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On  sait  qu'à  la  suite  du  mouvement  qui  s'est  produit  dans  la 
presse  et  au  sein  du  conseil  municipal  de  Paris  en  faveur  des 
associations  ouvrières,  mouvement  qui  tendait  à  faire  revivre  le 
décret  du  15-19  juillet  1848,  concernant  la  participation  de  ces 
associations  aux  travaux  de  l'État,  M.  Waldeck-Rousseau,  ministre 
de  l'intérieur,  prit  à  la  date  du  20  mars  1883,  un  arrêté  qui  insti- 
tuait une  commission  chargée  :  1°  de  rechercher  le  moyen  de  faci- 
liter aux  associations  ouvrières  leur  admission  aux  adjudications 
et  soumissions  des  travaux  de  l'État  ;  2»  d'étudier  dans  quelle 
mesure  il  serait  possible  d'obtenir  des  entrepreneurs  la  participa- 
tion des  ouvriers  dans  les  bénéfices  des  entreprises.  Cette  commis- 
sion, composée  de  53  membres,  tous  employés  supérieurs  des  divers 
ministères,  se  constitua  le  16  avril.  Sa  première  séance  fut  pré- 
sidée par  M.  Waldeck-Rousseau  qui,  dans  son  discours  d'ouverture, 
généralisa  jusqu'à  un  certain  point  le  problème  qui  lui  était  posé, 
en  appelant  son  attention  sur  la  forme  la  plus  avantageuse  à  donner 
au  contrat  d'association,  et  notamment  sur  les  améliorations  et 
modifications  à  introduire  dans  la  loi  du  24  juillet  1867,  la  pre- 
mière qui  ait  essayé  de  régler  cette  matière.  La  commission  se 
divisa  en  deux  sections,  dont  l'une,  dite  juridique,  était  chargée  de 
l'étude  des  modifications  à  apporter  à  la  loi  de  1867,  tandis  que 
l'autre,  dite  technique,  avait  pour  mission  d'entendre  les  délégués 
des  associations  ouvrières  et  des  maisons  qui  font  participer  leurs 
ouvriers  et  employés  aux  bénéfices.  La  première  s'ajourna  jusqu'à 
ce  que  la  seconde  eût  terminé  ses  travaux.  Celle-ci  dressa  un  ques- 
tionnaire et  se  mit  immédiatement  à  l'œuvre. 

La  première  partie  de  cette  enquête  vient  d'être  publiée  dans  un 
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volume  in-4o,  sorti  des  presses  de  rimprimerie  nationale^.  Ce 
volume  contient  les  dépositions  des  délégués  des  sociétés  coopéra- 
tives, celles  des  entrepreneurs  qui  admettent  leurs  ouvriers  à  la 
participation  des  bénéfices  étant  réservées  pour  une  publication 
ultérieure.  La  commission  consacra  huit  séances  à  l'audition  des 
délégués  de  34  sociétés  coopératives;  ces  sociétés  cependant  ne 
sont  pas  les  seules  qui  existent  à  Paris,  mais  ce  sont  les  principales  ; 
les  autres,  en  petit  nombre,  n'avaient  sans  doute  pas  été  convoquées 
parce  qu'elles  ne  s'étaient  pas  présentées  pour  des  travaux  de  l'État, 
ou  parce  que  la  commission  n'en  connaissait  pas  l'existence.  Nous 
n'avons  pas  l'intention  ici  d'analyser  ces  dépositions,  qui  toutes 
d'ailleurs  se  renferment  dans  le  cercle  monotone  du  questionnaire. 
Mais  cette  enquête  ouvre  sur  la  situation  des  classes  laborieuses  et 
les  conditions  économiques  de  l'association  quelques  aperçus  géné- 
raux que  nous  croyons  devoir  signaler. 

I. 

Une  première  considération  qui  frappe,  quand  on  lit  ces  déposi- 
tions, c'est  qu'au  point  de  vue  de  la  formation  de  son  capital,  l'as- 
sociation ouvrière  n'offre  pas  autant  de  difficultés  qu'on  serait  tenté 
de  le  croire  au  premier  abord.  On  pense  communément  que  cette 
espèce  d'association  est  presque  impossible,  puisque  des  ouvriers 
qui  n'ont  rien  n'arriveront  jamais  à  réunir  les  capitaux  nécessaires 
pour  fonder  une  entreprise  viable.  L'expérience  prouve  au  con- 
traire que  ce  n'est  pas  là  que  réside  la  plus  grande  difficulté  pour 
les  sociétés  coopératives.  De  fait,  ne  voit-on  pas  tous  les  jours  des 
ouvriers  ou  des  employés,  qui  n'ont  rien  ou  très  peu  de  chose, 
s'établir,  c'est-à-dire  fonder  une  entreprise  individuelle,  acquérir 
peu  à  peu  ce  capital  qui  leur  faisait  défaut  dans  l'origine  et,  la 
chance  aidant,  arriver  h  de  grandes  fortunes  ?  Pour  les  sociétés 
coopératives,  lasomme  peu  importante  quiest  nécessaire  pour  le  pre- 
mier commencement  est  fournie  ordinairement  par  des  cotisations, 
opérées,  sous  forme  d'actions  souscrites  et  libérées  peu  à  peu,  par 
les  ouvriers  qui  veulent  fonder  une  association.  La  société  com- 
mence ainsi  à  se  former  entre  des  hommes  qui  savent  que  de  long- 
temps ils  n'entreront  pas  tous  dans  l'entreprise  à  titre  de  coopé- 
rateurs  actifs  et  qu'ils  devront  continuer  pendant  un  certain  temps 
h  travailler  chez  les  patrons  en  n'aidant  la  société  que  par  leur 
souscription  pécuniaire.  Avec  le  taux  actuel  des  salaires,  très  élevé 
dans  certaines  professions,  il  se  trouve  toujours  un  certain  nombre 

*  Enquête  de  la  commission  extra-parlementaire  des  associations  ouvHè- 
reSf  nommée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  V^^  partie,  1883,  in-é**. 
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d'ouvriers  pour  qui  les  souscriptions  sont  faciles  ;  quelquefois 
elles  doivent  se  prolonger  p*^ndant  plusieurs  années  avant  que  le 
capital  nécessaire  soit  réuni  ;  mais  avec  de  la  persévérance,  on 
parvient  à  le  former  et  la  société  peut  se  mettre  à  l'œuvre.  C'est 
ainsi  que  se  sont  fondées  presque  toutes  les  associations  de  produc- 
tion qui  se  sont  constituées  après  1848  et  1849. 

Mais  alors  seulement  commencent  les  vraies  difficultés.  Pour  peu 
que  la  nouvelle  société  trouve  du  travail,  qu'il  lui  vienne  des  com- 
mandes de  quelque  importance,  le  capital  versé  par  les  associés  se 
trouve  insuffisant.  Pour  l'augmenter,  on  y  ajoute  les  bénéfices 
qu'on  peut  faire,  on  s'abstient  de  toute  distribution  de  dividendes 
aux  associés;  c'est  ce  que  font  en  effet  toutes  les  sociétés  fondées 
depuis  1880  qu'on  a  entendues  dans  l'enquête.  Mais  encore  faut-il, 
pour  que  ce  moyen  soit  efficace,  qu'il  y  ait  des  bénéfices  acquis  et 
le  plus  souvent  ils  sont  minimes  dans  l'origine.  On  est  obligé  alors 
d'avoir  recours  au  crédit  et  de  s'adresser  quelquefois  à  ces  ban- 
quiers interlopes  qui  ne  prêtent  l'argent  qu'à  des  taux  exorbitants. 
Les  lithographes  déclarent  avoir  payé  14,  15  et  16  0/0  d'intérêt, 
les  ferblantiers  ont  été  jusqu'à  18  0/0 1.  Ce  n'est  pas  du  premier 
coup  qu'on  arrive  à  faire  escompter  son  papier  par  les  grands  éta- 
blissements financiers,  tels  que  le  Comptoir  d'escompte  et  le  Crédit 
X?/o/inaw  ;  cependant  quelques  associations  y  sont  parvenues.  Une 
banque  spéciale,  la  Caisse  centrale  populaire^  a  beaucoup  aidé  dans 
les  derniers  temps  les  associations  nouvellement  formées,  elle  a 
ouvert  des  crédits  à  la  plupart  de  celles  qui  ont  été  entendues  dans 
l'enquête.  Ce  qui  rendrait  le  plus  de  services  à  ce  point  de  vue  aux 
sociétés  ouvrières,  ce  seraient  des  banques  populaires,  telles  qu'il  en 
existe  en  si  grand  nombre  en  Allemagne  et  en  Italie.  Mais  par 
suite  de  motifs  inexpliqués  jusqu'ici,  ce  mode  de  coopération  n'a 
eu  aucun  succès  en  France. 

Le  crédit  le  plus  accessible  aux  associations  ouvrières  est  celui 
qu'accordent  les  fournisseurs  de  matières  premières  et  d'objets 
d'outillage.  Les  dépositions  sont  unanimes  pour  déclarer  qu'au 
bout  de  quelques  mois  de  fonctionnement,  les  sociétés  ont  obtenu 
des  fournisseurs  les  termes  et  règlements  usités  dans  leur  indus- 
trie. Cela  s'explique  facilement  :  la  plupart  des  associations  sont 
composées  des  ouvriers  d'élite  de  leur  profession  et  ces  ouvriers 
sont  connus  le  plus  souvent  des  fournisseurs  qui  ont  eu  l'occasion 
de  les  voir  dans  les  maisons  oti  ils  étaient  employés  avant  de  s'as- 
socier. Dans  ces  conditions,  la  confiance  s'établit  sans  peine,  pour 
peu  que  l'association  se  présente  sous  un  aspect  satisfaisant. 

»  Enquête,  p.  336  et  227. 
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Au  point  de  vue  du  capital,  la  formation  des  sociétés  ouvrières 
ne  présente  donc  pas  de  difficultés  insurmontables;  comme  je  l'ai 
indiqué,  ces  difficultés  sont  celles  que  rencontre  tout  homme 
pauvre  qui  veut  se  faire  entrepreneur,  et  personne  n'ignore  que 
parmi  nos  grandes  maisons  de  commerce  ou  d'industrie,  beaucoup 
ont  eu  de  si  faibles  commencements.  Mais  l'association  ouvrière  a 
d'autres  difficultés  à  vaincre  qui  ne  proviennent  pas  de  Tinsuffi- 
sance  du  capital. 

II 

Il  eût  été  intéressant  de  connaître  l'histoire  intérieure  des  asso- 
ciations et  les  vicissitudes  qu'elles  ont  traversées.  Malheureuse- 
ment l'enquête  n'a  pas  porté  sur  ce  point;  elle  n'a  jeté  que  quel- 
ques lueurs  sur  le  passé  des  sociétés,  et  pour  quelques-unes,  elle 
n'a  pas  même  constaté  la  date  de  la  fondation.  Des  trente-quatre 
associations  dont  elle  a  entendu  les  délégués,  quatre  seulement 
datent  de  1848  et  1849,  les  menuisiers  en  sièges,  les  ouvriers  en 
limes,  les  ouvriers  facteurs  de  pianos  et  les  lunetiers  ;  huit  ont  été 
fondées  dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  à  l'époque  où,  grâce 
à  quelques  concessions  faites  à  l'opinion  publique,  on  commençait 
à  respirer  plus  librement  et  oh  l'idée  de  l'association  aussi  repre- 
nait faveur  auprès  des  classes  ouvrières.  La  plupart  des  autres 
n'ont  pris  naissance  que  tout  récemment,  depuis  1880,  et  quelques- 
unes  datent  de  la  veille  même  de  l'enquête.  Les  données  expéri- 
mentales que  fournissent  ces  sociétés  récentes  sont  évidemment 
insuffisantes,  personne  ne  pouvant  savoir  ce  qu'elles  dureront.  Il 
s'est  formé  tant  de  sociétés  qui  n'ont  vécu  que  quelques  années, 
que  même  de  beaux  commencements  ne  garantissent  pas  un  bril- 
lant avenir. 

Le  double  écueil  contre  lequel  échouent  ordinairement  les  so- 
ciétés ouvrières  consiste  d'abord  dans  la  difficulté  de  trouver  un 
gérant  qui,  tout  en  étant  honnête  et  dévoué  à  l'association,  ait 
l'esprit  commercial  et  les  qualités  nécessaires  pour  l'administra- 
tion de  la  société,  et  quand  ce  gérant  est  trouvé,  dans  les  conflits 
qui  naissent  de  son  manque  d'autorité,  du  concours  insuffisant  que 
lui  prêtent  les  associés,  de  leurs  défiances  et  de  leurs  jalousies. 
Chez  les  patrons,  les  ouvriers  sont  exempts  de  toute  préoccupa- 
tion; quand  ils  ont  accompli  leur  labeur  quotidien  et  touché  leurs 
salaires,  tout  est  dit;  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  aucune  idée  du 
travail  intellectuel  qu'exige  la  direction  d'une  entreprise,  des  res- 
ponsabilités qu'elle  engage,  des  soins  de  toute  espèce  qu'elle  né- 
cessite. Chercher  des  affaires,  apprécier  les  conditions  dans  les- 
quelles elles  peuvent  être  acceptées,  opérer  les  achats  et  les  ventes, 
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organiser  le  travail  des  ateliers,  y  maintenir  l'ordre  et  la  disci- 
pline, toutes  ces  choses  supposent  des  capacités  et  des  habitudes 
d'esprit  que  tout  le  monde  ne  possède  pas  et  qui  sont  rares  surtout 
chez  les  personnes  qui  n'ont  jamais  connu  qu'un  travail  manuel 
uniforme,  dirigé  par  d'autres.  A  ce  point  de  vue,  l'association 
constitue  un  apprentissage  à  faire  pour  le  gérant  aussi  bien  que 
pour  les  associés,  qui  doivent  seconder  le  gérant  et  ne  plus  seule- 
ment se  considérer  comme  de  simples  employés,  désintéressés 
dans  l'affaire.  Il  est  donc  indispensable  pour  tous  de  sortir  de  l'or- 
nière accoutumée,  de  rompre  avec  des  habitudes  invétérées,  de 
s'élever  à  des  vues  nouvelles.  Malheureusement,  tous  les  associés 
ne  reconnaissent  pas  toujours  cette  nécessité  et  beaucoup  ne  savent 
pas  s'y  soumettre;  de  là  les  conflits  intérieurs,  la  tendance  des  tra- 
vailleurs de  l'atelier  à  méconnaître  l'importance  du  travail  du  gé- 
rant, les  défiances  dont  celui-ci  devient  l'objet,  même  quand  il 
donne  les  soins  les  plus  consciencieux  à  l'affaire.  Si  l'on  possédait 
l'histoire  de  toutes  les  associations  qui  se  sont  fondées  depuis  1848 
et  qui  ont  échoué,  on  verrait  que  c'est  de  ces  causes  que  provient 
la  malheureuse  issue  de  la  plupart  d'entre  elles. 

La  commission  d'enquête  n'est  pas  entrée  dans  ces  détails;  mais 
on  voit,  par  les  dépositions,  que  beaucoup  d'associations,  celles  sur- 
tout qui  existent  depuis  un  temps  assez  long,  ont  compris  l'im- 
portance des  fonctions  du  gérant,  ainsi  que  la  nécessité  de  ne  pas 
changer  trop  souvent  de  directeur  et  de  lui  assurer  une  autorité 
suffisante.  Quelquefois  même,  elles  sont  allées  très  loin  sous  ce 
rapport.  «  Nous  avons  inséré  dans  nos  statuts,  dit  M.  Gastel,  délé- 
gué des  charpentiers  de  la  Villette,  une  clause  qui  rend  très  diffi- 
cile le  changement  de  directeur,  car  les  changements  de  direction 
sont  recueil  de  toutes  les  sociétés.  Le  directeur  ne  peut  être  rem- 
placé que  par  une  assemblée  composée  des  deux  tiers  au  moins  des 
membres  de  la  société,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants. 
Nous  n'avons  pas  été  sans  subir,  nous  aussi,  quelques  petits  tirail- 
lements ;  mais  tout  cela  s'est  calmé,  grâce  à  cette  clause  et  au  con- 
seil d'administration;  dix  individus  s'entendent  mieux  que  trois 
cents  qui  se  mettent  à  crier  et  finissent  par  faire  des  bêtises...  — 
M.  le  président.  Quelle  est  la  durée  des  pouvoirs  du  directeur?  — 
M.  Çastel.  Le  directeur  est  nommé  à  vie,  pour  ainsi  dire,  eu  égard 
aux  conditions  exigées  pour  son  changement.  —  M.  le  président. 
Mais  alors  le  directeur  règne  et  gouverne;  il  est  un  des  Dix  !  — 
M.  Castel.  Oui,  c'est  quelque  chose  dans  le  genre  du  Conseil  des 
Dix.  C'est  tout  simplement  la  république  autoritaire^.  » 

*  Enquête^  p.  115. 
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Une  autre  difiicuUé  pour  les  associations,  et  celle-ci  tient  à  des 
causes  plus  générales,  consiste  dans  le  recrutement  de  leur  per- 
sonnel. On  est  surpris  de  voir  que  dans  quelques  associations  an- 
ciennes, dont  les  affaires  ont  toujours  été  prospères,  le  nombre 
des  membres,  au  lieu  d'augmenter  progressivement,  a  diminué 
au  contraire  d'une  manière  constante.  Ainsi  les  opticiens,  qui  se 
sont  constitués  en  1864,  se  sont  réduits  successivement  de  72  asso- 
ciés à  6 1.  Les  facteurs  i instruments  de  musique,  qui  étaient  33  à 
l'origine  (1864),  sont  tombés  au  nombre  de  5  pour  remonter  à  15  2. 
Les  tailleurs  de  limes  ont  commencé  par  être  15  en  1867  et  se  sont 
réduits  à  5  s.  Quelquefois,  comme  pour  ces  derniers  que  les  événe- 
ments de  1870  ont  exceptionnellement  frappés,  ce  résultat  est  dû 
à  des  circonstances  particulières.  Quelquefois  aussi  les  conditions 
d'admission  de  nouveaux  associés  sont  peu  encourageantes  ;  car, 
quoique  toutes  les  sociétés  soient  ouvertes  et  qu'aucune  d'elles  ne 
refuse  l'accès  à  de  nouveaux  membres,  cependant,  comme  les  an- 
ciens associés  ont  un  capital  acquis  et  qu'on  exige  souvent  des 
nouveaux  un  capital  égal  retenu  sur  les  salaires  ou  les  bénéfices, 
l'association  n'offre  pas  dans  ces  conditions  des  avantages  assez 
immédiats  pour  attirer  de  nombreux  adhérents.  Toutefois  cela 
n'explique  pas  la  retraite  d'un  grand  nombre  d'associés  fondateurs 
et  en  général  le  peu  d'empressement  des  ouvriers  à  entrer  dans  les 
associations.  Gomme  je  l'ai  dit,  cela  tient  à  des  causes  plus  géné- 
rales. 

L'une  de  ces  causes  résulte  des  déceptions  qu'éprouvent  bien 
souvent  les  ouvriers  qui  ont  fondé  une  société,  déceptions  qui 
proviennent  elles-mêmes  d'illusions  qu'ils  s'étaient  faites.  Quand 
les  nouveaux  associés  sont  convaincus  que  ce  n'est  que  par  un  tra- 
vail assidu  qu'ils  pourront  faire  prospérer  leur  entreprise  et  ac- 
quérir leur  indépendance,  tout  va  bien  et  on  arrive  à  des  résultats 
quelquefois  prodigieux.  La  société  tout  récemment  fondée,  le  Tra- 
vail^ entreprise  de  peinture  en  bâtiment,  nous  montre  un  exemple 
de  ce  fait.  Composée  de  9  membres,  elle  a  sous-traité  avec  un  pa- 
tron qui  avait  déjà  consenti  un  fort  rabais  et  n'en  était  pas  moins 
assurée  de  faire  sur  un  travail  de  50.000  francs  un  bénéfice  de 
9.000  francs.  Voici  à  cet  égard  la  déclaration  de  M.  Buisson,  gé- 
rant de  cette  association  :  «  M.  le  'président.  Les  deux  rabais  qui  ont 
été  faits,  le  vôtre  et  celui  du  patron,  représentent  environ  40  0/0 
et  vous  gagnerez  encore  9.000  francs?  —  M.  Buisson.  Oui,  mais  je 

*  Enquête,  p.  197. 
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répète  que  nous  avons  travaillé  en  conséquence.  Le  patron  avec 
qui  nous  avons  traité  avait  soumissionné  les  travaux  pour  vingt  et 
un  bâtiments;  il  travaillait  à  côté  de  nous  et  il  était  étonné  de  la 
façon  dont  nous  avons  descendu  les  travaux  pour  les  quatre  bâti- 
ments dont  nous  étions  chargés. —  M.  le  président.  C'est-à-dire  que 
vous  avez  travaillé  d'arrache-pied?  —  M,  Buisson.  C'est  cela,  et 
c'est  ce  qui  explique  le  bénéfice  que  nous  pourrons  réaliser.  Et 
puis,  c'était  le  commencement  de  nos  travaux  i.  » 

Mais  ce  beau  feu  ne  dure  pas  toujours  et  cet  esprit  n'est  pas  celui 
de  toutes  les  associations  qui  se  forment.  Beaucoup  d'ouvriers  ne 
voient  dans  l'association  que  l'affranchissement  de  toute  sujétion, 
l'absence  de  discipline,  le  droit  d'en  prendre  à  son  aise  avec  le  tra- 
vail, de  beaux  bénéfices  à  partager.  «  Malheureusement,  a  déclaré 
le  représentant  de  V  Union  des  sculpteurs  de  Parts,  on  ne  sait  pas  en- 
core vivre  en  association  ;  il  faudra  que  l'éducation  se  fasse  à  ce 
sujet;  certains  de  nos  camarades  n'ont  plus  du  tout  été  les  mêmes 
du  jour  où  ils  ont  fait  partie  de  l'association;  le  caractère  change, 
on  se  figure  qu'on  doit  moins  travailler.  »  C'est  qu'en  effet  la  dis- 
cipline est  plus  nécessaire  encore  dans  les  associations  que  chez  les 
patrons,  le  travail  doit  y  être  plus  assidu;  les  bénéfices,  quand  il 
y  en  a,  ne  sont  pas  toujours  distribués  et,  généralement,  ils  se 
réduisent  à  peu  de  chose  dans  Torigine;  enfin,  il  faut  se  soumettre 
à  des  risques,  accepter  des  responsabilités  et  renoncer  à  cette  douce 
quiétude  et  ce  laisser-aller  sans  souci  propres  à  l'ouvrier  qui  a  chez 
un  patron  un  travail  assuré.  C'est  ce  qui  fait  que  beaucoup  d'ou- 
vriers qui  en  théorie  se  sont  montrés  très  ardents  pour  l'associa- 
tion, s'en  dégoûtent  bien  vite  quand  ils  arrivent  à  la  pratique 
et  s'empressent  de  rentrer  dans  l'ornière  accoutumée. 

Mais  la  grande  cause  du  peu  d'entrain  vers  l'association  résulte 
de  l'état  général  des  esprits  dans  la  classe  ouvrière.  La  propagande 
socialiste  à  notre  époque,  telle  qu'elle  se  manifeste  dans  les  réunions 
publiques,  tend  à  faire  croire  aux  travailleurs  que  le  bonheur  doit 
leur  tomber  du  ciel,  sans  aucune  peiae  ni  aucun  effort  de  leur  part, 
si  ce  n'est  tout  au  plus  le  coup  de  fusil  à  faire  au  moment  de  la  crise 
décisive.  En  attendant  que  le  sol,  le  sous-sol  et  tous  les  instru- 
ments de  travail  soient  devenus  propriété  collective,  c'est  la  hausse 
des  salaires  qu'on  présente  aux  ouvriers  comme  le  seul  palliatif 
acceptable.  Des  salaires  élevés  et  égaux  pour  tous,  une  réduction 
considérable  de  la  durée  du  travail,  le  travail  à  la  journée  et  non  à 
la  tâche,  ce  qui  supprime  les  dernières  responsabilités  et  fait  des- 
cendre le  travail  de  tous  au  niveau  de  celui  des  plus  incapables  et 
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des  plus  paresseux,  tel  est  Je  régime  provisoire  auquel  on  convie 
les  classes  laborieuses,  en  attendant  l'eldorado  collectiviste.  Or,  si 
la  classe  ouvrière  ne  croit  guère  au  grand  bouleversement  qui  doit 
faire  disparaître  la  bourgeoisie,  elle  paraît  bien  disposée  à  se  laisser 
séduire  par  le  provisoire  proposé  et  les  grèves  qui  se  produisent 
si  fréquemment  en  sont  la  preuve  certaine.  L'association  est  une 
réaction  contre  ces  dispositions,  et  voilà  pourquoi  elle  est  en  butte 
aux  haines  du  parti  socialiste  et  que  tous  ceux  qui  subissent  plus 
ou  moins  l'influence  de  ce  parti  la  voient  de  mauvais  œil.  Mais  par 
cette  raison  aussi  elle  peut  rendre  de  grands  services.  C'est  ce  qu'a 
parfaitement  exprimé  M.  Bernardeau,  de  l'association  des  ouvriers 
peintres  de  Paris  :  «  Lorsque  nous  avons  parlé  de  faire  des  sociétés 
coopératives,  on  a  levé  les  bras  en  l'air;  les  uns  disaient  que  c'était 
impossible,  les  autres  prétendaient  que  c'était  marcher  vers  le  ca- 
pital. Nous  nous  trouvions  entre  les  positivistes,  d'un  côté,  qui  ne 
veulent  rien  construire,  et  les  collectivistes,  de  l'autre,  qui  veulent 
tout  démolir.  Mais  de  ce  que  la  majorité  ne  veut  rien  faire,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  rester  dans  l'inaction.  Nous  nous  sommes  dit  : 
Nous  allons  nous  associer,  —  nous  étions  trois;  —  un  jour  la  ma- 
jorité viendra  à  l'idée  de  la  participation;  le  capital  sera  assez  cons- 
ciencieux et  assez  sage  pour  comprendre  qu'il  faut  en  arriver  là 
pour  éviter  la  hausse  des  salaires,  les  grèves,  etc.,  et  même  une 
catastrophe  i.  » 

Dans  ces  conditions  et  quand  on  considère  tous  les  obstacles 
qu'elle  a  à  surmonter,  l'association  ne  présente  rien  de  redoutable 
pour  la  société  actuelle.  On  a  exprimé  quelquefois  la  crainte  qu'une 
association  puissante  ne  parvînt  à  réunir  dans  son  sein  tous  les  ou- 
vriers d'une  même  profession  et  ne  portât  ainsi  un  coup  mortel  à 
la  concurrence.  Mais  cette  crainte  est  tout  à  fait  chimérique;  même 
vis-à-vis  des  difficultés  du  début,  les  ouvriers  d'une  même  profes- 
sion ne  se  groupent  pas  dans  une  même  société;  sur  les  trente- 
quatre  associations  entendues,  nous  ne  trouvons  que  vingt-trois 
professions  différentes  :  il  y  a  trois  associations  de  peintres  en  bâ- 
timent, deux  de  charpentiers,  deux  de  facteurs  de  pianos,  deux 
d'ouvriers  en  limes,  etc.  Le  syndicat  dans  lequel  se  recrute  V Impri- 
merie nouvelle  a  seul  manifesté  des  velléités  tendant  au  monopole; 
mais  cette  société  n'a  pu  empêcher  la  Coopération  typographique  de  se 
constituer  en  rivalité  avec  elle.  Dans  l'état  économique  actuel,  l'asso- 
ciation ne  présente  aucun  daiger  spécial.  Aussi  ne  trouve-t-on  pas 
qu'elle  rencontre  de  l'hostiliLé  ni  de  la  part  du  public  ni  de  celle  des 
patrons.  La  facilité  avec  laquelle  les  fournisseurs  font  crédit  aux  so- 
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ciétés  coopératives  suffit  pour  prouver  qu'on  les  considère  en  général 
comme  des  entreprises  pareilles  aux  autres.  Les  délégués  des 
ouvriers  jardiniers  ont  déclaré,  il  est  vrai,  que  leurs  gérants  se  fai- 
saient passer  pour  patrons,  parce  que  les  associations  inspirent  peu 
de  confiance  aux  gens  riches  dont  elles  soignent  les  fleurs  *.  D'après 
les  délégués  de  la  sellerie  parisienne^  qui  compte  beaucoup  plus 
d'adhérents  que  la  société  n'en  peut  employer,  les  patrons  se  se- 
raient entendus  pour  ne  pas  admettre  dans  leurs  ateliers  les  ouvriers 
faisant  partie  de  cette  association  ^.  Mais  ce  sont  là  des  faits  excep- 
tionnels. Les  industriels  ne  voient  généralement  pas  de  très  bon 
œil  les  concurrents  qui  surgissent  dans  leur  profession,  que  ces 
concurrents  soient  des  sociétés  ouvrières  ou  des  entreprises  indi- 
viduelles. Mais  ils  savent  aussi  que,  sous  le  régime  de  la  liberté,  la 
concurrence  est  inévitable  et  ils  prennent  bien  vite  leur  parti  de  la 
création  de  maisons  rivales.  Si  l'association  ouvrière  doit  avoir 
pour  résultat,  comme  l'espèrent  ses  partisans,  la  transformation 
de  l'état  économique  actuel  de  la  société,  cette  transformation  sera 
en  tout  cas  très  lente  ;  elle  ira  de  pair  avec  les  habitudes  qui  se 
transformeront  à  leur  tour  et  sera  certainement  beaucoup  moins 
préjudiciable  aux  intérêts  existants  que  les  grèves  et  la  hausse 
incessante  des  salaires. 

m 

Il  nous  reste  à  considérer  la  question  légale  et  les  relations  des 
associations  avec  le  gouvernement,  questions  dont  la  commission 
d'enquête  s'est  fort  préoccupée. 

Ni  les  formes  de  société  prévues  par  le  Code  civil  et  le  Code 
de  commerce,  ni  celles  qu'a  instituées  la  loi  du  24  juillet  1867, 
ne  conviennent  aux  associations  ouvrières.  Déjà  en  1848  et  1849, 
les  sociétés  coopératives  constituées  à  cette  époque  ont  eu  grand' 
peine  à  faire  entrer  leurs  statuts  dans  le  cadre  légal  tel  qu'il  exis- 
tait alors.  La  loi  de  1867,  qui  vise  avant  tout  les  sociétés  finan- 
cières, contient  un  titre  spécial  :  Dispositions  particulières  aux  so^ 
ciétés  à  capital  variable  qui  concerne  les  sociétés  coopératives.  Mais 
ces  dispositions  supposent  que  les  associations  ouvrières  adopte- 
ront une  des  formes  imposées  aux  sociétés  financières  par  les  titres 
précédents  de  la  loi,  savoir  la  société  par  actions,  anonyme  ou  en 
commandite,  et  de  plus  elle  limite  le  capital  des  associations  et  im- 
pose à  celles-ci  des  responsabilités  particulières.  La  plupart  des 
associations  formées  après  1867  se  sont  conformées  aux  disposi- 
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tions  de  cette  loi.  Une  des  questions  posées  par  la  commission 
d'enquête  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Voyez-vous  des  modifica- 
tions à  apporter  à  la  loi  du  24  juillet  1867?  Lesquelles?  »  Les  dé- 
légués n'ont  su,  en  général,  que  répondre  à  cette  question. Pour  éla- 
borer leurs  statuts,  les  ouvriers  avaient  dû  consulter  des  hommes  de 
loi  ;  c'étaient  ceux-ci  qui  avaient  eu  h  s'occuper  des  difficultés  légales 
et  à  trouver  la  forme  convenable  pour  cette  espèce  nouvelle  de  so- 
ciété, sujette  à  des  conditions  et  des  exigences  dont  ils  ne  se  ren- 
daient que  très  imparfaitement  compte  eux-mêmes  ;  une  fois  consti- 
tuées, ]es  sociétés  s'étaient  occupées  de  leurs  affaires,  s'arrangeant 
tant  bien  que  mal  de  leurs  statuts  et  sans  s'inquiéter  de  savoir  si 
sous  un  autie  régime  légal  ces  statuts  n'auraient  pu  être  mieux 
adaptés  à  la  nature  de  leur  association,  sans  songer  à  s'enquérir 
des  améliorations  qui  pourraient  être  introduites  dans  la  loi 
de  1867. 

Ce  sont  les  conséquences  fiscales  de  la  loi  de  1867  qui  ont  sur- 
tout été  critiquées  par  les  délégués.  Les  sociétés  se  sont  constituées 
pour  la  plupart  par  acte  notarié,  quoique  la  loi  ne  l'exigeât  pas. 
Gela  augmentait  les  frais,  mais  cela  inspirait  plus  de  confiance,  et 
pour  traiter  avec  les  maisons  de  banque  et  surtout  les  administra- 
tions publiques,  cela  était  quelquefois  indispensable.  Mais  les  frais 
les  plus  considérables  provenaient  de  la  forme  anonyme  ou  en  com- 
mandite même,  à  cause  des  taxes  établies  sur  les  actions  et  les  re- 
venus de  ces  sociétés.  Même  après  la  loi  du  l^*"  décembre  1875,  qui 
exempte  les  sociétés  coopératives  de  l'impôt  sur  les  dividendes,  on 
a  perçu  cet  impôt  sur  V association  des  ouvriers  peintres  de  Pam*.  Les 
frais  de  constitution  ont  généralement  été  de  400  à  500  francs  ; 
mais  ils  ont  quelquefois  dépassé  1.000  francs,  et  quand  les  lunetiers 
(118  associés)  se  sont  reconstitués,  en  1880,  on  leur  a  fait  payer 
2.970  francs'.  Pour  les  grandes  sociétés  financières,  les  frais  de  ce 
genre  sont  peu  de  chose;  mais  pour  des  sociétés  ouvrières,  qui,  au 
début  surtout,  ont  tant  de  peine  à  se  procurer  leur  capital,  ils  for- 
ment une  entrave  notable. 

Le  mieux  évidemment  serait  de  ne  pas  prétendre  régler  par  une 
loi  la  forme  et  le  fonctionnement  des  sociétés  coopératives  et  de 
laisser  à  ces  sociétés  la  liberté  de  s'organiser  elles-mêmes,  comme 
elles  l'entendent  et  suivant  ce  qu'elles  jugent  le  plus  conforme  à 
leur  intérêt.  C'est  la  coutume  et  non  la  loi  qui  crée  les  institutions 
juridiques  ;  les  formes  de  société,  qui  des  lois  de  l'ancien  régime 
ont  passé  dans  nos  codes,  ont  eu  leur  origine  première  dans  les 
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usages  que  les  commerçants  et  les  industriels  avaient  adoptés 
spontanément,  parce  que  la  pratique  et  l'expérience  leur  en  avaient 
démontré  les  avantages.  Il  s'agit  ici  d'une  institution  nouvelle,  à 
laquelle  il  est  impossible  de  prescrire  des  règles  avant  qu'elle  ait 
été  pratiquée  et  qui  doit  trouver  ces  règles  dans  sa  pratique  même. 
Tout  ce  qu'on  peut  exiger  de  ces  sociétés,  c'est  qu'elles  ne  contre- 
viennent pas  aux  principes  du  droit  commun  et  qu'elles  s'as- 
treignent à  la  publicité  la  plus  complète.  Du  moment  que  les  per- 
sonnes qui  voudront  traiter  avec  elles  auront  le  moyen  de  savoir 
exactement  à  qui  elles  ont  affaire  et  quelles  sont  les  responsabilités 
engagées,  elles  auront  toutes  les  garanties  nécessaires  et  ce  sera  à 
bon  escient  qu'elles  traiteront  ou  ne  traiteront  pas.  Pour  ce  qui 
concerne  l'organisation  intérieure  des  sociétés,  ce  doit  être  aux  so- 
ciétés elles-mêmes  de  chercher  le  meilleur  système.  Elles  ne  le 
trouveront  sans  doute  qu'après  bien  des  essais  et  des  tâtonnements; 
mais  jamais  il  ne  jaillira  tout  fait  du  cerveau  d'un  législateur. 

C'est  la  question  de  l'admission  des  associations  ouvrières  aux 
adjudications  et  soumissions  de  travaux  de  l'État,  quia  été  le  plus 
agitée  dans  les  derniers  temps  et  qui  a  motivé  l'enquête  même 
dont  nous  rendons  compte.  Une  grande  partie  des  interrogations 
a  porté  sur  ce  point.  Personne  certainement  ne  trouvera  à  redire 
que  l'État  confie  ses  travaux  aux  sociétés  coopératives  aussi  bien 
qu'aux  entreprises  individuelles,  du  moment  que  les  conditions  se- 
ront'les  mêmes  des  deux  côtés  et  qu'il  n'y  aura  pas  plus  de  faveur 
pour  les  uns  que  pour  les  autres.  Pour  l'État,  les  sociétés  ouvrières 
sont  avant  tout  des  entreprises  industrielles  ;  pourquoi  ces  entre- 
prises, si  elles  offrent  les  garanties  nécessaires  de  solvabilité  et  de 
bonne  confection,  ne  participeraient-elles  pas  à  ses  travaux,  aussi 
bien  que  celles  qui  sont  dirigées  par  un  patron?  C'est  dans  ces 
termes,  en  efTet,  que  la  question  s'est  posée  devant  la  commission. 
Ni  dans  le  questionnaire,  ni  dans  les  dépositions,  il  n'est  fait  mention 
de  faveurs  exceptionnelles  à  accorder  aux  sociétés  coopératives.  Tout 
ce  que  celles-ci  ont  revendiqué,  c'est  leur  participation  au  droit 
commun.  Le  sentiment  des  ouvriers  à  cet  égard  a  été  très  explici- 
tement exprimé  par  M.  Masquin,  délégué  de  V Imprimerie  nouvelle ^ 
dont  il  nous  paraît  intéressant  de  reproduire  les  paroles  : 

«  Nous  avons  cru  à  la  possibilité  de  l'association  et  nous  avons 
foi  dans  ses  bienfaits.  Nous  avons  excilénos  camarades  à  l'épargne 
pour  constituer  un  capital  ;  nous  avons  attendu  cinq  années  avant 
de  rien  entreprendre,  et  nous  avons  commencé  avec  30.000  fr., 
versés  par  350  actionnaires  ;  aujourd'hui,  nous  sommes  1.500  avec 
un  capital  versé  de  200.000  fr.  et  avec  un  autre  en  cours  de  sous- 
cription depuis  trois  semaines,  qui  atteint  déjà  près  de  cent  mille. 
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«  Notre  association  peut  être  classée  parmi  les  maisons  de 
deuxième  ordre. 

((  Nous  avons  fait  tout  cela  avec  nos~seules  ressources,  sans  pro- 
tection ni  patronage  d'aucune  sorte,  sans  demander  à  l'État  aucune 
avance  ni  garantie  d'intérêt,  que  l'on  prodigue  aux  grandes  socié- 
tés. Aussi  vous  nous  permettrez  d'espérer  qu'on  voudra  bien  nous 
confier  quelques-uns  de  ces  travaux  que  l'on  donne  à  nos  patrons 
et  que  nous  exécutons  pour  leur  compte  et  à  leur  profit  i.  » 

L'objet  principal  de  l'enquête  a  porté  sur  les  conditions  faites 
par  l'État  à  tous  ceux  qui  traitent  avec  lui.  En  tête  venait  la  ques- 
tion du  cautionnement  exigé  des  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics. Il  s'agit  de  savoir  si  le  cautionnement  est  toujours  indispen- 
sable ou  s'il  ne  pourrait  pas  être  remplacé  avantageusement  par 
d'autres  garanties,  notamment  par  la  retenue  d'un  dixième  sur  le 
payement  des  ouvrages  exécutés.  Les  délégués  se  sont  presque 
tous  prononcés  pour  ce  dernier  système.  Il  est  certain  que  le  cau- 
tionnement, dont  l'utilité  générale  est  très  contestable,  constitue 
pour  les  entrepreneurs  quels  qu'ils  soient  une  lourde  charge  et 
pour  les  associations  en  particulier,  surtout  celles  qui  sont  à  leur 
début,  une  condition  qu'il  leur  est  presque  impossible  de  remplir. 
Il  doit  être  versé  avant  le  commencement  des  travaux  et  n'est  rem- 
boursé souvent  que  longtemps  après  leur  achèvement.  Les  inté- 
rêts qu'il  coûte  viennent  naturellement  s'ajouter  aux  frais  géné- 
raux de  l'entreprise  et  augmenter  le  prix  de  revient.  Il  en  résulte 
que  ce  prix  subit  une  majoration  factice  qui  retombe  sur  le  con- 
sommateur, c'est-à-dire  sur  l'État  même  qui  fait  exécuter  les  tra- 
vaux et,  en  outre,  que  les  grandes  maisons  qui  se  procurent  les 
capitaux  à  meilleur  compte  que  les  petits  industriels  ont  un  grand 
avantage  sur  ces  derniers,  ce  qui  a  pour  effet  d'éliminer  un  certain 
nombre  de  concurrents  ;  double  raison  qui  fait  que  l'Etat  paye  ses 
travaux  beaucoup  plus  cher  que  les  particuliers. 

Un  second  point  dont  la  commission  s'est  occupée  est  celui  du 
retard  que  l'État  met  dans  ses  payements,  surtout  pour  les  travaux 
du  bâtiment.  Des  membres  de  la  commission  ont  contesté  ce  fait, 
dans  la  supposition  que  les  travaux  afï'érents  à  un  exercice  devaient 
être  soldés  sur  les  crédits  de  cet  exercice.  Il  est  difficile  de  savoir 
ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  des  bureaux  et  comment  ils  s'ar- 
rangent avec  les  crédits.  Mais  ce  qui  est  certain,  maint  entrepre- 
neur en  a  fait  l'expérience,  c'est  que  bien  souvent  les  travaux  ne  sont 
payés  que  plusieurs  années  après  leur  achèvement.  Que  de  tels 
agissements  soient  très  préjudiciables  aux  entrepreneurs  et  que 

*  Enquête^  p.  301. 
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les  sociétés  coopératives  soient  pour  la  plupart  hors  d*état  de  les 
supporter,  cela  ne  saurait  être  douteux  ;  mais  s'il  est  loisible  à  l'ad- 
ministration d'être  indifférente  au  sort  de  ceux  qui  travaillent  pour 
elle,  elle  devrait  songer  au  moins  que  c'est  là  une  nouvelle  cause 
de  renchérissement  des  travaux. 

Enfin,  les  délégués  se  sont  beaucoup  plaints  à  la  commission  des 
formalités  dont  s'entourent  les  administrations  et  des  pièces  de 
toute  espèce  qu'elles  exigent.  Les  frais  qui  en  résultent  pour  tous 
ceux  qui  traitent  avec  elles  sont  considérables,  surtout  pour  les  so- 
ciétés, ouvrières  ou  autres.  Bien  que  la  loi  n'exige  pas  que  les  so- 
ciétés se  constituent  par  acte  notarié,  un  acte  de  ce  genre  est  de- 
mandé pour  toucher  la  moindre  somme.  Et  une  procuration  une 
fois  délivrée  ne  suffit  pas  pour  toutes  les  administrations.  Gomme 
l'a  dit  le  délégué  des  ouvriers  peintres  de  Paris^  le  pouvoir  qui  sert 
pour  le  ministère  des  finances  ne  sert  pas  pour  le  ministère  de  l'in- 
térieur ;  il  faut  un  pouvoir  spécial  pour  la  Ville,  un  autre  pour 
l'Assistance  publique,  etc.  «  Quand  nous  avons  travaillé  pour 
la  Ville  de  Paris,  il  nous  a  fallu  une  expédition  notariée  qui  a 
coûté  68  ou  69  francs,  plus  les  pouvoirs;  pour  toucher  1.800  fr., 
nous  avons  dépensé  80  i.  »  M.  Masquin,  de  Vlmprimerie  nouvelle, 
a  cité  à  ce  sujet  un  fait  curieux  :  «  Notre  première  facture  pour  la 
Ville  était  de  178  fr.  ;  nous  avons  dépensé  80  fr.  pour  la  toucher, 
au  bout  de  quatre  ou  cinq  mois.  Il  y  a  encore  plus  fort:  la  Ville 
avait  fait  prendre  un  abonnement  h  la  Bévue  des  Deux-Mondes^ 
société  anonyme  :  coût  50  fr.  Lorsque  la  Revue  des  Deux-Mondes 
s'est  présentée  à  la  caisse  pour  toucher  le  montant  de  la  quittance, 
on  lui  a  demandé  la  production  de  pièces  qui  lui  auraient  coûté 
80  fr.;  elle  a  préféré  supprimer  l'abonnement 2.  » 

Tant  de  paperasses  sont-elles  donc  indispensables  à  la  bonne 
gestion  des  finances  de  la  République? 

Telles  sont  les  réflexions  que  nous  a  suggérées  l'enquête  sur  les 
sociétés  coopératives.  Cette  enquête  a  porté  sur  d'autres  points 
encore  ;  une  partie  du  questionnaire  notamment  avait  trait  à  la 
concurrence  que  les  produits  et  les  ouvriers  étrangers  font  aux 
produits  et  aux  ouvriers  français  et  sur  le  préjudice  que  causent  au 
travail  libre  les  ouvroirs  et  établissements  religieux.  Mais  ces  ques- 
tions ne  touchent  qu'indirectement  à  l'association  ouvrière  et  elles 
ont  été  traitées  très  superficiellement.  Nous  n'avons  donc  pas  cru 
devoir  nous  y  arrêter. 

A.  Ott. 


*  Enquête,  p.  148  et  149. 
5  Enquête,  p.  297. 
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LE  SOCIALISME  D'ÉTAT 

ET 

LES  ASSURANCES  OUVRIÈRES   EN  ALLEMAGNE 


Après  les  mesures  prises  pour  enrayer  les  progrès  de  la  démo- 
cratie socialiste,  le  gouvernement  allemand  se  croit  obligé  de 
prendre  les  mesures  susceptibles  d'améliorer  le  sort  des  ouvriers 
en  donnant  satisfaction  à  leurs  aspirations  légitimes.  De  fait,  cette 
question  paraît  préoccuper  depuis  longtemps  l'empereur  Guillaume 
et  son  chancelier.  Lors  des  récents  débats  du  Reichstag,  un  député 
socialiste  a  rapporté  que,  dès  l'année  1864,  ce  souverain,  à  la  suite 
de  la  réception  d'une  délégation  d'artisans  de  Berlin,  surpris  du 
récit  de  leurs  misères,  promit  de  régler  la  question  ouvrière  par 
voie  légale,  dès  que  la  situation  des  affaires  extérieures  lui  en  lais- 
serait le  loisir.  Les  événemenis  dont  sortit  la  constitution  de 
l'Empire  nouveau  portèrent  d'un  autre  côté  l'attention  des  hommes 
d'État.  Pourtant  les  attentats  contre  la  vie  de  l'Empereur  et  les 
progrès  croissants  de  la  démocratie  socialiste  déterminèrent  le 
prince  de  Bismarck  à  reprendre  les  anciens  projets  de  son  maître 
en  mettant  la  direction  du  mouvement  socialiste  aux  mains  de 
.  l'État.  Un  ministère  spécial  fut  constitué,  Reichsamt  des  Innern  ou 
Office  de  l'intérieur,  avec  la  mission  d'élaborer  les  projets  de  lois 
destinés  à  régler  la  question  sociale  d'après  un  programme  dont  le 
chancelier  posa  les  principes.  Un  message  impérial  du  17  no- 
vembre 1881,  adressé  au  Parlement,  présenta  l'adoption  de  ce  pro- 
gramme comme  une  garantie  de  paix  intérieure,  modifiant  en 
même  temps  ses  dispositions  primitives  par  la  substitution  d'asso- 
ciations spéciales  aux  caisses  d'assurances  administrées  et  subven- 
tionnées directement  par  l'Étut  conformément  aux  vues  émises  par 
les  députés  de  l'Alsace.  Le  gouvernement  renonce  au  socialisme 
d'État,  présenté  d'abord  comme  unique  moyen  de  salut,  pour 
abandonner  aux  intéressés  réunis  ou  associations  syndicales  le  soin 
d'administrer  sous  le  simple  contrôle  de  l'État  des  institutions 
d'assurance  mutuelle  pour  secourir  les  ouvriers  malades,  indem- 
niser les  victimes  des  accidents  de  fabriques,  procurer  une  pension 
de  retraite  aux  invalides.  Jusqu'à  présent  le  Reichstag  n'a  encore 
été  saisi  que  des  projets  de  loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre 
la  maladie  et  contre  les  accidents  de  fabriques  ;  mais  un  nouveau 
message  impérial,  en  date  du  14  avril  1883,  annonce  la  présenta- 
tion prochaine  d'un  troisième  projet  sur  l'organisation  de  caisses 
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de  retraite  pour  les  invalides.  Appelé  à  participer  aux  travaux  de 
la  commission  parlementaire  chargée  de  l'examen  de  ces  projets, 
je  vais  essayer  d'en  esquisser  les  dispositions  qui  peuvent  avoir 
quelque  intérêt  pour  la  discussion  des  questions  ouvrières  en 
France. 

I. 

Affirmons-le  dès  l'abord,  la  liberté  complète  en  matière  d'assu- 
rance contre  la  maladie  ou  contre  les  accidents  de  fabriques,  comme 
en  mainte  autre  chose,  répond  le  mieux  aux  exigences  du  droit 
commun.  Le  principe  de  l'obligation  adopté  par  le  parlement  alle- 
mand constitue  une  atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle.  Pour- 
tant en  Allemagne,  comme  ailleurs,  quand  on  ne  peut  avoir  ce  que 
l'on  préfère,  il  faut  se  contenter  d'améliorer  ce  que  l'on  a.  Ne 
pouvant  empêcher  ni  éviter  l'introduction  des  lois  sur  l'assurance 
obligatoire,  force  nous  a  été  de  contribuer  dans  la  mesure  possible 
à  l'amélioration  des  projets  de  loi  dont  l'adoption  est  assurée  et  que 
nous  verrons  appliquer  malgré  toutes  les  résistances  ouvertes  ou 
passives.  Aussi  bien  devons-nous  le  reconnaître,  le  prince  de  Bis- 
marck est  disposé  à  maintenir  dans  leur  forme  essentielle  les  insti- 
tutions d'initiative  privée  dont  les  chefs  d'industrie  de  l'Alsace  ont 
donné  l'exemple,  disposé  également  à  introduire  ou  à  accepter  toute 
modification  susceptible  d'améliorer  les  projets  du  programme 
officiel.  Cette  condescendance  du  gouvernement  nous  permet  tout 
particulièrement  de  sauvegarder  les  institutions  issues  librement 
de  l'initiative  privée  et  de  conformer  les  lois  en  perspective  aux 
dispositions  des  œuvres  existantes. 

Le  premier  projet  touchant  l'assurance  des  ouvriers  contre  la 
maladie  vient  d'être  voté,  tandis  que  le  projet  pour  l'assurance 
contre  les  accidents  a  été  renvoyé  au  gouvernement  par  la  commis- 
sion chargée  de  l'examiner.  Ces  deux  projets  se  complètent  l'un 
l'autre.  Ce  qui  les  caractérise,  c'est  le  principe  de  l'obligation  de 
l'assurance  pour  les  ouvriers  occupés  dans  les  manufactures,  dans 
les  mines,  dans  les  entreprises  de  construction  et  de  transport. 
Toutefois,  tandis  que  l'assurance  obligatoire  contre  les  accidents 
ne  s'appliquera  pas  aux  artisans  et  aux  petits  ateliers  qui  n'em- 
ploient pas  de  moteur  mécanique,  l'assurance  contre  la  maladie 
doit  s'étendre  aussi  aux  artisans  et  peut  être  appliquée  de  plus, 
au  gré  des  communes,  aux  ouvriers  agricoles  et  forestiers,  aux 
apprentis  et  aux  employés  de  commerce,  aux  maîtres  travaillant 
chez  eux  pour  compte  d'autres  industriels.  Les  manœuvres  et  les 
journaliers  qui  ne  travaillent  pas  d'une  manière  suivie  dans  le 
même  établissement  ou  chez  le  même  maître  sont  exempts  de  Tas- 
surance  d'une  manière  générale,  ainsi  que  les  employés  de  l'État 
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et  des  communes  touchant  un  traitement  fixe.  Un  amendement 
présenté  à  la  commission  du  Reichstag ,  alin  de  placer  les  ouvriers 
agricoles  sous  le  régime  de  l'assurance  obligatoire,  a  été  repoussé 
à  cause  des  difiicultés  d'application,  des  embarras  causés  aux 
communes  pour  l'entretien  de  leurs  caisses  de  malades  et  pour 
la  perception  des  contributions  nécessaires  pour  couvrir  les  dé- 
penses. 

En  principe  et  d'une  manière  générale,  la  loi  adoptée  par  le 
Reichstag  oblige  les  communes  à  fournir  les  secours  nécessaires 
en  cas  de  maladie  aux  personnes  soumises  à  l'assurance,  quitte  h 
demander  aux  associés  une  cotisation  suffisante  pour  rentrer  dans 
leurs  avances,  pour  couvrir  les  frais.  C'est  donc  l'assurance  com- 
munale, Gemeinde  Krankenversicherung ^  qui  forme  la  règle  et  la 
base  de  l'institution.  A  côté  de  l'assurance  communale,  la  loi 
autorise  ou  impose  l'établissement  de  caisses  distinctes,  avec  une 
administration  autonome,  en  vue  des  mêmes  services.  Plusieurs 
communes  peuvent  aussi  se  réunir  en  association  pour  l'assurance 
en  question.  Si  le  nombre  de  personnes  soumises  à  l'assurance 
obligatoire  atteint  100  tout  au  moins,  elles  peuvent  fonder  une 
caisse  de  malades  locale,  ortskrancken  Kasse.  Quand  les  intéressés 
en  font  la  demande  et  représentent  au  moins  100  participants  pour 
une  même  branche  d'industrie,  l'autorité  administrative  repré- 
sentée par  le  préfet  ou  par  le  directeur  d'arrondissement  est  en 
droit  d'ordonner  pour  eux  la  création  d'une  caisse  particulière. 
Peuvent  être  établies  aussi  des  caisses  de  malades  de  fabriques, 
quand  un  même  établissement  industriel  occupe  au  moins  100  ou- 
vriers. Les  ouvriers  des  mines,  les  entrepreneurs  de  constructions 
et  tes  corporations  d'artisans  sont  également  en  droit  d'avoir  leurs 
caisses  de  malades  spéciales.  Dans  tous  les  cas,  les  secours  con- 
sistent dans  la  gratuité  pour  les  soins  médicaux  et  les  médicaments, 
plus  une  indemnité  de  chômage  égale  à  la  moitié  du  montant  des 
salaires,  pendant  une  durée  de  trois  mois.  La  cotisation  à  verser 
en  retour,  ou  la  prime  d'assurance,  due  par  les  ouvriers  assurés, 
est  fournie  par  les  patrons  ou  les  chefs  d'établissement,  qui  sup- 
portent un  tiers  de  cette  charge  à  titre  de  subvention  et  prélèvent 
les  deux  autres  tiers  sur  les  ouvriers,  lors  du  payement  des  salaires. 
Telles  sont  les  dispositions  générales  de  la  loi  sur  l'assurance  contre 
la  maladie. 

Si  nous  examinons  maintenant  de  plus  près  les  détails  de  la  loi, 
nous  voyons  que  chaque  caisse  spéciale  a  son  conseil  d'administra- 
tion, SCS  statuts  propres.  I^es  statuts  sont  fixés  et  les  conseils  d'ad- 
ministration élus  par  les  intéressés  réunis  en  assemblée  générale. 
Cette  assemblée  générale  se  compose  de  l'ensemble  des  sociétaires 
assurés  quand  leur  nombre  ne  dépasse  pas  100  :  au-dessus  de  100 
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les  sociétaires  nomment  des  délégués  chargés^ de] les  représenter; 
l'assemblée  générale   n'entend   pas  seulement  chaque    année  le 
compte  rendu  sur  Ja  gestion  de  la  caisse  :  elle  prend  encore  acte 
des  observations  faites  sur  Tadministration  et  peut  modifier  ses 
statuts  sous  réserve  de  l'approbation  du  gouvernement  ou  de  l'au- 
torité compétente.  Une  autorité  spéciale  est  chargée  par  le  gouver- 
nement de  la  surveillance  des  caisses  de  malades,  avec  ordre  de 
veiller  à  l'observation  des  statuts,  en  dehors  des  autorités  adminis- 
tratives ordinaires,  représentées  par  le  préfet  et  par  les  directeurs 
d'arrondissement.  Toute  plainte  motivée  contre  le  service  doit  être 
adressée  à  cette  autorité,  dont  le  contrôle  et  l'intervention  devien- 
nent inévitables  du  moment  où  le  principe  de  l'assurance  obliga- 
toire est  introduit.  Aussi  faut-il  pourvoir  cette  autorité  de  con- 
trôle des  moyens  d'information  nécessaires  pourconstater  l'exécution 
régulière  des  prescriptions  légales.  L'ingérence  du  fonctionnaire 
chargé  de  la  surveillance  des  caisses  de  malades  dans  la  compta- 
bilité des  établissements  particuliers,  entre  autres  pour  la  consta- 
tation des  salaires  et  des  payes  faites  aux  ouvriers,  ne  laisse  pas  de 
présenter  certains  inconvénients,  comme  tout  contrôle  quelconque. 
Pourtant,  ces  inconvénients  pour  les  chefs  d'industrie  ne  sont  pas 
plus  gênants  que  la  visite  des  inspecteurs  de  fabriques  chargés  de 
surveiller  le  travail  des  enfants  dans  les  ateliers. 

D'ailleurs,  l'application  de  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie 
présentera  moins  de  difficultés  dans  les  grands  établissements  in- 
dustriels que  pour  les  petites  communes  rurales.  Peu  de  communes 
rurales  comptent,  pour  instituer  une  caisse  de  malades,  un  nombre 
suffisant  d'ouvriers  soumis  à  l'assurance.  Dans  ce  cas,  la  loi  auto- 
rise l'association  de  groupes  de  communes,  formés,  par  exemple, 
par  les  communes  d'un  même  canton,  de  même  que  nous  avons 
déjà  la  médecine  cantonale  pour  l'assistance  des  malades  indigents. 
A  quiconque  trouve  que  l'institution  de  ces  caisses  de  malades  com- 
munales ne  répond  pas  à  un  besoin  urgent,  en  dehors  des  centres 
industriels,  les  partisans  du  programme  bismarckien  répondent 
que  du  moment  où  l'assurance  devient  obligatoire  pour  les  ouvriers 
des  grands  centres  industriels,  où  personne  ne  conteste  l'utililé  de 
la  mesure,  on  ne  peut  en  dispenser  les  campagnes  à  cause  de  la 
difficulté  de  tracer  une  démarcation  entre  les  petits  ateliers  des 
artisans  et  les  grandes  agglomérations.  Plus  sérieuse  est  l'objec- 
tion faite  au  sujet  des  ouvriers  valétudinaires  ou  atteints  de  mala- 
dies incurables,  auxquels  beaucoup  de  patrons  pourront  refuser  du 
travail,  sous  prétexte  que  l'assurance  obligatoire  leur  impose  des 
sacrifices  pour  des  sujets  exposés  à  entrer  en  traitement  iï  tout 
moment.  D'un  autre  côté,  on  peut  se  demander  encore  pourquoi 
les  journaliers  et  les  ouvriers  agricoles  qui  ne  travaillent  pas  régu- 
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lièrement  chez  le  même  patron  méritent  moins  de  sollicitude  que 
les  artisans  et  les  ouvriers  de  fabrique  quand  la  maladie  les  atteint 
et  expose  leur  famille  à  la  misère.  Certaines  communes  d'Alsace 
ont  introduit  depuis  des  années,  de  leur  libre  mouvement,  deâ 
caisses  de  malades,  auxquelles  participe  la  population  entière»  ri- 
ches et  pauvres,  patrons  et  ouvriers,  artisans,  rentiers  et  cultiva* 
teurs,  avec  indemnités  de  chômage  et  soins  gratuits,  ou  assurés  au 
moyen  de  cotisations,  les  mêmes  pour  tout  le  monde.  Généraliser 
l'établissement  de  ces  associations  de  secours,  communes  à  tout  le 
monde,  ce  serait  réaliser  l'idéal  du  programme  social  à  l'ordre  du 
jour  du  gouvernement  allemand,  si  tant  est  que  la  loi  et  la  con- 
trainte peuvent  réaliser  un  idéal  atteint  sur  certains  points  de  TAl* 
sace  par  la  liberté  et  l'initiative  privée. 

L'assurance  contre  la  maladie  doit  procurer  aux  assurés,  sous  le 
réf^ime  de  la  loi  nouvelle,  outre  les  secours  indiqués  plus  haut,  une 
indemnité  égale  au  montant  du  salaire  journalier  moyen,  pendant 
trois  semaines,  aux  femmes  en  couches,  et  une  indemnité  égale  à 
vingt  journées  de  travail  pour  les  sociétaires  décédés.  Par  journée 
moyenne  de  travail,  la  loi  entend  le  salaire  journalier  payé  dans  la 
localité  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum  de  4  marcs  ou  5  francs 
par  jour.  Pour  l'assurance  communale,  l'exposé  des  motifs  joint  au 
projet  de  loi  estime  à  1  1/2  0/0  du  salaire  le  montant  des  primes  à 
payer  comme  cotisation  des  assurés.  Si  cette  prime  de  1  1/2  0/0  ne 
suffit  pas,  elle  peut  être  portée  à  2  0/0.  Dans  les  caisses  de  secours 
libres  de  nos  fabriques,  les  dépenses  s'élèvent  à  3  0/0  environ  des 
salaires  et  même  plus.  Certains  établissements  "du  rayon  de  Mul- 
house prélèvent  sur  leurs  ouvriers  une  retenue  de  2  1/2,  tandis 
que  d'autres  maisons,  plus  larges,  se  contentent  de  demander  aux 
ouvriers  une  cotisation  égale  à  la  moitié  des  dépenses  pour  le  fonc- 
tionnement de  la  caisse  des  malades.  Nombre  de  patrons  ont  môme 
pris  à  leur  charge  personnelle  la  totalité  des  frais  de  cure  et  des 
indemnités  de  chômage,  sans  cotisation  aucune  des  ouvriers.  Dans 
les  cas  où  les  dépenses  pour  les  caisses  de  malades  atteignent  3  0/0 
des  salaires,  on  peut  compter  à  peu  près  1  0/0  pour  honoraires  des 
médecins,  1  pour  médicaments,  1  pour  indemnités  de  chômage  aux 
malades.  Aux  établissements  du  Logelbach,  dont  j'administre  la 
caisse  de  secours  depuis  des  années,  avec  2.118  ouvriers  sociétaires, 
pendant  le  dernier  exercice  annuel,  les  dépenses  se  sont  élevées  à 
36.416  francs,  dont  : 

13.456  francs  pour  indemnités  de  chômage  aux  malades  ; 
10.480  francs  pour  honoraires  des  médecins,  dentistes,  sages- 
femmes  ; 

12.180  francs  pour  médicaments  et  frais  accessoires. 

Ces  dépenses  pour  l'année  1882  répondent  à  une  moyenne  de 
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17  fr.  03  par  ouvrier  sociétaire  de  la  caisse,  contre  une  cotisation  de 
12  fr.  05  payée  par  le  sociétaire  sur  son  salaire,  la  différence  entre 
cette  cotisation  et  la  dépense  totale  étant  couverte  par  la  subven- 
tion des  patrons,  subvention  qui  permet  de  servir  en  outre  des 
pensions  de  retraite,  pour  une  somme  considérable,  aux  socié- 
taires devenus  invalides.  A  raison  d'un  montant  de  13.456  francs 
pour  indemnités  de  chômage,  il  y  a  eu  15.818  journées  de  maladie 
pour  621  sociétaires  secourus  pendant  l'année.  La  proportion  des 
honoraires  des  médecins,  dentistes  et  sages-femmes  équivaut  h 
4  fr.  95  par  ouvrier  sociétaire  ;  celles  des  médicaments  et  acces- 
soires à  5  fr.  75.  Si  ces  dépenses  paraissent  fortes,  c'est  que  la 
caisse  de  secours  des  établissements  Herzog,  au  Logelbach,  accor- 
dait à  ses  malades  plus  que  les  services  obligatoires  imposés  par  la 
loi  nouvelle.  Au  lieu  d'un  secours  en  argent  égal  à  la  moitié  des 
salaires  pendant  une  durée  de  treize  semaines  au  plus,  les  indem- 
nités de  chômage  accordées  par  ]es  statuts  de  la  caisse,  quand  la 
maladie  se  prolonge  au  delà  de  treize  semaines,  peuvent  être  con- 
tinuées pendant  six  mois  à  raison  de  40  0/0  du  salaire,  puis  de 
25  0/0  du  salaire  depuis  le  septième  jusqu'à  l'expiration  du  dou- 
zième mois.  D'un  autre  côté,  les  soins  médicaux  et  les  médica- 
ments gratuits  sont  donnés  non  seulement  aux  ouvriers  sociétaires 
payant  leur  cotisation,  mais  aussi  à  leurs  femmes  et  à  leurs  en- 
fants en  bas  âge,  sans  versement  aucun  pour  ceux-ci.  Les  inva- 
lides pensionnés  par  la  maison  participent  également,  sans  cotisa- 
tion de  leur  part,  aux  secours  médicaux  et  pharmaceutiques. 

On  a  affirmé  dans  les  débats  du  Reichstag  que  l'assurance  obli- 
gatoire contre  la  maladie  est  contraire  aux  intérêts  des  ouvriers  et 
que  les  caisses  de  fabrique  sont  particulièrement  devenues  entre 
les  mains  des  patrons  un  moyen  d'oppression.  En  Alsace,  dans  les 
établissements  industriels  privés  de  caisse  de  malades,  j'ai  au  con- 
traire toujours  entendu  les  ouvriers  exprimer  le  désir  de  l'introduc- 
tion de  caisses  de  malades.  Il  ne  peut,  d'ailleurs,  être  question  d'une 
oppression  ou  d'une  pression  quelconque  exercée  par  les  patrons. 
La  loi  votée  par  le  Parlement  allemand  à  la  date  du  29  mai  1883 
accorde  bien  aux  chefs  d'établissement  la  faculté  d'établir  les  sta- 
tuts de  leur  caisse  et  de  présider,  soit  personnellement,  soit  par  un 
délégué,  les  réunions  du  conseil  d'administration  et  des  assemblées 
générales  des  sociétaires,  auxquels  il  faut  rendre  compte  de  la 
gestion  de  la  caisse  une  fois  par  an  tout  au  moins;  mais  les  ou- 
vriers intéressés  doivent  être  consultés  de  leur  côté  sur  la  rédaction 
des  statuts,  dont  l'adoption  est  soumise  aux  autorités  administra- 
tives, préfets  et  directeurs  de  cercle,  auprès  desquelles  les  socié- 
taires ont  un  recours  assuré  pour  porter  plainte  contre  des  abus 
possibles  ou  réels,  commis  à  leur  détriment.  Chaque  caisse  de 
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malades  aussi  est  tenue  d'avoir  un  conseil  d'administration  élu 
par  les  sociétaires  réunis  en  assemblée  générale,  conseil  dans 
lequel  les  ouvriers  peuvent  entrer  dans  la  proportion  de  deux  tiers 
au  moins.  Du  reste  l'administration  et  la  gestion  des  caisses  de 
malades  dans  les  fabriques  se  font  gratuitement  sous  la  responsa- 
bilité du  chef  d'établissement.  Tous  les  intérêts  et  les  droits  des 
ouvriers  sont  bien  sauvegardés  par  la  loi. 

II. 

Si  le  Reichstag  a  adopté  le  29  mai  1883,  à  une  majorité  de 
216  voix  contre  99,  la  loi  sur  l'assurance  contre  la  maladie,  la  com- 
mission spéciale  chargée  de  l'examen  du  projet  sur  l'assurance 
obligatoire  des  ouvriers  contre  les  accidents  de  fabriques  demande 
par  contre  le  renvoi  de  ce  second  projet  au    gouvernement  pour 
être    soumis  à  d'importantes  modifications.  On  ne  veut  pas  du 
socialisme  d'État  dans  le  sens  propre  du  mot,  quoique  la  majorité 
accepte  le  principe  de  l'obligation.  Acceptant  le  principe  de  l'assu- 
rance obligatoire,  cette  majorité,  représentée  par  la  fraction  du 
centre  et  par  les  groupes  libéraux  modérés,   ne  veut,  à  aucun 
prix,  mettre  les  institutions  d'assurance  entre  les  mains  du  gou- 
vernement de  l'Empire.  Elle  rejette  également  l'intervention  des 
États  particuliers  qu'elle  consentait  encore  h  admettre  l'année  der- 
nière. Au  sein  de  la  commission,  ainsi  que  dans  les  débats  de  l'as- 
semblée plénière,  nous  avons  proposé,  au  lieu  de  l'assurance  par 
l'État,  l'institution  de  syndicats  administrés  par  les  intéressés  sup- 
portant tous  les  frais  de  l'assurance,  mis  à  la  charge  exclusive  des 
chefs  d'établissement,   sans  cotisation   des  ouvriers    assurés   ni 
subvention  aucune  versée  par  l'État.  Ces  vues  ont  trouvé  l'assen- 
timent de  la  commission,  qui  veut  de  plus  l'exclusion  formelle 
des  compagnies  par  actions    pour  Texploitation  de  l'assurance 
contre  les  accidents.  Suivant  toute  probabilité,  le  chancelier  de 
l'Empire  soumettra  au  Parlement,  lors  de  sa  prochaine   session, 
un  nouveau  projet  remanié  conformément  aux  propositions  de  la 
commission. Voyons,  en  attendant,  quelles  sont  les  dispositions  des 
projets  primitifs. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  patron  est  également  responsable 
en  cas  d'accidents  de  fabriques  sous  le  régime  du  droit  français 
comme  sous  celui  du  droit  allemand.  Seulement,  tandis  que  la 
législation  allemande  oblige  l'ouvrier  victime  d'un  accident  à 
prouver  que  l'accident  ne  provient  pas  de  sa  faute  à  lui,  la  législa- 
tion française  admet  la  faute  ou  la  responsabilité  du  patron,  à 
moins  d'une  preuve  contraire.  L'article  384  du  Gode  civil  dit  :  «  On 
est  responsable  non  seulement  du  dommage  que  l'on  cause  par  son 
propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  pre- 
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sonnes  dont  on  doit  répondre,  ou  do  choses  que  l'on  a  sous  sa 
garde.  Le  père  et  la  mère,  après  le  décès  du  mari,  sont  responsa- 
bles du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant  avec 
eux  ;  les  maîtres  et  les  commettants  du  dommage  causé  par  leurs 
élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leurs  surveil- 
lance. La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et 
mère,  instituteurs  ou  artisans  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher 
le  fait  qui  donne  lieu  h  cette  responsabilité.  »  De  son  côté,  la  loi 
allemande  du  7  juin  1871  s'exprime  ainsi  :  «  §  1.  Si  un  homme  est 
tué  ou  lésé  corporellement  dans  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer, 
l'entrepreneur  de  l'exploitation  est  responsable  du  dommage  subi, 
à  moins  de  prouver  que  l'accident  provient  d'une  force  majeure  ou 
de  la  faute  de  la  personne  tuée  ou  blessée.  —  §  2.  Quiconque 
exploite  une  mine,  une  carrière  ou  une  fabrique,  est  responsable 
du  dommage  quand  un  gérant,  un  représentant  ou  une  personne 
employée  pour  la  surveillance  de  l'exploitation  ou  des  ouvriers  dé- 
termine dans  l'exécution  de  son  service  et  par  sa  faute  un  accident 
qui  cause  la  mort  d'un  homme  ou  lui  attire  une  lésion  corpo- 
relle. » 

La  différence  entre  la  loi  allemande  et  le  code  français  est  essen- 
tielle. D'une  part,  l'ouvrier  atteint  par  un  accident  est  tenu  de 
prouver  au  juge  devant  lequel  il  porte  plainte,  que  l'accident  pro- 
vient de  la  faute  du  patron.  Au  contraire,  de  l'autre  côté,  le  patron 
doit  fournir  la  preuve  qu'il  n'a  pu  empêcher  le  fait  qui  engage  sa 
responsabilité.  En  Allemagne,  on  veut  introduire  maintenant  le 
système  appliqué  en  France  sous  le  régime  du  code  civil,  puis 
régler  en  même  temps,  d'après  des  dispositions  tixes,  le  montant 
de  l'indemnité  et  un  mode  de  payement  au  moyen  d'une  institution 
d'assurance  obligatoire  pour  les  chefs  d'industrie,  tandis  que  la 
jurisprudence  abandonne  au  juge  le  droit  d'évaluer  dans  chaque 
cas  particulier  le  montant  des  dommages-intérêts,  sans  se  préoc- 
cuper de  la  manière  dont  cette  indemnité  est  couverte.  On  allègue 
en  faveur  de  l'assurance  obligatoire,  proposée  par  le  gouvernement 
de  l'empire  allemand,  comme  avantage,  la  suppression  des  procès 
engagés  entre  ouvriers  et  chefs  d'établissements  à  propos  des  de- 
mandes d'indemnité.  On  soutient  de  plus  que  l'institution  d'assu- 
rance, tout  en  garantissant  à  l'ouvrier  victime  d'un  accident  les 
dommages-intérêts  auxquels  il  adroit,  impose  une  moindre  charge 
au  patron  dans  l'établissement  duquel  un  accident  se  produit. 
Deux  assertions  dont  l'exactitude  absolue  reste  à  prouver  et  qui 
soulèvent  diverses  objections  que  nous  signalerons  tout  à  l'heure. 

Dans  la  pensée  de  ses  promoteurs,  la  loi  sur  l'assurance  obliga- 
toire contre  les  accidents  de  fabrique  doit  être  le  complément 
nécessaire  de  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie.  Un  pre- 
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mier  projet  adopté  par  le  Reichstag  en  1881  avec  des  modifications 
dans  les  propositions  du  gouvernement  a  été  rejeté  par  le  Bundes- 
rath,  parce  que  ces  modifications  ne  convenaient  pas  au  chance- 
lier. Ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  le  prince  de  Bismarck,  dans 
son  programme  primitif,  entendait  organiser  les  assurances  ou- 
vrières comme  une  institution  de  l'État,  subventionnée  et  admi- 
nistrée par  lui  directement.  Adopter  le  programme  sous  cette 
forme,  c'était  inaugurer  bel  et  bien  un  système  de  socialisme 
d'État,  dont  le  parlement  ne  voulait  pas.  Au  lieu  du  socialisme 
par  en  bas,  que  le  gouvernement  combat  de  toutes  ses  forces,  il 
nous  conduisait  au  socialisme  par  en  haut,  non  pas  latent  et  ina* 
voué,  mais  proclamé  ouvertement  comme  une  mesure  de  salut 
public.  Avec  sa  fnmchise  dédaigneuse,  le  prince  de  Bismarck  signi- 
fiait aux  représentants  élus  de  la  nation  qu'il  ne  songeait  nulle- 
ment à  s'excuser  d'infuser  dans  son  système  gouvernemental  quel- 
ques gouttes  de  sang  socialiste.  Seulement,en  dépit  de  sesprodigieux 
succès,  le  grand  homme  d'État  dut  apprendre  que  sa  volonté  ne 
fait  pas  toujours  loi,  surtout  dans  le  domaine  de  la  politique  inté- 
rieure. Fatigué  de  se  voir  traité  avec  un  sans-façon  excessif, 
le  Reichstag  ne  veut  plus  se  plier  sans  restriction  aux  ordres  de 
son  ci-devant  maître  et  lui  demande  à  modifier  ses  exigences. 

Suivant  les  termes  du  premier  projet,  en  date  du  8  mars  1881, 
tous  les  ouvriers  occupés  dans  les  fabriques,  ou  dans  une  exploita- 
tion industrielle,  employant  des  moteurs  mécaniques,  devaient  être 
assurés  dans  une  caisse  instituée  par  l'Empire  et  exploitée  à  son 
compte.  Le  Reichstag,  tout  en  acceptant  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire,  rejeta  la  subvention  de  l'État  et  décida  d'établir,  au 
lieu  d'une  institution  d'assurance  commune  à  tout  l'Empire,  la 
fondation  de  caisses  particulières  dans  les  différents  pays  de  la 
confédération.  Dans  chaque  pays,  les  établissements  industriels  de 
son  ressort  devaient  assurer  leurs  ouvriers  dans  une  caisse  d'assu- 
rance propre  à  ce  pays.  Un  amendement,  introduit  dans  la  loi, 
réserva  pour  les  gouvernements  particuliers  la  faculté  d'autoriser 
les  chefs  d'établissements  soumis  à  l'assurance  à  se  réunir  en  asso- 
ciations mutuelles,  sous  la  condition  de  verser  à  la  caisse  d'assu- 
rance officielle  le  montant  des  sommes  dues  pour  indemniser  les 
victimes  des  accidents  survenus  dans  leurs  fabriques.  Plus  encore, 
les  gouvernements  particuliers  étaient  en  droit,  conformément  à 
un  autre  amendement  voté  par  le  Reichstag,  d'assimiler  aux  asso- 
ciations d'assurance  mutuelle  les  établissements  isolés  présentant 
les  garanties  voulues  pour  se  constituer  leurs  propres  assureurs 
sans  risque  pour  les  intérêts  des  ouvriers  assurés.  Au  lieu  de 
payer  la  prime  d'assurance  ordinaire,  ces  établissements  et  les 
associations  mutuelles  auraient  eu  à  verser  seulement  le  montant 
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du  capital  nécessaire  pour  le  payement  des  indemnités  dues  pour 
les  accidents  survenus  chez  eux.  Grâce  à  cette  clause,  ceux  qui 
n'éprouvaient  pas  d'accidents,  ou  qui  réduisaient  les  accidents  au 
minimum  sous  Teffet  de  mesures  de  prévention  bien  comprises, 
auraient  supporté  une  moindre  charge  qu'en  restant  associés  ou 
assurés  dans  la  caisse  commune,  dont  les  partenaires  pouvaient 
être  trop  négligents  et  avaient  une  plus  forte  proportion  d'accidents. 
Une  pareille  disposition  convenait  particulièrement  à  beaucoup  de 
nos  grandes  maisons  d'Alsace,  qui  pratiquent  pour  leurs  ouvriers 
l'assurance  autonome,  sans  recours  à  des  compagnies  financières 
spéciales. 

A  part  ces  exceptions,  subordonnées  à  l'appréciation  du  gouver- 
nement particulier  de  chaque  pays  de  l'Empire  allemand,  les 
établissements  industriels  en  général  avaient  à  payer  à  la  caisse 
d'assurance  du  pays  une  prime  annuelle  fixe  pour  tous  leurs  ou- 
vriers gagnant  2.000  marks  et  moins  par  année.  L'assurance  était 
collective  pour  l'ensemble  du  personnel  des  exploitations  dési- 
gnées par  la  loi.  Le  montant  des  primes  annuelles  était  à  fixer 
par  le  Bundesrath,  en  proportion  des  risques,  avec  une  revision 
des  taxes  à  opérer  tous  les  cinq  ans.  En  cas  d'accident,  suivi  d'in- 
capacité de  travail  totale  ou  partielle,  pendant  plus  de  quatre 
semaines,  la  caisse  officielle  du  pays  gérée  au  nom  de  l'État, 
remboursait  aux  associés  ou  aux  ayants-droit  les  frais  de  traite- 
ment et  de  guérison,  plus  une  indemnité,  sous  forme  de  rente, 
fixée  sur  la  base  du  salaire  gagné  par  la  victime.  Y  avait-il  inca- 
pacité de  travail  complète,  l'indem^nité  pouvait  atteindre  50  0/0  du 
salaire  au  maximum.  Si  l'accident  causait  la  mort,  les  ayants-droit 
touchaient  60  marks  pour  frais  funéraires  :  la  veuve  obtenait  une 
rente  annuelle,  égale  à  20  0/0  du  gain  du  défunt  et  payable  sa  vie 
durant  ou  jusqu'à  son  remariage;  les  enfants  chacun  10  0/0;  les 
ascendants  20  0/0  au  plus,  s'ils  étaient  sans  ressources.  Jamais, 
les  rentes  réunies  de  tous  les  ayants-droit  ne  pouvaient  dépasser 
ensemble  50  0/0  du  gain  de  la  victime,  et  les  ascendants  ne  pou- 
vaient non  plus  faire  valoir  leurs  prétentions,  quand  les  prélève- 
ments réunis  de  la  veuve  et  des  orphelins  ne  restaient  pas  au- 
dessous  de  50  0/0.  Quant  aux  primes  d'assurance,  les  chefs  d'éta- 
blissement, les  patrons  devaient  en  supporter  la  charge  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers  et  les  ouvriers  le  troisième  tiers.  Dans 
la  proposition  du  chancelier  de  l'Empire,  c'est  la  caisse  de  l'Empire 
qui  acquittait  un  tiers  de  la  prime  lorsque  le  salaire  ou  le  gain 
moyen  des  ouvriers  assurés  ne  dépassait  pas  750  marks  par  an  : 
ce  gain  s'élevait-il  de  750  à  1.000  marks,  l'ouvrier  acquittait  un  tiers 
de  la  prime,  la  moitié  de  la  prime  était  à  supporter  par  l'ouvrier 
quand  le  gain  s'élevait  de  1.000  à  2.000  marks. 
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En  pratique,  on  peut  déterminer  sans  trop  de  peine  la  somme 
des  salaires  gagnés  par  les  ouvriers  des  différentes  branches  d'in- 
dustrie; mais  il  est  moins  aisé  de  fixer  même  approximativement 
le  montant  des  indemnités  à  payer  pour  les  accidents.  Par  suite,  le 
taux  des  primes  d'assurance  pour  les  diverses  classes  de  risques  ne 
se  laisse  pas  déclarer  non  plus  avec  toute  la  précision  désirable, 
à  défaut  de  relevés  statistiques  assez  complets.  L'expose  des  motifs 
du  premier  projet  de  loi  s'est  borné  à  affirmer  en  termes  généraux 
que  pour  aucune  classe  de  risques  la  prime  d'assurance  ne  dépassera 
3  0/0  des  salaires.  Depuis,  le  gouvernement  de  l'Empire  a  fait 
dresser  une  statistique  des  accidents  survenus  dans  toutes  les 
exploitations  industrielles  de  l'Allemagne,  dans  l'espace  du  l^""  août 
au  30  novembre  1881,  soit  pendant  une  durée  de  quatre  mois.  Cette 
statistique  porte  sur  un  ensemble  de  93.554  établissements,  occu- 
pant 1.957.548  ouvriers.  Pendant  la  durée  de  l'expérience  ou  plutôt 
des  relevés  officiels,  il  y  a  eu,  dans  l'espace  de  quatre  mois  et  sur 
1.957.548  ouvriers  occupés,  662  accidents  suivis  de  mort;  560  cas 
d'accidents  suivis  d'incapacité  de  travail  permanente,  complète  ou 
partielle;  28.352  cas  d'accidents  suivis  d'incapacité  de  travail  tem- 
poraire seulement  et  de  courte  durée.  Sur  la  base  de  cette  statis- 
tique, le  gouvernement  a  cherché  à  établir  un  classement  des  ris- 
ques, d'après  lequel  toutes  les  industries  existantes  sont  réparties 
entre  dix  classes  de  risques  pour  le  payement  des  primes  ou  des 
taxes  d'assurance  en  proportion  du  nombre  d'accidents  constaté 
pour  chaque  branche  par  rapport  au  nombre  d'ouvriers  occupés. 
Ce  classement  provisoire  devait  être  revisé  et  précisé  à  mesure  que 
la  statistique  des  accidents  fournie  par  suite  et  sur  l'effet  de  l'ap- 
plication de  la  loi  donnerait  des  éléments  d'appréciation  plus  com- 
plets. 

En  vertu  de  l'article  16  du  premier  projet  d'assurance  par  l'Etat, 
tous  les  établissements  soumis  à  la  loi  étaient  obligés  de  fournir  à 
la  police,  pour  chaque  trimestre,  en  double  exemplaire,  un  tableau 
indiquant,  avec  l'objet  et  l'organisation  de  l'établissement,  le  nombre 
des  personnes  à  assurer,  le  montant  de  leurs  salaires.  Des  agents 
spéciaux  auraient  eu  h  contrôler  l'exactitude  de  ces  déclarations.  Sur 
la  requête  de  l'administration,  tous  les  ateliers  devaient  être  ou- 
verts à  ces  agents,  ainsi  que  les  feuilles  de  paye  et  les  livres  de 
comptes.  Une  amende  de  1.000  marks  et  plus  punissait  les  contre- 
venants en  cas  de  déclaration  inexacte.  Chaque  accident  était  à  dé- 
clarer à  la  police,  dans  un  délai  de  deux  jours,  par  le  chef  d'indus- 
trie. Suivait  ensuite  une  enquête  pour  déterminer  la  cause  et 
l'espèce  de  l'accident,  la  nature  des  lésions,  l'état  de  fortune  de  la 
personne  tuée  ou  blessée,  ainsi  que  de  ses  ayants  droit.  Si  l'acci- 
dent était  suivi  de  mort,  l'administration  de  la  caisse  d'assurance 
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fixait  immédiatement  le  montant  de  l'indemnité  due  aux  assurés. 
Dans  le  cas  où  les  lésions  causées  par  l'accident  restaient  sans 
issue  mortelle,  l'indemnité  ne  pouvait  être  déterminée  que  dans  un 
délai  de  quatre  semaines,  limitée  à  la  durée  du  traitement  et  de  la 
convalescence,  quand  il  n'y  avait  pas  incapacité  de  travail  persis- 
tante. La  fixation  de  l'indemnité  ne  se  faisait-elle  pas  d'office  par 
voie  administrative,  les  intéressés  avaient  un  délai  d'un  an  pour  la 
réclamer,  soit  moitié  moins  du  temps  accordé  pour  porter  plainte 
devant  les  tribunaux  en  vertu  de  la  loi  du  7  juin  1871  sur  la  res- 
ponsabilité des  patrons.  Toute  plainte  contre  la  fixation  de  l'in- 
demnité était  ù  soumettre  par  les  assurés  à  l'administration  de  la 
caisse  d'assurance  et  pouvait  être  portée  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires. D'ailleurs,  les  rentes  allouées  étaient  susceptibles  d'aug- 
mentation ou  de  diminution,  suivant  les  changements  survenus 
dans  la  condition  des  intéressés.  Jamais,  en  aucun  cas,  les  indem- 
nités payées  par  la  caisse  d'assurance  du  pays  ne  préjudiciaient  aux 
droits  desdits  intéressés,  victimes  d'un  accident  de  fabrique,  au- 
près d'autres  institutions  de  secours.  Enfin,  une  dernière  disposi- 
tion stipulait,  au  paragraphe  58,  que  les  contrats  d'assurance 
contre  les  accidents ,  conclus  avec  des  sociétés  financières  spé- 
ciales, seraient  résiliés  au  bénéfice  de  la  caisse  d'assurance  du  pays. 
Telles  étaient,  en  résumé,  les  clauses  du  projet  de  loi  adopté  par 
le  Reichstag  le  15  juin  1881.  Le  Parlement  avait  rejeté  la  subven- 
tion de  l'Empire  et  substitué  à  la  caisse  d'assurance  commune  pour 
tout  l'Empire  allemand  des  caisses  particulières  administrées  pour 
chaque  pays  de  l'Allemagne  parle  gouvernement  local.  Cette  con- 
cession faite  aux  aspirations  particularistes,  en  opposition  aux  ten- 
dances unitaires  et  centralisatrices  du  chancelier  de  l'Empire,  lais- 
sait, quoique  sous  une  autre  forme,  l'administration  des  caisses 
d'assurance  sous  la  dépendance  de  l'État.  Que  l'État  soit  repré- 
senté par  le  gouvernement  de  l'Empire  ou  par  le  gouvernement  des 
pays  particuliers,  la  chose  est  la  même  au  fond,  abstraction  faite 
des  différences  de  particularisme  ou  d'unitarisme  propres  à  l'Alle- 
magne, car  c'est  toujours  l'État  qui  administre  l'institution,  per- 
çoit les  contributions  d'assurance  et  sert  les  indemnités  aux  assurés. 
Avec  ce  système,  l'influence  de  l'État  restait  prépondérante  et  nous 
étions  loin  de  l'assurance  sur  le  pied  de  la  mutualité,  avec  admi- 
nistration autonome  des  intéressés.  Pourtant  la  loi  votée  par  le 
Reichstag,  qui  n'admettait  pas  les  syndicats  d'assurance  mutuelle, 
à  l'exclusion  de  l'assurance  par  l'État,  ne  satisfit  pas  davantage  le 
chancelier  de  l'Empire,  et  les  modifications  introduites  par  le  Par- 
lement dans  le  projet  du  gouvernement  impérial  n'obtinrent  pas 
la  sanction  du  Bundesrath.  Un  projet  nouveau  fut  élaboré  et  re- 
vint devant  le  Reichstag  le  8  mai  1882,  avec  un  plus  grand  nombre 
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d'articles  et  en  rétablissant  le  principe  de  la  subvention  de  l'Em- 
pire. 

Au  lieu  de  58  articles  que  renfermait  le  premier  projet,  le  projet 
remanié  revenait  avec  un  contingent  de  128  paragraphes,  sans 
présenter  pour  cela  plus  de  clarté.  La  casuistique  compliquée  dans 
laquelle  s'engageaient  les  nouvelles  propositions  du  prince  de  Bis- 
marck ne  contribuait  en  aucune  façon  à  faciliter  l'application  de  la 
loi.  En  lisant  ce  nouveau  projet  sorti  de  l'office  de  l'intérieur,  in- 
volontairement le  mot  de  Henri  Heine  vous  revient  en  mémoire, 
quand  le  grand  écrivain  affirme  que  pour  comprendre  les  traités 
de  philosophie  écrits  en  Allemagne,  il  lui  fallait  attendre  leur  tra- 
duction en  français.  Or,  il  nous  serait  bien  difficile  de  rendre  sous 
une  forme  intelligible  pour  tout  le  monde  le  texte  de  cette  loi,  avec 
ses  interminables  paragraphes,  à  propos  desquels  tel  vieux  parle- 
mentaire bavarois,  juriste  de  profession,  s'est  demandé,  au  sein  de 
la  commission  du  Reichstag  chargée  du  rapport  sur  le  projet  gou- 
vernemental, si  les  rédacteurs  de  certains  paragraphes  ont  bien  saisi 
eux-mêmes  le  sens  des  idées  qu'ils  ont  voulu  exprimer!  A  part  ses 
obscurités  et  ses  longueurs,  il  faut  néanmoins  reconnaître  dans  les 
dispositions  du  second  projet  des  améliorations  notables  par  rap- 
port au  projet  primitif.  En  politique  pratique,  le  prince  de  Bis- 
marck a  tenu  compte  des  vœux  émis  en  faveur  de  l'assurance  par 
des  syndicats  formés  par  les  établissements  intéressés  et  adminis- 
trant l'institution  eux-mêmes.  Donc  plus  de  caisses  d'assurance  gé- 
rées par  les  États  particuliers.  Si  le  principe  de  la  subvention  de 
l'Empire  était  conservé  dans  le  projet  remanié,  le  chancelier  le  sa- 
crifierait à  condition  que  les  patrons  supportassent  toute  la  charge 
de  l'assurance.  Le  gouvernement  se  contenterait  d'intervenir  comme 
autorité  de  contrôle  pour  veiller  à  l'application  de  la  loi  et  pour  le 
payement  des  indemnités  aux  assurés  par  l'intermédiaire  de  l'ad- 
ministration des  postes  de  l'empire.  Sur  l'ensemble  des  frais  d'as- 
surance contre  les  accidents,  l'Empire  aurait  pris  à  sa  charge  une 
part  de  25  0/0,  tandis  que  60  0/0  incombaient  oux  établissements 
de  la  môme  classe  de  risques  dans  tout  l'Empire  et  15  0/0  aux  as- 
sociations ou  aux  syndicats  régionaux.  Ces  groupes  régionaux, 
syndicats  ou  associations,  étaient  chargés  de  leur  administration 
intérieure  et  de  la  perception  des  cotisations  de  leurs  membres. 
Tous  les  établissements  d'une  même  branche  d'industrie,  dans  un 
ressort  administratif  déterminé,  province,  département  ou  district, 
formaient  entre  eux  un  syndicat  d'assurance  ou  Betriebsgenossen- 
schaft^  tandis  que  les  établissements  de  branches  d'industries  di- 
verses du  même  ressort  non  réunis  en  syndicat  se  groupaient  en 
association  ou  Beirieùsverband.  Une  administration  centrale,  com- 
mune à  tout  l'Empire,  recueillait  la  statistique  des  accidents  et 
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réglait  la  répartition  des  primes  d'assurance  ou  des  sommes  à  pré- 
lever par  les  groupes  régionaux,  afin  de  couvrir  les  avances  de 
l'Empire  faites  par  l'administration  des  postes  pour  le  service  des 
rentes  payées  aux  assurés. 

En  somme,  le  Reichstag  se  montre  disposé  à  accepter  l'assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents  de  fabrique  au  même  titre 
qu'il  a  voté  la  loi  pour  l'assurance  des  ouvriers  contre  la  maladie. 
Prenant  toutefois  en  considération  la  complication  du  projet  et 
l'impossibilité  de  résoudre,  avant  la  clôture  de  la  dernière  session, 
les  difficultés  que  présente  son  application  sous  la  forme  actuelle, 
la  commission  parlementaire  chargée  de  l'examiner  a  proposé  de 
le  renvoyer  au  gouvernement  pour  être  présenté  à  nouveau,  lors  de 
la  session  prochaine,  avec  certaines  modifications.  Ces  modifica- 
tions, indiquées  dans  une  résolution  dont  l'assemblée  plénière  a 
approuvé  les  conclusions,  impliquent  une  extension  de  l'adminis- 
tration autonome  des  syndicats  d'assurance,  l'exclusion  définitive 
de  la  subvention  de  TEmpire,  l'application  aux  patrons  de  la  tota- 
lité des  primes  et  des  contributions  nécessaires  pour  le  fonctionne- 
ment des  caisses.  Afin  de  réduire  au  minimum  la  fréquence  des 
accidents  et  par  conséquent  le  montant  des  charges,  il  importe  de 
restreindre  les  syndicats  à  des  districts  pas  trop  étendus  pour  per- 
mettre aux  établissements  associés  et  supportant  entre  eux  toutes 
les  charges  de  l'institution  dans  leur  ressort,  sans  participer  aux 
risques  d'assurance  sur  le  territoire  de  l'Empire,  de  se  surveiller 
entre  eux,  d'appliquer  tous  les  moyens  susceptibles  de  prévenir  les 
accidents.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  y  a  de  grands  risques  de  né- 
gligence et  partant  des  charges  plus  lourdes,  dans  le  cas  où  l'asso- 
ciation embrasse,  pour  le  payement  en  commun,  ne  fût- ce  que  d'une 
partie  seulement,  des  indemnités  pour  les  accidents  survenus  sur 
toute  l'étendue  de  l'Empii  e.  Qu'on  nouslaisse  donc  administrer  nous- 
mêmes  nos  institutions  d'assurance,  sans  autre  immixtion  du  gou- 
vernement qu'un  simple  contrôle,  sans  nous  faire  participer  non 
plus  aux  risques  des  établissements  de  la  Silésie  et  de  la  Saxe.  Une 
partie  des  vœux  qiie  nous  avons  formulés  au  nom  de  l'industrie 
alsacienne  pour  l'exécution  du  programme  des  assurances  ouvrières 
a  déjà  été  prise  en  considération  par  le  chancelier  de  l'Empire  et 
par  le  Reichstag.  Nous  ne  négligLTons  rien  pour  faire  reconnaître 
en  Allemagne  et  adopter  toutes  les  mesures  que  l'expérience  a 
sanctionnées  en  Alsace,  à  la  fois  dans  l'intérêt  des  patrons  et  des 
ouvriers. 

Charles  Grad, 

Correspondant  de  l'Institut, 
Député  de  l'Alsace  au  Reichstag. 
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fiduciaire  de  1871  à  1882.  —Les  impôts  cantonaux  en  Suisse.  —Impôts 
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Le  premier  article  du  Journal  of  the  statistical  Society  de  Londres 
(juin  1883)  traite  de  la  récente  diminution  de  la  mortalité^  par  Noël-A. 
Humphreys.  Le  but  pratique  de  ce  travail  semble  être  d'appeler 
l'attention  sur  ce  point  que  le  D""  Farr  a  calculé  jadis  une  table  de 
mortalité  sur  le  résultat  des  années  1838-54  et  que,  la  mortalité 
étant  aujourd'hui  moindre,  il  faudrait  en  calculer  ou  plutôt  en  em- 
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ployer  une  autre,  car  on  en  a  calculé  plusieurs  depuis.  La  table 
dont  il  s'agit  ici  montre,  pour  chaque  âge,  quel  est  le  nombre 
moyen  des  décès  pour  1.000  vivants  du  même  âge.  On  sait  que  le 
taux  de  la  mortalité  diffère  par  âge  et  par  sexe.  Par  exemple,  dans 
la  période  1876-80,  sur  1.000  petits  garçons  de  moins  de  5  ans,  il 
en  est  mort  67.2;  sur  1.000  petites  filles,  57.0.  Si  nous  prenons 
l'âge  de  20  à  25  ans,  nous  trouvons  6.8  décès  d'homm  es,  6.3  de 
femmes;  dans  la  période  d'âge  35  à  45  ans,  19  hommes,  11.2  femmes, 
et  ainsi  de  suite.  Ces  chiffres  nous  apprennent  que  les  femmes  ne 
sont  pas  seulement  le  «  beau  sexe  »,  c'est  encore  le  «  sexe  fort  ». 
Mais  ce  n'est  pas  là  la  question  qui  nous  occupe,  c'était  simple- 
ment une  explication  préliminaire  que  nous  donnions  ;  la  question, 
c'est  celle-ci  :  la  vie  des  Anglais  s'est-elle  prolongée  ?  La  réponse 
est  fondée  sur  ce  tableau,  dont  je  ne  donne  que  des  moyennes  gé- 
nérales prises  sur  tous  les  âges. 

Mortalité  aux  périodes  cl-aj^rês  : 

30  ans. 
1841-45  1846-î;0  l8ol-bb  18b6-60  1861-6b  186G-70  1841-70  187i-75  187C-80 

Hommes.,.    22.2      24.0      23.5      22.7      23.'7      23.7      23.3      23.3      22.2 
Femmes...     20.6      22.5      21.8      21.0      21.5      21.2      21.4      20.7      19.5 

Plus  d'un  ne  voit  ici  que  la  dernière  colonne  et  s'abandonne  à  un 
optimisme  des  plus  caractérisés.  C'est  grâce  à  nos  mesures  sani- 
taires, s'écrie-t-on,  que  ce  résultat  a  été  obtenu.  Mais  tout  le 
monde  n'est  pas  aussi  satisfait.  Personne  ne  critique  les  chiffres  du 
Registrar  gênerai  et  l'on  rend  toute  justice  aux  mesures  sanitaires 
prises;  on  fait  aussi  l'éloge  du  travail  de  M.  Humphreys,  on  con- 
teste seulement  que  l'âge  soit  donné  avec  exactitude  dans  les  re- 
censements. On  a  présenté  encore  d'autres  objections  lors  de  la 
discussion  de  cepaper.  D'abord  Tapparcnte  diminution  de  la  morta- 
lité peut  provenir  d'une  .diminution  des  naissances,  et  si  l'on  sauve 
effectivement  plus  d'enfants,  mais  qu'en  revanche  il  meure  plus 
d'adultes,  il  n'y  a  pas  à  se  féliciter  de  ce  progrès-là,  on  gagne  des 
gens  qui  coûtent  et  l'on  perd  des  gens  qui  rapportent  ;  enfin,  les 
chiffres  de  1876-80,  on  les  retrouve  (pour  les  hommes)  dans  la  pé- 
riode 1841-45,  ce  qui  fait  dire  à  l'un  des  membres  de  la  Société 
qu'il  doit  y  avoir  en  cette  matière  des  cycles,  c'est-à-dire  des  pé- 
riodes d'accroissement  alternant  avec  des  périodes  de  diminution, 
ce  qui  impliquerait  des  influences  qui  se  déroberaient  à  l'action 
humaine. 

C'est  un  peu  ma  manière  de  voir.  On  aime  croire  à  la  prolonga- 
tion de  la  vie,  c'est  un  si  doux  sentiment,  mais  certaines  personnes 
s'y  abandonnent  trop,  elles  admettent  naïvement,  sur  la  foi  d'une 
simple  opération  d'arithmétique,  que  la  durée  de  la  vie  humaine 
4©  sÉRîK,  T.  XXIV.  —  15  octobre  1883.  ^ 
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s'est  prolongée  à  vue  d'œil,  par  exemple,  de  trois  ans  dans  une  pé- 
riode de  dix  ans.  Si  ces  calculs  donnaient  un  résultat  raisonnable, 
quel  eût  donc  été  l'âge  de  Gicéron,  d'Aristote,  sans  remonter  plus 
haut?  Une  chose  est  certaine,  la  durée  de  la  vie  ne  semble  pas  dif- 
férer d'une  manière  appréciable  de  celle  de  l'antiquité.  Ne  lit-on 
pas  dans  un  psaume  que  l'âge  d'un  vieillard  est  de  70  à  80  ans  ?  Je 
ne  sais  pas  quand  ce  psaume  a  été  écrit,  mais  il  a  évidemment  un 
minimum  de  vingt  siècles  derrière  lui,  et  cela  suftit  pour  ma  dé- 
monstration. 

Le  deuxième  article  du  Journal  est  du  rév.  James  Johnston  et 
traite  de  Céducaiion  (instruction  publique)  dans  VInde.  C'est  un  ar- 
ticle très  intéressant,  mais  je  dois  me  borner  à  le  signaler.  L'An- 
gleterre fait  de  grands  efforts  pour  répandre  l'instruction  parmi 
les  indigènes,  elle  réussit  parmi  les  basses  classes,  elle  a  de  médio- 
cres résultats  auprès  des  classes  moyennes,  mais  semble  échouer 
auprès  des  classes  supérieures.  L'auteur  donne  différentes  raisons; 
celle  qui  consiste  à  dire  que  les  princes  et  nobles  indigènes  ne  veu- 
lent pas  commettre  leurs  enfants  avec  ceux  du  commun,  me  paraît 
assez  forte  et  peut-être  suflisante.  Les  seigneurs  en  question  ont- 
ils  des  précepteurs  européens  pour  leurs  enfants?  On  ne  nous  le 
dit  pas. 

Le  troisième  article,  dû  à  M.  Rowland  Hamilton,  s'occupe  aussi 
d'instruction,  mais  en  Angleterre.  Il  est  très  riche  en  renseigne- 
ments ;  on  y  trouvera  des  tableaux  nombreux  et  des  réflexions  très 
instructives,  mais  nous  ne  pouvons  l'analyser.  On  a  incontestable- 
ment fait  de  grands  progrès,  et  pourtant  je  doute  qu'un  seul  État 
du  continent  soit  disposé  à  adopter  le  système  anglais;  pour  ma 
part,  je  m'abstiendrai  de  le  recommander. 


The  Êconomist  du  9  juin  rend  compte  d'un  vote  par  lequel  le  Par- 
lement, à  une  majorité  de  131  voix  contre  123,  a  supprimé  la  règle 
d'après  laquelle  aucun  intérêt  ne  doit  être  payé  avec  les  fonds  du 
capital.  Il  s'agissait  surtout  des  chemins  de  fer,  pour  l'établisse- 
ment desquels  une  loi  est  nécessaire,  et,  depuis  1847,  la  concession 
n'était  pas  accordée  si  les  statuts  promettaient  aux  actionnaires  des 
intérêts  avant  l'exploitation  fructueuse  de  la  ligne.  Le  partage 
presque  égal  des  voix  montre  que  le  principe  est  très  discuté.  La 
feuille  anglaise  nous  apprend  que  la  règle  avait  été  posée  pour  cal- 
mer la  (ièvre  des  chemins  de  fer  régnante  en  1847,  lièvre  dont  on 
n'a  plus  rien  à  craindre.  U Economist  lait  connaître  les  raisons  spé- 
ciales qui  militent  en  faveur  de  la  suppression  de  cette  règle,  rai- 
sons qui  peuvent  se  résumer  en  ce  simple  fait  :  on  tourne  la  loi, 
elle  ne  protège  donc  personne.  11  me  semble  qu'on  pourrait  criti- 
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quer  la  loi  d'une  manière  générale;  un  grand  nombre  d'entre- 
prises, en  effet,  ne  peuvent  pas  être  mises  en  mouvement  à  d'au- 
tres conditions.  Supposons  que  je  possède  100.000  francs  et  que  je 
veuille  me  faire  négociant,  ne  suis-je  pas  obligé  de  vivre  sur  mon 
capital  jusqu'à  ce  que  les  bénéfices  arrivent?  Si  je  préfère  acheter 
les  actions  d'une  nouvelle  ligne,  il  faudra  bien  que  je  trouve  des 
revenus  jusqu'au  moment  où  le  chemin  de  fer  deviendra  productif. 
Toutefois,  la  règle  n'a  pas  été  supprimée  purement  et  simplement, 
elle  a  été  amendée.  Les  intérêts  pourront  être  pavés  aux  conditions 
suivantes  :  l''  ils  n'excéderont  pas  4  0/0;  2°  on  ne  les  payera  que 
jusqu'à  l'achèvement  du  rail  way  ;  3^  on  ne  les  payera  pas  avant  que 
Je  Board  of  Trade  ait  certifié  que  les  deux  tiers  des  actions  ont  été 
sérieusement  placées;  4°  aucun  intérêt  ne  sera  payé  aux  capitaux 
non  versés.  Nous  passons  les  autres  dispositions,  car  on  verra  un 
peu  plus  loin  (Statut)  que  le  bill  n'a  pas  reçu  l'adhésion  des  Lords. 

Dans  le  numéro  du  21  juillet,  nous  trouvons  quelques  détails  sur 
les  indemnités  dues  aux  fermiers  qui  améliorent  le  fonds  qu'ils  cul- 
tivent. Cette  indemnité  a  toujours  été  considérée  comme  désirable 
et  à  plusieurs  points  de  vue,  mais  on  a  aussi  senti  la  difficulté  de  bien 
la  déterminer.  Trois  points  sont  en  effet  à  considérer  :  1°  Quelle 
amélioration  mérite  d'être  indemnisée?  2»  Qui  doit  être  indem- 
nisé? 3°  Quelle  sera  la  mesure  (le  taux)  de  l'indemnité?  M.  le  dé- 
puté Howard  avait  proposé  de  formuler  le  principe  de  l'indemnité 
d'une  manière  générale,  mais  cette  proposition  fut  rejetée  à  une 
grande  majorité.  Et  avec  raison,  car  elle  aurait  donné  lieu  à  de 
grands  abus  et  sa  durée  aurait  été  ainsi  compromise.  Le  Parle- 
ment a  préféré  entrer  dans  des  détails  et  spécifler  les  cas.  On  ne 
voulait  pas  qu'un  fermier  fût  récompensé  pour  avoir  cultivé  avec 
intelligence,  pour  avoir  simplement  fait  son  devoir;  on  ne  voulait 
pas  non  plus  que  le  propriétaire  pût  lui  faire  payer  double  ses  amé- 
liorations en  augmentant  le  fermage  en  proportion  même  des  ré- 
sultats obtenus.  L'indemnité  n'est  pas  une  récompense,  c'est  une 
compensation  pour  les  avances  qu'il  a  faites  sans  avoir  eu  le  temps 
de  rentrer  dans  ses  déboursés,  d'avoir  récolté  ce  qu'il  a  semé.  Il  ne 
reçoit  donc  aucune  indemnité  s'il  reste  :  en  continuant  d'exploiter^ 
il  tire  parti  de  ses  avances.  Le  taux  de  l'indemnité,  là  oh.  elle  est 
applicable,  se  règle  sur  le  montant  des  avances  faites,  sans  faire 
profiter  au  fermier  des  avantages  particuliers  qui  se  rattachent  à 
la  nature  du  terrain,  avantages  qui  ne  lui  sont  pas  dus.  Il  est  im- 
possible d'entrer  ici  dans  de  plus  amples  détails,  il  s'agissait  seule- 
ment d'appeler  l'attention  sur  la  nouvelle  législation.  (Je  n'ai  pas 
connaissance  qu'elle  ait  déjà  été  admise  par  la  Chambre  des  lords.) 

L'agriculture  et  la  propriété  foncière  sont  aujourd'hui,  en  An- 
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gleterre,  des  questions  d'un  ordre  tout  à  fait  exceptionnel,  c'est-à-dire 
plus  graves  qu'ailleurs,  aussi  The  Economist  y  revient-il  souvent.  Le 
28  juillet,  il  cherchai L  à  se  rendre  compte  de  l'influence  probable 
de  la  récolte  du  froment.  En  1882,  on  en  a  importé  77.201.000  quin- 
taux (51  kilog.},  en  1881,  68.400.000;  en  1880,  65.790.000;  en  1879, 
70.100.000;  en  1878,  57.630.000;  en  1877,  61.530.000  quintaux; 
c'est  une  dépense  annuelle  qui  dépasse  souvent  le  milliard  de  francs 
et  qui  doit  parfois  se  faire  sentir  sur  le  marché  monétaire. 

Le  numéro  du  8  septembre  envisage  la  matière  à  un  autre  point 
de  vue,  celui  de  la  production.  Or,  ici  on  montre  que  sous  la  pres- 
sion de  la  concurrence  américaine,  la  culture  du  froment  décroît 
d'une  manière  inquiétante  :  en  1873,  on  cultivait  en  cette  céréale 
3.658.715  acres  (40  ares),  en  1883,  2.707,949,  diminution  950.766 
acres,  c'est  environ  un  quart.  Je  trouve  les  Anglais  très  impru- 
dents; ils  n'ont  pas  d'armée  permanente,  soit,  puisqu'ils  ont  le 
canal,  cours  d'eau  qui  ne  passe  pas  pour  être  guéable,  mais  si  les 
principaux  pays  foLirnisseurs  de  blé  avaient  de  mauvaises  récoltes, 
comment  se  procurerait-on  les  70  à  80  millions  de  quintaux  qu'il 
faudrait?  Or,  la  faim  saurait  passer  le  canal  sans  gué.  Ce  qui 
m'étonne,  c'est  que  sur  le  continent,  où  l'on  prévoit  la  guerre  de 
si  loin  que  non  seulement  tout  adulte  est  soldat,  mais  qu'on  enrôle 
môme  les  enfants  de  8  ans,  que  sur  le  continent,  dis-je,  on  donne 
également  ce  conseil  imprévoyant  de  mettre  les  champs  de  blé  en 
prairie.  Faisons  remarquer,  en  passant,  que  les  950.000  acres  ci- 
dessus,  s'ils  avaient  été  emblavés,  n'auraient  rapporté  qu'environ 
13  millions  de  quintaux,  de  sorte  qu'il  aurait  toujours  fallu  en 
importer  plus  de  60  millions,  la  population  anglaise  s'étant  accrue 
bien  au  delà  du  chiffre  que  son  sol  peut  nourrir.  De  récentes  en- 
quêtes montrent  qu'en  dehors  de  la  nourriture,  il  y  a  encore  le 
logement  (et  le  reste)  qui  peut  causer  de  graves  embarras.  M.  Bright 
a  dit  qu'à  Londres,  sur  100  familles,  41  n'ont  qu'une  chambre  et 
37  en  ont  deux^  voilà  78  0/0  de  la  population  trop  étroitement  logés. 
Il  est  relativement  consolant  que  plus  de  100.000  personnes  sont 
membres  de  building  socïeties  (sociétés  de  construction)  et  que  d'au- 
tres combinaisons  sont  en  jeu  pour  multiplier  les  cottages mais 

il  paraît  que  le  mouvement  est  beaucoup  trop  lent. 


The  Statist  (30  juin)  nous  apprend  que  la  Chambre  des  lords  n'a 
pas  approuvé  le  bill  sur  le  payement  des  intérêts  d'un  capital  non 
encore  productif  {iiUerest  out  of  capital).  Le  Statist  se  moque  agréa- 
blement des  sentiments  paternels  dos  lords  qui  veulent  protéger  les 
capitalistes  quand  môme,  les  capitalistes  n'en  voulant  pas,  parce 
que  la  protection  les  priverait  de  l'intérêt  de  leur  argent.  Sous  le  ré- 
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gime  actuel,  l'intérêt  ne  leur  sera  pas  payé  par  le  chemin  de  fer, 
puisque  la  loi  le  défend,  mais  par  les  entrepreneurs  des  travaux... 
qui  se  feront  payer  leur  travail  en  proportion. 

Dans  le  numéro  du  21  juillet,  le  Statist  parle  aussi  du  Tenants 
compensation,  et  trouve  que  l'affaire  a  moins  d'importance  qu'on  ne  le 
croit.  La  loi  n'a  pas  besoin  d'intervenir  entre  le  propriétaire  et  son 
fermier,  qui  s'arrangeront  entre  eux  beaucoup  mieux  à  l'amiable 
que  ne  pourrait  le  faire  la  loi  avec  ses  formes  rigides.  D'ailleurs,  le 
fermier  a  par  lui-même  intérêt  à  cultiver  pour  le  mieux  ;  sauf  les 
cas  exceptionnels,  c'est  lui  qui  jouit  en  premier  lieu  de  ses  amélio- 
rations; enfin  la  terre  n'est  pas  perfectible  à  l'infini,  il  y  a  un  mo- 
ment où  rien  ne  pourra  plus  augmenter  sa  fertilité. 

Dans  les  numéros  des  14  et  28  juillet  et  8  septembre  il  est  ques- 
tion d'une  grève  dans  l'industrie  du  fer,  qui  a  mis  100.000  hommes 
sur  le  pavé.  Dans  le  précédent  numéro  du  Journal  des  Éconondstes 
(p.  357)  nous  avons  dit  que  M.  Brentano  attribuait  une  influence  exa- 
gérée aux  boards  of  arbitration  and  conciliation  ;  ce  bureau  est  in- 
tervenu cette  fois  sans  avoir  pu  empêcher  la  grève.  La  grève  dure 
toujours,  au  moins  partiellement,  et  elle  est  remarquable  à  un 
second  point  de  vue  encore.  Dans  l'industrie  des  fers  d'une  grande 
partie  de  la  Grande-Bretagne,  on  avait  adopté  —  d'accord  entre 
patrons  et  ouvriers  —  une  échelle  mobile  pour  le  prix  du  travail  : 
les  salaires  s'élevaient  ou  baissaient  avec  le  prix  du  fer  (il  est  coté 
publiquement).  Ce  système  évitait  bien  des  discussions  et  semblait 
d'ailleurs  très  juste,  très  rationnel;  c'était  donner  aux  ouvriers  une 
part  des  bénéfices  et  cela  paraissait  leur  plaire.  Ils  n'en  veulent  plus 
maintenant,  croyant  ou  prétextant  que  la  combinaison  ne  leur  est 
pas  avantageuse.  Je  suivrai  l'affaire  et  vous  dirai  ce  que  l'on  aura 
résolu. 


Allons  en  Amérique.  The  Banker's  Magazine  de  New- York  du 
mois  de  juillet  dernier  donne  un  article  intitulé  :  Le  malaise  des 
capitalistes  européens,  dans  lequel  on  voit  percer  la  jalousie  inter- 
continentale. «  Sont-ils  malheureux,  ces  pauvres  Européens,  dit 
l'Américain  en  se  frottant  les  mains,  la  guerre  va  se  généraliser, 
guerre  civile  et  guerre  internationale,  dans  quinze  jours  tout  sera 
en  feu!  »  Mais  quelque  chose  le"  frappe  désagréablement,  on  ne 
parle  plus  des  «  political  sects  »  connus  comme  nihilistes,  commu- 
nistes, socialistes  et  républicains  rouges  (l'auteur  a  oublié  les  anar- 
chistes, les  intransigeants  et  autres).  On  les  craint  donc  moins 
actuellement  qu'on  ne  le  suppose  aux  États-Unis,  peut-être  aussi  ne 
croit-on  simplement  pas  opportun  d'exprimer  ces  craintes.  Ces  sen- 
timents pessimistes,  s'ils  sont  répandus  en  Europe,  ont  naturel- 
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lement  aussi  pénétré  en  Hollande,  car  le  consul  américain  d'Amster- 
dam écrit  en  février  à  son  gouvernement  :  «  Ce  qui  semble  surtout 
attirer  surnousl'attention  des  Hollandais  à  la  recherche  de  bons  pla- 
cements, c'est  l'immunité  comparative  des  États-Unis  de  toute  com- 
plication politique  qui  puisse  faire  craindre  la  rupture  de  la  paix.  » 

Après  avoir  rapporté  que  des  États  européens  comme  la  Prusse 
et  la  Belgique,  qui  offrent  toute  sécurité,  sont  encore  obligés  d'em- 
prunter à  4  0/0,  l'auteur,  sans  transition,  continue  ainsi  :  «  Quelles 
que  soient  les  difficultés  que  les  capitalistes  européens  puissent 
avoir  pour  faire  de  bons  placements  chez  eux,  il  n'y  a  rien  qui 
pourrait  ou  devrait  les  induire  à  acheter  des  valeurs  dans  ce  pays 
(aux  États-Unis).  L'abondance  des  capitaux  qui  existe  aux  États- 
Unis  a  porté  les  bons  placements  à  une  hauteur  qui  les  met 
hors  de  la  portée  d'acheteurs  étrangers.  Aucune  obligation  de  la 
dette  nationale  ne  peut  être  acquise  à  un  taux  inférieur  à  3  0/0. 
Quant  aux  valeurs  de  spéculation,  les  étrangers  qui  s'en  mêle- 
raient seraient  bien  infatiiated.  Leur  opinion  sur  ces  matières  doit 
nécessairement  se  faire  de  très  loin,  et  en  regardant  à  travers  de 
verres  dont  les  couleurs  changent  au  gré  des  personnes  inté- 
ressées qui  habitent  de  ce  côté  de  l'Atlantique.  »  L'auteur  dit  au 
Européens  que,  s'ils  veulent  s'enrichir,  il  faut  aller  habiter  là-bas 
en  y  apportant  leurs  capitaux  {and  bring  their  capital  wilh  ihem)... 
Il  les  engage  aussi  à  acheter  de  la  terre  en  Aiiiérique,  et,  pour  les 
y  encourager,  il  fait  une  nouvelle  citation  du  rapport  du  consul 
précité,  d'après  lequel  la  valeur  des  propriétés  a  fortement  dimi- 
nué (great  dépréciation)  en  Hollande. 

A  bon  entendeur,  salut!  Rappelons- nous  l'habileté  qu'on  se 
vante  de  posséder  de  l'autre  côté  de  l'eau  pour  colorer  les  verres. 


Le  Journal  of  social  science  (Boston,  Williams  et  G°,  etc.)  est 
Torgane  de  la  société  américaine  de  même  nom;  j'ai  sous  les  yeux 
les  fascicules  ou  numéros  XVI  et  XVII  qui  contiennent  les  Sara^ 
toga  papers,  c'est-à-dire  les  mémoires  lus  au  congrès  de  Saratoga 
en  septembre  1882.  Dans  la  section  d'économie  politique,  les  tra- 
vaux lus  tournent  autour  d'un  même  point,  la  grande  industrie, 
en  faveur  de  laquelle  on  s'est  prononcé  très  énergiquement  ;  par  la 
simple  raison  qu'on  la  trouve  fondée  sur  la  nature  des  choses,  on 
lui  attribue  deux  qualités  :  d'être  utile  et  inévitable.  On  ne  se 
dissimule  pas  que  la  médaille  a  son  revers,  mais  on  n'insiste  pas 
sur  le  revers,  à  quoi  bon?  Dans  la  Nouvelle-Angleterre,  on  a,  du 
reste,  de  beaux  souvenirs  des  commencements  de  l'ère  indus- 
trielle; on  se  rappelle  les  filatures  de  coton  de  Lowell,  d'il  y  a 
quarante  ans  :  c'était  l'idylle  dans  un  atelier,  devant  une  machine 
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à  vapeur.  On  en  a  souvent  parlé  en  Europe,  et  on  en  reparla  encore 
à  Saratoga.  On  nous  monire  les  millgirls,  les  fileuses,  allant  à 
l'atelier  pour  gagner  l'argent  nécessaire  pour  soutenir  une  mère 
ou  envoyer  un  frère  au  collège  ;  on  la  montre  formant  sa  dot  par 
l'épargne  et  se  mariant  bien,  ou  aussi  passant  les  soirées  à  lire... 
et  h  écrire  pour  des  journaux  et  des  revues.  Les  choses  ont  changé, 
l'âge  d'or  est  décidément  derrière  et  non  devant  nous  —  au  moins 
quant  à  la  morale  —  et  savez-vous  pourquoi  les  ouvriers  et  ou- 
vrières d'aujourd'hui  ne  ressemblent  pas  à  ceux  du  bienheureux 
temps  jadis?  C'est  que  (p.  139)  «  les  enfants  de  parents  yankees 
avaient  eu  les  germes  d'une  vie  intellectuelle.  Mais  n'est-il  pas 
possible  aussi  {but  is  it  not  also  possible)  que  les  enfants  des  pays 
de  Thomas  Morus  S  de  Racine,  de  Gœthe  soient  quelque  chose  de 
mieux  que  de  simples  clods  (motte  de  terre,  rustre,  des  brutes). 
Je  ne  désespère  d'aucune  classe  d'artisans  ou  d'ouvriers,  continue 
l'orateur,  ils  ont  tous  quelque  germe  intellectuel...  »  pourvu  qu'on 
se  charge  de  le  développer...  Actuellement  ceux  qui  peuplent  les 
fabriques  de  la  Nouvelle-Angleterre   sont   pour  la  plupart  des 
enfants  d'étrangers  nés  en  Amérique;  ils  vivent  en  dehors  de  toute 
surveillance  et  adoptent  plutôt  les  vices  et  les  folies  que  les  bonnes 
habitudes  de  notre  peuple.  —  Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  dire  et  à 
citer,  mais  l'espace  ne  le  permet  pas,  d'ailleurs  une  bonne  partie 
des  matières  traitées  sortent  de  notre  cadre.  Je  regrette  beaucoup 
de  ne  pas  pouvoir  parler  des  efforts  faits  pour  simplifier  l'ortho- 
graphe et  d'autres  choses  analogues;  ces  efforts  méritent  d'être 
encouragés,  de  même  que  ceux  faits  par  certains  de  ces  messieurs 
et  de  ces  dames  pour  simplifier  leur  style. 


M.  Frédéric  Seebohm  a  publié  à  la  librairie  Longmans,  Green 
et  Ce  (Londres,  1883)  un  livre  intitulé  :  The  english  village  cormnu- 
nity  (la  communauté  villageoise  anglaise).  Les  recherches  de  la 
nature  de  celles  de  M.  Seebohm  continuent  d'être  à  Tordre  du 
jour;  ce  sont  les  travaux  de  M.  Sumner  Maine  qui  les  ont  mises 
en  honneur.  Elles  ont  généralement  un  double  but,  archéologique 
et  économique,  peut-être  faut-il  ajouter  :  politique.  M.  Seebohm 
avoue  la  simultanéité  des  deux  premiers,  mais  rien  dans  son  excel- 
lent travail  n'indique  qu'il  obéit  h  des  tendances,  il  constate.  Sans 
doute,  il  conjecture  aussi  un  peu,  mais  c'est  dans  le  môme  sens 
que  ses  constatations. 

Il  ne  se  propose  pas  de  rechercher  la  première  origine  des  com- 

*  N'est-il  pas  curieux  qu'on  ne  trouve,  pour   caractériser  l'Ang-leterre,  que 
Thomas  Morus,  l'auteur  iVUtopla? 
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munautés  de  village  ou  de  ;tribu,  il  veut  seulement  retracer  l'his- 
toire de  leur  développement.  De  tout  temps ,  depuis  l'époque 
antérieure  à  la  conquête  romaine  jusqu'à  nos  jours,  on  a  pu  dis- 
tinguer dans  la  Grande-Bretagne  deux  systèmes  distincts  et  qui  le 
sont  restés  malgré  les  invasions  romaine,  anglo-saxonne  et  nor- 
mande :  ce  sont  les  communautés  villageoises  dans  l'Est  et  les 
communautés  de  tribu  dans  l'Ouest.  Dans  l'un  et  l'autre,  on  ren- 
contre la  possession  collective  du  sol  et  l'égalité  entre  les  membres 
de  la  communauté.  Les  villages  étaient  habités  de  temps  immé- 
morial par  des  cultivateurs  qui  pratiquaient  la  division  des  champs 
en  trois  soles  (système  triennal);  les  tribus  étaient  plutôt  des  pas- 
teurs qui  avaient  commencé  par  être  des  nomades.  Ni  chez  les 
uns  ni  chez  les  autres  les  champs  n'avaient  de  clôtures.  Les  docu- 
ments remontent  h  environ  douze  cents  ans  en  arrière;  dès  cette 
époque  lointaine,  on  trouve  le  servage  établi  dans  les  villages  (ils 
appartenaient  au  roi  ou  à  un  seigneur);  dans  les  tribus,  les 
hommes  étaient  libres,  un  lien  de  parenté  existant  entre  eux  et 
leur  chef  (ce  dernier  pouvait  cependant  posséder  des  esclaves  qui 
n'étaient  pas  membres  de  la  tribu).  L'ordre  des  choses  qui  règne 
actuellement  n'est  pas  le  développement  naturel  de  ces  deux  sys- 
tèmes, mais  une  réaction  (the  new  order  ïmply  a  rébellion)  qui  a 
brisé  les  anciens  moules,  le  communisme  du  servage  aussi  bien 
que  le  communisme  de  la  tribu  d'hommes  libres.  L'auteur  s'ab- 
stient de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'avenir,  il  se  borne  à  exprimer  la 
conviction  qu'aucune  évolution  ne  pourra  ramener  le  commu- 
nisme. Ce  livre  fournit  aussi  d'intéressants  rapprochements  avec 
l'organisation  rurale  dans  d'autres  pays. 


La  Vierteljahrsclirift^  ou  revue  trimestrielle  d'économie  politique 
du  D''  Edouard  Wiss,  volume  79,  fascicules  1  et  2  (Berlin,  Herbig), 
renferme  un  travail  très  étudié  de  M.  Émilo  Meyer,  sur  la  pro- 
duction^ le  commerce  et  la  législation  de  f  eau-de-vie,  dont  nous  avons 
la  deuxième  et  la  troisième  partie,  ensemble  136  pages.  L'auteur 
compare  les  conditions  de  cette  importante  industrie  dans  les  prin- 
cipaux pays  de  l'Europe,  en  s'arrêtant  plus  longuement  sur  l'Alle- 
magne. Il  est  question  dans  ces  136  pages  de  beaucoup  de  choses, 
et,  pour  ma  part,  je  suis  loin  d'approuver  tout  ce  qui  a  été  dit, 
mais  il  y  a  aussi  des  points  qui  méritent  d'être  pris  en  considéra- 
tion. Appelons  plus  particulièrement  l'attention  sur  ce  qui  est  dit 
du  mode  d'imposition.  Personne  n'ignore  qu'en  France  la  taxe  est 
assise  sur  le  produit  labriqué,  l'alcool  ;  en  Allemagne,  c'est  la 
matière  première  ou  plutôt  la  capacité  des  appareils  qui  est  im- 
posée. L'Allemagne  s'en  est  bien  trouvée,  car  ce  mode  d'imposition 
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a  stimulé  les  progrès  de  la  fabrication,  le  distillateur  tire  une  pro- 
portion plus  élevée  d'alcool  de  sa  matière  première,  et  cet  excédent 
lui  constitue  un  bénéfice  supplémentaire,  car  cet  excédent  n'est 
pas  imposé.  En  France,  il  s'est  élevé  des  voix  en  faveur  de  ce  sys- 
tème, ce  qui  n'est  pas  étonnant,  mais  qu'on  ait  voulu  le  supprimer 
en  Allemagne,  voilà  ce  qui  doit  nous  surprendre.  M.  E.  Meyer  le 
défend,  ce  qui  ne  paraît  pas  bien  difficile.  Mais  le  sujet  renferme 
encore  bien  d'autres  questions,  par  exemple  celle  de  l'augmenta- 
tion des  droits  sur  l'alcool.  On  comprend  que  les  distillateurs  n'en 
veuillent  pas;  ils  ont  deux  objections  :  L'une,  c'est  Tintérêt  agri- 
cole. Les  résidus  de  la  distillation,  disent-ils,  fournissent  une 
nourriture  succulente,  engraissante  pour  le  bétail;  ils  prétendent 
en  même  temps  qu'en  élevant  le  droit  sur  l'alcool,  on  renchérirait 
ce  résidu.  L'autre  objection,  c'est  l'intérêt  de  l'exportation.  L'al- 
cool, disent- ils ,  ne  pourrait  pas  soutenir  la  concurrence  sur  le  mar- 
ché international.  —  On  répond  :  Mais  on  vous  rend  l'impôt  à  la 
sortie  !  —  Ils  répliquent  :  Mais  non  ,  on  n'en  rend  qu'une  partie. 
L'article  entre  naturellement  dans  beaucoup  plus  de  détails  que 
je  n'en  puis  reproduire,  je  dois  me  borner  à  y  renvoyer  le  lecteur. 

M.  K.  Braun-Wiesbaden  donne  un  article  sur  la  surveillance 
des  chaudières  d'appareils  à  vapeur,  dans  lequel  il  préconise  les 
associations  de  surveillance.  Ce  sont  les  propriétaires  des  machines 
qui  organisent  entre  eux  la  surveillance  et  qui  payent  les  ingé- 
nieurs. Ce  système  est  en  effet  excellent,  le  gouvernement  français 
aussi  l'a  reconnu  et  admis. 

M.  Gossrau  jette  ion  coup  cVœil  sur  la  statistique  de  la  'population 
en  France^  sans  rien  voir  de  nouveau.  Le  travail  de  M.  Schônborn 
n'est  pas  nouveau  non  plus,  quoiqu'il  soit  rajeuni  par  les  détails; 
il  voudrait  que  les  cultivateurs  allemands  remplaçassent  partiel- 
lement la  culture  des  céréales  par  la  culture  des  fourrages,  et  cela 
à  cause  de  la  concurrence  américaine.  Ce  conseil  a  été  souvent 
donné  au  cultivateur  français;  mais  je  le  crois  mauvais,  l'Amé- 
rique subit  aussi  des  intempéries  et,  dans  une  mauvaise  année, 
elle  ne  pourrait  rien  envoyer  en  Europe,  où  la  cherté  deviendrait 
une  famine. 


Les  Jahrbûcher  ou  Annales  de  Véconomie  politique  et  de  statistique 
de  M.  J.  Conrad  (léna,  G.  Fischer)  donnent,  dans  la  livraison  de 
juin  1883,  un  article  très  intéressant  de  M.  Sarlorius  de  Walters- 
hausen  sur  les  tradé's  unions^  ou  plutôt  associations  professionnelles 
des  Étais-Unis.  Ces  associations  diffèrent  plus  ou  moins  d'un  pays 
à  l'autre.  En  Amérique,  on  était  assez  disposé  h  imiter  l'organisa- 
tion des  trade's  unions,  c'est-à-dire  le  système  anglais,  mais  le 
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milieu  est  tout  autre.  Ainsi,  souvent  quand  une  union  s'était  formée 
dans  une  ville  de  l'Est  et  qu'elle  songeait  à  déclarer  la  guerre  aux 
patrons,  voilà  que  l'émigration  jetait  d'un  seul  coup  de  nombreux 
concurrents  sur  le  marché  du  travail.  D'autres  fois,  à  la  moindre 
crise  un  certain  nombre  des  membres  de  l'union  se  dirigent  vers 
le  Far-West  et  se  font  cultivateurs.  Les  associations  ne  peuvent 
pas  résister  à  ce  double  courant  qui  se  fait  l'un  et  l'autre  de  l'Est 
à  l'Ouest.  Dans  les  villes,  sauf  aux  moments  ou  la  fabrication  est 
très  active,  ces  associations  ouvrières  n'obtiennent  que  de  rares 
succès  ;  en  revanche,  dans  les  campagnes  écartées,  les  ouvriers 
réussissent  mieux  ;  ils  ont,  ajoute  l'auteur,  un  moyen  américain  de 
donner  une  sanction  à  leur  exigence  :  c'est  l'arme  nationale,  le 
revolver.  Dans  les  montagnes  du  Colorado,  à  20  milles  de  Lead- 
viïle,  on  rencontre  près  de  Robinson-Gamp  une  mine  d'argent, 
dont  trois  directeurs  ont  été  successivement  tués  pour  n'avoir  pas 
voulu  céder  sur  des  points  en  discussion.  Et  pourtant,  dans  cette 
mine,  le  salaire  réellement  payé  était  de  5  dollars  (plus  de  26  fr.) 
par  journée  de  dix  heures. 

Outre  les  circonstances  déjà  mentionnées,  il  en  est  d'autres  qui 
rendent  difficile  le  succès  des  associations  ouvrières.  D'abord 
l'extrême  division  du  travail,  soutenue  par  l'emploi  de  machines. 
Une  paire  de  bottes,  par  exemple,  passe  par  les  mains  de  64  ou- 
vriers; la  fabrique,  qui  en  occupe  3  à  400,  livre  au  marché 
3.000  paires  de  chaussures  par  jour.  Ces  ouvriers  n'ont  pas  besoin 
d'apprendre  leur  métier,  le  premier  venu  imite  aisément  les  mani- 
pulations très  simples  qu'on  lui  montre,  et,  s'il  s'en  va,  on  trouve 
facilement  à  le  remplacer.  L'association  professionnelle  suppose 
une  profession  ;  dans  les  trade's  unions  anglaises,  il  n'y  a  pas  de 
journaliers,  mais  des  skilled  woi^kmen^  des  ouvriers  sachant  bien 
leur  métier.  Une  autre  difficulté  spécifiquement  américaine,  c'est 
le  mélange  des  nationalités,  qui  produit  naturellement  la  confu- 
sion des  langues.  Un  ouvrier  français,  allemand,  italien,  suédois 
apprendra  vite  assez  d'anglais  pour  les  besoins  urgents  de  tous  les 
jours,  mais  il  lui  sera  longtemps  impossible  de  suivre  une  discus- 
sion et  d'y  prendre  part.  On  a  imaginé  des  combinaisons  pour 
obvier  à  tous  ces  inconvénients.  Ainsi,  les  ouvriers  des  diverses 
spécialités  s'associent,  sans  exclure  les  simples  journaliers  ;  dans 
les  petites  localités,  les  diverses  professions  se  réunissent  en  une 
seule  union,  chacune  d'elles  étant  trop  faible  pour  marcher  seule. 
Les  diverses  nationalités  qui  sont  assez  fortes  pour  faire  bande  à 
part,  forment  des  sections,  comme  le  font  souvent  les  diverses 
industries.  Chaque  section  poursuit  la  réalisation  de  ses  propres 
intérêts  ;  mais  si  elle  veut  obtenir  l'assistance  do  l'association  en 
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cas  de  grève,  elle  doit  soumettre  son  projet  au  comité  commun  et 
le  faire  approuver. 

L'organisation  particulière  aux  États-Unis  est  celle  des  Knigts  of 
labor,  les  chevaliers  du  travail.  Cette  association  prend  les  allures 
d'une  société  secrète,  ce  qui  prouve  que  la  liberté  la  plus  entière  n'em- 
pêche pas  la  formation  des  sociétés  secrètes;  — je  fais  allusion  ici  à 
des  articles  qui  ont  paru  récemment  dansdes  journaux  parisiens; 
—  les  cachoteries,  les  serments,  les  mots  de  passe  et  autres  moyens 
de  cette  nature  exercent  un  effet  fascinant  sur  certains  esprits,  no- 
tamment sur  la  jeunesse,  qui  se  prête  si  aisément  à  être  dupée. 
Les  chevaliers  du  travail,  à  un  moment  donné,  ont  compté  peut- 
être  deux  millions  d'adhérents,  —  ouvriers  et  non-ouvriers  — » 
avec  la  seule  exclusion  des  cabaretiers,  des  avocats,  des  méde- 
cins et  des  banquiers,  qui  sont  considérés  comme  des  ennemis. 
Voici  comment  ils  motivent  leur  haine  :  les  cabaretiers  nuisent  à 
la  vie  familiale,  les  avocats  sont  des  politiciens  égoïstes,  les  méde- 
cins sont  des  ignorants  et  néanmoins  réclament  des  honoraires 
élevés,  les  banquiers  monopolisent  l'argent  et  le  crédit  au  préju- 
dice des  classes  ouvrières.  L'association  a  un  comité  central  et  des 
sections  locales,  ils  ont  un  programme  en  seize  articles  que  M.  de 
Waltershausen  reproduit,  mais,  pour  dire  mon  sentiment,  les 
chevaliers  du  travail  me  semblent  une  organisation  trop  vague 
pour  exercer  une  bonne  et  durable  influence  :  c'est  un  simple  cadre 
qui  se  remplira  en  des  temps  de  lutte  et  se  videra  après;  ces  asso- 
ciations semblent  plus  faites  pour  détruire  que  pour  fonder,  les 
associations  professionnelles  anglaises  peuvent  seules  espérer 
obtenir  un  résultat  positif,  parce  que  ce  sont  toujours  les  mêmes 
hommes,  qui  visent  au  même  but...  restreint.  Sinon,  non. 

Le  double  fascicule  des  mois  de  juillet-août  renferme  d'abord 
un  article  étendu  de  M.  Philippe  Gerstfeldt  intitulé  :  Contributions 
à  la  statistique  financière  de  la  Prusse.  Ce  sont  des  comparaisons 
entre  la  France.  l'Angleterre  et  la  Prusse  dont  il  résulte  que  les 
impôts  sont  plus  élevés  en  France  qu'en  Angleterre  et  en  Angle- 
terre qu'en  Prusse.  L'auteur  entre  dans  beaucoup  de  détails  et 
montre  beaucoup  de  compétence,  car  ces  détails  sont  généralement 
bien  choisis.  Toutefois  je  n'ai  pas  pu  les  vérifier,  je  n'avais  aucune 
raison  pour  refaire  le  travail  considérable  dont  l'auteur  s'est 
chargé.  Je  me  borne  à  en  signaler  les  nombreux  tableaux. 

Je  m'arrêterai  un  peu  plus  longtemps  sur  un  travail  de  M.  James, 
un  Américain,  qui,  si  je  ne  me  trompe,  a  étudié  à  l'université 
de  Halle  sous  l'intelligente  direction  de  M.  le  professeur  Conrad, 
le  zélé  rédacteur  en  chef  de  la  revue  que  j'analyse  en  ce  moment. 
M.  James,  docteur  en  philosophie  ou  en  droit,  est  actuellement 
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professeur  h  Philadelphie  et  vient  de  fournir  un  très  substantiel 
travail  sur  l'Enseignement  des  sciences  politiques  et  économiques  aux 
États-Unis.  L'auteur  commence  par  un  aperçu  sur  l'ensemble  de 
l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  enseignement  qui,  autant 
que  je  puis  en  juger  d'après  son  exposé,  laisse  à  désirer.  Du  reste, 
l'auteur,  ayant  un^  but  spécial,  a  dû  passer  un  peu  rapidement  sur 
les  généralités  et  n'a  pas  toujours  produit  une  image  assez  nette. 
En  revanche,  nous  avons  tous  les  détails  nécessaires  relativement 
à  l'enseignement  des  matières  qui  nous  intéressent  plus  particu- 
lièrement. Nous  voyons,  par  exemple,  que  l'économie  et  le  droit 
politiques  sont  enseignés  partout,  dans  les  collèges  et  dans  les  uni- 
versités. Je  ne  dirai  pas  qu'on  les  enseigne  toujours  bien,  mais  on 
leur  consacre  beaucoup  de  temps  :  au  minimum  quarante  leçons 
par  an,  mais  parfois  aussi  quatre-vingt-dix  leçons  et  davantage.  Le 
procédé  le  plus  fréquent  semble  être  de  prendre  un  livre  (souvent 
J.  St.  Mill),  d'en  faire  apprendre  par  cœur  des  morceaux,  de  les 
l'aire  réciter  par  les  élèves  et  ensuite  de  les  commenter.  On  nous  dit 
que  beaucoup  de  professeurs  n'en  savent  pas  plus  long  que  ce  qu'ils 
trouvent  dans  le  livre,  mais  dans  le  nombre  il  y  a  aussi  des  profes- 
seurs distingués  qui  savent  employer  une  méthode  meilleure.  En 
tout  cas,  lesprofesseurs  sont  nombreux  et  tous  les  élèves  reçoivent  le 
baptême  économique.  N'oublions  pas  de  dire  que  c'est  de  la  même 
façon  qu'on  enseigne  la  constitution  de  la  République  américaine. 
Ce  qui  nous  intéresse  surtout,  c'est  qu'il  existe  trois  écoles  spé- 
ciales des  sciences  politiques  et  économiques,  on  peut  dire  trois 
facultés  :  l'une  est  attachée  à  l'université  de  l'État  de  Michigan, 
l'autre  au  Columbia  Collège,  la  troisième  est  à  Philadelphie  et  s'ap- 
pelle la  Wharton  School  of  Finance  and  Economy,  M.  Wharton  en 
étant  le  fondateur.  L'auteur  nous  en  fait  connaître  les  programmes 
et  ajoute  le  tableau  des  cours,  que  l'espace  ne  me  permet  pas  de 
reproduire.  Il  y  a  là  le  germe  d'excellentes  institutions,  car  pour 
le  moment  elles  sont  encore  un  peu  jeunes,  mais  l'on  sait  que  la 
jeunesse  est  un  défaut  dont  on  se  corrige  tous  les  jours.  A  Phila- 
delphie, où  enseigne  M.  James,  plusieurs  cours  sont  consacrés 
aux  finances.  Une  académie  se  rattache  à  la  faculté  de  Michigan, 
les  professeurs,  les  étudiants  actuels  et  les  anciens  étudiants  en 
font  partie;  on  se  réunit  pour  lire  des  mémoires  et  pour  les  dis- 
cuter. A  Philadelphie  on  jouit  d'une  belle  bibliothèque  dans  la- 
quelle sont  venues  se  fondre  :  1°  celle  de  Carey;  2»  celle  de  Rau 
(Heidelberg);  3»  celle  de  Colwell,  trois  économistes  éminents  dont 
les  noms  nous  sont  familiers;  enfin,  4»  M.  Galmont,  de  Londres, 
y  ajouta  un  fonds  de  trois  mille  brochures  anglaises  publiées  de 
1690  à  1860.  Mentionnons  encore  deux  associations  dans  lesquelles 
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on  désigne  aux  membres  les  livres  à  lire  et  qui  se  réunissent  toutes 
les  semaines  pour  en  discuter  le  contenu.  Et  je  n'épuise  pas  la  ma- 
tière'; ce  que  j'en  dis  suffit  pour  montrer  qu'on  ne  s'occupe  nulle 
part  plus  activement  de  ces  études  qu'en  Amérique.  Il  y  manque 
seulement  parfois  un  peu  de  maturité,  mais  —  sauf  deux  —  tous 
les  professeurs  sont  libre-échangistes,  ce  qui  leur  attire  l'inimitié 
des  protectionnistes,  qui  les  traitent  naturellement  de  théoriciens. 
Nous  aurions  plus  d'une  chose  intéressante  encore  à  tirer  des 
Jahrbûcher^  mais  nous  avons  encore  trop  de  chemin  à  faire,  pour 
nous  arrêter  davantage. 

Les  Annalen  des  Deutschen  Reichs  (de  l'Empire  allemand),  de 
MM.  G".  Hirth  et  Max  Seydel  (Munich  et  Leipzig,  chez  G.  Hirth) 
no8  5  et  6,  renferment  d'abord  un  article  de  définitions  raisonnées 
des  mots  :  Souveraineté,  État,  Commune,  Administration  par  soi- 
même  {selfgovernement),  expression  qu'on  a  l'habitude  de  rendre 
en  France  par  décentralisation.  L'emploi  des  mots  État,  Commune, 
ne  peut,  il  me  semble,  offrir  de  difficulté  en  France;  Souveraineté 
guère  non  plus,  bien  qu'il  y  ait  des  souverainetés  plus  ou  moins 
complètes  ;  mais  «  l'Administration  par  soi-même  »  serait  trouvée 
une  expression  bien  vague,  si  je  pouvais  reproduire  les  considéra- 
tions dans  lesquelles  l'auteur  est  entré.  En  France  on  est  assez  dis- 
posé à  se  croire  libre  quand  on  a  contribué  h.  élire  son  tyranneau  ; 
dans  d'autres  pays,  on  est  libre  quand  on  est  administré  par  des  fonc- 
tionnaires non  rétribués;  ailleurs  encore  on  a  un  autre  critérium 
de  la  liberté.  On  voit  que  la  chose  n'est  pas  aussi  facile  à  détermi- 
ner que  l'on  croit.  Cet  article  est  de  M.  H.  Rosin.  —  On  trouve 
encore  dans  ce  double  fascicule  le  projet  de  loi  sur  l'assurance  des  ou- 
vriers contre  les  accidents,  et  un  article  sur  le  commerce  de  Brème. 

Le  n°  7  renferme  un  article  de  statistique  postale  embrassant 
tous  les  pays,  dû  à  M.  W.  Schulze;  cet  article  paraît  très  complet. 
Puis  un  travail  de  M.  Gh.  Grad  sur  les  caisses  d'épargne  et  les 
banques  populaires  d'Alsace.  Enfin  un  article  de  jurisprudence 
sur  :  Vunité  familiale  au  'point  de  vue  de  V assistance  publique . 

Ce  dernier  travail  montre  (après  tant  d'autres)  les  inconvénients 
de  l'assistance  obligatoire.  Ces  inconvénients  sont  nombreux  et 
variés;  le  plus  grand,  c'est  qu'elle  tue  les  sentiments  charitables. 
Mais    elle    favorise    aussi  la    paresse^,    augmente    les   charges 

*  On  connaît  la  chanson  des  mineurs  anglais  dont  le  refrain  est  : 
Hang  sorrow,  cast  away  care  ; 
The  parish  is  bound  us  for  ever, 
soit,  à  peu  près  : 

Au  diable  la  tristesse,  à  bas  la  prévoyance;  la  paroisse  est  notre  éternelle 
providence. 
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publiques,  donne  lieu  à  des  procédés  cruels,  et,  pour  finir  par  le 
plus  petit,  elle  cause  des  procès  peu  édifiants.  Faisons  d'abord 
remarquer  qu'en  Allemagne  la  commune  doitl'assistanceà  ceux  qui 
y  ont  leur  domicile  de  secours.  Mais  que  dispose  la  loi  relativement 
aux  individus  qui  n'ont  pas  de  domicile  de  secours?  C'est  la  caisse 
centrale  qui  en  supporte  la  charge.  Voilà  le  principe,  mais  voici  une 
espèce  :  Dans  la  commune  de  W...  un  indigent,  Max  J...,  âgé  de 
19  ans,  tombe  malade  et  a  besoin  d'être  secouru,  il  est  assisté  aux 
frais  d'une  caisse  provinciale  de  Prusse.  Cette  caisse  demande  la 
restitution  de  ses  dépenses  à  la  caisse  centrale  du  royaume  de  Saxe, 
par  la  raison  que  celle-ci  a  déclaré  le  père  de  Max  J...  sans  domi- 
cile et  l'a  secouru,  et  continue  même  de  l'assister.  Or,  Max  n'étant 
pas  majeur  est  au  pouvoir  et  à  la  charge  de  son  père,  et  comme 
aucune  famille  indigente  ne  peut  recevoir  à  la  fois  des  secours  de 
deux  caisses,  c'est  la  caisse  saxonne,  qui  est  ici  en  possession  de  la 
famille  J...,  qui  doit  payer.  La  province  prussienne  a  cependant 
perdu  son  procès,  aucune  disposition  de  loi  n'ayant  prévu  le  cas 
tel  qu'il  se  présente;  par  conséquent,  chacune  des  deux  caisses  doit 
porter  la  part  de  dépense  que  le  hasard  a  mise  à  sa  charge.  Si  ce 
Max  avait  eu  un  domicile  de  secours  quelque  part,  c'est  cette  loca- 
lité qui  aurait  été  tenue  au  remboursement,  mais  il  était  sans  do- 
micile. En  tout  le  «  droit  familial  »  n'a  pas  trouvé  d'application. 
Je  viens  d'indiquer  une  seule  espèce,  mais  j'en  ai  plusieurs  devant 
moi  qui  diffèrent  par  des  nuances  :  voilé,  une  femme  qui  épouse  un 
«  indigent  sans  domicile  [landarmer),  et  comme  elle  partage  Vétat^ 
le  statut,  de  son  mari,  elle  est  de  droit  «  indigente  sans  domicile 
(de  secours)  »  ;  mais  une  autre  femme  mariée,  avec  enfant  celle-là, 
est  abandonnée  par  son  mari,  elle  devient  une  indigente  indépen- 
dante, ayant  un  domicile  de  secours  différent  de  celui  de  son  mari, 
et  ainsi  de  suite.  Tout  cela  n'est-il  pas  bien  écœurant? 


Le  Bremer  Handelsblatt,  clans  une  série  d'articles,  nous  fait  con- 
naître l'état  actuel  de  la  question  coloniale.  On  sait  qu'il  s'est  formé 
à  Francfort  une  association  pour  provoquer  la  fondation  de  colo- 
nies, vers  lesquelles  l'on  dirigerait  une  partie  de  l'émigration.  Le 
secrétaire  de  l'association  reproche  aux  villes  hanséatiques  de  ne 
pas  s'intéresser  à  ce  mouvement,  à  quoi  un  journal  de  Hambourg 
répond  avec  beaucoup  d'amertume  que  charité  bien  entendue  com- 
mence par  soi-même;  ces  villes  sont  sérieusement  menacées  sous 
le  régime  des  hobereaux  qui  court,  et  n'ont  le  temps  de  songer  ni  à 
la  Patagonie,  ni  à  la  Hottentotie.  D'ailleurs  M.  de  Bismarck  ne 
veut  pas  de  colonies  ;  tâchez  d'abord  de  gagner  le  Maître,  après 
nous  verrons.  Le  Z^remer  IJandelsblalt  dil  les  mêmes  choses  d'un 
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ton  moins  irrité  et  montre  que    l'espace   manque   aux  colonies. 

Signalons  les  numéros  des  8  et  15  septembre  où  l'on  trouvera 
une  statistique  très  complète  et  très  exacte  de  l'assurance  sur  la 
vie  en  Allemagne,  et  en  outre  la  discussion  de  plusieurs  points 
importants.  Au  31  décembre  1882,  665.355  personnes  étaient  as- 
surées pour  un  peu  plus  de  2.366  millions  de  marks  (1  fr.  25), 
cela  fait  une  moyenne  de  3.556  M. 

Nous  annonçons  avec  regret  que  le  Bremer  Handelshlat  cesse  de 
paraître.  Pendant  trente-trois  ans  il  a  défendu  les  «  saines  doc- 
trines »  sous  la  vaillante  direction  de  MM.  Victor  Bœhmert,  Em- 
minghaus  et  Lammers,  tous  les  trois  bien  connus  et  très  estimés. 
C'est  la  retraite  de  M.  Lammers  qui  a  décidé  l'éditeur  à  cesser  la 
publication  de  sa  feuille. 


Le  journal  de  la  navigation  fluviale,  Das  Schiff  (le  Bateau),  à 
Dresde,  nous  apprend  que  la  Chambre  des  seigneurs  prussienne  est 
défavorable  aux  canaux,  bien  que  le  gouvernement  les  soutienne  ; 
mais  le  journal  se  console,  il  prévoit  que  la  proposition  sera  re- 
nouvelée aussi  souvent  que  nécessaire,  pour  la  faire  réussir.  (De- 
puis lors  ce  point  semble  être  devenu  douteux). 

Dans  le  numéro  du  6  septembre  on  émet  une  idée  qui  semble 
mériter  d'être  examinée  de  plus  près.  Les  bateaux  remontent  à 
l'aide  de  remorqueurs,  mais  la  plupart  descendent  en  suivant  non- 
chalamment le  fil  de  l'eau.  C'estlà  en  tout  cas  une  navigation  lente, 
elle  peut  aussi  être  dangereuse  dans  les  nombreux  coudes  que  font 
les  rivières,  ou  sous  les  ponts,  avec  le  peu  de  souplesse  que  pré- 
sentent les  bateaux  ordinaires  qui  n'obéissent  pas  assez  au  gou- 
vernail. Le  remède  consisterait  à  adjoindre  à  ces  navires  une  pe- 
tite machine,  de  2,  3  ou  4  chevaux.  Cette  machine  ne  travaillerait 
que  pour  la  descente,  elle  consommerait  peu  de  charbon  et  ren- 
drait beaucoup  de  services  ;  à  la  remonte  le  navire  serait  remorqué 
comme  auparavant.  C'est  une  question  que  les  hommes  spéciaux 
devront  étudier  la  plume  à  la  main,  en  calculant  bien  les  deux  ter- 
mes tem'ps  et  argent  (time  is  money). 

Le  même  M.  de  Studnitz  continue  à  faire  paraître  avec  M.  Vic- 
tor Bœhmert  la  Social-Coirespondenz  h  Dresde.  C'est  une  feuille 
hebdomadaire  qui  en  est  à  sa  septième  année  et  doit  faire  du  bien, 
car  elle  est  remplie  de  bons  conseils,  dont  une  partie,  au  moins,  il 
faut  l'espérer,  tombera  sur  un  terrain  favorable. 


Zeitschrift  ou  Revue  (trimestrielle)  du  bureau  de  statistique  de 
Prusse,  dirigée  par  M.  Blenck  (I  et  II  de  1883,  Berlin,  au  bureau 
de  statistique).  11  est  dans  ce  fort  fascicule  plusieurs  travaux  im- 
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portants  que  je  ne  puis  que  mentionner  en  passant,  par  exemple  : 
Prix  du  bois  et  montant  des  salaires  dans  les  forêts  de  l'État  de 
1800  à  1879,  par  M.  Udo  Eggert  (ce  travail  considérable  aurait 
beaucoup  plus  d'utilité  s'il  était  résumé)  ;  l'instruction  primaire 
par  M.  A.  Petersilie;  puis  des  statistiques  relatives  au  bétail,  au 
commerce,  à  la  naturalisation,  aux  aveugles  et  sourds-muets  (avec 
un  historique)  et  surtout  aux  chemins  de  fer  (avec  des  cartes  gra- 
phiques). Disons  seulement  quelques  mots  d'un  article  dont  le 
litre  «  Changements  dans  le  mouvement  de  la  population  »  m'a- 
vait fait  espérer  tout  autre  chose;  c'est  un  simple  défaut  de  ré- 
daction (p.  472)  qui  m'a  valu  cette  déception;  j'avais  cru  qu'on 
nous  montrerait  des  changements  (il  y  a  :  Yer'dnderungen)  dans  les 
rapports,  par  exemple  qu'il  mourait  à  telle  époque  une  propor- 
tion plus  ou  moins  grande  d'hommes  ou  de  femmes  qu'fi  une 
autre  époque  ;  or  il  ne  s'agit  pas  de  changements,  mais  de  diffé- 
rences :  le  monde  est  resté  le  même,  la  nature  aussi,  de  sorte  que 
les  hommes  continuent  à  ne  pas  être  des  femmes,  et  vice  versa. 
Néanmoins  les  chiffres  sont  curieux.  Sur  1.000  garçons  qui  vien- 
nent de  naître,  il  en  meurt  à  peu  près  tout  de  suite  228,  sur  1.000 
filles  seulement  198.  Dans  toute  la  première  année,  le  nombre  des 
décès  de  chaque  jour,  de  chaque  mois,  jusqu'au  onzième,  est  tou- 
jours plus  grand  dans  la  colonne  des  garçons.  Voici,  selon  les  ré- 
sultats des  années  1867,  1868,  1872,  1875,  1876  et  1877  les  chan- 
ces de  vie  pour  les  deux  sexes,  aux  âges  ci-après  : 


Chance 

de  vie. 

Chanc 

e  do  vie. 

Ages. 

Sexe  masculin. 

Sexe  féminin. 

Ages. 

Sexo  raascu] 

[in.  Sexe  féminin. 

0 

37.2 

52.7 

41.7 
55.  G 

55. 
60. 

14.7 
11.7 

15.5 

5 

•  •  ù  • 

12.1 

10 , 

49.1 
44.8 
40.5 

51.9 
47.5 
43.1 

65. 
70. 
75. 

8.9 
6.7 
5.0 

9.2 

15 

6.8 

20 

4.9 

25  .... 

36.6 

39.0 

80. 

3.7 

3.5 

30 

32.6 

28.8 

34.9 
30.9 

85. 
90. 

2.9 
2.3 

2.6 

35 

2.3 

40 

25.0 
21.4 

2G.9 
23.0 

95. 
100.. 

1.7 
1.1 

1.8 

45 

1.2 

50 

17.9 

19.2 

Qu'on 

dise  encore 

que  les  femmes 

constituent  le 

sexe  faible  ! 

De  la  Siatistische  Monatsschrift  (Revue  mensuelle  de  statistique), 
publiée  par  le  directeur  de  la  Statistique  autrichienne  (Vienne, 
A.  HOlder),  nous  avons  sous  les  yeux  les  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  septembre.  Dans  le  numéro  de  juin,  on  remarque  un  ar- 
ticle de  M.  de  Neumann-Spallart  sur  la  valeur  des  céréales  récoltées 
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en  Autriche.  Il  trouve  la  somme  de  1.435  millions  de  florins  (va- 
lant 2  francs,  et  selon  le  cours  aotuel,  10  centimes).  Pour  le  froment 
seul  nous  trouvons  61.977.000  hectolitres  valant  547.324.000  fl. 
Dans  le  second  article,  M.  de  Juraschek  calcule  la  population 
moyenne  de  l'Autriche  de  1830  à  1881,  travail  qui  n'intéressera 
pas  nos  lecteurs  qui  se  contentent  de  savoir  que  le  recensement  de 
1881  a  donné  21.981.821  habitants  pour  la  Gisleithanie.  —  Dans 
la  livraison  de  juillet,  je  signalerai  un  article  de  M.  d'Inama-Ster- 
negg  sur  la  dette  hypothécaire,  et  un  autre,  de  M.  Ehrenberger, 
sur  les  sociétés  de  crédit.  Ce  sont  doux  articles  intéressants.  Je 
passe  ici,  et  dans  les  autres  numéros,  les  articles  les  moins  impor- 
tants. —  Le  double  numéro  d'août-septembre  renferme  une  statis- 
tique des  divorces  dans  les  pays  catholiques,  par  M.  Hugelmann, 
puis  un  autre,  relatif  à  l'influence  des  récoltes  et  du  prix  du  blé  sur 
le  mouvement  de  la  population  en  Autriche,  par  M.  de  Juraschek, 
un  troisième  sur  les  aliénés,  en  1880,  par  J.  Mottl  et  plusieurs 
articles  plus  courts,  mais  non  moins  substantiels. 


M.  Richard  Bôckh,  le  fils  de  l'éminent  helléniste,  qui  a  publié  le 
grand  travail  sur  Athènes  que  tout  savant  connaît,  est  à  la  tête  du 
bureau  de  statistique  de  Berlin  et  en  cette  qualité  il  publie  depuis 
une  série  d'années  le  Statistïsches  Jahrbuch   (Annuaire  statistique) 
de  la  ville  de  Berlin  (Berlin,  Leonhard  Simion,   1882).    Cet  ^w- 
nuaire  donne  les  chiffres  de  1881,  et  présente  cet  intérêt  particulier 
de  s'appliquer  à  une  année  qui  suit  immédiatement  le  recensement 
(décembre  1880).  C'est  un  livre  oii  l'on  trouve  tout  ce  qu'on  peut 
raisonnablement  y  chercher,   tout  y  est   claesé  en  bon   ordre  et 
traité  avec  impartialité,  je  n'aurais  que  peu  de  critique  à  faire. 

La  population  de  Berlin  est  de  1.122.330  habitants,  dont  486.784 
sont  nés  dans  la  ville  et  1.061.986  en  Prusse.  Cette  population, 
l'auteur  la  détaille  à  tous  les  points  de  vue  possibles,  et  après  avoir 
donné  un  aperçu  de  la  météorologie,  il  passe  au  chapitre  de  la  pro- 
priété foncière.  La  superticie  totale  de  la  ville  est  de  6.062  ha.  (hec- 
tares), le  nombre  des  maisons  (1882-83)  de  50.874;  en  1877-78  il 
n'y  en  avait  que  31.920^.  Les  maisons  contiennent  255.929  lo,<ïem(?nts 
à  loyer  avec  585.401  chambres  ;  si  l'on  ajoute  les  logements  habi- 
tés par  les  propriétaires,   etc.,  on  trouve   274.214  logements  avec 

^  Ce  n'était  pas  assez.  On  écrivit  alors  force  livres,  brochures  et  articles  sur 
la  Wohnungsnoih  (disette  de  logement),  on  lit  même  des  propositions  bizarres 
pour  remédier  au  mal.  Heureusement  on  compta  davantage  sur  la  force  des 
choses,  et  en  trois  ou  quatre  ans  l'industrie  porta  le  nombre  des  maisons  de 
31.920  à  50.874. 
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632.049  chambres.  En  outre,  225.042  cuisines  et  104.265  locaux 
industriels  et  commerciaux,  le  tout  d'une  valeur  locative  de 
131  1/2  millions  de  marks.  Valeur  probable  de  ces  maisons  :  2.613 
millions  de  marks;  elles  sont  assurées  pour  2.010  jmillions;  mon- 
tant des  dettf3S  hypothécaires  sur  les  immeubles  bâtis  ou  non 
(1881),  2.106  millions. 

La  dépense  pour  la  voie  publique  a  été,  en  1881-82,  de  plus  de 
6  millions  de  marks.  11  existe  à  Berlin  125.034  mètres  carrés  de 
voie  publique  en  asphalte  ou  bitume,  9.966  mètres  carrés  en  bois, 
650  en  fer,  516  en  pierres  artificielles,  4.281.845  en  pavés,  dont 
environ  un  sixième  est  entretenu  par  les  particuliers,  le  reste  par 
la  ville.  Le  balayage  et  l'arrosage  coûtent  1.613.612  marks.  La 
ville  fournit  aux  habitants  21.257.613  m.  cubes  d'eau  dans  l'année. 
Le  nombre  des  becs  de  gaz  privés  est  de  641.075,  le  nombre  des 
becs  publics  12.936.  Les  détails  abondent  dans  l'Annuaire. 

Je  passe  le  chapitre  du  commerce  et  de  l'industrie,  même  celui 
de  l'approvisionnement,  des  consommations  et  des  prix  pour 
donner  quelques  indications  sur  les  moyens  de  communication. 
La  principale  compagnie  de  tramways  de  Berlin  exploite  24  lignes 
d'une  longueur  collective  de  125.749  mètres  ;  les  voitures  ont  fait, 
en  1881,  2.003.283  courses,  transportant  52.050.000  voyageurs. 
On  comptait  1.651  fiacres  de  1'^  classe,  2.980  de  2«  classe  (ensemble 
7.200  chevaux)  et  134  omnibus  avec  1.096  chevaux.  Si  l'on  com- 
bine tous  les  moyens  de  locomotion,  même  ceux  que  je  n'ai  pas 
énumérés  (par  exemple,  un  petit  vapeur,  243.734  voyageurs),  on 
obtient  un  total  de  68.691.563  voyageurs  transportés. 

Un  chapitre  est  consacré  aux  institutions  de  prévoyance,  caisses 
d'épargne,  assurances,  monts-de-piété,  sociétés  de  crédit,  de  con- 
sommation, etc.,  un  autre  à  l'assistance  publique;  d'autres  à  la 
police,  aux  prisons,  à  la  justice;  puis  à  l'instructicn  publique, 
aux  sciences  et  aux  arts  ;  aux  cultes  ;  aux  charges  publiques  qui 
comprennent  les  finances,  mais  aussi  les  élections,  etc.  On  voit 
qu'il  eût  été  facile  de  multiplier  les  extraits,  mais  je  dois  me  bor- 
ner à  renvoyer  au  livre  pour  plus  amples  renseignements. 


Voici  maintenant  un  livre  vraiment  remarquable  :  Der  llassen- 
kampf  (la  Lutte  des  races),  étude  sociologique  de  M.  Louis  Gum- 
plowicz,  professeur  à  l'Université  de  Graz  (Insbruck,  Wagner, 
1883,  1  vol.  in-8).  Le  livre  est  remarquable,  parce  qu'il  est  origi- 
nal ;  l'autuur  quitte  les  voies  battues,  suit  sa  propre  pensée,  inter- 
prète les  faits  à  sa  façon  et  brave  les  préjugés,  non  sans  quelque 
témérité.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ait  toujours  raison,  je  suis  même  dis- 
PQsé  à  lui  donner  souvent  tort,  mais  son  livre  n'est  pas  banal,  il 
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offre  du  nouveau  et  provoque  la  réflexion.  G^  sont  de  précieuses 
qualités  cela,  en  faveur  desquelles  «  il  lui  sera  beaucoup  par- 
donné »,  pour  parler  avec  l'Evangile. 

Selon  M.   Gumplov^icz,    un   grand  nombre   d'erreurs  qui  ont 
cours  en  matière  politique  et  sociale  dérivent  de  la  croyance  en 
l'unité  de  l'espèce  humaine,  qu'il  nomme  monogénisme.   Lui,  voit 
dans  Adam  et  Eve  une  légende  sans  le  moindre  fondement,  et  qu'il 
qualifie  volontiers  d'absurde.  La  nature  s'y  prend  autrement,  dit- 
il  :  elle  sème  les  germes  avec  profusion  ;  beaucoup  d'entre  eux  péris- 
sent, mais  il  s'en  sauve  toujours  un  certain  nombre  à  la  fois.  A 
l'origine,  plusieurs  groupes  d'hommes  sont  certainement  nés  en 
même  temps,   c'est  le  polygénisme.   Comment  sont-ils  nés?    on 
n'en  sait  rien,  et  peu  nous  importe  :  ils  vivent  et  se  battent.  C'est 
là,  en  effet,  leur  première  occupation.  Aussi  haut  qu'on  remonte 
dans  l'antiquité,  on  voit  simultanément  de  nombreuses  tribus  et 
des  luttes  constantes;  ces  luttes  ne  sont  pas  «  pour  la  vie  »,  comme 
croit  Darwin,  mais  pour  la  domination.  La  tribu  la  plus  forte  sub- 
jugue les  plus  faibles,  elle  les  force  à  s'amalgamer  avec  elle,  et 
voilà  l'Etat  formé.  L'auteur  s'appuie  sur  de  nombreux  arguments 
et  sur  un  certain  nombre  de  faits  qui  rendent  son  argumentation 
très  plausible.  C'est  plus  loin  surtout  que  les  objections  s'élèvent. 

Voilà  l'État  fait.    Mais  par  suite  de  la  conquête,  il  s'est  formé 
plusieurs  classes  sociales.   C'étaient  d'abord  des  classes  ethniques 
«  syngénisme  »,  les  vainqueurs  devenant  les  mattres,  les  vaincus 
les  serfs,  les  exploités.  Il  faut  des  gens  qui  ne  travaillent  pas  de 
leurs  mains,  afin  qu'il  y  ait  des  hommes   pour  cultiver  l'intelli- 
gence, les  sciences  et  les  arts.  Mais  les  maîtres  deviennent  riches, 
ils  attirent  les  commerçants,  les  industriels,  qui   s'établissent  au- 
tour d'eux  efîforment  bientôt  une  troisième  classe  sociale,  la  classe 
moyenne,  la  bourgeoisie.  Chacune  de  ces  classes  se  consolide  et 
devient  à  son  tour  une  race.  Pourtant  l'auteur   ne  considère  pas 
les  races  comme  une  unité  ethnique  dans  le  sens  d'une  même  des- 
cendance ;  toutes,  selon  lui,  sont  composées  d'éléments  hétérogènes 
qui  se  sont  fondus  ensemble,  et  qui,  une  fois  amalgamés,  ont  consti- 
tué une  unité  nouvelle,  qui  a  pu  être  violemment  brisée  à  son  tour, 
et  ses  débris  sont  allés  se  fondre  dans  d'autres  unités,  événement  qui 
a  été  fréquent  dans  le  cours  des  siècles.  Tous  les  peuples  modernes 
se  composent  d'éléments  divers,  de  même  que  tous  les  peuples  de 
l'antiquité.  Mais  qu'est-ce  qui  constitue  la  race?  L'identité  de  sang, 
de  langue,  de  religion,  de  mœurs,  d'usages.  Ni  l'identité  de  sang,  ni 
la  religion  nesont  iciles  choses  principales, c'est  la  langue  qui  est  le 
vrai  lien  et  c'est  quand  vainqueur  et  vaincu  (et  les  immigrants) 
parlent  la  môme  langue,  que  l'assimilation  ou  la  fusion  est  faite. 
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Du  reste  l'amalgation  n'est  pas  un  processus  aisé,  elle  ne  se 
produit  que  par  la  lutte,  tantôt  violente,  tantôt  «  pacifique  »  et 
c'est  ce  qui  constitua  l'histoire.  L'histoire  est  l'éternelle  lutte  des 
races,  c'est  là  la  thèse  que  l'auteur  défend  avec  talent,  mais  non, 
selon  moi,  avec  un  succès  complet.  On  trouvera  plus  d'une  vérité 
dans  ses  démonstrations,  mais  souvent  elle  cessera  d'être  vraie 
pour  cause  d'excès  de  généralisation.  Une  des  vues  de  l'auteur 
aura  de  la  peine  à  se  faire  admettre:  c'est  la  négation  du  progrès  ; 
les  choses  changent  en  apparence,  mais  non  en  réalité;  elles  chan- 
gent, si  l'on  peut  dire  ainsi,  de  vêtement,  mais  non  de  corps  ni 
d'esprit;  et  pourtant  il  y  a  du  vrai  dans  cette  proposition,  et  si 
l'auteur  avait  eu  la  précaution  oratoire  de  réserver  la  science  et  ses 
applications  industrielles,  j'aurais  été  assez  porté  à  lui  donner 
raison,  car  je  me  suis  plus  d'une  fois  demandé  si  l'on  peut  prouver 
qu'il  existait  à  Memphis,  Babylone,  Ninive,  proportionnellement 
à  l'ensemble  des  habitants,  moins  de  braves  gens  qu'à  Paris, 
Londres  ou  Berlin. 


La  nouvelle  édition  du  tome  III  du  Traité  d'économie  politique 
de  M.  Max  Wirth  mériterait  d'être  examinée  plus  à  fond  que  je 
ne  puis  le  faire  ici.  Ce  tome  III  du  Traité  forme  un  ouvrage  à  part, 
sous  un  titre  spécial  :  Jiandhuch  des  Bankwesens  (Manuel  des  ban- 
ques), 3°  édition  (Cologne,  Duraont-Schauberg,  1883).  J'ai  mis 
la  2^  édition  en  regard  et  trouve  que  la  nouvelle  édition  est  réelle- 
ment supérieure  à  la  précédente.  L'auteur  n'est  pas  seulement  très 
compétent  en  ces  matières,  il  a  pu  aussi  se  procurer  tous  les  ren- 
seignements désirables,  même  les  comptes  rendus  de  1882,  et  il  a 
en  outre  amélioré  le  plan  de  son  livre  (733  pages).  Nous  y  trou- 
vons la  théorie  et  la  pratique.  La  première  traite  du  crédit  et  de 
son  organistion,  de  la  Bourse  et  des  affaires  qui  s'y  font,  puis  des 
différentes  espèces  de  banques;  la  partie  pratique  passe  en  revue 
les  principaux  pays,  et  dans  chaque  pays  les  diverses  catégories  de 
banques,  sociétés  de  crédit  et  autres  institutions  analogues.  Les 
travaux  de  M.  Max  Wirth  ont  toujours  eu  grand  succès  à  cause 
de  leur  clarté  et  de  leur  simplicité.  Il  devine  ce  que  le  lecteur  peut 
désirer  savoir  et  s'arrange  pour  le  satisfaire  et  cela  sans  faire  le 
moindre  embarras.  Pour  le  grand  nombre,  sa  manière  se  distingue 
favorablement  de  celle  de  certains  professeurs  qui  prétendent  aller 
jusqu'au  fond  des  choses  et  au-dessous,  qui  veulent  renouveler  la 
science  et  créent  à  cet  effet  une  nouvelle  terminologie,  qui  fendent 
les  cheveux,  mais  n'ajoutent  rien  à  ce  que  l'on  savait  avant  eux. 
La  nouvelle  édition  du  Traité  des  banques  de  M.  Max  Wirth 
donne  la  dernière  législation  sur  les  banques  d'Allemagne,  de 
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Suisse,   des  États-Unis,  la  reprise  des  payements  en  espèces  en 
Italie  et  ailleurs;  en  un  mot,  il  est  tout  à  fait  au  courant. 


VArchivio  distatistico  nous  donne  un  double  fascicule,  VIP  année, 
3  et  4.  Nous  trouvons  d'abord  la  fin  du  travail  de  M.  Messedaglia 
sur  les  monnaies.  Dans  ce  travail,  j'ai  été  intéressé  par  des  recher- 
ches sur  les  variations  des  prix  causées  par  l'abondance  ou  la 
rareté  relatives  de  l'or  et  de  l'argent,  variations  constatées  ou  me- 
surées par  le  prix  du  blé.  M.  Messedaglia,  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
dire,  n'attribue  à  ces  données  qu'une  valeur  approximative,  mais 
je  crois,  encore  trop  grande,  car  ce  qui  influe  sur  le  prix  du  blé, 
ce  n'est  pas  uniquement  le  stock  de  métaux  précieux  en  circula- 
tion, ce  sont  encore  la  faveur  ou  la  défaveur  des  saisons,  les  condi- 
tions de  la  consommation,  de  la  culture,  de  la  politique  même  ; 
ajoutons  qu'il  n'est  pas  certain  que  les  prix  aient  été  bien  notés. 
Je  ne  sais  pas  s'il  existe  un  travail  où  tous  les  éléments  de  la 
question  ont  été  dûment  et  justement  considérés. 

M.  S.  Piperno  étudie  dans  l'article  suivant  la  grave  question 
des  pensions  de  retraite  promises  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Il  montre  qu'aucune  de  ces  sociétés  ne  pourra  tenir  ses 
promesses;  elles  se  font  verser  des  sommes  dérisoires,  maximum 
3  fr.  60  par  an,  et  offrent  en  échange  une  pension  «  de  1  fr.  par 
jour  au  moins  et  2  fr.  au  plus,  »  et  cela  quel  que  soit  l'âge  du  can- 
didat lors  de  l'admission.  Or,  tout  calcul  fait,  loin  de  pouvoir 
produire  365  fr.,  un  versement  de  3  fr.  60  par  an,  en  supposant 
qu'on  commence  à  l'âge  de  16  ans  et  que  l'on  continue  les  verse- 
ments jusqu'à  60  ans,  ne  peut  produire  que  78  fr.  !  Et  pourtant 
la  caisse  à  laquelle  je  fais  allusion  promet  la  pension  au  bout  d'un 
minimum  de  quinze  versements  annuels,  donr  à  la  rigueur  à  un 
candidat  de  45  ans  !  La  promesse  est  encore  moins  réalisable  dans 
d'autres  caisses.  L'auteur  se  borne  à  demander  qu'on  avise,  et  l'on 
sent  qu'il  désire  une  intervention  de  l'État  ou  quelque  chose  d'ana- 
logue. Il  est  une  chose  qu'il  faudrait  faire  avant  tout,  c'est  d'ins- 
truire les  membres  des  sociétés  :  il  en  est  qui  se  contentent  d'un 
versement  annuel  de  un  franc.  Il  faut  leur  dire  que  la  cotisation 
doit  différer  selon  l'âge  et  qu'elle  doit  en  tout  cas  être  plus  forte. 
Tout  le  monde  peut  donner  un  franc  par  mois,  et  ce  versement 
là  c'est  le  commencement  de  la  sagesse,  je  ne  dis  pas  que  ce  soit 
toute  la  sagesse.  Malheureusement,  il  est  bien  peu  de  personnes  qui 
aient  le  courage  de  dire  la  vérité  aux  ouvriers,  on  aime  mieux  les 
flatter  ;  or,  on  ne  va  pas  loin  ainsi,  car  bientôt  la  force  des  choses 
montre  qu'elle  au  moins  ne  se  laisse  pas  gagner  par  de  vaines  pa- 
roles. 
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M.  E.  Morpurgo  donne  un  article  intitulé  :  La  poste  et  la  vie 
sociale,  où  il  montre  les  services  rendus  par  la  poste  et  le  télé- 
graphe, ce  qui  lui  permet  de  mettre  à  notre  disposition  de  nom- 
breux et  intéressants  tableaux. 

M.  Bodio,  enfin,  publie  une  notice  sur  le  D"^  Bertillon. 

Nous  passons  les  notices  bibliographiques. 

L'Economistaj  rédigé  par  M.  Franco  à  Florence,  a  eu  à  traiter 
dans  ce  trimestre  surtout,  des  questions  de  circulation  monétaire 
et  de  chemins  de  fer;  à  la  circulation  monétaire  se  rattache  une 
double  question  relative  aux  banques,  qui  a  été  traitée  dans  les 
numéros  des  2,  9  et  16  septembre.  On  sait  qu'en  Italie,  six  ban- 
ques, la  banque  nationale  (Rome  et  Turin),  la  banque  de  Naples, 
la  banque  toscane  (Florence),  la  banque  toscane  d'industrie  et  de 
commerce,  la  banque  romaine  et  la  banque  de  Sicile  (Palerme), 
jouissent  du  droit  d'émission  ;  cette  concession  arrive  à  son  terme 
au  31  décembre  prof^hain,  et  le  ministère  doit  aviser.  Les  droits 
seront-ils  prorogés  ou  modifiés?  Si  le  cours  forcé  n'avait  pas  été 
aboli,  il  est  probable  qu'ils  eussent  été  prorogés,  mais  l'aspect  du 
marché  est  devenu  autre.  Ainsi  les  billets  émis  en  commun  et 
avant  cours  partout  étant  supprimés,  il  reste  les  billets  propres  à 
chaque  banque  qui  n'ont  cours  que  dans  leurs  provinces  respec- 
tives. 11  est  probable,  pense  VEconomista,  que  le  gouvernement 
prolongera  le  droit  d'émission,  mais  à  la  condition  qu'il  s'établisse 
une  certaine  solidarité  entre  les  banques,  c'est-à-dire,  que  Tune 
soit  obligée  d'accepter  les  billets  des  autres  —  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme  et  avec  la  faculté  de  se  les  faire  rembourser 
immédiatement  —  c'est  un  système  comme  celui  qui  existe  en 
Allemagne  et  en  Suisse  et  dont  il  a  déjà  été  plusieurs  fois  question. 

A  celte  affaire  s'en  rattache  une  autre  sur  laquelle,  il  me  semble, 
VEconomista  a  passé  trop  rapidement.  La  Cour  des  comptes  ita- 
lienne possède,  en  dehors  du  droit  et  du  devoir  de  vérifier  les 
comptes,  celui  de  donner  son  visa  aux  projets  de  décrets  financiers 
présentés  par  les  ministres.  Si  la  Cour  trouve  un  décret  contraire 
à  la  loi,  elle  peut  refuser  le  visa;  si  le  ministre  insiste,  la  Cour 
donne  le  «  visa  avec  réserves  »  et  en  envoie  la  copie  aux  Chambres. 
C'est  un  système  très  critiquable;  or,  il  paraît  que  la  Cour  a 
employé  ses  pouvoirs  à  l'occasion  d'une  récente  mesure  prise  ou 
projetée,  ce  qui  indique  que  la  question  va  devenir  intéressante. 
On  pourra  peut-être  la  suivre  dans  les  journaux,  il  me  suffit 
d'éveiller  l'attention  ;  s'il  y  a  lieu,  j'y  reviendrai  dans  trois  mois. 


M.  le  professeur  A.  Ciccone  a  lu  à  la  société  royale  des  sciences 
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morales  et  politiques  de  Naples  et  publié  ensuite  en  brochure  un 
travail  intitulé  :  Se  la  Economia  politica  si  retta  da  leggi  naturali 
e  constituisca  una  scienza  da  se»  Cette  brochure  est  l'une  des  réfuta- 
tions que  M.  de  Laveleye  a  provoquées  en  niant  que  l'économie 
publique  constate  des  lois  économiques.  Je  veux  bien  admettre, 
pour  ma  part,  que  M.  de  Laveleye  ne  constate  aucune  loi  écono- 
mique, c'est  son  affaire,  et  je  n'ai  aucune  raison  pour  le  contra- 
rier, mais  je  demande  la  liberté  pour  les  autres  économistes  d'en 
constater  lorsque  l'occasion  s'en  présente.  La  réfutation  de  M.  Gic- 
cone  est  excellente,  seulement  comme  le  Journal  des  Économistes 
a  déjà  consacré  beaucoup  d'espace  à  cette  question,  je  n'insisterai 
pas  davantage. 

Le  même  auteur  a  publié  un  opuscule  sur  le  projet  de  loi  du 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  d'Italie  sulla  pensioni  per 
la  vecchiaja,  sur  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse.  L'auteur 
approuve  naturellement  l'idée,  mais  critique  les  moyens  d'exécu- 
tion, et  signale  les  difficultés  à  vaincre  qui  proviennent  du  peu  de 
volonté  des  ouvriers  à  faire  acte  de  prévoyance. 

M.  F.  Bottai  a  publié  un  Biscorso  sulla  imposta  proporzionale  e 
progressiva^  première  partie  (Venise,  imprimerie  M.  Fontana,  1883). 
L'auteur  étudie  comparativement  l'impôt  proportionnel  et  l'impôt 
progressif,  et  se  prononce  avec  énergie  contre  ce  dernier.  Il  montre, 
par  le  raisonnement  et  par  les  mathématiques,  que  la  progression 
est  toujours  injuste.  Je  regrette  de  ne  pas  pouvoir  reproduire  ses 
arguments  chiffrés,  ils  méritent  d'être  étudiés.  Je  me  borne  donc 
à  rappeler  que  ceux  qui  se  prononcent  en  faveur  de  l'impôt  pro- 
gressif ne  pensent  pas  à  l'État,  mais  aux  contribuables;  ils  veulent 
que  ces  derniers  subissent  une  souffrance  égale  ;  l'argument  est 
toujours  :  le  riche  supporte  mieux  cette  taxe  que  le  pauvre.  C'est  à 
l'État  qu'on  doit  penser,  c'est  aux  besoins  de  l'État  qu'on  doit, 
avant  tout,  approprier  l'impôt.  L'État  doit  vivre,  et  il  ne  le  peut 
qu'à  l'aide  des  contributions.  Supposons  qu'il  suffise  à  la  France  de 
percevoir  10  millions  par  an  pour  couvrir  ses  dépenses,  comme  il  y 
a  en  France  10  millions  d'électeurs,  il  n'y  aurait  qu'à  établir  une 
capitation  de  un  franc,  par  la  raison  que  la  contre-partie  du  di^oit 
électoral  est  le  devoir  de  contribuer  aux  frais  de  l'entretien  de  l'État 
et  que  tout  le  monde  peut  payer  un  franc.  Mais  10  millions  sont  loin 
de  suffire,  il  faut  1,  2,  3  milliards.  La  répartition  de  cette  somme 
par  tête  étant  impossible,  on  a  dû  aviser.  On  s'est  dit  que  les 
riches  tirent  de  l'État  un  plus  grand  avantage  que  le  pauvre,  il 
est  donc  équitable  qu'ils  versent  davantage,  et  on  a  établi  l'impôt 
proportionnel.  Du  reste,  plus  d'une  fois  le  législateur  se  sera  dit  : 
Où  il  n'y  a  rien,  le  roi  perd  ses  droits,  donc  imposons  ceux  qui 
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ont,  et  dans  la  proportion  de  ce  qu'ils  ont.  En  tout  cas,  la  propor- 
tionnalité impose  à  chaque  citoyen  l'égalité  des  services  h  rendre  à 
l'État,  et  la  progressionnalité  vise  seulement  à  établir  l'égalité  des 
souffrances. 

M.  le  professeur  A.  de  Johannis  publie,  également  à  Venise 
(M.  Pontana  1883),  un  livre  intitulé  :  Analisi  psicologica  ed  écono- 
mica  del  Valori  (analyse  psychologique  et  économique  de  la  valeur). 
L'auteur  voit  avec  raison  la  cause  de  la  valeur  :  1°  dans  l'utilité  de 
la  chose  et  2^  dans  les  frais  de  production  ;  mais  ce  n'est  là  encore 
qu'une  réponse  partielle,  l'auteur  approfondit  davantage  la  question, 
en  distinguant  entre  les  causes  objectives  et  les  causes  subjectives, 
et  en  parcourant  toute  la  série  des  thèses  de  la  mesure  de  la  valeur, 
du  mouvement  de  la  valeur  et  d'autres  qu'il  est  impossible  d'aborder 
ici.  La  monographie  de  M.  des  Johannis  m'a  semblé  un  travail 
original  propre  à  provoquer  la  pensée  et  à  étendre  l'horizon.  — 
Pourquoi  l'auteur  a-t-il  oublié  de  faire  une  table  des  matières? 

Le  même  reproche,  je  l'adresse  à  M.  SalvatoredeLuca  Garnazza  (et 
même  à  d'autres  auteurs).  M.  de  Luca  Garnazza  fait  une  étude  sur 
la  legge  organica  sulle  Camere  di  commercio,  et  comme  il  est  secré- 
taire de  la  Ghambre  de  commerce  de  Gatania,  et  que  son  travail  a 
été  approuvé  par  le  bureau  de  cette  Chambre,  cette  étude  nous  ap- 
prend de  première  source  ce  que  les  intéressés  pensent  du  projet 
de  loi  italien.  On  peut  donc  le  recommander  à  ceux  qui  s'occupent 
de  la  question  des  chambres  de  commerce. 


Journal  de  statistique  Suisse.  Le  double  fascicule  trimestriel  de 
1883  renferme  un  travail  de  95  pages  in-4  serrées,  dans  lesquelles 
M.  Kummer  expose  la  législation  des  divers  États  européens,  sur 
les  sociétés  d'assurance.  L'auteur  a  surtout  en  vue  de  faire  ressor- 
tir les  mesures  de  surveillance  prises  par  les  gouvernements. 
Parmi  les  autres  articles  signalons  un  tableau  de  l'industrie  co- 
tonnière  de  la  Suisse,  depuis  1851.  Depuis  cette  année  jusqu'en 
1882,  l'importation  du  coton  en  laine  s'est  élevée  de  96.000  quin- 
taux métriques  à  231.000  quintaux,  celle  des  filés  de  1.713  quint. 
h.  17.013  quintaux.  L'exportation  s'est  accrue  :  coton  en  laine  de 
8.800à  20.300;  filés  de 6.400  à 61.700.  L'exportation  des  tissus  a 
presque  doublé. — Un  autre  tableau  donne  le  mouvement  de  la  cir- 
culation des  billets  de  banque  de  1871  à  1882.  Le  chiffre  s'est  accru 
avec  constance  :  il  était  de  24  millions  en  1871  et  de  31  millions  en 
1872  contre  99  millions  en  1881  et  98  millions  en  1882.  La 
moyenne  par  tête  a  été  de  9  fr.  25  en  1871  et  de  34  fr.  20  en  1882. 

Le  fascicule  du  3«  trimestre  nous  offre  un  travail   étendu   de 
M.  MUhlemann  sur  les  impôts  cantonaux  en  Suisse.  Il  nous  ap- 
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prend  qu'en  1881  les  impôts  directs  de  l'ensemble  des  cantons  se 
sont  élevés  à  17.319.880  fr.  et  les  impôts  indirects  à23.815.582  fr., 
ensemble41. 135.462  fr.  Gela  fait  42.1  0/0  pour  les  uns  et  57.9 
pour  les  autres.  On  voit  que  les  impôts  directs  occupent  une  grande 
place  dans  le  budget.  Toutefois,  il  y  a  sous  ce  rapport  une  grande 
différence  entre  les  divers  cantons.  Appenzell  (Rhode  intérieur)  n'a 
que  9.9  0/0  d'impôts  indirects,  Zurich  30  0/0...,  mais  Berne  en  a 
62.4  0/0,  Genève  66.6  0/0,  Valais  68.70  0/0,  Uri  73.2  0/0,  Lucerne 
84.4  0/0,  enfin  Obwalden,  Soleure,  Bâle-Gampagne,  Argovie  et 
Tessin  n'ont  pas  d'impôts  directs  du  tout.  Un  fait,  un  chiffre,  ne 
m'inspire  par  lui-même  qu'un  intérêt  restreint,  mais  ce  qui  m'in- 
téresse énormément,  c*est  la  cause  des  faits;  malheureusement, 
sous  ce  rapport  on  n'obtient  que  de  rares  satisfactions.  Chaque 
canton  s'impose  librement,  on  peut  donc  se  demander  pourquoi 
Appenzell  (R.  I.)  a  seulement  9.9  0/0  (soit  10  0/0)  d'impôts  indi- 
rects, et  que  tel  autre  canton  en  a  50.  80  et  même  100  0/0.  La  cause 
serait-elle  dans  le  chiffre  total  des  impôts?  J'examine  un  tableau,  où 
l'on  montre  parmi  les  plus  imposés  :  Bâle-Ville  47  fr.  30  par  tête 
d'impôtsde  toutes  sortes,  Genève  43  fr.  80,  Berne  16  fr.  50,  Zurich 
15fr.  45,  Appenzell  (R.  I.)8fr.87,  Argovie  4  fr.  51 ,  Obwalden 
3  fr.  99,  c'est  le  minimum.  Je  n'ai  pas  donné  la  liste  complète,  car 
j'ai  couru  après  les  renseignements  qui  pouvaient  m'instruire. 
Mais  la  hauteur  de  l'impôt,  je  vois  cela,  ne  peut  pas  être  la  cause 
unique  du  phénomène  --=-  d'ailleurs,  il  y  a  deux  sortes  de  hauteur 
de  l'impôt,  la  hauteur  absolue  (100  fr.  est  plus  que  50)  et  la  hau- 
teur relative  (10  0/0  du  revenu  est  plus  que  5  0/0  du  revenu)  ;  or, 
la  hauteur  absolue  prouve  peu  ici,  car  les  pays  riches  peuvent  sup- 
porter plus  que  les  pays  pauvres. 

Une  autre  cause,  qui  a  quelque  rapport  avec  la  précédente,  est 
la  proportion  des  revenus  patrimoniaux  des  cantons  :  il  en  est  qui 
ont  beaucoup  de  biens  ou  de  rentes  et  d'autres  qui  en  ont  peu.  Nous 
avons  vu  que  le  montant  total  des  impôts  est  de  41.135.462  fr., 
mais  le  montant  total  des  revenus  des  mêmes  cantons  est  de 
55.137.257  fr.,  il  y  a  donc  14  millions  de  revenus  qui  ne  sont  pas 
à  la  charge  du  contribuable.  Or,  ces  biens,  lorsqu'ils  sont  considé- 
rables, peuvent  exercer  une  influence  sur  la  proportion  des  impôts. 
Voici  donc  quelques  indications  concernant  les  revenus  qui  ne 
proviennent  pas  de  l'impôt  :  Vaud  6.8  0/0,  c'est  le  minimum,  puis 
(je  choisis)  Zurich  7.4  0/0,  Genève  8.8  0/0,  Appenzell  'R.  I.)  25.8 0/0, 
Bâle-Ville  26.5  0/0,  Soleure  52  0/0,  Bâle-Gampagne  55.5  0/0,  Ob- 
walden 45.8  0/0,  Argovie  61.8  0/0,  Tessin  73  0/0  de  l'ensemble  du 
budget.  G'est  donc  le  Tessin  qui  est,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le  pa- 
radis des  contribuables.  On  voit  que  je  fais  des  réserves,  car  je  ne 
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crois  pas  encore  avoir  trouvé  le  fin  mot  de  la  cause,  ce  sera  peut- 
être  pour  une  autre  fois. 

Si  aux  impôts  cantonaux  on  ajoute  les  impôts  fédéraux,  on  ob- 
tient le  tableau  qui  suit  : 

Impôt  direct.  Impôt  indirect.  Total. 

Impôts  cantonaux 17.319.880  fr.      23.815.582  fr.  41.135. 462  fr. 

Impôts  fédéraux »                    21.051.934  21.051.934 

Totaux 17.319.880           44.867.516  62.187.396 

Cela  fait,  sur  l'ensemble,  27.9  0/0  d'impôts  directs  et  72.1  0/0 
d'impôts  indirects,  soit,  par  tête,  6  fr.  12  de  contributions  directes 
et  15  fr.  84  d'indirectes;  ensemble,  par  tête,  21  fr.  96.  Ajoutons 
que  si  le  produit  total  des  impôts  est  de  62.187.396  fr.,  avec  les 
autres  revenus,  on  obtient  un  total  général  de  98.520.283  fr.  En- 
core un  point:  en  1862  l'impôt  direct  moyen  par  tête  était  de 
2  fr.  47  et  l'impôt  indirect  de  8  fr.  92,  la  charge  a  donc  doublé  de- 
puis vingt  ans. 

On  aura  vu  que  les  impôts  directs  ont  augmenté  dans  une  pro- 
portion plus  forte  (de  2  fr.  47  à  6  fr.  12)  que  les  impôts  indirects 
(de  8  fr.92  à  15  fr.  84);  c'est  que  l'impôt  direct  est  préféré,  un  peu, 
sans  doute,  par  des  raisons  théoriques  ou  spéculatives,  beaucoup 
par  des  raisons  pratiques.  Or,  la  raison  pratique  la  plus  forte,  la 
seule  peut-être  qui  soit  universelle,  celle  qui  domine  tant  de  con- 
tribuables, c'est  le  désir  de  passer  à  d'autres  leur  part  de  la  charge 
fiscale.  Avec  l'impôt  direct,  et  surtout  avec  l'impôt  progressif,  la 
majorité  des  citoyens  (ce  sont  toujours  les  moins  riches)  peuvent 
attribuer  aux  riches  une  cote  plus  élevée.  Je  n'ignore  pas  que  ja- 
mais assemblée  n'a  surimposé  les  riches  pour  le  seul  plaisir  de 
commettre  une  injustice;  non,  on  disait  seulement  :  Ils  peuvent  le 
supporter,  qu'ils  le  supportent.  Je  ne  trouve  pas  cette  raison  suf- 
fisante. Avec  un  pareil  argument  on  ne  réfute  pas  les  adversaires 
de  l'impôt  progressif,  dont  l'injustice  ressort  du  terme  même  (pro- 
gression :=  proportion  inégale),  et  de  la  nécessité  de  fixer  arbi- 
trairement un  taux  différent  pour  chacun.  Et  comme  la  progression 
est  injuste,  elle  abondera  de  plus  en  plus  dans  son  sens  (une  fois 
qu'on  quitte  lu  bonne  voie,  on  s'égare  de  plus  en  plus),  c'est-à-dire 
on  forcera  la  progression  jusqu'à  ce  qu'on  ait  tué  la  poule  aux  œufs 
d'or.  Sa  mort,  hélas  !  n'est  pas  sans  conséquences  désastreuses..., 
mais  la  sagesse  ne  vient  pas  avant  l'expérience.  —  M.  Miihle- 
mann  entre  dans  des  détails  sur  les  finances  de  chaque  canton. 

Dans  un  autre  article  on  nous  donne  quelques  résultats  cu- 
rieux du  recensement  suisse.  La  Suisse  est  un  pays  qui  ne  nour- 
rit plus  sa  population,  aussi  alimente-t-elle  l'émigration,  mais 
ce  n'est  pas  ce  point  que  je  tiens  à  faire  ressortir,  je  veux  montrer 
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une  fois  de  plus  que  les  faits  ne  doivent  pas  être  expliqués  par  des 
causes  uniques.  Voici  d'abord  un  petit  tableau  indiquant  le  résul- 
tat comparé  de  trois  dénombrements  : 

Ages.  1860  1S70  1880 

0 295  313  320 

15 268  244  248 

30 205  203  197 

45 146  145  147 

60 92  77  75 

75 13  12  13 

?  1         6         y^ 

1.000  1.000  1  000 

Si  l'on  prend  les  groupes  de  15,  30  et  45  ans,  on  obtient,  selon 
l'auteur  du  tableau,  l'âge  productif;  il  y  aurait  donc  eu  en  1860 
619  sur  1.000,  en  1870  592,  en  1880  592  individus  dans  l'âge  pro- 
ductif et  remarquez-le,  en  1880,  il  y  a  plus  d'enfants  (âge  0)  qu'en 
1860  et  néanmoins  moins  d'adultes.  En  France,  il  y  a  272  enfants, 
mais  610  individus  à  l'âge  productif,  dans  les  autres  pays  il  y  a 
plus  d'enfants,  mais  partout  sensiblement  moins  d'individus  pro- 
ductifs. Mais  c'est  de  la  Suisse  que  je  voulais  parler.  Eh  bien,  on 
y  trouve,  sur  le  tableau  de  1880  et  par  1.000  individus,  à  Berne 
133  enfants,  à  Bâle-Campngne  135,  à  Schaffhouse  129  et  à  Genève 
87.  L'auteur  explique  ce  dernier  chiffre  par  la  forte  immigration 
d'adultes  dans  Genève,  ce  qui  dérange  les  proportions.  C'est  incon- 
testable, mais  Genève  doit  aussi  envoyer  plus  d'enfants  en  nourrice 
que  maint  autre  canton. 

Autre  observation.  On  sait  qu'un  tableau  des  âges  renferme  des 
nombres  décroissants,  ce  sont  les  décès  qui  causent  la  diminution. 
Or,  si  le  tableau  nous  dit  que  dans  certains  cantons  le  groupe  des 
individus  de  15  à  20  ans,  et  même  des  groupes  plus  âgés  encore, 
sont  plus  nombreux  que  celui  des  individus  âgés  de  10  à  15  ans, 
cela  ne  peut  qu'indiquer  une  immigration  d'adultes,  et  en  effet 
l'auteur  en  énumère  les  causes.  Mais  il  est  d'autres  cantons  oil  les 
groupes  de  30  à  35  et  de  35  à  40  sont  plus  nombreux  que  ceux 
d3  25  à  30,  l'immigration  n'explique  pas  cette  anomalie,  l'auteur 
justifia  le  fait  en  trouvant  que  les  groupes  d'âge  en  déficit  corres- 
pondent aux  années  de  disette  et  de  trouble  1846-1850  ;  il  y  eut 
alors  moins  de  naissances,  par  conséquent  il  y  a  aujourd'hui 
moins  d'adultes.  On  pourrait  multiplier  ces  rapprochements,  mais 
je  me  bornerai  à  ajouter  un  seul  détail  :  aux  trois  époques  il  y 
eut,  en  1860  44.4  céhbataires  hommes  par  1.000  habitants,  en 
1870  41.7,  en  1880  39.5  ;  or  dans  l'intervalle  la  loi  a  enlevé  des 
obstacles  au  mariage,  est-ce  la  cause  de  la  diminution  des  céliba- 
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laires?  L'auteur  croit  que  non,  il  l'attribue  plutôt  à  l'accroisse- 
ment de  la  prospérité,  et  certainement  avec  raison.  Mais  l'émigra- 
tion pourrait  aussi  y  être  pour  quelque  chose.  Voilà  les  causes  mul- 
tiples. 

La  RussUche  Revue^  de  M.  C.  Rôttger,  à  Saint-Pétersbourg, 
publie  dans  ses  livraisons  4,  5  et  6,  une  analyse  développée  des 
délibérations  du  Parlement  russe,  dit  la  grande  Commission^  réunie 
par  Catherine  II  en  1767  et  1768.  Dans  cette  assemblée,  il  est 
beaucoup  question  de  matières  économiques  et  surtout  des  paysans. 
C'est  un  travail  qui  mériterait  d'être  traité  h  part  et  peut-être 
l'entreprendra-t-on  un  jour.  Cet  article  est  déjà  assez  étendu,  je 
me  bornerai  donc  à  donner  quelques  extraits  des  numjéros  7  et  8. 

Voici  une  petite  statistique  qui  a  son  intérêt,  c'est  celle  des 
Universités  russes  : 

Maîtres 
Universités.       Professeurs,    divers.     Ensemble.        Étudiants.         Dépenses. 

Saint-Pétersbourg..  48  51               99  2.052  429.303  r. 

Moscou...., 57  46  103  2.430  526.724 

Kiev 46  59  105  1.475  460.334 

Charkov 51  38               89  821  367.944 

Kasan... 47  62  109  776  379.496 

Varsovie 45  24               79^  1.003  293.806 

Dorpat 42  23               65  1.426  256.807 

Odessa 28  24               52  379  252.929 

La  même  7*^  livraison  a  entre  autres  encore  un  long  article 
sur  la  production  et  le  commerce  du  lin  et  du  chanvre.  L'auteur, 
M.  Blau,  entre  même  dans  des  détails  techniques  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt.  Une  bonne  partie  du  lin  vient  des  gouvernements  ou 
provinces  du  nord,  oh  le  cultivateur  a  de  la  peine  à  tirer  du  sol 
assez  de  blé  pour  vivre;  s'il  n'avait  pas  le  lin,  il  n'aurait  jamais 
rien  à  vendre.  C'est  sa  plante  industrielle.  Dans  d'autres  provinces 
encore  on  en  tire  bon  parti;  dans  quelques-unes,  surtout  dans  le 
midi,  on  ne  cultive  le  lin  que  pourla  graine  qui  est  vendue  en  nature 
et  souvent  réduite  en  huile.  Les  chemins  de  lér  ont  fait  monter  le 
prix  de  ces  matières  premières  recherchées.  Le  prix  varie  d'ailleurs 
beaucoup  ;  à  Arkhangel  il  est  double  de  celui  de  Saint-Pétersbourg, 
et  dans  la  môme  ville,  par  exemple  à  Saint-Pétersbourg  en  1880, 
il  a  oscillé,  selon  les  saisons,  entre  24  et  6S  roubles.  A  beaucoup 
d'égards  ce  qui  a  été  dit  du  lin  s'applique  au  chanvre,  sauf  que  la 
culture  n'en  remonte  pas  aussi  haut  dans  le  nord. 


*  Il  y  a  là,  dans  l'original,  une  faute  d'impression  qu'il  nous  est  impossible 
de  corriger. 
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Les  quantités  produites  ont  été  évaluées  ainsi  :  Lin  :  Russie,  en- 
viron 20  millions  de  pouds(16  kil.  380  gr.);  Allemagne,  2.920.000; 
France,  2.292.000;  Autriche,  2.937.000;  Belgique,  1,834.000; 
Italie,  1.413.000;  Irlande,  1.519.000;  Hollande,  453.000;  Hon- 
grie, 329.000. — C^â^nyre  .•  Russie,  6  millions  de  pouds;  Italie, 
5.545.000;  Hongrie,  4.880.600;  Hollande,  3.111.000;  France, 
3,100.000;  Autriche,  1.700.000;  Allemagne,  825.000;  ce  sont  là 
les  évaluations  de  l'auteur  de  l'article.  Si  l'on  estime  à  30  roubles 
le  poud  de  ces  textiles,  on  a  une  valeur  totale  de  78  millions  de 
roubles. 

Un  article  étendu,  inséré  dans  ia  8^  livraison,  donne  la  pro- 
duction de  l'or  en  Russie  depuis  1819  et  même  depuis  1814.  Voici, 
rien  que  pour  la  région  de  l'Oural,  le  produit  annuel  moyen  pour 
les  quatre  dernières  périodes  quinquennales  :  1861-65,  312  pouds; 
1866-70,  399  pouds;  1871-75,  370  pouds;  1876-80,  497  pouds.  De 
1814  à  1880,  la  contrée  a  fourni  20,912  pouds  d'or  ;  c'est  une  va- 
leur d'environ  1.060  millions  de  francs.  La  Sibérie  rapporte  des 
quantités  encore  plus  grandes,  mais  l'article  n'est  pas  achevé  dans 
ce  numéro,  nous  aurons  donc  à  y  revenir, 


M.  Stieda  a  publié  à  part,  à  la  librairie  Duncker  et  Humblot,  à 
Leipzig,  un  travail  qui  avait  paru  dans  une  revue  et  qui  porte  le 
titre  de  «  Politique  douanière  russe  »  [Russische  Zollpolitxk).  C'est 
une  histoire  concise,  mais  complète,  qui  débute  au  xvi°  siècle. 
A  cette  époque  le  tarif  était  des  plus  simples,  il  s'appliquait  à 
l'importation  et  à  l'exportation  et,  à  peu  près,  toutes  les  marchan- 
dises payaient  7  dengers  par  rouble,  soit  3  1/2  0/0  de  la  valeur. 
C'était  un  droit  purement  fiscal.  Pierre  P*"  éleva  ce  droit  à  5  0/0 
pour  tous  les  ports,  sauf  Saint-Pétersbourg,  où  il  fut  réduit  à  3  0/0. 
Elisabeth  supprima  les  douanes  intérieures  et  en  1757  établit  un 
tarif  où  Ton  put  déjà  distinguer  l'intention  de  protéger  l'indus- 
trie. Catherine  accentua  cette  intention,  en  ordonnant  de  ménager 
les  matières  premières  et  les  objets  nécessaires  à  la  vie.  Plus  tard, 
l'impératrice  supprima  les  droits  d'exportation  et  éleva  encore  les 
droits  sur  les  produits  fabriqués  (30  0/0  de  la  valeur  pour  les  tissus 
de  coton).  En  1798,  un  peu  par  suite  de  la  guerre  avec  la  France, 
on  institua  des  prohibitions,  on  revint  en  1816,  mais  surtout  en 
1850  vers  des  idées  plus  libérales.  En  1857  on  promulgua  un  tarif 
plus  complet  et  plus  méthodique,  passablement  protecteur,  qui 
commence  pour  ainsi  dire  une  nouvelle  série  où  les  taxes  vont  en 
s'élevant.  Ce  tarif  divise  les  marchandises,  comme  le  tableau  fran- 
çais, en  trois  classes  :  1°  matières  alimentaires  ;  2°  matières  pre- 
mières et  objets  à  demi  fabriqués;  3*^  produits  fabriqués.  M.  Stieda 
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étudie  ce  tarif  et  les  suivants  jusqu'à  nos  jours,  en  entrant  dans 
assez  de  détails,  en  suivant  pour  plus  de  clarté  les  trois  grandes 
divisions  qui  viennent  d'être  indiquées,  et  en  cherchant  à  démêler 
l'influence  du  tarif  sur  l'industrie  et  le  commerce  russe.  Nous  ne 
pouvons  suivre  l'auteur  dans  ces  détails  ;  il  suffit  de  dire  que 
l'auteur  a  su  faire  un  travail  aussi  substantiel  qu'intéressant. 

Maurice  Block. 


LES  RÉFORMES  DOUANIÈRES 

EI^    ESPAGNE 


PREMIER   ARTICLE. 


Manual  de  Instiiuciones  de  Hacienda  20Ûblica,  par  D.  Mariano  Miranda  y 
Eguia  y  D.  J.-M.  Piernas  y  Hurtado.  —  Historia  de  la  Economia  en 
Espana,  por  D.  Manuel  Colmeiro.  —  La  reforma  arancelaria  de  1869, 
por  D.  Laureano  Figuerola.  —  Examen  de  les  principales  reformas  aran- 
celarias  hechas  en  Europa,  desde  el  ZoUverein  hasta  nuestros  dias,  por 
D.  Mariano  Carreras  y  Gonzalez.  —  Estadistica  gênerai  del  comercio 
cxterior  de  Espana  (dans  les  années  de  1849  à  1885.)  —  Novisima  Recopi- 
lacion  de  Espana^  collection  de  lois  promulguées  en  1805. 

I. 

S'il  était  vrai,  comme  quelques  publicistes  le  prétendent,  que  le  carac- 
tère distinctif  des  nationalités  consiste  dans  l'unité  physique,  on  pour- 
rait dire  que  la  nationalité  espagnole  est  d'une  origine  récente,  et  même 
qu'elle  ne  s'est  pas  formée  ou  du  moins  complétée  jusqu'à  nos  jours, 
puisque  la  loi  qui  modifie  les  privilèges  {fueros)  des  provinces  basques 
en  ce  qu'ils  avaient  d'autonome  et  qui  soumet  ces  provinces  à  la  cons- 
titution générale  de  la  monarchie,  date  seulement  de  1876,  et  que,  mal 
accueillie  par  les  habitants  des  mômes  contrées,  elle  n'a  pas  encore  été 
entièrement  appliquée. 

Sans  doute,  les  rois  catholiques,  ou  plutôt  leur  petit-fils  et  successeur 
Charles  1er,  réunirent  sous  leur  sceptre  tous  les  royaumes  compris  au 
xv«  siècle  dans  le  territoire  qui  s'étend,  d'un  côté  depuis  la  Méditerranée 
jusqu'à  l'Atlantique,  et  de  l'autre  depuis  les  Pyrénées  Jusqu'au  détroit 
de  Gibraltar,  à  l'exception  du  Portugal,  qui  continua  d'être  un  Etat  in- 
dépendant jusqu'au  règne  de  Philippe  II  et  qui  le  fut  de  nouveau  depuis 
celui  de  Philippe  IV;  mais  cette  union  n'empêcha  pas  de  subsister  les 
institutions  spéciales  de  chacun  des  royaumes  susdits,  et  si  elles  lurent 
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peu  à  peu  abolies  dans  Tordre  politique,  on  les  laissa  longtemps  en 
vigueur  dans  l'ordre  administratif  et  économique,  comme  elles  le  sont 
encore  dans  Tordre  civil  *. 

Ainsi  s'explique  qu'au  commencement  de  notre  siècle,  il  y  eut  en 
Espagne  trois  systèmes  différents  en  matière  de  législation  douanière  : 
un  pour  le  commerce  extérieur,  un  autre  pour  le  commerce  colonial, 
alors  très  important  à  cause  des  riches  possessions  espagnoles  d'outre- 
mer, et  un  autre  pour  le  commerce  intérieur,  si  toutefois  celui-ci  peut 
être  qualifié  de  système,  puisque  chacun  des  anciens  royaumes  de  Gastille^ 
et  d'Aragon'  avait  ses  douanes  et  ses  tarifs  spéciaux,  tandis  que  les  pro- 
vinces basques  et  la  Navarre  jouissaient  d'une  entière  liberté  commer- 
ciale, conformément  à  leurs  fueros. 

Et  encore  tout  cela  ne  donne  pas  une  idée  de  la  variété  du  régime 
douanier  de  TEspagne  à  l'époque  dont  il  s'agit;  car,  dans  Tintérieur  de 
chaque  royaume  et  même  dans  chaque  port  de  mer  ou  port  sec,  on  ob- 
servait des  règles  diverses,  selon  les  privilèges  du  pays.  Nous  en  avons 
la  preuve  dans  la  Catalogne,  où  la  douane,  connue  sous  le  nom  de 
Lezda  ou  Lleiida^  comprenait  deux  tarifs  différents,  Tun  nommé  Lezda 
royale  et  l'autre  Lezda  de  Mediona, 

Du  reste,  Tesprit  restrictif  et  protectionniste  dominait  dans  toute  la 
législation  douanière.  Et  cependant,  cet  esprit,  que  Ton  suppose  d'in- 
vention espagnole,  n'y  était  pas  connu  jusqu'au  xvi®  siècle. 

Lorsque  les  Arabes  établirent  dans  la  Péninsule  les  premières  douanes, 
sous  le  nom  d'Almojarifes,  ils  le  firent  dans  un  but  purement  fiscal,  et 
tel  était  aussi  le  but  de  celles  qui  plus  tard  furent  créées  par  les  con- 
quérants dans  leurs  domaines. 

Le  tarif  arrêté  par  Ferdinand  le  Saint,  après  la  prise  de  Séville,  qui 
est  an  des  plus  anciens  que  Ton  connaisse,  fixait  les  droits  de  douane 
à  15  0/0  sur  les  étoffes  de  laine,  11  sur  celles  de  soie  et  13  sur  plusieurs 
autres  articles  analogues.  Comme  ou  le  voit,  ces  droits  n'étaient  pas  assez 
considérables  pour  empêcher  ou  entraver  Timportation  des  produits 
similaires  de  l'industrie  étrangère  ni,  par  conséquent,  pour  protéger 
l'industrie  nationale. 

Alonso  X  établit  aussi  des  droits  de  douane  qui  devaient  être  perçus 
proportionnellement  à  la  valeur  des  denrées,  estimées  sur  la  déclaration 
avec  serment  de  l'intéressé.  Le  savant  monarque  alléguait,  pour  justifier 

*  La  Navarre,  TAragon  et  la  Catalogne  conservent  respectivement  leurs  lois 
communes  ou  privées,  très  distinctes  de  celles  qui  régissent  les  autres  pro- 
vinces. 

-  Comprenant  les  contrées  de  Léon,  Assurias,  Galicia,  Estramadura,  Anda- 
lusia  et  les  deux  Castilles. 

'  Comprenant  Valence,  Catalogne  et  les  îles  Baléaresi 
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ceUe  mesure,  que  les  commerçants  jouissant  de  sûreté  sur  les  routes 
qu'ils  fréquentaient,  rien  de  plus  juste  qu'ils  payassent  un  service  que 
l'État  leur  rendait.  De  sorte  qu'Alonso  X  regardait  les  droits  de  douane 
comme  un  impôt  et  non  pas  comme  un  instrument  de  protection  à  l'in- 
dustrie indigène. 

Plus  tard  les  Gortès  de  Valladolid  et  d'Ocaîïa  demandent  au  roi, 
quoique  sans  succès,  que  l'on  défende  en  Castille  l'introduction  de  draps 
portugais,  et  c'est  alors  que  les  tendances  protectionnistes  commencent 
à  se  produire  en  Espagne. 

Elles  sont  suivies  par  les  rois  catholiques,  qui  défendent  l'exportation 
de  quelques  articles,  tels  que  le  pain,  l'orge,  la  soie,  l'or  et  l'argent; 
mais  les  libertés  commerciales,  comme  les  libertés  politiques,  subsistent 
encore  dans  le  royaume  d'Aragon  au  point  qu'à  Barcelone,  ville  d'une 
•  grande  importance  commerciale  pendant  le  moyen  âge,  les  droits  de 
douane  n'excédaient  pas  2  0/0. 

La  maison  d'Autriche  est  enfin  appelée  à  occuper  le  trône  d'Espagne, 
dans  la  personne  de  Charles  I®"*,  et  l'on  voit  alors  le  protectionnisme 
s'introduire  dans  ce  pays  et  s'y  emparer  de  toute  la  législation  doua- 
nière. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  d'examiner  le  titre  IX^  de  la  collection 
législative,  publiée  en  1805  sous  le  titre  de  Novisima  recopilacion  *  et 
qu'on  ordonna  d'observer  dans  tous  les  États  qui  formaient  la  monar- 
chie espagnole. 

Le  Xlle  titre  de  ce  livre  porte  l'épigraphe  des  choses  qa'U  est  défendu 
d'introduire  dans  le  royaume,  et  l'on  y  comprend,  les  déclarant  en  vigueur, 
des  lois  aussi  anciennes  et  aussi  restrictives  que  la  5%  édictée  en  1351 
par  le  roi  Pierre  I^r,  qui  défendait  d'introduire  dans  les  contrées  de 
Castille  et  de  Léon  du  vin,  du  moût,  du  vinaigre,  du  sel  d'Aragon,  de 
Navarre  et  de  Portugal,  sous  les  peines  de  perte  de  la  charge  et  des 
bestiaux  la  première  fois,  de  confiscation  des  biens  la  seconde  et  de  mort 
la  troisième. 

Loi  barbare,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  6«  des 
mêmes  titre  et  livre,  promulguée  en  1480  parles  rois  catholiques,  et 
qui  permet  le  libre  passage,  du  royaume  de  Castille  à  celui  d'Aragon, 
des  choses  jadis  défendues,  à  condition  d'en  faire  l'inscription  dans  les 
ports  et  les  douanes  et  de  payer  la  dîme-.  On  en  exceptait  seulement 
la  monnaie  castillane,  dont  l'exportation  était  interdite  par  cette  loi, 
tandis  qu'elle  était  permise  par  toutes  celles  du  XVII®  titre  et  surtout 


*  Cette  collection  était  en  quelque   sorte  la   refonte   d'une  autre  analogue 
qui,  sous  le  titre  de  Nueva  Recopilacion^  avait  été  faite  en  1775. 

*  Impôt  perçu  par  l'Eglise  et  qui  consistait  dans  la  dixième  partie  du  produit 
brut  des  terres  cuUivées. 
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par  la  13®  et  lu  14®  du  même  livre  9«,  comprises  également  dans  la 
collection  ci-dessus  citée. 

Par  la  loi  7«  on  reproduit  la  prohibition,  déjà  prescrite  par  d'autres 
lois  antérieures,  d'introduire  du  vin  dans  les  villes  de  Ségovia,  Zamora, 
Salamanca,  Cordoue  et  Guenca,  ainsi  que  dans  toutes  les  contrées  qui 
avaient  le  même  privilège. 

La  loi  8«  reproduit  également  l'arrêté  que  les  rois  catholiques  expé- 
dièrent en  1484,  défendant  l'introduction  du  sel  dans  leurs  royaumes, 
comme  si  cela  avait  été  à  craindre  dans  un  pays  dont  les  salines  sont 
si  nombreuses  et  si  abondantes,  qu'elles  suffiraient  ipour  approvi- 
sionner tous  les  marchés  de  l'Europe. 

De  plus,  il  était  défendu  depuis  le  xvi®  siècle,  de  vendre  dans  les 
royaumes  de  Castille,  la  soie  étrangère,  hormis  les  toiles  de  tamis,  de 
Valence  *,  d'introduire  la  monnaie  de  billon  ou  de  cuivre  -  et  d'en  extraire 
la  monnaie  de  toute  espèce,  ainsi  que  la  vaisselle  d'or  et  d'argent,  môme 
pour  la  Cour  du  Saint  Père  '. 

Défendue,  depuis  le  règne  de  Philippe  II,  l'introduction  de  verres, 
bracelets,  couteaux  et  autres  bagatelles,  d'objets  d'alchimie  et  d'or  de 
bas  aloi  de  France,  de  filigranes,  chapelets,  pierres  fausses,  verres 
teints,  chaînes  et  colliers*. 

Défendue,  dans  un  but  à  la  fois  protectionniste  et  somptuaire,  la  vente 
d'habits  confectionnés  et  de  meubles  provenant  de  l'étranger. 

Défendus  les  chapeaux  du  Portugal,  en  représailles  du  refus  d'y  ad- 
mettre les  chapeaux  espagnols  *,  et  toute  espèce  de  denrées,  de  celles 
qu'on  appelait  alors  des  manufactures  mineures^  telles  que  mitaines, 
boutons,  poignets,  rubans,  dentelles  ordinaires,  chenilles,  bas  de  tricot, 
manchettes  brodées,  brandebourgs,  houppes,  bourses,  tabliers  et  courte- 
pointes de  filet,  ainsi  que  tout  autre  article  semblable  et  dont  la 
matière  première  serait  de  chanvre,  de  lin,  de  laine  ou  de  coton  •. 

Défendu,  depuis  1632,  d'introduire  par  mer  dans  le  royaume  de 
Castille,  le  blé,  l'orge  et  le  seigle  étrangers  —  cette  défense  ne  s'éten- 
dait pas  aux  contrées  de  Murcia,  Galicia,  Asturias,  Vizcaya,  Guipuzcoa 
et  Alava  '.  —  Cependant,  en  1724,  en  même  temps  qu'on  confirmait  des 
lois  antérieures  prohibitives  du  commerce  de  grains  entre  les  divers 
royaum^es  d'Espagne,  on  ordonna  de  ne  pas  empêcher  l'entrée  des  grains 

*  Loi  9«  du  xne  titre,  du  9e  livre. 

2  Lois  10*  et  11^  des  mêmes  titre  et  livre. 
'  Voy.  tout  le  xiii«  titre  du  9«  livre. 

*  Loi  12e  duxiie  titre  du  9«  livre. 

*  Loi  27®  des  mêmes  litre  et  livre. 

*  Loi  32c  des  mêmes  titre  et  livre. 
'  Loi  25«  du  xii*  titre  du  9c  livre. 
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étrangers  dans  ces  royaumes  et  on  l'affranchit  même  de  tout  droit  *. 

Mais  les  prohibitions  à  l'importation  les  plus  dignes  d'être  mention- 
nées, parce  qu'elles  se  sont  perpétuées  jusqu'à  nos  jours  et  qu'elles  se 
rapportent  à  l'industrie  dont  le  protectionnisme  espagnol  s'est  fait  un 
rempart,  sont  celles  des  étoffes  de  coton  et  de  soie  de  la  Chine.  Etablies 
en  1718^,  ces  prohibitions  s'étendirent  dix  ans  plus  tard  aux  tissus 
estampés,  qu'ils  fussent  fabriqués  en  Asie  ou  en  Afrique,  eu  bien  imités 
ou  contrefaits  en  Europe  ';  puis  non  seulement  aux  mouchoirs  et  aux 
linges  peints  ou  estampés  de  lin,  de  coton  ou  de  mélange  de  ces  deux 
matières,  mais  encore  aux  manufactures  de  mailles,  qu'elles  fussent  de 
métier  à  tisser  ou  d'aiguille  *;  puis  à  toute  espèce  d'articles  de  coton,  ne 
permettant  l'entrée,  libre  de  droits,  que  du  coton  brut  provenant  de 
l'Amérique  espagnole;  puis,  enfin,  au  coton  filé,  d'après  un  arrêté  royal 
promulgué  à  Barcelone  en  1802  '^. 

Quant  aux  restrictions  à  l'exportation,  elles  étaient  non  moins  nom- 
breuses et  vexatoires. 

On  ne  pouvait  pas  exporter  les  chevaux  et  les  mulets®,  ni  le  pain,  la 
viande,  le  bétail  et  les  légumes',  ni  l'huile.  On  leva  la  prohibition  de 
ce  dernier  article  en  1777-1778,  à  cause  de  l'abondance  de  la  récolte 
dans  l'Andalousie  ;  mais  elle  fut  renouvelée  avec  plus  de  rigueur  vers 
la  fin  du  XVIII®  siècle  et  le  commencement  du  xix%  non  seulement  pour 
l'huile  mais  encore  pour  les  grains  et  les  farines  '. 

Pendant  deux  siècles,  l'exportation  de  la  soie,  tant  brute  que  filée  et 
en  étoffes,  fut  aussi  interdite".  Seulement,  après  cette  période,  on 
permit  l'exportation  des  étoffes  de  soie  ^"j  et  plus  tard  celle  de  la  soie 
brute  et  filée  pendant  six  mois  de  l'année  ". 

En  dernier  lieu,  et  pour  ne  pas  multiplier  les  exemples,  il  était  défendu 
de  faire  sortir  du  royaume  les  peaux  et  les  cuirs,  le  bois,  les  chiffons, 
la  garance,  l'esparte  brut  **,  la  veine  de  fer  et  l'acier  *^ 

Nous  passons  sous  silence  les  laines,    car  le  régime  de  cet  article 


*  Loi  Se  du  xv«  titre  du  9^  livre. 

*  Loi  18»  du  xii©  titre  du  9*  livre. 

*  Loi  22»  des  mêmes  titre  et  livre. 

*  Loi  24"  des  mêmes  titre  et  livre. 

*  Lois  23«  et  24^  citées. 

*  Voy.  toutes  les  lois  du  xiv^  titre  du  9^  livre. 

'  Loi  l*"»  et  suivantes  jusqu'à  la  7*  du  xv^  titre  du  même  livre. 

*  lois  13°  et  14°  du  xv^  titre  du  9^  livre. 

*  Loi  V^  du  xvi^  titre  du  même  livre. 
*°  Loi  3»  du  xvi«  titre  du  9<=  livre. 

**  Loi  4«  des  mêmes  titre  et  livre. 

**  Lois  11"  et  suivantes  des  mêmes  titre  et  livre. 

"  Loi  40  des  mêmes  titre  et  livre. 
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subit  de  fréquentes  variations,  oscillant  sans  doute  entre  les  besoins 
du  fisc  et  le  désir  de  protéger,  soit  les  fabricants,  soit  les  éleveurs  de 
bétail,  lorsque  la  situation  du  trésor  le  permettait. 

Telle  était  la  législation  douanière  de  l'Espagne  au  commencement  de 
ce  siècle. 

On  doit  dire,  cependant,  qu'avant  cette  époque,  les  entraves  qui  pesaient 
sur  le  commerce  d'outre-mer  avaient  été  quelque  peu  relâchées,  par 
l'affranchissement  en  1775  de  quelques  ports  de  la  Péninsule  pour  la 
navigation  aux  îles  de  Barlovento,  et  par  l'ouverture,  en  1778,  en  vertu 
du  soi-disant  Arancel  de  libre  comercio,  de  treize  ports  de  l'Europe, 
au  lieu  du  seul  Cadix,  et  de  vingt-cinq  de  l'Amérique  du  Sud  et  des 
Antilles,  pour  les  transactions  avec  les  colonies  situées  au  delà  de 
l'Atlantique. 

On  avait  en  outre  collectionné  en  1782,  sous  le  titre  de  Reaies  Aran- 
celes  i^ecopilados,  tous  les  tarifs  qui  jusqu'alors  et  sous  divers  noms 
avaient  régi  l'importation,  en  ordonnant  qu'ils  fussent  appliqués  dans 
toutes  les  douanes  de  la  monarchie,  et  cette  mesure  donna  aussi  quel- 
ques facilités  au  commerce,  à  cause  de  la  rapidité  et  l'uniformité  qu'elle 
imprimait  aux  opérations  douanières.  On  peut  cependant  juger  de  son 
efficacité  en  remarquant  que  les  tarifs  comprenaient  encore  199  prohi- 
bitions, et  que  les  articles  admis,  au  nombre  de  1992,  étaient  taxés  de 
droits  exorbitants. 

Enfin,  dans  l'année  1802,  on  publia  pour  le  commerce  d'exportation 
un  tarif  spécial  avec  33  articles  prohibés,  130  qui  payaient  des  droits 
considérables,  et  317,  non  seulement  libres  de  tout  droit,  mais  encore 
favorisés  de  primes  à  leur  sortie  sous  pavillon  national.  Cependant,  ce 
tarif  ne  comprenait  pas  les  grains,  pour  lesquels  était  en  vigueur  l'ar- 
rêté du  11  juillet  de  1765,  qui  ne  permettait  de  les  faire  sortir  du 
royaume  que  moyennant  le  droit  d'un  réal  (25  centimes)  par  fanègue, 
et  lorsque,  dans  trois  foires  consécutives  des  villes  voisines  aux  ports 
et  frontières,  le  blé  ne  s'élèverait  pas  à  un  taux  qui  oscillait,  selon 
les  conlrées,  entre  22  et  35  réaux. 

II 

L'Espagne  subit  après  cette  époque,  des  malheurs  et  des  fléaux  de  tous 
genres. 

La  disette  de  1803,  l'épidémie  de  fièvre  jaune  qui  ravagea  l'Andalousie 
en  1805,  la  destruction  de  la  flotte  espagnole  à  Trafalgar,  l'invasion 
française,  la  terrible  famine  de  1811,  sont  des  événements  qui  suffiraient 
pour  mettre  en  péril  une  nation  quelconque  et  qui  ne  permirent  à  celle- 
ci  que  de  songer  à  se  sauver  à  tout  prix. 

La  plus  grande  partie  du  territoire  étant  occupée  par  les  armées  impé- 
riales,  l'action  du  gouvernement  national  circonscrite  à  l'enceinte  de 
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Cadix,  la  guerre  allumée  de  l'une  à  l'autre  extrémité  de  la  péninsule, 
tout  système  financier  disparut,  on  se  procura  des  ressources  par  tous 
les  moyens  possibles  et  on  dut  renoncer  à  un  régime  douanier,  rendu 
d'ailleurs  inutile  par  la  destruction  des  relations  commerciales. 

La  paix  fut  enfin  rétablie  en  1814  avec  l'abdication  de  Napoléon  I^r  ; 
la  nation  espagnole  recouvra  son  indépendance,  et  l'autorité  légitime 
étant  restaurée  dans  toute  la  monarchie,  on  put  s'appliquer  à  recons- 
truire l'édifice  de  l'administration  publique,  en  mettant  de  nouveau 
en  vigueur  ou  plutôt  en  faisant  observer  strictement  la  législation 
douanière  non  encore  abrogée. 

Mais  les  idées  et  les  pratiques  de  gouvernement  avaient  beaucoup 
changé  dans  l'intervalle,  et  quoique  les  gouvernants  de  l'époque  fussent 
réfractaires  à  tout  progrès  politique  et  économique,  ils  pressentaient 
déjà  le  principe  de  l'unité  administrative.  On  éprouva  donc  le  besoin 
d'uniformiser  la  législation  douanière;  à  cet  effet  on  créa,  par  arrêté 
royal  du  13  avril  1816,  une  Commission  de  tarifs^  qui  procéda  à  la  forma- 
tion d'un  tarif  général  pour  tout  le  royaume,  y  compris  les  possessions 
d'outre-mer. 

La  commission  était  occupée  à  cette  tâche  lorsque  l'insurrection  du 
colonel  Riégo  amena  le  rétablissement  du  système  représentatif,  inau- 
guré en  1812,  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre,  et  aboli  avec  tant 
d'ingratitude  par  le  roi  Ferdinand  VII.  Les  Gortès  se  réunirent  immé- 
diatement et  une  de  leurs  premières  résolutions  fut  d'adopter  l'œuvre 
de  la  Commission  des  tarifs,  en  promulguant  cette  même  année  (1820)  le 
système  général  des  douanes  de  la  monarchie  espagnole  dam  les  deux  hémi^ 
sphèresj  qui  supprimait  toutes  les  douanes  intérieures,  soumettait  la 
Navarre  et  les  provinces  basques  à  la  législation  générale  et  établissait 
un  seul  tarif  pour  toutes  les  côtes  et  frontières,  tant  de  la  Péninsule  que 
d'outre-mer. 

Vaste  réforme  qui,  par  la  simplification  qu'elle  portait  dans  le  régime 
douanier,  par  les  facilités  qu'elle  donnait  au  commerce  colonial  en  con- 
sidérant comme  du  cabotage  la  navigation  entre  la  métropole  et  ses 
possessions  de  l'Amérique  et  de  l'Océanie,  constituait  un  progrès 
sérieux. 

Malheureusement,  cette  réforme  avait  encore  des  défauts  qui  annu- 
laient en  grande  partie  ses  avantages. 

D'abord,  elle  péchait  par  un  excès  d'unification,  puisqu'on  étendait  le 
tarif  de  la  Péninsule  à  des  contrées  si  éloignées  et  si  différentes,  telles 
que  le  Mexique,  la  Californie  et  toute  l'Amérique  du  sud,  les  Antilles  et 
les  Philippines. 

De  plus,  elle  introduisait  dans  la  législation  douanière  l'instabilité,  si 
nuisible  aux  opérations  commerciales,  en  stipulant  que  les  tarifs 
seraient  ratifiés  ou  rectifiés  tous  les  ans  par  les  Certes. 
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Enfin,  elle  s'inspirait  trop  des  idées  protectionnistes;  car,  si  elle 
fixait  le  maximum  des  droits  d'importation  à  30  0/0  et  des  droits  d'expor- 
tation à  10,  elle  imposait  encore  un  droit  de  consommation  de  15  0/0  sur 
les  denrées  coloniales,  en  comprenant  dans  cette  catégorie  un  grand 
nombre  d'articles  provenant  de  l'Amérique  espagnole,  et  surtout  elle 
renfermait  675  prohibitions  à  l'entrée  et  18  à  la  sortie,  de  sorte  qu'elle 
était  plus  restrictive  que  la  compilation  déjà  citée  de  1782. 

Encore  les  législateurs,  non  satisfaits  de  la  protection  qu'ils  voulaient 
accorder  à  l'industrie  nationale  et  peut-être  guidés  aussi  par  des  anti- 
pathies contre  la  France  et  l'Angleterre,  précisément  les  deux  nations 
avec  lesquelles  l'Espagne  fait  la  plupart  de  ses  échanges,  rendirent  le 
20  et  le  23  novembre  1820  deux  décrets  interdisant  l'entrée  du  coton 
brut  étranger,  excepté  de  Pernambuco,  de  l'Inde  orientale  et  de  l'Asie 
mineure,  ainsi  que  des  cuirs  et  des  peaux  tannées,  des  comestibles,  de 
l'eau-de-vie,  du  sucre,  du  café,  du  safran  et  des  confitures,  et  taxant 
le  beurre,  le  fromage,  la  morue  et  le  vin  d'un  droit  de  30  0/0,  qui  fut 
après  élevé  à  48  pour  la  morue.  Puis  on  ajouta  de  nouvelles  prohibitions 
pour  les  manufactures  de  soie,  de  laine,  de  chanvre  et  de  lin,  les  cor- 
dages, les  chapeaux,  les  bonnets,  le  papier,  le  fer  en  lingots  et  en  ou- 
vrages mécaniques,  à  l'exception  des  machines  et  des  instruments  fins 
des  arts.  Enfin  on  défendit  l'introduction  du  bétail  de  toute  espèce. 

III. 

L'intervention  française  de  1823  renversa  l'organisation  politique  qui 
avait  donné  naissance  à  ce  système  douanier,  et  un  arrêté  royal  du 
19  octobre  1825  établit  le  Real  Arancel  gênerai  d'entrée  des  fruits,  den- 
rées et  articles  de  l'étranger,  le  déclarant  en  vigueur  dans  toutes  les 
douanes  du  royaume  à  partir  du  l*»^  janvier  1826.  Comme  le  titre  même 
l'indique,  cet  Arancel  (tarif)  se  rapportait  seulement  à  l'importation*  et 
ses  prescriptions  ne  s'étendaient  qu'aux  douanes  de  la  Péninsule,  des 
îles  Baléares  et  des  Canaries,  la  Navarre  et  les  provinces  Vasques  étant 
réintégrées  dans  leurs  privilèges.  Il  reproduisait,  avec  de  légères  varia- 
tions, la  structure  de  celui  de  1820  et  comprenait  2.137  articles  admis 
au  trafic,  avec  trois  évaluations  différentes,  selon  que  leur  introduction 
aurait  lieu  par  les  douanes  de  Barcelone,  de  Malaga  ou  de  Santander,  ce 
qui  était  une  anomalie  très  nuisible  au  commerce.  En  outre,  il  y  avait 
653  prohibitions  2,  quelques-unes  aussi  puériles  que  celles  des  aiguilles, 
perruques,  lanternes  de  papier,  limailles  de  fer,  masques,  poupées, 
pains  à  cacheter,  cure-dents,  souricières,  etc. 


*  Pour  l'exportation,  on  laissait  subsister  celui  de  1802,  déjà  cité. 
2  On  supprima  plusieurs  de  ces  prohibitions  et  on  en  ajouta  d'autres  par  le 
supplément  pubhéle  l'""  janvier  1827. 
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Cependant,  la  perte  déjà  définitive  des  vastes  possessions  espagnoles 
de  l'Amérique  continentale  adoucit  dans  la  pratique  la  rigueur  du  sys- 
tème protectionniste,  et  on  permit  l'introduction  de  plusieurs  articles 
jusqu'alors  défendus,  tels  que  le  coton  brut  ou  filé  sans  limitation  de 
nationalité  ni  de  quantité,  certaines  classes  de  manufactures  de  fer  et 
d'étoffes  de  laine,  le  sucre  et  le  vin  sans  distinction  de  provenance. 

On  réduisit  aussi  considérablement,  pour  presque  tous  les  articles,  les 
droits  imposés  par  le  tarif  de  1820,  en  les  augmentant  seulement  pour 
un  très  petit  nombre  d'articles  de  grande  consommation,  parmi  lesquels 
la  morue,  sans  doute  dans  le  but  d'obtenir  des  recettes  plus  fortes. 

De  sorte  que,  pris  dans  son  ensemble  et  comparativement,  le  tarif 
de  1826,  malgré  le  rétablissement  des  privilèges  de  la  Navarre  et  des 
provinces  vasques,  fut  un  vrai  progrès,  qui  se  traduisit,  comme  c'était 
naturel,  par  une  plus  grande  activité  de  la  circulation  commerciale. 

D'ailleurs,  ce  tarif  fut  modifié  par  plusieurs  dispositions  postérieures 
et  devint  de  moins  en  moins  restrictif.  Ainsi,  en  1824,  à  l'occasion  d'une 
grande  cherté  des  céréales,  comme  celles  qui  se  produisent  périodique- 
ment en  Espagne,  on  déclara  libre  le  commerce  intérieur  de  cet  article. 

Mais  cette  mesure  libérale  ne  fut  pas  la  seule  dont  l'Espagne  ait  été 
redevable  à  un  gouvernement  oii  luttaient  deux  tendances  contraires, 
la  tendance  relativement  libérale  du  ministre  des  finances,  Ballesteros, 
et  la  tendance  autoritaire  de  ses  collègues. 

On  permit  aussi  la  sortie  de  toute  espèce  de  bétail,  — bœufs,  chevaux, 
chèvres  et  porcs  ^,  —  l'achat  et  l'élaboration  de  la  soie  dans  toute  la  Pé- 
ninsule*; la  libre  ciiculation  du  vin,  du  vinaigre  et  de  la  viande'';  le 
libre  trafic  des  citrons  et  des  oranges"^,  du  poisson,  de  la  soude,  des 
chiffons  et  du  chanvre  %  des  graines,  des  semences  et  de  leurs  farines; 
enlin,  de  tous  les  articles  à  manger,  à  boire  et  à  brûler. 

Vainement  la  corporation  des  viticulteurs  de  Palencia  demanda  que  le 
commerce,  le  trafic  et  la  vente  du  vin  fussent  défendus;  non  seulement 
on  rejeta  leurs  réclamations,  mais  encore  on  dérogea  à  toutes  les  ordon- 
nances qui  réglemenlaient  la  fabrication  du  vin,  en  ordonnant  que  les 
vignerons  pourraient  commencer  les  vendanges  à  l'époque  et  de  la  ma- 
nière qu'ils  croiraient  convenables. 

Vainement  aussi  le  maire  de  Malaga  mit  des  obstacles  au  trafic  des 
citrons  et  des  oranges;  on  révoqua  les  mesures  qu'il  avait  prises  dans 
ce  but,  «  parce  qu'elles  étaient  absolument  contraires  aux  lumineux  et 

*  Arrêté  royal  du  16  mars  1827. 

*  Arrêté  royal  du  28  mars  1827. 
•Arrêté  du  20  août  1827. 

*  Arrêté  du  7  février  1829. 

«  Arrêtés  royaux  des  28  septembre,  21  octobre,  23  novembre  et  10  décembre  1833. 
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salutaires  principes  de  l'économie  politique,  aux  droits  les  plus  sacrés 
de  la  propriété,  et  à  l'esprit  et  la  lettre  de  la  législation  espagnole.  » 

Ce  sont  les  termes  textuels  de  l'arrêté  royal  qui  fut  expédié  à  cette 
occasion.  Ils  font  honneur  au  ministre  qui  le  rendit,  et  ils  pourront  ser- 
vir à  atténuer  les  reproches  que  la  postérité  ne  manquera  pas  de  lui 
adresser  pour  avoir  autorisé  la  création  à  Séville  d'une  École  de  tauro- 
maguia  (art  des  courses  de  taureaux). 

Mieux  encore  :  on  renonça  au  droit  dit  de  bollat  perçu  sur  chaque 
quintal  de  laine  qui  de  Gastille  et  autres  provinces  de  ce  royaume  pas- 
sait en  Catalogne  par  terre,  tandis  que  les  laines  extraites  de  Gastille 
pour  l'étranger  ne  payaient  rien,  et  on  affranchit  de  toute  taxe  le  sucre, 
le  cacao  et  la  cannelle  qui,  provenant  de  l'Amérique,  seraient  trans- 
portés de  Gastille  ou  de  quelque  autre  lieu  du  royaume  en  Catalogne*; 
mesures  très  simples  en  apparence,  mais  qui  venaient  renverser  une 
grande  ligne  de  douanes  intérieures. 

L'abolition  de  tant  de  restrictions  devait  amener  une  simplification 
administrative  ;  en  effet,  on  s'aperçut  bientôt  que  le  nombre  des  douanes 
existantes  était  excessif;  on  en  supprima  quelques-unes,  parmi  les- 
quelles celles  qui  étaient  établies  sur  les  frontières  d'Estremadura  avec 
le  Portugal,  et  on  ordonna  à  la  direction  générale  des  douanes  d'aviser 
aux  moyens  de  supprimer  toutes  celles  qui  seraient  reconnues  inutiles. 

La  terrible  guerre  de  succession  qui  survint  peu  de  temps  après  (1834), 
à  la  mort  du  roi  Ferdinand  VII,  ne  permit  pas  de  marcher  dans  cette 
voie  ;  mais,  si  la  législation  spéciale  des  douanes  resta  intacte,  la  légis- 
lation générale  de  l'industrie  subit  de  grandes  et  salutaires  réformes, 
telles  que  la  liberté  d'ouvrir  des  auberges  et  des  hôtelleries,  de  fabri- 
quer et  introduire  des  cristaux  dans  Madrid  et  ses  environs,  de  vendre 
des  laines  sans  le  privilège  de  retrait,  etc.,  etc.,  réformes  qui,  jointes  à 
l'abolition  des  corporations  privilégiées,  qui  affranchit  les  arts  et  mé- 
tiers, et  à  la  promulgation  du  Code  de  commerce,  encore  en  vigueur 
avec  quelques  modifications,  devaient  exercer  une  heureuse  influence 
sur  cette  branche  de  la  production  de  la  richesse. 

En  résumé,  ce  fut  une  période  de  progrès  dans  la  politique  écono- 
mique, qui  favorisa  beaucoup  le  développement  des  relations  commer- 
ciales, en  compensant  les  entraves  qu'elles  trouvaient  ailleurs,  d'abord 
dans  la  réaction  absolutiste  de  1823  à  1834,  ensuite  dans  la  lutte  san- 
glante que  les  défenseurs  de  la  liberté  eurent  à  soutenir  pendant  sept 
années  contre  les  partisans  du  droit  divin. 

Mariano  Carreras  y  Gonzalez. 


*  Arrêtés  royaux  des  14  janvier  et  29  mars  1831. 
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LE  16'  CONGRÈS  DES  TRADE'S  UNIONS 


Le  seizième  Congrès  des  Traders  Unions  s'est  réuni,  cette  année-ci,  à 
Nottingbam,  le  mercredi  11  septembre,  sous  la  présidence  provisoire 
de  M.  J.  Inglis,  membre  de  la  Société  des  forgerons  écossais.  M.  Inglis 
a  ouvert  les  travaux  de  la  session  parle  Rapport  du  comité  dit  parlemen- 
taire de  l'Association,  sur  les  travaux  de  la  législature  anglaise  depuis 
la  dernière  session  du  Congrès,  en  tant  que  ces  travaux  intéressent,  ou 
sont  censés  intéresser,  les  classes  ouvrières  du  Royaume-Uni.  Le  Rap- 
port de  M.  Inglis  mentionne  les  cinq  lois  de  cette  sorte  que  le  Parle- 
ment a  rendues  pendant  la  dernière  session.  Ce  sont  :  la  loi  des  ban- 
queroutes, Bankruptcy  Act;  —  la  loi  qui  modifie  la  législation    anté- 
rieure sur  les  manufactures  et  les  ateliers,  the  Factory  and  Workshops 
Amendment  Act;  —  les  lois  enfin  qui  concernent  les  bateaux  de  pêche, 
the  Fishing  Boats  Act;  qui  interdisent  le  payement  des  salaires  dans  les 
lieux  publics,  et  qui  s'occupent  des  pratiques  de  corruption  électorale, 
Corrupt  Practices  Act  ;  la  loi  enfin  qui  réduit,  dans  certains  cas,  le  mon- 
tant des  brevets  d'invention.  On  est  unanime  à  reconnaître  que  trois  de 
ces  mesures  législatives  intéressent  vivement  les  ouvriers;   mais  on 
n'aperçoit  pas  aussi  bien,  au  premier  abord,  comment  la  loi  sur  les 
banqueroutes  et  celle  sur  les  pratiques  de  corruption  électorale  peuvent 
les  affecter.  Le  Rapport  de  M.  Inglis  ne  fait  cependant  aucune  distinc- 
tion entre  ces  deux  catégories  de  mesures  :  il  s'étend  même  longue- 
ment sur  les  avantages  que  l'application  des  unes  comme  des  autres 
doit  procurer  aux  personnes  qui  touchent  des  salaires  hebdomadaires. 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  nouvelle  loi  sur  les  brevets, 
en  réduisant  de  25  à  4  livres  sterling  le  droit  payable  pour  l'obtention 
d'un  brevet  d'invention  d'une  durée  de  quatre  ans,  est  très  favorable 
à  l'inventeur  pauvre,  et  les  nouvelles  dispositions  concernant  les  fabri- 
ques de  fer-blanc  et  les  boulangeries  ont  été  unanimement  considérées 
par  les  ouvriers  de  la  Grande-Bretagne   comme  protectrices  de  leur 
santé,  de  leur  vie  même.  Le  Fishing  Boats  Act  met  un  terme  à  l'hor- 
rible   exploitation   de   l'enfance ,   qui   se    faisait   sur   les   bateaux    de 
pêche,  et  il  y  a  bien  longtemps  que  l'opinion  publique  s'élevait,  dans 
l'intérêt  de  la  morale  et  dans  celui  des  ouvriers,  contre  l'habitude  qui 
s'était  introduite  en  beaucoup  d'endroits  de  payer  le  salaire  dans  les 
cabarets  et  les  auberges. 

La  présidence  définitive  de  l'assemblée  ayant  été  dévolue  à  M.  Smith, 
celui-ci  a  prononcé  le  discours   d'ouverture  —  inaugural  Address  — 


LE  CONGRÈS  DES  TRADE'S-UNIONS.  73 

d'usage.  Il  s'est  félicité  tout  d'abord  du  choix  qui  avait  été  fait  «  de  la 
bonne  ville  de  Nottingham  »  pour  une  réunion  de  cette  sorte,  comme 
aussi  des  progrès  considérables  que  TUnionisme  avait  faits  dans  son 
sein  dans  le  cours  des  douze  dernières  années.  C'est  précisément  à  ces 
progrès  que  M.  Smith  attribue  la  prospérité  industrielle  de  Nottingham 
pendant  ce  laps  de  temps  et,  d'une  façon  générale,  il  considère  l'action 
des  Trade's  Unions  comme  éminemment  propre  «  à  relever  le  caractère 
des  ouvriers  et  à  leur  inculquer  des  habitudes  de  savoir-faire,  de  so- 
briété, de  prévoyance,  qu'il  n'était  pas  habituel  de  rencontrer  chez  eux, 
alors  que  ces  associations  n'existaient  pas  encore  ».  M.  Smith  a  eu  tout 
récemment  dans  les  mains  un  Rapport  de  la  Commission  royale  de  1844 
qui  fut  chargée  de  s'enquérir  de  la  situation  des  tisseurs,  tant  du  comté 
de  Nottingham  que  de  celui  de  Derby.  Eh  bien,  cette  Commission  cons- 
tata que  cette  situation  était  vraiment  déplorable,  et  que  la  moyenne 
des  salaires  ne  dépassait  pas  la  somme  dérisoire  de  4  shellings  6  de- 
niers, soit  1  fr.  60  par  semaine  !  Que  l'on  compare  cet  état  de  choses  à 
celui  qui  règne  aujourd'hui  :  les  ouvriers  de  Nottingham  sont  géné- 
ralement dans  l'aisance  ;  la  rémunération  de  leur  travail  est  équi- 
table, avantageuse  souvent;  quand  la  maladie  les  force  à  chômer, 
ils  reçoivent  des  secours  des  Trade's  Unions  auxquelles  ils  appartien- 
nent. En  un  mot,  leur  sort  est  très  passable,  ce  qu'ils  doivent  à  leur 
association  et  à  leur  solidarité  sans  doute,  mais  aussi,  ainsi  que  M.  Smith 
en  est  convenu  de  fort  bonne  grâce,  à  l'esprit  loyal  et  conciliant  des 
manufacturiers  qui  les  emploient. 

Ces  progrès  de  l'Unionisme,  M.  Harrison,  que  le  Congrès  avait  admis 
dans  son  sein  à  titre  de  visiteur,  a  essayé  de  les  rendre  numériquement 
appréciables  dans  un  Mémoire  dont  la  lecture  n'a  pas  duré  moins  d'une 
heure.  M.  Harrison  a  rappelé  tout  d'abord  que  s'il  avait  cessé  de  faire 
partie  des  Trade's  Unions,  il  leur  avait  appartenu  pendant  de  nom- 
breuses années,  et  il  a  témoigné  toute  la  satisfaction  qu'il  avait  éprouvée 
en  voyant  le  législateur,  en  1871  et  en  1875,  affranchir  définitivement 
ces  sociétés  et  abattre  les  derniers  obstacles  matériels  qui  gênaient 
encore  leur  essor  et  s'opposaient  à  leur  prospérité.  «  Que  l'on  se  mette, 
a-t-il  immédiatement  ajouté,  sous  les  yeux  l'intéressant  travail  que 
M.  George  Howell  vient  de  publier  dans  la  Contemporary  Reiview^  et 
d'un  coup  d'œil  on  se  rend  compte  du  nombre  de  leurs  membres  et  de 
l'importance  de  leurs  revenus^En  1867,  par  exemple,  la  Société  des 
mécaniciens  réunis  ne  groupait  que  33.000  membres,  et  à  cette  heure 
elle  en  compte  plus  de  66.000.  L'Union  des  charpentiers,  forte  de 
8.000  hommes,  il  y  a  seize  ans,  l'est  aujourd'hui  de  20.000,  tandis  que 
celle  des  tailleurs,  qui  n'existait  pas  en  1867,  compte  en  1883  environ 
13.000  sociétaires.  Enfin,  le  nombre  des  fondeurs  de  fer  s'est  élevé  de 
10  à  11.000.  Bref,  cinq  sociétés,  qui  ne   réunissaient   pas  ensemble 
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60.000  membres  en  1863,  en  comprennent  aujourd'hui  123.000,  c'est- 
à-dire  que  leur  personnel  a  plus  que  doublé.  » 

En  même  temps,  les  Trade's  Unions  voyaient  leurs  recettes  s'accroître 
dans  une  proportion  que  M.  Harrison  n'évalue  pas  à  moins  de  100  pour 
cent.  Et  dans  quelles  circonstances  ce  progrès  s'est-il  accompli?  Les  voici, 
répond  l'orateur  :  «  Pendant  une  grande  partie  de  ces  seize  années,  le 
commerce,  l'industrie,  le  marché  financier  ont  traversé  des  épreuves 
redoutables,  subi  de  cruelles  soufîrances.  Il  y  a  eu  de  nombreux  conflits 
entre  le  capital  et  la  main-d'œuvre,  de  telle  sorte  que  les  cinq  sociétés 
dont  je  viens  de  parler  ont  dû  dépenser  50  millions  de  francs  pour  sou- 
tenir leurs  membres  aux  époques  de  chômage  et  de  grève.  Cependant, 
à  cette  heure,  elles  ont  encore  dans  leurs  caisses  quelque  chose  comme 
9  millions  de  francs,  qui  sont  disponibles  et  qui  représentent  les  écono- 
mies des  classes  laborieuses,  leur  esprit  d'abnégation  et  de  prévoyance.  » 
M.  Harrison  est  loin  de  partager  l'opinion  des  gens  qui  considèrent  les 
Trade's  Unions  comme  des  machines  de  guerre,  comme  un  moyen  de 
faire  ployer  les  exigences  du  capital  devant  les  justes  revendications  de 
la  main-d'œuvre.  «  C'est  une  opinion  qui,  pour  être  assez  commune, 
déclare-t-il  carrément,  n'en  est  pas  moins  très  mal  fondée,  et  pour  le 
prouver,  il  me  suffira  de  citer  quelques  chiffres.  Ainsi,  pour  sept 
Unions  qui  ont  eu  à  alimenter  des  grèves,  la  dépense  de  ce  chef  ne 
représente  que  2  0/0  de  la  dépense  totale.  La  réserve  de  ces  sept  sociétés 
était  de  750.000  livres  sterling  (c'est-à-dire  près  de  19  millions  de  francs)  : 
elles  n'ont  donc  pas  déboursé  en  tout  pour  le  soutien  des  grèves  la 
somme  de  400.000  francs.  » 

Pour  sûr,  si  ces  calculs  sont  exacts,  M.  Harrison  a  prouvé  abondam- 
ment sa  thèse.  Nous  avons  fidèlement  transcrit  des  colonnes  du  Times 
les  chiffres  qu'il  donne;  mais  ces  chiffres,  disons-le  tout  de  suite,  ne 
laissent  pas  de  nous  inspirer  une  grande  défiance.  A  coup  sûr,  on  se 
trouve  ici  en  face  d'une  confusion  ou  d'une  erreur;  peut-être  la  typo- 
graphie en  est- elle  seule  responsable  et,  dans  la  phrase  reproduite  ci- 
dessus,  faut-il  lire  20  0/0  au  lieu  de  2  0/0.  Encore  cette  proportion  nous 
semble  assez  faible,  quand  nous  nous  souvenons  du  coût  énorme  de 
quelques-unes  des  grèves  sur  l'autre  bord  de  la  Manche.  On  peut  ac- 
corder volontiers  à  M.  Harrison  que  les  Trade's  Unions  ne  sont  pas  de 
simples  instruments  de  guerre  industrielle  et  que,  dans  une  large  me- 
sure, les  fonds  dont  elles  disposent  vont  secourir  leurs  membres  malades 
en  temps  ordinaire  et  leurs  membres  oisifs  quand  une  perturbation 
vient  à  surgir.  Cependant,  on  a  vu  dans  le  passé  de  nombreux  corps  de 
métiers  se  mettre  en  grève  soit  parce  qu'ils  ne  consentaient  pas  à  une 
réduction  de  salaire  proposée  par  les  patrons,  soit  parce  qu'ils  se 
croyaient  en  droit,  dans  l'étal  du  marché  du  travail,  de  réclamer  au 
contraire  une  augmentation.  Tout  cela  s'est  fait  par  le  conseil  des  chefs 
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de  rUnionisme,  sous  leurs  yeux  et  sous  leur  direction  très  souvent.  Aussi 
bien  la  résistance  aux  prétentions  exagérées  du  capital  et  à  ses  exi- 
gences illégitimes  a-t-elle  été  le  premier  mot  d'ordre  de  ces  associa- 
tions ;  elles  ne  se  sont  fondées  qu9  pour  cela.  Ce  rôle,  elles  l'ont  sou- 
vent rempli  jadis,  et  il  n'y  a  nulle  raison  de  croire  qu'elles  l'abdique- 
ront à  l'avenir  pour  ne  plus  opérer  désormais  que  comme  sociétés  de 
bienfaisance  ou  de  secours  mutuels. 

A  priori^  il  était  difficile  de  croire  que  la  grande  grève  qui  éclatait 
parmi  les  filateurs  d'Ashton,  au  moment  même  oii  se  réunissait  le  Con- 
grès, n'eût  pas  reçu  l'aide  pécuniaire  de  l'Unionisme  d'une  façon  directe 
ou  indirecte.  Le  fait  est  devenu  certain  depuis  la  proclamation  du  comité 
de  souscription  siégeant  à  Blackburn  et  qui  comprenait  dans  son  sein 
des  unionistes  tant  de  cette  ville  que  de  Bolton  et  de  Stockport.  Ses 
membres,  tout  en  annonçant  qu'un  accord  avait  été  consenti  à  Man- 
chepter  entre  les  filateurs  d'Ashton  et  les  fabricants,  engagent  instam- 
ment les  ouvriers  à  ne  pas  cesser  leurs  cotisations  hebdomadaires,  «  afin 
de  bien  montrer  aux  patrons  qu'ils  ne  sont  nullement  disposés  à  faire 
bon  marché  de  leurs  droits  et  qu'ils  sont  prêts  à  toute  éventualité  —  By 
Uns  mean  not  only  to  show  to  the  employées  you  are  in  the  earnest,  and  do  not 
intend  to  suhmit  to  any  injustice.  But  you  shall  be  prepared  to  any  emer- 
gency.  »  L'accord  en  question  met  ainsi  fin  pour  le  moment  du  moins  à 
un  conflit  qui  n'a  pas  duré  moins  d'un  mois,  et  qui  menaçait  de  s'étendre 
aux  districts  voisins  d'Ashton,  voire  à  toute  l'industrie  cotonnière  dans 
le  Lancashire,  industrie  qui  est  loin,  on  le  sait,  de  se  trouver  dans  une 
situation  très  florissante. 

Les  fabricants  affirment,  d'une  voix  unanime  et  d'une  façon  très  éner- 
gique, qu'ils  font  de  piètres  affaires  ;  que  leur  offre  excède  de  beaucoup 
la  demande;  que  les  prix  ont  cessé  d'être  rémunérateurs.  A  leurs  yeux, 
le  seul  remède  à  cette  situation  se  trouve  être  dans  une  réduction  ac- 
tuelle des  salaires,  tandis  que  les  ouvriers  soutiennent,  au  contraire, 
qu'il  faudrait  réduire  la  production  jusqu'au  relèvement  des  prix  à  un 
niveau  qui  permît  de  maintenir  ces  prix  à  leur  taux  actuel,  même  de  les 
fixer  au-dessus.  Mais,  ce  procédé,  les  fabricants  ne  veulent  pas  en  en- 
tendre parler:  ils  en  croient  l'essai  dangereux  et  prétendent  que  de  cette 
tentative  les  ouvriers  ne  tireraient  aucun  bénéfice  final.  Sans  doute, 
ajoutent-ils,  à  l'étranger  on  verrait  de  très  bon  œil  le  chômage  pendant 
trois  jours  sur  six  des  fabriques  du  Lancastre  ;  pour  les  producteurs 
du  continent  il  s'agirait  d'un  bénéfice  certain  et  qui  probablement  sur- 
vivrait à  la  circonstance  dont  il  serait  issu,  puisqu'il  est  toujours  plus 
facile  de  détourner  l'industrie  des  endroits  où  elle  était  prospère  que  de 
l'y  faire  revenir.  Quant  aux  ouvriers,  s'ils  étaient  raisonnables,  ils  ne 
manqueraient  pas  de  s'apercevoir  que  des  salaires  élevés,  avec  un  travail 
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intermittent,  leur  sont  moins  avantageux  qu'un  travail  continu,  avec 
des  salaires  quotidiens  moins  forts. 

On  aurait  pu  croire  que  la  grève  d'Ashton  eût  tenu  une  grande  place 
dans  les  délibérations  du  Congrès;  il  en  a  été  question  en  effet,  mais 
d'une  manière  très  incidente,  à  l'occasion  de  la  conférence  organisée  par 
les  soins  du  collège  de  Nottingham — the  Nottingham  U^iiversity  Collège  — 
et  les  associations  ouvrières  de  cette  ville,  à  l'elfet  de  discuter  les  meil- 
leurs moyens  d'organiser  rinstruction  professionnelle.  M.  Samuel  Morley 
a  pris  la  parole  et  dans  un  long  discours  a  développé  les  bienfaits  de 
cette  instruction.  Chemin  faisant,  il  a  parlé  de  la  grève  des  tisseurs 
d'Ashton.  «  C'est  un  malheur,  un  grand  malheur,  s'est-il  écrié,  qu'on  ne 
soit  pas  parvenu  à  terminer  ces  différends  d'une  manière  amiable,  car 
je  considère  la  grève  et  le  congédiement  en  masse  comme  des  moyens 
barbares  et  indignes  de  notre  temps.  Aussi  ai-je-vu  avec  le  plus  vif 
plaisir  les  ouvriers  d'Ashton  soumettre  leur  cas  à  un  bureau  d'arbitrage  : 
cette  démarche  leur  donne  droit  aux  sympathies  publiques,  et  j'espère 
qu'elle  n'aura  pas  été  faite  en  vain.  » 


M.  Joseph  Arch  a  longuement  entretenu  l'auditoire  de  la  question  ter- 
rienne dans  des  termes  qui  lui  ont  valu  une  sévère  mercuriale  de  la 
part  des  organes  les  plus  véhéments  du  vieux  torysme,  en  même  temps 
qu'à  ce  propos  le  Times  reprochait  au  Congrès  de  se  mêler  de  ce  qui  ne 
le  regardait  pas.  Le  grand  journal  de  la  cité  de  Londres  oubliait  la  soli- 
darité qui  existe  entre  les  ouvriers  de  l'industrie  et  ceux  de  l'agriculture, 
et  il  ne  s'est  pas  davantage  souvenu  de  l'existence  d'une  société  connue 
sous  le  nom  de  National  agricultural  Laboureras  Union  —  l'Union  agricole 
des  laboureurs  —  dont  M.  Arch  était  précisément  le  président  en  1874, 
alors  qu'il  proposait  un  exode  des  cottagers  anglais  aux  États-Unis  ou  au 
Canada,  et  que  peut-être  il  dirige  encore  sous  le  même  titre.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  Congrès  a  entendu  avec  une  faveur  et  une  sympathie  mar- 
quées les  attaques  dirigées  par  lui  contre  le  système  terrien  du  Royaume- 
Uni,  et  il  l'a  vivement  applaudi  quand  il  en  a  demandé  la  réforme  radi- 
cale. «  J'ai,  a  dit  M.  Arch  à  l'appui  de  cette  motion,  quelques  connaissances 
en  agriculture,  et  j'ai  lu  avec  un  grand  profit  le  rapport  de  la  commis- 
sion royale  chargée  de  constater  l'état  actuel  des  terres  vaines  et  vagues 
dans  ce  pays.  Ce  document  établit  que  les  terres  de  cette  sorte  ne  cou- 
vrent pas  une  superficie  de  moins  de  10  millions  d'acres  —  4  millions 
d'hectares  —  qui  seraient  susceptibles  d'être  mis  en  culture.  On  peut 
évaluer  leur  produit,  s'ils  cessaient  d'être  stériles,  à  10  livres  sterling 
par  acre;  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  s'agit  donc  d'une  perte  sèche 
de  100  millions  de  livres  sterling.  De  tels  faits  n'ont  pas  besoin  évidem- 
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ment  de  commentaires  :  ils  parlent  d'eux-mêmes,  et  il  me  semble  que 
c'est  le  devoir  strict  de  cette  assemblée  de  protester  énergiquement 
contre  leur  prolongation.  » 

M.  Arch  n'est  pas  plus  satisfait  de  Tétat  des  terres  dites  cultivées,  car 
sur  leur  masse  il  y  a  environ  30  millions  d'acres  —  12  millions  d'hec- 
tares —  qui  ne  sont  réellement  cultivés  qu'à  moitié.  Cette  circonstance 
reconnaît  sans  doute  une  cause,  et  M.  Arch  la  trouve  dans  la  concentra- 
tion de  la  propriété  terrienne  dans  un  petit  nombre  de  mains,  qui  a  été 
la  conséquence  du  droit  de  primogéniture  et  du  régime  des  substitutions. 
On  a  beaucoup  accusé  les  landlords  irlandais  d'absorber  tous  les  profits 
des  tenanciers  irlandais;  mais  M.  Arch  ne  voit  pas  bien  la  différence  à 
cet  égard  entre  les  propriétaires  d'un  côté  du  canal  Saint-Georges  et 
ceux  de  l'autre.  A  cette  façon  de  voir,  il  est  facile  d'objecter,  sans  doute, 
qu'il  est  étrange  que  la  même  cause  ait  produit  des  effets  différents,  et 
que  l'Angleterre  ait  été  préservée  de  cette  misère  et  de  cette  situation 
troublée  qui  semblent  être,  depuis  environ  trois  siècles,  l'état  permanent, 
normal,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  de  l'Irlande.  La  réponse  n'embarrasse 
pas  M.  Arch  :  «  En  Angleterre,  dans  le  cours  de  ces  dernières  années, 
l'industrie  a  aggloméré  dans  les  grandes  villes  une  masse  de  population 
qui  autrement,  placée  sous  le  fléau  du  landlordisme ,  —  the  curse  of 
landlordism,  —  aurait  souffert  de  la  faim,  comme  c'est  le  triste  sort  des 
Irlandais  d'en  souffrir.  »  Mais  ce  détournement  de  la  population  des 
campagnes  au  profit  de  celle  des  villes  ne  va  point  sans  de  grands  incon- 
vénients susceptibles,  à  certaines  heures,  de  se  transformer  en  périls 
véritables.  Cette  désertion  des  champs  est  la  cause  que  l'Angleterre  ne 
produit  pas,  depuis  longtemps  déjà,  ce  qui  est  nécessaire  à  son  alimen- 
tation, et  que,  d'autre  part,  la  production  manufacturière  est  toujours 
tentée,  forcée  presque  de  se  développer  incessamment,  sans  tenir  compte 
des  besoins  réels  de  cette  foule  de  consommateurs  que  la  fabrique  an- 
glaise dessert  dans  toutes  les  parties  du  monde,  mais  qu'elle  n'est  plus 
la  seule,  comme  autrefois,  à  fournir  de  marchandises  et  de  produits  ma- 
nufacturés. 

M.  Arch  s'était  défendu,  en  commençant  son  discours,  de  venir  pro- 
poser au  Congrès  un  remède  topique  et  général  aux  maux  dont  il  venait 
l'entretenir.  Quelques  membres  du  Congrès  ont  été  moins  réservés  :  ils 
ont  proposé  de  nationaliser  le  sol,  — nationaiization  of  the  land,  — moyen 
héroïque  auquel  un  moment  John  Stuart  Miil  et  M.  William  Thornton 
avaient  songé  pour  l'Irlande,  et  qui  souriait  dernièrement  à  M.  Russell 
Wallace,  l'éminent  naturaliste  et  le  rival  de  M.  Darwin.  Mill  et  M.  Thornton 
avaient  depuis  détinitivement  abandonné  leurs  idées  à  cet  égard,  et  nous 
avons  des  raisons  de  croire  que  M.  Wallace  ne  s'y  est  pas  obstiné  davan- 
tage. En  tous  les  cas,  le  moyen  n'a  pas  paru  praticable  aux  membres  du 
Congrès  de  Nottingham,  et  il  n'y  a  été  discuté  que  pour  la  forme.  En 
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revanche,  le  Congrès  s'est  occupé  avec  un  vif  intérêt  du  bill  de  M.  Burt, 
tendant  à  amender  la  loi  qui  a  établi  en  cas  d'accidents  graves  et  pro- 
venant de  leur  fait  la  responsabilité  des  entrepreneurs  du  travail  vis-à- 
vis  de  leurs  ouvriers.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  cette  responsa- 
bilité n'existe  qu'autant  qu'elle  a  été  stipulée  entre  les  parties,  et  les 
ouvriers  voudraient  qu'elle  fût  de  plein  droit.  Tel  était  l'objet  du  bill 
de  M.  Burt  que  le  Parlement  a  rejeté  dans  sa  dernière  session,  mais  que 
son  auteur  reproduira  dans  celle-ci.  En  fait,  ce  que  les  ouvriers  appré- 
cient le  plus  dans  cet  amendement,  c'est  moins  l'indemnité  pécuniaire 
qui  leur  serait  ainsi  acquise,  que  la  surveillance  et  les  précautions  aux- 
quelles les  patrons  se  sentiraient  assujettis  s'ils  voulaient  échapper  à 
des  dommages-intérêts  parfois  fort  lourds,  surtout  lorsqu'ils  se  répètent 
plusieurs  fois. 

Avant  de  se. séparer,  le  Congrès  a  invité  son  comité  parlementaire  à 
proposer  une  seconde  fois  au  Parlement,  dans  sa  première  session,  le 
bill  amendant  la  loi  sur  les  manufactures,  en  ce  sens  que  cette  loi  devrait 
interdire  absolument  d'employer  des  jeunes  filles  âgées  de  moins  de 
quatorze  ans  dans  la  fabrication  des  clous,  rivets  et  chaînes.  Cette  mo- 
tion a  été  combattue  par  deux  déléguées,  miss  Wilkinson  et  mistress 
Ellice,  lesquelles  déclarent  que  la  mesure  est  inutile,  et  qu'en  tout  cas, 
la  défense  devrait  s'appliquer  aux  enfants  des  deux  sexes.  Mais  le  Con- 
grès, passant  outre  à  ces  observations,  a  voté  la  proposition  telle  qu'elle 
lui  était  soumise  à  une  forte  majorité.  Il  a  ensuite  adopté  une  résolution 
demandant  que  la  législation  sanitaire  soit  amendée  de  manière  que  le 
gouvernement  puisse  isoler  les  personnes  habitant  avec  d'autres  per- 
sonnes atteintes  d'une  maladie  contagieuse,  et  les  indemniser  pour  les 
doinmages  causés  par  cette  espèce  de  quarantaine. 


C'est  une  remarque  très  juste  du  Times  que  ces  réunions  prennent, 
d'année  en  année,  plus  d'importance  aux  yeux  des  classes  ouvrières  du 
Royaume-Uni,  et  ce  n'est  pas  merveille,  puisqu'aucun  autre  corps 
constitué  ne  représente  aussi  bien  l'esprit  général  qui  les  anime,  de 
même  que  les  intérêts  des  divers  corps  de  métiers  qui  en  constituent  la 
masse.  Les  Trade's  Unions  sont  devenues  une  puissance,  avec  laquelle 
ce  n'est  pas  seulement  l'industrie  et  le  commerce  qui  doivent  compter, 
mais  encore  les  pouvoirs  publics,  depuis  surtout  la  grande  extension  du 
suffrage  électoral  au  sein  des  classes  ouvrières.  Ces  classes,  depuis 
quelque?  années,  sont  spécialement  représentées  au  Parlement,  et  ceux 
qui  remplissent  cette  mission  ont  jadis  été  ouvriers  eux-mêmes  ;  ils 
ont  vécu  de  la  vie  du  workman;  ils  en  connaissent,  p  ir  expérience 
personnelle,  les  joies  et  les  souffrances  ;  s'ils  ))araissent  parfois  n'avoir 
point  assez  répudié  quelques-uns  de  leurs  préjugés    et  certaines  des 
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défiances  de  leurs  anciens  camarades,  ils  ont  du  moins  toute  qualité  pour 
parler  en  leur  nom,  exposer  leurs  besoins  et  faire  valoir  leurs  justes 
revendications. 

Les  associations  ouvrières  comptent  encore  de  nombreux  ennemis  en 
Angleterre  et  leur  renom  a  beaucoup  souffert  des  scènes  de  violence  et 
de  dévastation  qui  entourèrent  leur  berceau.  La  transformation  en 
sociétés  pacifiques  délibérantes  et  agissant  en  plein  jour,  de  ces  conci- 
liabules dont  les  affiliés,  organisés  en  bandes  nocturnes,  allaient  semant 
partout  la  terreur  sur  leur  passage  ;  cette  transformation  est  une  leçon 
pour  les  gouvernements  qui  refusent  aux  citoyens  le  droit  de  s'associer 
librement  et  de  discuter  leurs  intérêts  à  leur  manière,  en  toute  liberté, 
sous  la  seule  condition  de  ne  point  troubler  l'ordre  public.  A  Nottin- 
gham,  en  1811,  l'industrie  souffrait  d'une  façon  cruelle.  Il  y  avait  là  des 
ouvriers  mal  payés,  et  qui  louaient  à  des  prix  exorbitants  des  métiers 
appartenant  à  des  patrons  pour  lesquels  ils  travaillaient  à  domicile. 
L'introduction  des  machines,  dont  l'effet  devait  être  sûrement  de  réduire 
encore  leurs  salaires,  détermina  une  explosion,  juste  au  moment  où  les 
fabricants,  à  peu  près  ruinés  eux-mêmes,  pouvaient  le  moins  satisfaire 
aux  réclamations  de  leurs  ouvriers.  Ce  fut  le  signal  non  seulement  d'une 
grève,  mais  d'une  insurrection  véritable.  Les  ouvriers,  réunis  en  bandes, 
attaquèrent  les  manufactures,  les  saccagèrent  et  détruisirent  les  ma- 
chines. Plusieurs  usines  furent  brûlées.  Ces  ravages  s'étendirent  promp- 
tement  aux  comtés  voisins,  et  les  Luddistes,  ainsi  qu'on  les  appelait  du 
nom  de  leurs  principaux  chefs,  commirent  pendant  quelques  années 
toute  sorte  d'excès.  Grâce  au  secret  dont  ils  enveloppaient  leurs  actes, 
ils  réussirent  assez  longtemps  à  déconcerter  les  recherches  de  la  police. 
Cependant  dix-huit  d'entre  eux  avaient  été  pendus  à  York  dès  1813; 
d'autres  le  furent  en  1817  ;  le  Parlement  édicta  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  serait  convaincu  de  bris  de  métiers  et,  ainsi  traqués  de 
toutes  parts  et  transformés  en  bandits  vulgaires,  les  Luddistes  dispa- 
rurent. 

Toute  sévère  qu'eût  été  cette  répression,  elle  était  incapable  de  remé- 
dier aux  souffrances  de  la  population  de  Nottingham,  dont  la  moitié  avait 
vécu  des  subsides  de  l'Assistance  publique.  C'est  dans  ces  circonstances 
que  se  fondèrent  dans  cette  ville,  pendant  toute  la  durée  de  la  crise,  de 
nombreuses  associations  ouvrières,  destinées  à  devenir  des  Trade's  Unions 
après  l'abrogation  qui  eut  lieu  en  1824,  des  lois  contre  les  coalitions  d'ou- 
vriers. «  Cet  acte  de  justice  ne  pouvait  cependant  détruire  en  un  jour  une 
hostilité  fondée  sur  de  pareils  souvenirs  ;  elle  subsista  encore  pendant 
quarante  années,  au  milieu  de  querelles  sans  cesse  renouvelées  sur  la 
question  des  salaires.  Enfin,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  par  une  admirable 
transformation,  l'ancien  foyer  du  Luddisme  est  devenu  la  ville  modèle  où 
les  ennemis  d'autrefois  font,  par  leur  accord,  apprécier  à  toute  l'Angle- 
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terre  les  heureuses  conséquences  d'une  réconciliation  *.  »  Il  faut  ajouter 
que,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  la  fabrication  de  la  dentelle 
constitue,  au  lieu  de  la  bonneterie,  la  principale  industrie  de  Nottin- 
gham.  C'est  la  machine  à  vapeur  qui  confectionne  cette  dentelle,  et  ses 
imitations  de  notre  point  d'Alengon,  qu'on  peut  à  peine  distinguer  de 
l'original,  ne  coûtent  que  18  pences,  soit  1  fr.  80  les  90  centimètres. 
Aussi  les  manufacturiers  de  Nottingham  font-ils  de  grandes  fortunes  et 
les  ouvriers  gagnent-ils  de  beaux  salaires,  tandis  qu'à  Wolverhampton, 
à  Manchester  et  à  Bradford,  les  affaires  languissent  et  la  main-d'œuvre 
a  dû  subir  des  réductions.  Louis  Kerrilis. 


LE 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  L'EMPIRE  CHINOIS 


Nous  avons  sous  les  yeux  deux  documents  intéressants  par  eux- 
mêmes,  et  qui  le  deviennent  davantage  eu  égard  aux  événements  qui  se 
sont  tout  récemment  déroulés  dans  l'extrême  Orient,  comme  à  ceux 
qui  s'y  préparent  peut-être.  Nous  voulons  parler  des  Rapports  sur  le 
commerce  extérieur  de  la  Chine  pour  les  années  1881  et  1882  —  Report 
on  the  Trade  at  the  Treaty  Ports  —  que  l'inspection  générale  des  douanes 
chinoises  a  l'habitude  de  publier  périodiquement  depuis  qu'elle  a  été 
remise  aux  mains  de  fonctionnaires  anglais.  Ces  documents  n'expri- 
ment pas  toute  l'étendue  du  commerce  extérieur  de  la  Chine,  puisqu'ils 
ne  s'occupent  que  du  trafic  des  ports  ouverts  par  les  traités  aux  Euro- 
péens et  négligent  même  la  portion  de  ce  trafic  auquel  les  jonques  chi- 
noises servent  de  véhicule  '.  Tels  quels,  ils  renferment  la  statistique  la 
plus  complète  et  la  plus  sûre  qui  existe  du  commerce  chinois,  et  celui 
de  1882  en  offre  le  mouvement  pendant  la  période  quinquennale  1878- 

1882. 

Valeurs  en  francs  '. 

Années.  Importations.  Exportations.  Totaux. 

1882 438.350.000  440.450.000  878.800.000 

1881 636.675.000  494.950.000  1.130.625.000 

1880 549.300.000  439.500.000  988.800.000 

1879 569.600.000  500.704.000  1.070.904.000 

1878 490.475.000  555.300.000  1.045.775.000 

*  M.  le  comte  de  Paris,  Les  associations  ouvrières  en  Angleterre. 

2  Ces  ports  sont  au  nombre  de  19,  ce  sont  :  Newchwang,  Tientsin,  Chefoo, 
Ichang,  Hankow,  Kiukiang,  Wuhu,  Chinkiang,  Shang-Haï,  Ningpo,  Wênehow, 
Foochow,  Tamsui,  Takow,  Amoy,  Swatow,  Canton,  Kiungchow,  Pakhoi. 

'  Obtenues  sur  le  pied  approximatif  de  7  francs  par  taël  haikwan,  lequel 
correspond  à  5  shillings  6  1/2  deniers. 


LE  COMMIiHCIi:   liXTERlEUK   DE  L  EMPIIŒ  GllUNOlS.  81 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  importations  de  la  Chine  ont  diminué 
d'une  valeur  de  près  de  100  millions  de  francs,  et  le  tableau  suivant 
montre  à  son  tour  que  cette  diminution  a  porté  sur  tous  les  grands 
articles  de  consommation  que  les  Chinois  font  venir  du  dehors,  tels  que 
l'opium,  le  coton,  les  laines,  les  métaux,  tandis  que  les  articles  classés 
sous  le  nom  de  divers  représentent  dans  leur  ensemble  une  augmenta- 
tion qui  n'est  pas  sans  importance,  puisqu'elle  est  de  plus  de  10  mil- 
lions de  francs. 

Valeur  des  importations. 

Diminutions 
1882  4881  et  augmentations. 

Opium 185.275.000  260.900.000  —75.125.000 

Coton 156.310.000  181.425.000  —23.125.000 

Laine 31.150.000  20.550.000  —9.400.000 

Métaux 32.550.000  39.450.000  —      900.000 

Divers 132.075.000  121.850.000  +10.425.000 

La  plus  forte  diminution,  comme  on  le  voit,  a  porté  sur  l'opium,  et 
on  explique  le  fait  par  diverses  causes.  Il  est  certain  que  l'opium  cul- 
tivé en  Chine  même  devient,  de  jour  en  jour,  d'une  qualité  meilleure  et 
qu'il  tend  à  se  substituer  progressivement  à  l'opium  indien  ;  on  assure 
aussi  que  les  autorités  chinoises  font  de  sérieux  efforts  pour  détruire  la 
détestable  habitude  de  fumer  ce  narcotique;  enfin, l'état  général  du 
trafic  est  loin  d'être  satisfaisant.  Quant  aux  cotonnades,  l'année  1882  a 
été  la  plus  mauvaise  depuis  1877;  on  en  avait  importé  en  1881  de 
grandes  quantités  bien  au  delà,  paraît-il,  des  besoins  réels  du  marché, 
et  de  ce  fait  seul,  les  prix  avaient  commencé  de  baisser.  En  1882,  cette 
baisse  s'est  accentuée,  à  raison  même  de  l'état  très  languissant  du  com- 
merce d'exportation. 

Les  exportations  ont  effectivement  subi,  par  rapport  à  l'année  1881, 
une  diminution  de  valeur  d'environ  54  millions  de  francs.  Elles  consis- 
tent surtout  en  thés,  en  soies,  en  soieries  et  en  sucres.  Chacun  de  ces 
articles,  à  l'exception  des  sucres,  s'est  moins  vendu  en  1882  que  l'année 
précédente  soit  comme  quantité,  soit  comme  valeur.  Ainsi  les  thés 
exportés  en  1882  ont  représenté  une  valeur  de  218  millions  de  francs, 
tandis  que  l'année  précédente  cette  même  valeur  était  de  227.775.000  fr., 
soit  une  différence  d'environ  9  millions.  Pour  les  soies  et  les  soieries, 
la  différence  en  faveur  de  1881  a  été  de  31  millions  3/4  de  francs 
(186  millions  en  1881  et  154  millions  l'année  précédente).  Au  contraire, 
il  y  a  eu  sur  les  sucres  une  faible  augmentation  de  2.600,000  francs 
(en  1881  :  17.900.000,  et  en  1882  :  20.900.000). 

On  a  beaucoup  parlé  dans  ces  derniers  temps  et  l'on  parle  encore  d'un 

différend  armé  qui  surgirait  entre  la   France  et  le  Céleste  Empire   au 

sujet  de  notre  main-mise  sur  le  Tonkin  et  l'empire  d'Annam.  Au  point 

de  vue  commercial,  la  France  serait  peu  affectée  par  les  conséquences 
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de  cette  guerre,  puisqu'elle  ne  figure,  ainsi  que  le  montre  le  tableau 
suivant,  que  pour  un  tonnage  de  172.381  tonnes  dans  le  tratîc  de  la 
Chine,  tandis  que  l'Angleterre  revendique  près  de  11  millions  de  tonnes, 
c'est-à-dire  plus  des  deux  tiers  du  tonnage  des  divers  pavillons,  y  com- 
pris le  pavillon  chinois. 

Tonnage^  suivant  leur  nationalité,  des  bâtiments  sortis  des  ports  Chinois 
ou  y  entrés  -pendant  la  période  1880-1882. 

1882  1881  1880 

Tonnes.  Tonnes.  Tonnes. 

Amérique 167.801  224.780  287.369 

Grande-Bretagne.  10.813.779  10.332.248  9.606.156 

Chine 4.775.969  4.767.183  4.828.499 

France 172.381  135.734  150.207 

Allemagne 882.856  728.027  632.044 

Japon 194.584  185.892  167.902 

Autres  pays 380.482  266.464  202.175 

17.388.852  16.640.278  15.824.357 

Sous  le  rapport  financier,  la  supériorité  de  la  Grande-Brettigne  n'est 
pas  moindre  :  sur  879  millions  de  francs,  287  millions  lui  appartien- 
nent directement;  qu'on  y  ajoute  la  valeur  du  trafic  avec  Hong-Kong, 
l'Inde,  l'Australie  et  les  autres  colonies  anglaises,  c'est  de  580  millions 
qu'il  s'agit,  soit  les  deux  tiers  du  trafic  entier  du  monde  avec  la  Chine. 
Aussi,  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  l'Angleterre  se  préoccupe  beaucoup 
de  prévenir  l'éventualité  d'une  guerre  avec  la  France,  guerre  dont  son 
commerce  serait  le  premier  à  énormément  souffrir. 

Dans  le  cas  où  cette  guerre  viendrait  à  éclater,  il  faudrait  plaindre  le 
sort  du  petit  nombre  des  Européens  établis  dans  le  Céleste-Empire  et 
dont  voici  la  répartition  d'après  VEconomist  de  Londres  : 

Nombre  de  maisons.    Nombre  de  résidents. 

Anglais 298  2.402 

Américains 24  410 

Allemands 56  474 

Français ,..  12  335 

Hollandais 2  17 

Danois 2  56 

Suédois  et  Norvégiens..  1  70 

Russes 17  78 

Autrichiens 2  62 

Belges »  8 

Italiens 2  70 

Japonais 12  472 

Brésiliens *  3 

Autres  nations 5  240 

C'est  un  total  de  440  maisons  et  de  4.894  résidents,  ce  qui  est  bien 
peu  de  chose  comparativement  à  la  population  chinoise  qui  est  à  Can- 
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ton   de   i. 600.000,   à  Tientsin  de  950.000,    à  Koochow  de    630.000,  à 
Hankow  de  600.000  et  à  Shanghaï  de  350.000. 

Mais  nous  espérons  que  la  Chine  évitera  d'engager  cette  lutte.  Elle 
pensera  que  le  premier  résultat  d'une  pareille  lutte  serait  de  la  priver 
de  ces  belles  recettes  douanières  dont  nous  donnons  ci-dessous  le  détail 
pour  la  période  quinquennale  1878-1882  : 

Années.  Francs. 

1882 98.000.000 

1881 102.200.000 

1880 99.400.000 

1879 93.100.000 

1878 86.800.000 

Total..  479.5U0.000 

C'est  une  moyenne  annuelle  de  93.900.000  francs,  et  le  gouvernement 
chinois,  qui  ne  passe  pas  pour  être  riche,  sentirait  vivement  cette  perte, 
sans  parler  des  frais  que  lui  coûterait  la  guerre. 

PENSÉES  ET  MAXIMES  ÉCONOMIQUES 


La  propriété  est  la  seule  chose  qui  attache  l'homme  à  la  terre  et  à  la 
patrie.  (Marquis  de  Mirabeau.) 

Si  l'autorité  suprême  prétend  soumettre  les  fonctions  et  le  génie  éco- 
nomiques de  ses  sujets  à  l'autorité  confiée  à  ses  préposés,  elle  envahit 
de  fait  la  propriété  morale  de  chaque  individu,  elle  établit  le  règne  de 
l'oppression,  qui  entraîne  l'erreur,  le  dérèglement  et  la  déprédation 
dans  l'exécution,  l'inquiétude,  l'alarme,  la  déception  et  la  fraude  de  la 
part  de  l'opprimé.  (Id.) 

Si  le  gouvernement  voulait  faire  labourer  les  terres,  sous  prétexte 
que  le  soin  de  la  subsistance  est  de  son  ressort,  il  livrerait  tout  à  l'im- 
péritie,  aux  régies  fautives  et  infidèles,  à  la  mésintelligence,  au  décou- 
ragement; il  se  ruinerait  en  frais  et  intercepterait  le  labourage.  Cela 
se  sent,  mais  cela  doit  faire  sentir  aussi  le  danger  attaché  à  la  police 
alimentaire  qui  met  la  main  au  soc  de  la  charrue,  aussi  sacré  que  l'en- 
censoir. (Id.) 

Tout  travail  est  recette  pour  le  fisc,  toute  oisiveté  est  dépense.    (Id.*) 
Les  alchimistes  changent  les  pierres  en  or;  les  architectes  changent 
l'or  en  pierres.  Malheur  aux  rois  qui  livrent  leur  bourse  à  ces   deux 
classes  d'empiriques.  (Volney.) 


'  Chaque  fois  que  le  gouvernement  empêche   ou   dispense  quelqu'un  de  tra- 
vailler, il  tarit  donc  une  source  de  son  revenu.  (R...) 
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L'expérience  a  toujours  montré  que  les  princes  n'ont  qu'à  être  mé- 
diocrement honnêtes  gens  pour  être  adorés  do  leurs  sujets, 

(Bqrlamaqui.) 

Les  plus  grands  esprits  sont  plus  dangereux  qu'utiles  au  maniement 
des  affaires;  s'ils  n'ont  beaucoup  plus  de  plomb  que  de  vif-argent,  ils 
ne  valent  rien  pour  l'État.  (Richelieu.) 

On  tire  profit  de  toutes  sortes  d'avis;  les  bons  sont  utiles  par  eux- 
mêmes  et  les  mauvais  confirment  les  bons.  (Id.) 

Le  doute  est  la  culture  qui  prépare  le  cœur  pour  la  semence  de  la 
vérité,  qui  jamais  ne  peut  pénétrer  Tendurcissement  d'un  dogmatiste 
opiniâtre.  (Seguier  de  Saint-Brisson.) 

Les  règlements  flattent  l'amour-propre  de  ceux  qui  disposent  du  pou- 
voir; ils  leur  donnent  l'air  de  la  sagesse  et  de  la  prudence  ;  ils  confir- 
ment leur  autorité,  qui  paraît  d'autant  plus  indispensable  qu'elle  est 
plus  souvent  exercée.  (J.-B,  Say.) 

Administrer  ce  qui  devrait  être  abandonné  à  soi-même,  c'est  faire 
du  mal  aux  administrés,  et  leur  faire  payer  ce  mal  comme  si  fi'était  un 
bien.  (Id.) 

Compliquer  les  lois  pour  les  faire  débrouiller  par  des  légistes,  c'est 
se  donner  une  maladie  pour  avoir  besoin  d'un  médecin.      (Id.) 

S'il  y  a  quelque  bénéfice  à  retirer  d'une  industrie,  elle  n'a  pas  besoin 
d'encouragements  ;  s'il  n'y  a  point  de  bénéfice  à  en  retirer,  elle  ne  mé- 
rite pas  d'être  encouragée.  (Id.) 

S'il  est  si  difficile  de  rendre  la  liberté  à  l'industrie,  combien  ne 
doit-on  pas  être  réservé  lorsqu'il  s'agit  de  l'ôter?  (Id.) 

Il  faut  prendre  garde  que  la  population,  surtout  quand  les  guerres  ne 
la  diminuent  pas,  n'excède  la  quantité  d'hommes  que  le  royaume  peut 
nourrir  par  le  produit  de  son  agriculture,  de  son  industrie  et  de  son 
commerce.  iMais  pour  pouvoir  déterminer  avec  justesse  la  quantité  de 
cette  population,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  égard  au  nombre  absolu  des 
têtes  ;  car  un  petit  nombre  d'hommes  qui  dépensent  beaucoup  et  qui 
travaillent  très  peu,  ruineraient  plus  promptement  un  État  que  ne  le 
feraient  un  grand  nombre  d'hommes  très  laborieux  et  très  économes. 
Aussi,  lorsque  le  nombre  des  nobles  et  autres  personnes  de  distinction 
est  en  trop  grande  proportion  avec  les  classes  inférieures  du  peuple,  ils 
appauvrissent  et  épuisent  l'État.  Il  en  est  de  môme  d'un  clergé  très 
nombreux  qui,  après  tout,  ne  met  rien  à  la  masse  ;  ainsi  que  des  gens 
de  lettres,  et  en  général  des  gens  d'étude,  dont  le  nombre  ne  doit  pas 
non  plus  excéder  celui  que  les  émoluments  des  professions  actives 
peuvent  entretenir.  (Bacon.) 

Les  pires  révoltes  sont  celles  qui  viennent  du  ventre.      (Id.) 
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On  ne  lit  dans  les  livres  que  ce  qu'on  a  dans  la  tête  et  dans  le  cœur. 

(Comte  de  Mirabeau.) 

La  première  éducation  de  l'homme  semble  également  arrangée  pour 
le  disposer  à  être  esclave  et  tyran.  (Id.) 

il  faut  réformer  les  cœurs  avant  que  de  redresser  les  têtes.     (Id.) 

Pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  on  sentira  que  c'est  servir  le  despotisme 
que  de  multiplier  les  lois  ;  car,  il  y  a,  dit  très  bien  Montaigne,  autant 
de  liberté  et  d'étendue  à  V interprétation  des  lois  qu'à  leur  façon.      (Id.) 

On  convient  assez  communément  du  besoin  d'apprentissage  pour  tous 
les  métiers;  celui  de  gouverner  ses  semblables  est  le  seul  pour  lequel 
tout  homme  se  croit  des  talents.  (Id.) 

Les  mauvaises  mœurs  sont  le  plus  grand  mal  d'un  État  ;  parce  qu'elles 
annoncent  la  lâcheté  des  hommes,  aussi  bien  que  la  corruption  des 
femmes.  (Id.) 

Rien  dans  la  société  ne  peut  sauver  le  ridicule  de  faire  ce  qu'on  ne 
sait  pas  ;  mais  rien  n'est  aussi  criminel  que  de  se  charger  d'une  fonc- 
tion publique  dont  on  est  incapable;  c'est  pourtant  ce  qui  arrive  tou- 
jours dans  un  État  où  tous  les  esprits  sont  tournés  vers  l'intrigue, 
comme  tous  les  cœurs  sont  corrompus  par  la  cupidité.        (Id.) 

La  quantité  des  grades  que  l'on  a  inventés  n'est  qu'un  échelon  pour 
faire  parvenir  un  ignorant,  et  une  barrière  propre  à  faire  perdre  son 
temps  à  un  homme  de  mérite  ;  c'est  aussi  la  manière  la  plus  sûre 
d'éteindre  toute   considération  pour  le  métier  que  l'on  avilit  ainsi.  (Id.) 

L'homme  n'est  pas  méchant  quand  une  institution  superstitieuse,  ou 
un  gouvernement  tyrannique,  ne  lui  donnent  pas  l'exemple  de  la  féro- 
cité et  ne  lui  laissent  pas  pour  tout  mobile  la  crainte  et  pour  toute 
passion  la  cupidité.  (Id.) 

Lorsqu'une  administration  despotique  a  corrompu  et  dénaturé  les 
hommes,  ils  peuvent  devenir  les  plus  dangereux  et  les  plus  insatiables 
animaux  destructeurs.  Tel  qui  rampa  sous  l'Inquisition,  se  signala  par 
ses  forfaits  dans  le  Nouveau-Monde.  (Id.) 

Laissez  un  libre  cours  à  l'instruction;  elle  sera  accueillie  par  tous,  et 
fera  le  bien  de  tous.  (Id.) 

L'homme  n'a  pas  le  droit  d'apprécier  pour  un  autre  homme  le  prix 
de  la  liberté  ou  le  poids  de  la  servitude.  (Id.) 

^  Ce  n'est  pas  seulement  de  l'examen  de  la  culture  la  plus  parfaite  que 
dépend  la  plus  grande  fécondité  :  en  vain  trouvera-t-on  les  moyens  de 
fertiliser  les  terres;  si  le  cultivateur  n'y  est  point  animé  par  son  intérêt 
personnel,  il  n'en  fera  point  usnge,  et  s'opposera  souvent  à  l'exécution  : 
il   serait  nécessaire  que  son   imposition  fût  fixe  et  qu'il  ne  courût  pas 
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risque  de  payer  la  taxe  de  son  industrie  et  d'un  travail  plus  pénible  ; 
c'est  l'irrégularité  des  impositions  qui  le  décourage  et  fait  dépeupler 
les  campagnes.  (Plumaut  d'Angueil,  1754.) 

Vous  aurez  beau  faire  des  académies  d'agriculture,  des  expériences 
et  des  livres,  môme  des  arrêts  du  conseil,  pour  encourager  le  cultiva- 
teur; à  moins  que  vous  ne  receviez  chaque  année  du  dehors  une  colonie 
de  paysans  correspondante  au  nombre  de  ceux  que  vous  transformerez 
en  valets  et  en  artisans  pour  l'entretien  du  luxe,  votre  agriculture  périra 
par  le  fondement  même,  par  le  défaut  d'hommes  qui  cultivent.  Car 
enfin,  les  académies,  les  livres  et  les  arrêts  du  conseil  ne  font  pas 
des  bras,  et  c'est  avec  les  bras  qu'on  fait  valoir  la  terre. 

(Roussel  de  la  Tour,  1764.) 

CORRESPONDANCE 

Paris,  3  octobre  1883. 
Monsieur  le  Rédacteur, 

Voulez-vous  me  permettre  de  vous  citer  deux  exemples  de  a  chinoise- 
rie »  administrative  ?  Je  viens  d'être  témoin  du  premier  dans  un  voyage 
en  Lorraine,  et  celui-là  m'en  rappelle  un  autre,  qui  s'est  passé  au  même 
lieu.  Tous  deux  sont  curieux  et  les  voici  : 

Le  village  ou  plutôt  la  petite  ville  (car  les  habitants  l'appellent  ainsi) 
de  B... -la-Grande  est  situé  sur  la  rive  gauche  de  la  Meurthe,  mais  une 
partie  des  terres  de  la  commune  ainsi  que  ses  bois  et  la  station  du  che- 
min de  fer  sont  sur  l'autre  rive.  Un  pont  où  passe  d'ailleurs  une  route 
départementale  faisait  communiquer  les  deux  rives.  Or,  l'an  dernier,  ce 
pont  se  trouvait  dans  un  si  fâcheux  état  de  délabrement  que  la  circula- 
tion devenait  dangereuse.  Que  pensez-vous  que  fit  l'administration  des 
ponts  et  chaussées?  Qu'elle  s'occupa  de  refaire  le  pont?  Nullement  ;  elle 
demanda  au  préfet  un  arrêté  défendant  la  circulation  et,rayant  obtenu, 
elle  fit  placer  devant  le  pont  une  barrière  avec  un  poteau  portant  une 
planche  où  est  peint  l'arrêté  du  préfet,  et  les  choses  en  sont  là  depuis 
le  mois  de  juin  1882. 

Mais  ce  n'est  pas  le  plus  beau  côté  de  l'affaire:  les  habitants  de  B... 
élaient  donc  réduits  à  traverser  la  Meurthe  à  gué  comme  leurs  ancêtres 
du  temps  de  Gharlemagne,  ou  bien  h  faire  pas  mal  de  kilomètres  pour 
aller  chercher  un  pont.  Or,  il  y  a  à  B...  une  usine  importante  où  Ton 
travaille  le  coton;  les  propriétaires  de  l'usine,  séparés  par  la  Meurthe  de 
la  station  du  chemin  de  fer  et  trouvant  le  passage  à  gué  fort  incommode, 
commencèrent  la  construction  d'une  passerelle. 

Là-dessus,  l'administration,  qui  était  restée  sourde  aux  réclamations 
des  habitants,  intervint  tout  de  suite.—  Holà!  bonnes  gens,  qu'allez- 
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vous  faire?  —  Un  pont,  puisque  l'autre  est  interdit.  —  Vous  êtes  bien 
osés!  Ne  savez-vous  pas  que  l'administration  seule  a  le  droit  de  cons- 
truire des  ponts  sur  un  cours  d'eau  flottable?  —  Nous  le  savons  bien, 
mais  l'administration  ne  bouge  pas  et  nous  avons  besoin  d'un  pont.  — • 
Qu'osez-vous  dire, chétifs  contribuables?  Quoi!  vous  prétendez  savoir 
ce  qu'il  vous  faut  et  ce  qu'il  ne  vous  faut  pas?  Apprenez  que  l'adminis- 
tration seule  est  instruite  de  vos  besoins;  elle  réparera  le  pont  quand 
cela  lui  plaira  et  cela  ne  lui  plaît  pas  pour  l'instant;  cependant,  restez 
tranquilles,  si  vous  voulez  éviter  les  amendes  et  les  dépens. 

Les  fabricants  rentrent  chez  eux  en  se  disant  :  «  Nous  pensions 
bien  avoir  besoin  d'un  pont;  il  paraît  que  nous  nous  trompions,  puisque 
l'administration  nous  le  dit.  » 

Pourtant  l'hiver  approchant  et  la  Meurthe  grossissant,  les  fabricants 
se  dirent  :  «  Mais,  décidément,  nous  avons  besoin  d'un  pont.  »  Savez- 
vous  ce  qu'ont  fait  alors  ces  gens  pleins  d'audace  ?  Ils  ont  construit  un  pont 
quand  même.  Oui,  Monsieur  le  Rédacteur,  ils  ont  construit  un  pont, 
malgré  les  avertissements  administratifs  et  contre  les  droits  de  l'Etat. 

Je  ne  voulais  d'abord  pas  le  croire,  mais  on  m'a  montré  ce  pont  et  j'y 
suis  passé,  car  tout  le  monde  y  passe,  tandis  que  l'autre  est  toujours  in- 
terdit. Il  est  à  croire  que  l'administration  ne  laissera  pas  sans  vengeance 
cet  empiétement  sur  ses  droits;  je  dois  déclarer,  toutefois,  qu'elle  n'a 
pas  fait  détruire,  jusqu'ici,  le  pont  de  l'initiative  privée  ;  on  assure 
même,  dans  le  pays,  qu'elle  se  prépare  enfin  à  restaurer  l'autre. 

Voilà  le  premier  fait. — Voici  le  second,  qui  remonte  à  quelque  temps 
déjà  ;  je  le  tiens  d'un  vieux  confrère,  mort  aujourd'hui,  mais  qui  était, 
de  son  vivant,  bien  au  courant  des  choses. 

Il  avait,  dans  son  voisinage,  un  vaste  étang  qu'on  vidait  tous  les  ans; 
les  éclusiers  et  les  riverains  avaient  une  suffisante  habitude  de  l'opéra- 
tion, laquelle  s'effectuait  en  douze  jours  sans  règlement  d'aucune  sorte. 

Or,  il  advint  que  l'ingénieur  qui  avait  la  surveillance  de  l'étang  dans 
ses  attributions  et  qui  laissait  faire,  fut  remplacé  par  un  autre,  jeune, 
ardent,  et  décidé  à  maintenir  les  droits  de  l'Etat  contre  l'insolente  li- 
berté des  particuliers.  Il  apprit  avec  indignation  que  l'étang  se  vidait 
sans  l'intervention  de  l'autorité  et,  plein  de  compassion  pour  ces  pauvres 
gens  abandonnés  à  leurs  propres  forces,  il  fit  faire  —  à  leurs  frais —  une 
belle  colonne  en  granit,  divisée  en  douze  coches  bien  égales,  puis  il  fit 
—  toujours  aux  frais  des  contribuables  —  planter  la  colonne  au  milieu 
de  l'étang  et  il  y  ajouta  une  belle  ordonnance  (laquelle  ne  coûta  que  la 
planche  où  elle  fut  peinte  et  le  poteau  qui  la  supportait)  pour  enjoindre 
aux  riverains  de  vider  l'étang  le  premier  jour  jusqu'à  la  première  coche, 
le  deuxième  jour  jusqu'à  la  deuxième  coche,  et  ainsi  des  autres. 

Notre  ingénieur  se  croyait  le  bienfaiteur  dupays;quelle  ne  fut  pas  sa 
surprise  lorsqu'il  vit  accourir  les  riverains  éplorés,  qui  lui  représen- 
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lèrent  que  l'étang  n'étant  pas  taillé  à  pic  et  n'ayant  pas  partout  la  môme 
profondeur  (minime  détail  auquel  il  n'avait  pas  songé), avec  son  ordon- 
nance, le  premier  jour  on  inonderait  la  contrée,  tandis  que  le  dernier 
jour  on  viderait  l'étang  avec  une  écuelle. 

D'autres,  peut-être,  auraient  insisté  pour  que  l'arrêté  fût  exécuté  mal- 
gré tout,  mais  celui-ci,  qui  était  miséricordieux,  fut  touché  de  l'effroi 
universel.  Il  répondit  qu'à  la  vérité  il  ne  pouvait  pas  rapporter  son  ar- 
rêté, parce  qu'il  ne  fallait  pas  que  l'administration  parût  avoir  fait  une 
sottise,  même  lorsqu'elle  en  avait  fait  une,  mais  qu'il  n'en  exigeait  pas 
l'exécution. 

La  colonne  resta  au  milieu  de  l'étang  comme  un  témoignage  de  la 
prévoyance  administrative  et,peut-être  y  est-elle  encore,  à  moins  qu'en 
ne  s'en  soit  servi  depuis  pour  faire  des  bornes  kilométriques. 

Assurément,  l'administration,  qui  s'illustre  par  des  traits  pareils,  ne 
fera  pas  envie  à  l'Europe,  quoi  qu'on  dise. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Rédacteur,  etc. 

P.  Hubert-Valleroux. 
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2  septembre.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  rela- 
tive aux  services  de  surveillance  et  de  douane  sur  les  chemins  de  fer 
de  Tarragone  à  Barcelone  et  France  et  du  midi  de  la  France,  signée 
entre  la  France  et  l'Espagne. 

—  Décret  portant  promulgation  de  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  l'Allemagne,  en  vue  du  raccordement  des  lignes  télégraphi- 
ques qui  existent  dans  les  deux  pays,  le  long  du  canal  de  la  Marne  au 
Rhin. 

—  Décret  portant  promulgation  du  traité  relatif  à  la  navigation  du 
Danube,  suivi  d'un  règlement  annexe  signé,  à  Londres,  entre  la  France, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  le  royaume-uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  l'Italie,  la  Russie  et  la  Turquie. 

6  septembre.  —  Décret  portant  création  de  lycées  nationaux  et  d'un 
collège  communal  de  jeunes  filles.  (Voir  plus  loin,  15  et  25  septembre.) 

12  septembre.  —  Circulaire  adressée  par  le  ministre  du  commerce 
aux  présidents  des  chambres  de  commerce  de  France,  au  sujet  de  la 
création  de  musées  commerciaux. 
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Paris,  le  11  septembre  1883. 
Monsieur  le  président, 

La  création  de  musées  commerciaux  a  été  fréquemment  présentée 
comme  l'un  des  moyens  propres  à  favoriser  le  développement  de  notre 
commerce  et  de  notre  industrie.  Mon  département  n'oublie  point  qu'il 
doit  tous  ses  efforts  à  la  réalisation  des  projets  destinés  à  faciliter  à  nos 
producteurs  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère.  Mais,  pour  que  ses 
efforts  ne  soient  point  inutiles,  il  faut  qu'ils  s'accordent  exactement 
avec  les  désirs  et  les  besoins  du  commerce  national.  Il  m'a  donc  semblé 
nécessaire  de  consulter,  avant  toute  résolution,  sur  la  question  des  mu- 
sées commerciaux,  ceux  qui  ont  mission  de  le  représenter  et  je  vous 
prie,  monsieur  le  président,  d'inviter  votre  chambre  à  délibérer  sur 
l'opportunité  de  créations  de  ce  genre. 

Il  ne  vous  échappera  pas,  d'ailleurs,  que  les  avantages  que  notre 
commerce  pourrait  retirer  de  ces  musées  dépendraient  moins  de  l'ins- 
titution elle-même  que  de  la  façon  dont  elle  serait  organisée.  Aussi 
ai-je  cru  devoir  grouper  ci- dessous  diverses  considérations  sur  lesquelles 
il  m'a  paru  particulièrement  intéressant  de  connaître  le  sentiment  de 
votre  chambre.  On  peut  penser,  d'abord,  que,  pour  être  vraiment  fruc- 
tueuse, l'idée  devrait  être  appliquée  d'une  façon  générale.  Un  seul 
musée,  fondé  à  Paris,  ne  serait  accessible  qu'à  un  très  petit  nombre  de 
commerçants  et  d'industriels  français,  et,  cependant,  par  la  variété  des 
matières  et  des  produits  exposés,  il  devrait  s'adresser  à  tous.  De  là  des 
difficultés  considérables  dans  la  pratique,  de  grandes  dépenses  et  qui 
no  seraient  point  en  proportion  des  résultats,  et,  aussi,  une  regrettable 
inégalité  de  traitement.  Car,  si  l'utilité  de  ces  établissements  était  re- 
connue, il  serait  juste  que  tous  les  centres  où  l'on  échange  et  où  l'on 
fabrique  en  fussent  dotés.  D'un  autre  côté,  des  musées  régionaux,  ser- 
vant principalement  à  certaines  branches  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie, pourraient  bien  plus  facilement  et  plus  sûrement  être  pourvus  de 
tous  les  échantillons  et  de  tous  les  documents  nécessaires  pour  offrir 
aux  intéressés  un  enseignement  complet  et  profitable.  En  outre  des 
matières  brutes  et  ouvrées,  ils  devraient  contenir  des  descriptions,  des 
figures  et  môme,  autant  que  possible,  des  spécimens  destinés  à  mettre 
tant  les  ouvriers  que  les  chefs  de  maison  au  courant  de  l'outillage  et  des 
procédés  de  fabrication  employés  par  les  rivaux  étrangers  des  industries 
dominantes  dans  la  région. 

Quant  à  l'administration  de  ces  musées,  il  semble  qu'elle  pourrait 
être  normalement  et  utilement  confiée  aux  chambres  de  commerce.  Ces 
chambres  sont,  en  effet,  chargées  d'administrer  les  établissements  créés 
pour  l'usage  du  commerce,  comme  les  magasins  de  sauvetage,  entre- 
pôts, conditions  pour  les  soies,  etc.  Ce  sont  elles,  dont  les  membres 
sont  directement  mêlés  au  mouvement  des  affaires,  qui  composeraient 


90  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

les  collections  de  la  façon  la  plus  conforme  aux  intérêts  commerciaux  de 
leur  circonscription  et  veilleraient  avec  le  plus  de  compétence  à  leur 
renouvellement.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  Gouvernement  ne  se  dé- 
sintéresserait point  pour  cela  de  ces  entreprises  et  que  son  concours  ne 
ferait  pas  défaut  chaque  fois  qu'il  y  serait  fait  appel. 

Je  vous  serai  obligé,  monsieur  le  président,  de  faire  savoir  à  votre 
chambre  que  j'attacherais  du  prix  à  connaître,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  les  observations  que  lui  aura  suggérées  la  présente  circulaire. 

Recevez,  monsieur  le  président,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  ministre  du  commerce^  Ch.  Hérisson. 

13  septembre.  —  Tableau  de  la  production  et  du  mouvement  des 
sucres  indigènes  depuis  le  l®''  septembre  1882  jusqu'à  la  fin  du  mois 
d'août  1882. 

15  septembre.  —  Décret  portant  fixation  des  traitements  des  direc- 
trices, professeurs  et  maîtresses  des  lycées  et  collèges  de  jeunes  filles. 

20  septembre.  — Décret  prescrivant  la  promulgation  de  la  convention 
suivie  d'un  protocole  additionnel,  conclue  le  2  novembre  1882,  entre  la 
France  et  le  Chili,  pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux  Fran- 
çais par  les  opérations  des  troupes  chiliennes  durant  la  guerre  contre  le 
Pérou  et  la  Bolivie. 

25  septembre.  —  Décret  portant  création  d'un  lycée  de  jeunes  filles. 
—  Décret  portant  créations  de  collèges  déjeunes  filles. 

27  septembre.  —  Décret  relatif  à  l'admission  temporaire  en  franchise 
des  fils  de  coton  sous  certaines  conditions. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  du  ministre  des  finances, 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  1836, 
Décrète  : 

Art.  le''.  —  Les  fils  de  coton  écrus,  simples  ou  retors  des  no^  50  (sys- 
tème métrique)  et  au-dessus,  destinés  à  la  fabrication  des  mousselines 
et  des  tissus  de  soie  et  coton,  pourront  être  admis  temporairement  en 
franchise,  sous  les  conditions  déterminées  par  l'article  5  de  la  loi  du 
5  juillet  1836. 

Art.  2.  —  Les  importateurs  auront  à  déclarer  l'espèce  des  fils,  leur 
poids  net,  leur  numéro  commercial,  le  nombre  de  bouts  s'il  s'agit  de 
fils  retors,  et,  en  outre,  la  nature  du  tissu  à  fabriquer.  Ils  s'engageront, 
par  une  soumission  dûment  cautionnée,  à  réexporter  ou  à  constituer  en 
entrepôt,  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus,  les  tissus  fabriqués  avec 
ces  fils.  Un  échantillon  des  fils  restera  déposé  au  bureau  des  douanes. 
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Art.  3. —  Indépendamment  des  vérifications  ordinaires,  les  fils  seront 
soumis  à  la  vérification  du  laboratoire  scientifique  des  douanes,  qui 
déterminera  leur  degré  de  finesse  effectif,  après  lavage  et  dessication  à 
l'absolu. 

Art.  4.  —  Au  moment  de  la  réexportation  ou  de  la  constitution  en 
entrepôt,  les  tissus  fabriqués  seront,  de  même,  soumis  aux  vérifications 
du  laboratoire  des  douanes,  qui  déterminera,  pour  chaque  espèce  de 
fils  employés,  leur  numéro  de  finesse  effectif  après  séparation  de  l'ap- 
prêt et  de  la  teinture,  et  dessiccation  à  l'absolu. 

Les  laboratoires  des  douanes  se  conformeront,  pour  ces  vérifications, 
aux  dispositions  arrêtées  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. 

Art.  5.  —  Lorsque  l'exportation  des  tissus  ne  devra  pas  être  immé- 
diate, les  pièces  recevront  une  étiquette  dont  la  forme  et  les  dispositions 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  finances.  Cette  étiquette  sera 
estampillée  par  la  douane  :  elle  indiquera,  avec  le  nom  de  l'importateur 
et  le  bureau  d'importation,  les  numéros  et  date  de  la  soumission  sous- 
crite à  l'entrée,  les  dimensions  et  le  poids  de  chaque  pièce,  et  séparé- 
ment, selon  qu'il  y  aura  lieu,  pour  les  fils  de  chaîne  et  pour  les  fils  de 
trame,  leur  espèce,  leur  numéro  commercial  et  leur  poids.  Le  prix  de 
l'estampille  sera  de  un  centime  par  pièce. 

Pendant  le  délai  accordé  pour  l'opération,  les  pièces  estampillées 
pourront  circuler  librement.  Au  moment  de  la  sortie  effective,  elles  se- 
ront imputées  à  la  décharge  du  compte  d'importation,  après  vérification 
de  la  régularité  de  l'estampille. 

Art.  6.  —  Pour  la  concordance  des  numéros  des  fils,  il  sera  accordé 
à  la  sortie  une  tolérance  de  5  0/0  au-dessus  ou  au-dessous  du  numéro 
constaté  à  l'entrée. 

Les  réexportations  auront  lieu  poids  pour  poids,  sans  nulle  allocation 
pour  déchet. 

Art.  7.  —  Les  déclarations  d'entrée  et  de  sortie  seront  faites  au  nom 
et  sous  la  responsabilité  des  fabricants.  Les  opérations  ne  pourront 
s'efiFectuer,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  que  par  les  bureaux  des  douanes 
de  Paris  et  de  Lyon. 

Art.  8.  —  Il  sera  établi  au  bureau  des  douanes  de  Lyon  un  labora- 
toire de  chimie  pour  la  vérification  des  fils  et  des  tissus  auxquels  s'ap- 
pliquent les  dispositions  du  présent  décret. 

Les  dépenses  auxquelles  cet  établissement  donnera  lieu  seront  à  la 
charge  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon.  La  chambre  de  commerce 
de  Paris  aura  également  à  prendre  à  sa  charge  le  supplément  des  dé- 
penses qui  résultera  des  opérations  dont  il  s'agit,  pour  le  laboratoire 
déjà  existant  à  la  douane  de  Paris. 

Les  foads  nécessaires  pour  couvrir  chaque  année  ces  dépenses,  en 
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personnel  et  en  matériel,  seront  versés  d'avance  en  une  seule  fois  par 
la  chambre  de  commerce  de  Lyon  au  trésorier  payeur  général  du  dépar- 
tement du  Rhône,  et  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris  au  receveur 
central  du  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  conformément  à  l'article 
13  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843,  avec  mention  de  retour  au  bud- 
get des  finances  (service  des  douanes). 

Art.  9.  —  Toute  fausse  déclaration  constatée  à  l'entrée  ou  à  la  sortie 
entraînera  pour  le  fabricant  la  déchéance  du  bénéfice  de  l'administra- 
tion temporaire,  indépendamment  des  pénalités  résultant  de  Particle  5 
de  la  loi  du  5  juillet  1836. 

Art.  10.  —  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  18  septembre  1883.  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce^  Ch,  Hérisson. 
Le  ministre  des  finances,  P.  Tirard. 

29  septembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  ministre  du  commerce,  relatif  à  la  création  d'un  comité  consultatif 
des  laboratoires  municipaux  et  départementaux.  —  Décret  conforme  y 
annexé. 

Monsieur  le  Président, 

Le  laboratoire  municipal,  établi  à  Paris,  en  1878,  en  vue  de  faciliter 
la  répression  des  falsifications  qui  se  pratiquent  sur  les  denrées  alimen- 
taires, a  rendu  des  services  si  évidents  que  plusieurs  villes  des  dépar- 
tements ont  installé  ou  seproposentd'installer  des  laboratoires  du  même 
genre.  Les  villes  de  Lille,  Reims,  Bordeaux,  Brest,  Saint-Étienne,  etc., 
sont  entrées  dans  cette  voie,  et,  dans  les  Bouches-du-Rhône,  le  conseil 
général  a  décidé  récemment  la  création  d'un  laboratoire  analogue 
à  celui  de  Paris  et  dont  la  sphère  d'action  embrasserait  tout  le  départe- 
ment. 

Bien  que  les  mesures  concernant  l'inspection  des  denrées  alimentaires 
rentrent,  d'après  la  législation  actuelle,  dans  les  attributions  munici- 
pales, j'ai  pensé,  d'accord  avec  le  comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France,  que  le  Gouvernement  ne  pouvait  se  désintéresser  dans  une 
question  aussi  importante;  qu'il  était,  au  contraire,  de  son  devoir  d'en- 
courager et  de  soutenir,  par  les  moyens  dont  il  dispose,  les  efforts  ten- 
tés par  les  municipalités  afin  de  poursuivre  la  fraude  sur  le  plus  grand 
nombre  de  points  possible. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  signature 
un  projet  de  décret  qui  institue  auprès  du  ministre  du  commerce  un 
comité  consultatif  des  laboratoires  municipaux^et  départementaux. 
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Ce  comité,  dont  le  caractère  serait  purement  consultatif,  et  auquel  les 
particuliers  pourraient  s'adresser  aussi  bien  que  les  administrations 
intéressées,  aurait  pour  attribution  d'émettre  des  avis  : 

1°  Sur  les  rapports  qui  lui  seront  soumis,  soit  par  les  chefs  de 
laboratoire,  soit  par  les  autorités  municipales  ou  départementales  ; 

2°  Sur  les  méthodes  à  employer  dans  les  laboratoires  pour  les  ana- 
lyses des  diverses  denrées  alimentaires  ; 

3°  Sur  les  moyennes  au-dessus  et  au-dessous  desquelles  lesdites  den- 
rées seraient  déclarées  mouillées  ou  falsifiées  ; 

4»  Enfin,  et  d'une  manière  générale,  sur  toutes  les  questions  techni- 
ques dont  la  solution  pourrait  intéresser  les  laboratoires. 

Si,  comme  il  est  permis  de  l'espérer,  les  municipalités  et  ies  dépar- 
tements, qui  organiseront  des  laboratoires,  recourent,  pour  la  direction 
de  ces  institutions,  aux  conseils  du  comité  que  le  Gouvernement  met  à 
leur  disposition,  ces  laboratoires  arriveront  bien  vite  à  opérer,  d'après 
une  unité  de  vues  et  de  méthodes  sans  laquelle  il  ne  saurait  y  avoir  de 
répression  efficace  des  fraudes  sur  les  'denrées  alimentaires.  Il  ne  sera 
plus  notamment  à  craindre  qu'un  produit  déclaré  falsifié,  à  Paris,  par 
exemple,  soit  déclaré  marchand  dans  un  autre  département,  à  cause  de 
la  différence  des  moyennes.  Le  commerce  loyal  y  trouvera  toute  garan- 
tie, ainsi  que  l'hygiène  publique. 

J'ai  la  confiance,  monsieur  le  Président,  que  vous  voudrez  bien  ap- 
prouver, dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiquer,  la  création  d'un 
comité  consultatif  des  laboratoires  municipaux  et  départementaux.  Ce 
comité  serait  d'ailleurs  composé  de  cinq  membres  pris  parmi  les  savants 
que  leurs  travaux  et  leur  autorité  scientifique  désignent  plus  particuliè- 
rement au  choix  de  l'administration  et  dont  les  noms  figurent  dans  le 
projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  ministre  du  commerce,  Ch.  Hérisson. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France, 
Décrète  : 

Art.  1"'.  —  Il  est  créé,  auprès  du  ministère  du  commerce,  un  comité 
consultatif  des  laboratoires  municipaux  et  départementaux. 

Art.  2.  —  Ce  comité  est  composé  de  cinq  membres,  savoir  : 

MM.  Wurtz,  membre  de  l'Institut,  président  du  comité  consultatif 
d'hygiène  publique  de  France,  président;  —  Pasteur,  membre  de  l'Ins- 
titut et  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France;  —  Brouar- 
del,  professeur  à  la  faculté  «le  médecine  de  Paris,  membre  du  comité 
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consultatif  d'hygiène  publique  de  France;  —  Grimaux,  professeur  à 
Técole  polytechnique,  membre  du  comité  consultatif  d'hygiène  publique 
de  France;  —  Armand  Gautier,  membre  de  l'académie  de  médecine  et 
du  conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  de  la  Seine. 

Art.  3.  —  Le  comité  consultatif  des  laboratoires  municipaux  et  dépar- 
tementaux est  chargé  d'émettre  des  avis  ; 

1°  Sur  les  rapports  qui  lui  seront  soumis,  soit  par  les  chefs  et  direc- 
teurs de  laboratoires,  soit  par  les  autorités  municipales  et  départemen- 
tales ; 

2o  Sur  les  méthodes  à  employer  dans  les  laboratoires  pour  l'analyse 
et  Pexamen  des  diverses  denrées  alimentaires  ; 

3°  Sur  les  moyennes  au-dessus  et  au-dessous  desquelles  lesdites 
denrées  seraient  déclarées  mouillées  ou  falsifiées. 

4°  Enfin,  et  d'une  m^anière  générale,  sur  toutes  les  questions  techni- 
ques se  rapportant  au  fonctionnement  des  laboratoires  établis,  soit  par 
les  départements,  soit  par  les  communes. 

Art.  4.  —  Le  ministre  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Mont-sous-Vaudrey,  le  27  septembre  1883.  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  du  commerce,  Gh.  Hérisson. 


Ce  que  coûte  la  paix  en  Europe. 
I 

L'Europe  ressemble,  depuis  quelques  années,  à  un  vaste  camp  armé, 
toujours  prêt  à  se  mettre  en  mouvement  pour  entrer  en  ligne  de  ba- 
taille. Ouvrez  une  carte  d'Europe  :  il  n'est  pas  un  pays  qui  n'ait  fait  et 
ne  continue  des  armements  considérables  en  prévision  de  graves  événe- 
ments extérieurs;  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  s'attende  à  de  prochaines 
complications.  Voyages  et  entrevues  d'empereurs  et  de  rois,  grand  éta- 
lage de  forces  militaires,  alliances  préparées,  conclues  ou  prorogées, 
tout  cela  n'indique  pas,  chez  nos  voisins,  un  violent  amour  de  la  paix. 
Entre  temps,  cependant,  on  accuse  notre  pays,  qui  est  certainement  le 
plus  franchement  pacifique  de  ceux  qui  l'entourent,  de  vouloir  la  guerre, 
de  s'y  préparer,  tandis  qu'en  Allemagne,  en  Russie,  en  Autriche,  en 
Italie,  en  Angleterre,  on  ne  parle  que  d'alliances  olfensives  et  défensives 
non  pour  la  paix  assurément,  mais  en  vue  de  la  guerre. 

On  s'étonne  que  les  affaires  ne  marchent  pas;  que  les  transactions 
industrielles  et  commerciales  manquent  d'entrain.  Comment  pourrait-il 
en  être  autrement?  Il  n'est  personne,  en  Europe,  qui  envisage  l'avenir 
avec  confiance  ;  partout  dominent  l'inquiétude,  la  menace  de  complica- 
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tions,  l'attente  d'un  inconnu,  que  l'on  pressent  gros  de  dangers.  Et 
chaque  année,  le  maintien  de  cette  paix  précaire  entraîne  l'Europe 
entière  à  des  dépenses  qui  dépassent  tout  ce  que  l'imagination  peut  con- 
cevoir. 

II 

Nous  avons  essayé  de  nous  rendre  compte  de  ce  que  coûte  cette  paix 
armée  ;  et  c'est  le  résumé  de  cette  étude  que  nous  allons  mettre  sous 
les  yeux  de  nos  lecteurs.  Nous  avons  puisé  nos  chiffres  à  des  sources 
officielles,  soit  dans  les  budgets  mêmes  des  pays  dont  nous  avons  étu- 
dié la  situation  financière,  soit  dans  les  Bulletins  de  statistique  publiés 
par  notre  ministère  des  finances,  soit  dans  les  annuaires  d'Économie 
politique  et  dans  le  Journal  des  Économistes.  Pour  rendre  ce  travail  plus 
facile  à  lire,  nous  avons  évalué  en  francs  les  chiffres  que  nous  avons 
trouvés  dans  les  budgets  allemands,  anglais,  autrichiens,  suédois,  da- 
nois, etc.,  etc. 

Il  se  dépense  annuellement,  en  Europe,  pour  l'entretien  des  armées 
et  de  la  marine,  près  de  4  milliards  1/2;  près  de  3.200.000  hommes 
sont  sous  les  armes;  la  marine  militaire  européenne  compte  près  de 
1.800  vapeurs,  navires  à  voiles,  etc.,  etc. 

En  Angleterre,  on  dépense  annuellement  712  millions  pour  la  guerre 
et  la  marine  :  le  ministère  de  la  guerre  coûte  440  millions,  celui  de  la 
marine  271  millions  ;  sur  le  pied  de  paix,  l'Angleterre  a  11.302  officiers, 
227.752  soldats,  soit  en  tout  240.000  hommes.  Son  armée  territoriale 
présente  un  effectif  de  400.000  hommes,  sans  compter  le  corps  de  police 
qui  s'élève  à  13.000.  Sa  marine  miliiaire  se  composait,  en  J871,  de 
75  navires  blindés,  d'environ  360  navires  à  vapeur,  de  120  navires  à 
voiles.  Le  nombre  des  navires  en  activité  était  de  249. 

En  Allemagne,  d'après  le  budget  de  1882-1883,  les  dépenses  pour  la 
guerre  et  la  marine  s'élèvent  à  514  millions  :  467  1/2  millions  pour  la 
guerre;  46  1/2  millions  pour  la  marine.  A  ces  chiffres,  il  convient  d'ajou- 
ter les  dépenses  de  la  Prusse  qui  s'élèvent  à  135  millions  environ.  Nous 
arrivons  ainsi  à  un  total  de  650  millions. 

Sur  le  pied  de  paix,  les  forces  militaires  de  l'Allemagne  s'élèvent,  y 
compris  18.128  officiers,  à  427.274  hommes. 

Sur  le  pied  de  guerre,  sans  la  landsturm,  l'Allemagne  peut  disposer 
de  1.456.677  hommes,  commandés  par  35.427  officiers. 

La  marine  militaire  allemande  comprend  81  bâtiments  de  guerre 
armés  de  538  canons,  montés  par  15.099  hommes. 

D'après  le  budget  de  1882,  commun  à  l'Autriche  et  à  la  Hongrie,  les 
dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine  s'élèvent  à  315  millions.  Sur  le 
pied  de  paix,  l'armée  compte  275.521  hommes  dont  16.635  officiers;  sur 
le  pied  de  guerre.  1.013.953  hommes,  y  compris 29.653  officiers.  La  ma- 
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rine  militaire   comprend  43  vapeurs  blindés  et  non  blindés,  16  vais- 
seaux-écoles, 5  tenders,  1  remorqueur,  soit  en  tout  65  navires. 

La  Russie  consacre  annuellement  (budget  de  1883)  772  millions  à  la 
guerre  et  122  millions  à  la  marine,  soit  en  tout  894  millions. 

Son  armée  régulière,  sur  le  pied  de  paix,  s'élève  840.000  hommes  et  à 
2.264.000  sur  le  pied  de  guerre.  Sa  cavalerie,  qui  compte  sur  le  pied  de 
guerre  258.000  chevaux,  est,  après  celle  de  la  France  et  de  l'Allemagne, 
la  plus  puissante  de  l'Europe.  Non  moins  puissante  est  sa  marine  :  dans 
la  Baltique,  dans  la  mer  Noire,  dans  la  mer  Caspienne,  dans  le  lac  d'Aral, 
en  Sibérie,  la  Russie  peut  mettre  en  ligne  389  navires  armés  de  836  ca- 
nons et  ayant  près  de  43.000  hommes  d'équipage. 

L'Italie  dépense  260  millions  pour  ses  deux  budgets  de  la  guerre  et 
de  la  marine  :  son  armée  active  est  de  264.000  hommes,  sa  marine  com- 
prend 38  navires  de  guerre,  29  de  transport,  soit  en  tout  67,  armés  de 
478  canons. 

La  guerre  et  la  marine  coûtent  chaque  année  156  millions  à  l'Espagne 
(budget  de  1883-1884);  son  armée  est  d'environ  90.000  hommes  et  sa 
marine  de  120  vapeurs  et  de  523  canons. 

La  Turquie,  malgré  le  triste  état  de  ses  finances,  dépense  annuelle- 
ment 115  millions  pour  la  guerre  et  la  marine.  On  évalue  l'armée 
Turque  à  une  centaine  de  mille  hommes,  non  compris  les  irréguliers. 

La  Grèce  a  une  armée  de  15.000  hommes  et  une  marine  composée  de 
21  vaisseaux.  Elle  dépense  pour  leur  entretien,  76  millions  1/2  dont  71 
millions  pour  le  département  de  la  guerre  et  5  millions  pour  celui  de  la 
marine. 

La  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark,  le 
Portugal,  la  Roumanie,  la  Suisse,  dépensent  en  tout  293  millions  par  an 
pour  les  services  de  la  guerre.  Sur  le  pied  de  paix,  les  troupes  de  ces 
divers  États  s'élèvent  à  426.000  hommes,  y  compris  210.496  hommes 
dont  se  compose  l'armée  fédérale  Suisse.  Les  navires  de  guerre  de  ces 
divers  États  sont  au  nombre  de  près  de  400.  La  Suède  a  44  vapeurs, 
10  voiliers,  87  chaloupes  ;  la  Norwège,  30  vapeurs,  2  voiliers,  103  cha- 
loupes et  canonnières.  La  marine  des  Pays-Bas  se  compose  de  103  va- 
peurs de  toutes  grandeurs  et  de  17  voiliers. 

Tous  les  petits  États,  on  le  voit,  ont  suivi  l'exemple  des  grandes  puis- 
sances. Il  semble  m.ême,  quand  on  examine  la  situation  de  ces  pays,  que 
les  dépenses  militaires  y  ont  été,  relativement,  plus  nombreuses  et  sur- 
tout plus  lourdes.  Pour  résister  de  leur  mieux  contre  une  attaque  de 
leurs  grands  voisins,  les  faibles  ont  voulu,  eux  aussi,  augmenter  leur 
armée  et  leur  marine  et  n'ont  pas  regardé  aux  dépenses  à  faire. 

Cette  revue  serait  incomplète  si  nous  n'indiquions  pas  ce  que  le  bud- 
get de  la  guerre  et  de  la  marine  coûte  à  notre  pays. 
D'après  le  budget  ordinaire  de  1883,  les  dépenses  pour  la  guerre  s'élè- 
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vent  à  584  millions  1/2  et  à  205  millions  pour  la  marine,  soit  en  tout 
789  millions  1/2.  Nous  ne  parlerons  pas  des  dépenses  inscrites  au  bud- 
get extraordinaire.  Sur  le  pied  de  paix,  notre  armée,  y  compris  les  états- 
majors,  officiers,  la  gendarmerie  et  la  garde  républicaine,  monte  à 
499.961  hommes;  182.060  chevaux  sont  entretenus  au  compte  du  budget. 
Notre  marine  compte  174  bâtiments  armés  et  104  en  réserve,  soit  en  tout 
278  navires  de  guerre  ayant  30.518  hommes  d'équipage. 

III 

Ainsi,  plus  de  3  millions  d'hommes  sous  les  armes,  plus  de  4  mil- 
liards de  dépenses  annuelles,  voilà  ce  que  coûte  à  TEurope  la  paix  dont 
elle  jouit.  Et  ces  dépenses  inouïes  se  renouvellant  d'année  en  année, 
qui  donc  les  paye  ?  La  réponse  est  facile  :  ce  sont  les  contribuables,  ce 
sont  les  commerçants,  ce  sont  ceux  qui  travaillent;  les  bénéfices  et  les 
économies  de  tous  sont  atteints,  en  majeure  partie,  par  les  impôts  qu'il 
faut  acquitter. 

Cette  paix  armée,  qui  est  malheureusement  devenue  la  condition  or- 
dinaire de  l'Europe,  pèse  lourdement  sur  le  monde  des  affaires.  Elle  lui 
enlève  des  capitaux  considérables,  constitués  par  le  travail  et  l'épargne 
annuels,  pour  entretenir  des  soldats,  acheter  des  fusils,  des  canons,  des 
munitions,  construire  des  forteresses,  des  navires,  au  lieu  de  laisser 
servir  ces  sommes  à  développer  le  commerce,  l'industrie,  le  matériel 
de  la  production.  Si,  en  regard  des  dépenses  de  la  guerre,  nous  pla- 
çons celles  qu'exigent,  dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  les  intérêts  des 
dettes  publiques,  nous  trouvons,  —  et  le  parallèle  mérite  réflexion  — 
que  chaque  année  l'Europe  paye  environ  4  milliards  650  millions  à  ses 
créanciers  détenteurs  de  titres  de  rente,  alors  que  le  seul  entretien  des 
troupes  et  des  flottes  européennes  coûte,  sur  le  pied  de  paix ^  4  milliards 
500  millions. 

Ce  serait  se  bercer  d'une  dangereuse  illusion  que  de  croire  à  la  paci- 
fication générale  de  l'Europe,  au  désarmement;  mais  n'est-il  pas  vrai 
de  dire  que  si  les  peuples,  au  lieu  de  vouloir  s'entre-dôchirer  et  se 
préparer  à  des  luttes  gigantesques,  consacraient  aux  travaux  de  la  paix 
les  sommes  qu'ils  dépensent  pour  se  préparer  à  la  guerre,  les  dettes 
publiques,  dans  l'Europe  entière,  et  les  impôts  pourraient  être  réduits 
à  leur  plus  simple  expression? 
En  voici  la  preuve  : 

L'Angleterre  dépense  pour  le  service  de  sa  dette  publique  781  mil- 
lions; l'Italie  355  millions;  la  Russie  800;  l'Autriche-Hongrie  568  mil- 
lions; l'Espagne  274  millions;  la  Suède  et  la  Norvège  27  millions  : 
rapprochez  de  ces  chiffres  ceux  que  nous  indiquions  plus  haut  pour  les 
dépenses  militaires  et  vous  arriverez  à  cette  conclusion  que,  partout  et  de 
tout  temps,  c'est  la  guerre  et  toujours  la  guerre  qui  redoit  aux  budgets. 
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N'est-il  pas,  en  effet,  affligeant  de  voir  la  Russie,  par  exemple,  obli- 
gée de  payer  tous  les  ans  800  millions  à  ses  créanciers  et  consacrer 
près  de  900  millions  aux  dépenses  militaires  ?  L'Italie  paye  annuellement 
355  millions  à  ses  rentiers  et  consacre  à  la  guerre  et  à  la  marine  260 
millions.  L'Angleterre  dépense  pour  les  intérêts  de  sa  dette  publique 
780  millions  par  an  et  son  armée  et  sa  marine  lui  en  coûtent  771.  En 
France,  l'armée  et  la  marine  absorbent  annuellement,  non  compris  le 
budget  extraordinaire,  800  millions,  tandis  que  les  intérêts  à  payer  aux 
porteurs  de  rentes  4  1/2  et  3  0/0  atteignent  à  peine  750  millions  et  que 
le  chiifre  total  inscrit  au  budget  pour  la  dette  publique,  les  dotations 
et  dépenses  des  pouvoirs  législatifs,  ne  dépasse  pas  1.353  millions.  Le 
royaume  des  Pays-Bas  doit  seulement  47  millions  à  ses  rentiers  et  dé- 
pense annuellement  84  millions  pour  la  guerre.  Le  Danemark  a  une 
dette  publique  annuelle  de  12  millions  et  dépense  tous  les  ans  21  mil- 
lions pour  son  arméo.  De  quelles  ressources  énormes  ne  disposerait-on 
pas  pour  diminuer  la  dette  et  les  impôts  de  tous  les  pays,  si  ces  dé- 
penses de  guerre,  contractées  en  pleine  paix,  n'étaient  pas  aussi  lour- 
des, aussi  exagérées  ? 

IV 

Cette  situation,  que  nous  venons  d'expliquer  à  longs  traits,  peut-elle 
durer?  Esi-il  possible  que  l'Europe  continue  d'aussi  colossales  dépenses  ? 
Est-il  possible  que,  pendant  longtemps  encore,  les  budgets  européens 
continuent  à  s'accroître,  que  les  impôts  succèdent  aux  impôts,  et  que  les 
ressources  les  plus  précieuses  s'épuisent  en  armements? 

La  situation  financière  de  l'Europe  ne  le  permet  certainement  pas. 
Sans  doute,  plusieurs  États  sont  encore  assez  riches  pour  pouvoir  at- 
tendre et  choisir  leur  temps  et  leur  heure  pour  entreprendre  une  guerre 
offensive  ou  défensive  ;  mais  les  finances  de  l'Europe,  dans  leur  en- 
semble, sont  tellement  obérées  qu'on  peut  craindre  —  et  cette  crainte 
est  une  cause  permanente  de  malaise  —  qu'elles  ne  conduisent  fatale- 
ment les  peuples  et  les  gouvernements  à  se  demander  si  la  guerre,  avec 
ses  tristes  éventualités  et  ses  chances  heureuses,  ne  doit  pas  être  pré- 
fjrée  au  maintien  d'une  paix  précaire  et  aussi  coûteuse. 

{Le  Rentier.)  Alfred  Neymarck. 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE  (HÉUNION  DU  5  OCTOBRE  1883).      99 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 
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NÉCROLOGIE  :  M.  L.-A.  Ducros  (de  Nîmes). 

Discussion  :  Quelle  politique  coloniale  la  science   économique  conseille-t-elle 

d'adopter  à  un  grand  pays  comme  la  France? 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  premier  président. 

Parmi  les  personnes  présentes,  on  remarque  MM.  d'Ancona, 
sénateur  italien,  et  Henry  Dameth,  professeur  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Genève,  tous  les  deux  invités  par  le  Bureau 
de  la  Société. 

M.  Alph.  Courtois  fait  part  à  la  réunion  de  la  perte  récemment 
faite  par  la  Société  de  l'un  de  ses  membres. 

«  M.  L.-A.  Ducros  (de  Nîmes)  vient  de  mourir  à  l'âge  de  80  ans. 
Membre  de  la  Société  depuis  dix  ans,  il  fut  très  assidu  aux  séances 
tant  qu'il  résida  à  Paris.  Mais  des  raisons  de  famille  l'obligèrent 
dans  ces  dernières  années  à  habiter  sa  ville  natale. 

((  Ancien  pasteur,  et,  en  même  temps,  comme  cela  se  produit 
souvent  dans  la  religion  protestante,  instituteur,  il  encourageait 
particulièrement  chez  les  jeunes  gens  le  culte  des  sciences  mo- 
rales. De  là  le  goût  qu'il  eut  lui-même  pour  l'économie  politique. 
Trop  modeste  pour  prendre  souvent  la  parole,  il  professait  inté- 
rieurement un  culte  des  plus  sincères  pour  la  liberté. 

a  Sa  perte  fait  un  vide  sérieux  parmi  ses  amis,  au  nombre  des- 
quels je  comptais.  Ses  opinions  libérales  et  éclairées  méritent  à  sa 
mémoire  toutes  nos  sympathies,  n 

M.  Courtois  dépose  sur  le  bureau  et  analyse  rapidement  un  cer- 
tain nombre  d'ouvrages  et  de  brochures  qui  ont  été  adressés  à  la 
Société,  et  dont  on  trouvera  ci-après  la  liste. 

En  présentant  à  la  réunion  le  programme  détaillé  du  cours  d'éco- 
nomie politique,  finances  et  statistique  de  M.  Henry  Dameth, 
M.  Courtois  tient  à  rappeler  que  cet  économiste  distingué  a  pro- 
fessé pendant  longtemps  à  Lyon,  étant  chargé  du  cours  institué 
par  la  Chambre  de  commerce  de  cette  grande  ville  ;  grâce  à  son 
éloquence,  à  sa  science,  il  y  a  fait  aimer  et  estimer  l'économie  po- 
litique qui  est  ainsi  devenue  populaire  à  Lyon. 

La  Société  adopte,  comme  sujet  de  la  discussion  du  jour,  la 
question  proposée  par  M.  Paul  d'Abzac  : 
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QUELLE  POLITIQUE    COLONIALE  LA    SCIENCE    ÉCONOMIQUE     CONSEILLE- 
T-ELLE  d'adopter  A   UN   GRAND   PAYS   COMME  LA   FRANCE? 

M.  Paul  d'Abzac,  consul  général  de  France  à  la  Nouvelle-Or- 
léans, a  la  parole  pour  l'exposé  de  la  question. 

Considérant  le  caractère  spécialement  scientifique  de  la  Société 
d'économie  politique,  il  tient  à  rester  sur  le  terrain  plus  particu- 
lièrement théorique  et  doctrinal. 

La  colonisation,  dit-il,  est,  en  somme,  une  œuvre  du  passé  ;  c'est 
l'extension,  l'établissement,  sur  des  terres  non  encore  occupées  ou 
possédées  par  des  hommes  déjà  installés  depuis  longtemps,  de  po- 
pulations étrangères.  Jusqu'ici,  c'est  la  force  qui  a  été  le  principal 
élément  de  colonisation,  c'est  la  conquête,  favorisée  souvent,  aidée 
par  l'intervention  de  la  propagande  religieuse. 

Ce  sont  d'autres  errements  qu'il  faut  suivre  aujourd'hui;  il  faut 
laisser  se  développer  librement  les  forces  individuelles,  favoriser 
les  associations,  réduire  au  minimum  l'intervention  de  l'État,  du 
pouvoir  métropolitain,  compter,  en  un  mot,  sur  la  puissance  d'ex- 
pansion de  l'intérêt  des  individus  pour  ouvrir  à  la  mère-patrie  des 
horizons  et  des  débouchés  nouveaux. 

Telle  est  la  thèse  de  M.  d'Abzac,  développée  au  point  de  vue 
philosophique  surtout,  avec  quelques  considérations  sur  les  consé- 
quences économiques  de  ce  système  de  liberté  aussi  large  que 
possible. 

M.  Boucherot  réprouve  l'emploi  de  la  force  en  matière  de 
colonisation.  Il  veut  seulement  voir  intervenir  la  liberté,  l'initiative 
personnelle. 

La  situation  de  nos  trois  grandes  colonies,  la  Martinique,  la 
Guadeloupe,  la  Réunion,  le  préoccupe  beaucoup.  Il  y  a,  dit-il,  dans 
l'administration  coloniale,  un  vice  qu'on  ne  saurait  trop  tôt  sup- 
primer. On  s'acharne  à  prendre  souvent  comme  gouverneurs  des 
militaires,  des  marins,  des  capitaines  de  vaisseau  qui  n'ont  aucune 
idée  des  nécessités  économiques  d'une  colonie.  Il  est  urgent  de  les 
remplacer  par  des  gouverneurs  civils,  partout. 

On  remédiera  sans  doute  en  même  temps  à  un  autre  mal  très 
grave,  le  rattachement  des  colonies  au  ministère  de  la  marine,  d'oti 
on  les  gouverne  à  l'aveuglette,  sans  connaître  ni  leurs  besoins,  ni 
leur  véritable  situation, 

M.  Boucherot  demande,  en  outre,  l'établissement  de  la  conscrip- 
tion aux  colonies,  avec  l'obligation  pour  les  conscrits,  pour  les 
créoles,  de  venir  quelque  temps  servir  en  France,  où  ils  respire- 
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ront  un  autre  air,  et  où  ils  se  formeront  des  idées  nouvelles,  plus 
favorables  au  progrès  et  au  développement  industriel. 

En  un  mot,  il  faut,  par  des  moyens  rationnels  et  appropriés, 
introduire  le  plus  tôt  possible  le  tempérament  français  aux  colo- 
nies. 

M.  C.  Lavollée  estime  que  la  question  indiquée  à  l'ordre  du  jour 
provoque  l'étude  de  la  Colonisation  en  général,  et  non  pas  seule- 
ment l'examen  du  régime  administratif  appliqué  dans  telle  ou  telle 
colonie.  Il  ne  s'associe  point,  pour  sa  part,  aux  critiques  qui  vien- 
nent d'être  développées  en  ce  qui  concerne  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Réunion.  Il  a  visité  cette  dernière  colonie  et  il  a  pu 
la  comparer  avec  plusieurs  colonies  étrangères.  D'après  ses  sou- 
venirs, qui  remontent,  il  est  vrai,  à  une  période  déjà  lointaine,  il  ne 
lui  paraît  pas  que  l'administration  française  doive  être  considérée 
comme  inférieure,  ni  que  les  gouverneurs  militaires,  remplacés 
aujourd'hui  par  des  gouverneurs  civils,  aient  été  si  fort  au-des- 
sous de  leur  tâche.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  s'agit  là  que  d'appré- 
ciations particulières  et  locales  qui  n'intéressent  que  d'une  façon 
très  secondaire  la  question  de  savoir  :  1'^  si,  au  temps  oh.  nous 
sommes,  il  y  a  profit  pour  les  grandes  nations  européennes  à  entre- 
tenir des  établissements  coloniaux;  2°  si,  comme  on  l'a  quelque- 
fois affirmé,  la  nation  française  serait  dépourvue  des  qualités  et 
des  ressources  nécessaires  pour  l'œuvre  coloniale. 

Sur  le  premier  point,  M.  Lavollée,  invoquant  les  exemples  de 
l'Angleterre,  de  l'Espagne,  de  la  Hollande,  est  d'avis  que  les  colo- 
nies contribuent,  comme  par  le  passé,  à  la  puissance  politique  et  à 
à  la  prospérité  des  métropoles  ;  les  nations  de  l'Europe  cherchent 
donc  avec  raison  à  étendre  leurs  possessions  d'outre-mer  et  à  créer 
au  loin  des  établissements  nouveaux;  celles  que  les  découvertes  ou 
les  conquêtes  des  derniers  siècles  n'ont  point  pourvues  de  colonies 
manifestent  le  désir  de  prendre  part,  elles  aussi,  aux  entreprises 
coloniales.  Il  ne  suffit  plus  à  l'Allemagne  de  coloniser,  par  l'immi- 
gration, une  partie  des  États-Unis;  le  nouvel  empire  a  déjà  songé, 
plutôt  pour  se  compléter  que  pour  s'agrandir,  à  l'occupation  di- 
recte et  exclusive  de  terres  lointaines.  Ce  besoin  universel  d'ex- 
pansion ne  saurait  être  contesté;  il  se  produit  dans  tous  les  pays, 
nous  l'observons  aujourd'hui  en  France;  partout  les  efforts  tentés 
pour  y  satisfaire  sont  considérables.  On  subira  peut-être  des  mé- 
comptes et  des  échecs  ;  mais  le  mouvement  qui  porte  la  vieille 
Europe  à  s'établir  dans  les  autres  parties  du  monde  est  devenu 
très  puissant,  et,  pour  une  grande  nation,  il  y  aurait  imprudence 
à  négliger  ce  mouvement,  en  se  tenant  à  l'écart. 
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Dans  les  Amériques,  la  colonisation  européenne,  par  voie  d'oc- 
cupation des  territoires,  n'est  plus  à  tenter,  parce  qu'elle  se  heur- 
terait contre  la  doctrine  de  Monroë.  Les  Américains  se  chargeront 
eux-mêmes  d'exploiter  leur  continent  avec  le  concours  de  l'immi- 
gration libre  qui  leur  amène,  non  pas  des  conquérants,  mais  des 
citoyens.  C'est  en  Afrique,  et  surtout  en  Asie,  que  le  champ  s'ouvre 
aux  entreprises  de  colonisation.  Pour  quiconque  a  visité  les  régions 
de  l'extrême  Orient,  ce  n'est  pas  exagérer  que  d'affirmer  l'influence 
réservée  à  ces  régions  sur  l'état  politique ,  social  et  commercial  du 
monde  entier,  dans  un  avenir  qui  peut  sembler  encore  très  éloigné, 
mais  dont  le  progrès  des  communications,  à  la  suite  du  percement 
de  l'isthme  de  Suez,  avancera  de  beaucoup  l'échéance.  Les  Chinois 
occupent  déjà  la  Malaisie  et  les  possessions  européennes  jusqu'aux 
îles  de  la  Sonde  et  au  détroit  de  Malacca;  leurs  immigrants,  sans  cesse 
renouvelés,  ont  presque  partout  supplanté  la  race  indigène  dans  les 
opérations  du  négoce  ;  ils  se  livrent  avec  succès  à  toutes  les  affaires 
de  la  banque  et  de  l'échange.  Ils  commencent  à  prendre  pied  dans 
rinde,  et  ils  approchent  de  l'Europe,  ainsi  que  les  Japonais.  C'est 
une  évolution  qui  se  dessine,  de  l'Orient  vers  l'Occident.  Les  popu- 
lations des  pays  d'Asie  sont  très  nombreuses;  elles  sont  intelli- 
gentes, très  aptes  à  l'agriculture  et  au  commerce  ;  elles  se  laissent 
pénétrer  peu  <à  peu  par  les  progrès  européens  ;  elles  ont  déjà  la  na- 
vigation à  vapeur  et  le  télégraphe,  elles  auront  un  réseau  de  che- 
mins de  fer,  elles  achètent  des  armes,  et  leurs  gouvernements  sau- 
ront un  jour  ou  l'autre  organiser  des  armées.  Que  se  dégage-t-il 
de  tout  ce  mouvement?  11  y  a  là  beaucoup  d'inconnu,  et  un  in- 
connu qui  pourrait  devenir  redoutable  pour  l'Europe.  C'est  pour- 
quoi il  importe  aux  grandes  nations  européennes  d'être  présentes 
sur  ce  vaste  champ  d'activité,  qui  sera  peut-être  un  champ  de 
bataille.  L'Angleterre,  la  Hollande,  l'Espagne  y  sont  déjà  instal- 
lées depuis  longtemps.  La  France,  qui  s'y  est  laissé  devancer,  oc- 
cupe la  Cochinchine.  Gomme  établissement  colonial,  c'est-à-dire 
comme  pays  producteur  et  commerçant,  la  Cochinchine  est  aujour- 
d'hui peu  importante  ;  mais  comme  position  militaire  et  politique, 
elle  présente  un  grand  intérêt,  et  cela  suffit  pour  justifier  les  dé- 
penses et  les  sacrifices  qu'elle  peut  nous  imposer. 

Est-il  vrai,  comme  on  Ta  dit,  que  la  France  ne  possède  point  les 
qualités  qui  conviennent  à  un  peuple  colonisateur  ?  Cette  question 
trouve  sa  réponse  dans  l'histoire  du  passé.  La  France  a  créé  aux 
derniers  siècles  de  grandes  colonies  qui,  sous  sa  domination  et  sous 
sa  règle,  ont  été  prospères.  Les  colonies  qu'elle  a  conservées  ou  ré- 
cemment acquises  sont  aussi  bien  administrées  que  celles  des  autres 
nations;  si  elles  sont  moins  profitables,  c'est  que  leurs  ressources, 
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en  population  indigène  et  en  production,  sont  moindres.  Indépen- 
damment de  l'Algérie,  nous  avons,  enFrance,  le  Sénégal,  la  Cochin- 
chine,  oh  l'entreprise  coloniale  pourra  un  jour  s'exercer  largement. 
Quant  à  l'émigration  française,  partout  oh  elle  se  porte,  elle  atteste 
sa  vitalité  et  son  aptitude;  témoins  la  Plata  et  TÉgypte.  Pourquoi 
cette  émigration  est-elle  moins  abondante,  moins  régulière 
qu'ailleurs?  Pourquoi  les  relations  de  notre  commerce  extérieur  ne 
sont-elles  pas  ce  qu'elles  devraient  et  pourraient  être  ?  Ce  sont  des 
questions  qu'il  serait  trop  long  d'examiner  en  ce  moment.  Le  seul 
fait  qu'il  convienne  d'établir,  pour  répondre  à  la  question  indiquée 
à  l'ordre  du  jour,  c'est  que  la  nation  française  est,  aussi  bien  que 
toute  autre,  et  mieux  que  beaucoup  d'autres,  capable  d'entre- 
prendre et  de  poursuivre  avec  succès  l'œuvre  de  la  colonisation. 
Le  seul  obstacle  pourrait  venir  d'une  législation  économique  qui, 
dans  les  colonies,  comme  dans  la  métropole,  irait  à  rencontre  de 
la  liberté  des  échanges. 

M.  E.  Fournier  de  Flaix  ne  peut  partager  les  opinions  de 
M.  d'Abzac,  non  plus  que  celles,  beaucoup  plus  modérées  cependant, 
de  M.  Lavollée.  Il  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  intérêt  pour  la  France  à 
poursuivre  au  Tonkin,  à  Madagascar,  au  Congo  et  nulle  part 
une  politique  coloniale  de  conquête  et  de  violence. 

Il  y  a  pour  les  États  trois  sortes  de  colonies  :  les  colonies  sur  des 
territoires  oh  l'Européen  peut  cultiver  le  sol,  celles  sur  lesquelles 
il  ne  peut  cultiver  le  sol  qu'avec  l'appoint  du  travail  d'autres  races, 
et  les  colonies  militaires. 

En  ce  qui  est  des  premières,  le  globe  est  occupé,  il  ne  reste  plus 
de  territoire  disponible  sur  lequel  l'Européen  puisse  cultiver  lui- 
même.  Au  surplus,  la  France,  à  cet  égard,  possède  dans  l'Afrique 
septentrionale  une  colonie  qui  suffit  largement  à  ses  besoins 
d'expansion  et  où  l'Européen  peut  cultiver  le  sol. 

Quant  aux  colonies  oïl  le  concours  d'autres  races  est  nécessaire, 
elles  exigeraient  des  efforts,  des  dépenses  bien  supérieures  à  leurs 
avantages  ;  elles  mettraient,  en  outre,  la  France  en  compétition 
dangereuse  avec  d'autres  États.  Depuis  trois  siècles  la  France  n'a 
rien  pu  faire  de  Madagascar,  malgré  la  proximité  de  deux  colonies 
françaises;  est-il  admissible  qu'elle  sera  plus  heureuse  au  Congo? 

Restent  les  colonies  militaires,  fondées  sur  la  conquête.  Mais  ces 
colonies  doivent,  au  moins,  offrir  des  occasions  d'échanges;  à  moins 
d'avoir  l'importance  particulière  de  l'Inde  ou  de  la  Chine,  elles  se 
réduisent  à  des  causes  de  dépenses  et  de  difficultés  internationales. 

A  cet  égard,  il  suffit  d'ouvrir  nos  livres  de  douanes  pour  recon- 
naître que  la  nature  des  produits  de  .l'industrie  française  ne  lui 
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fournit  pas  de  moyens  sérieux  d'échange  avec  les  peuples  sauvages 
ou  les  civilisations  inférieures.  La  France  demande  beaucoup  à 
rinde  et  à  la  Chine  (thés,  soies,  blés,  jutes,  poivre),  mais  ne  leur 
vend  que  fort  peu  de  chose  ;  quant  aux  Hovas  et  aux  nègres  de 
l'Afrique  australe  ou  centrale,  elle  n'a  rien  à  leur  offrir;  le 
calicot,  le  seul  objet  réel  d'échanges,  provient  des  filatures  an- 
glaises. 

Au  contraire,  la  France  entretient  avec  les  peuples  riches  un 
mouvement  d'échanges  énorme,  puisque,  sans  qu'elle  ait  un 
empire  colonial  comme  l'Angleterre,  ce  mouvement  équivaut  à 
plus  de  la  moitié  du  commerce  anglais,  et  qu'elle  réalise  sur  ses 
échanges  de  beaux  bénéfices,  même  aux  États-Unis;  malgré  des 
tarifs  accablants,  là  France  a  là  des  articles  d'échange  de  pre- 
mier ordre  :  les  tissus  de  soie,  les  tissus  de  laine,  les  vins,  les 
eaux-de-vie,  la  chaussure.  Même  situation  avec  l'Allemagne, 
l'Espagne  et  l'Italie. 

Ce  caractère  de  l'industrie  française  ne  changera  pas;  il  est 
inhérent  à  sa  civilisation.  La  France  a  pour  clients  les  peuples 
riches,  non  les  tribus  sauvages. 

Aussi,  en  dehors  des  grands  États  auxquels  elle  vend  les  produits 
de  son  industrie  supérieure,  elle  a  des  colonies,  mais  des  colonies 
pacifiques  (Californie,  Louisiane,  La  Plata,  Brésil),  parce  que  les 
seuls  français  quis'expatrient,  qui  n'iront  jamais  ni  à  Madagascar, 
ni  au  Congo,  ni  au  Tonkin,  ont  fondé  peu  à  peu,  sur  des  terri- 
toires appropriés  à  leur  race,  des  centres  de  consommation  et  de 
production  où  les  marchandises  françaises  sont  appréciées. 

Il  en  était  de  même  en  Egypte  et  en  Syrie,  oh  des  traditions  im- 
mémoriales, antérieures  aux  croisades  et  reposant  actuellement  sur 
les  liens  religieux,  ont  fondé  des  colonies  françaises. 

Voilà  les  colonies  qu'il  faut  conserver. 

Pour  les  conserver,  il  y  a  plusieurs  moyens  :  le  principal,  c'est 
de  diminuer  les  frais  de  production  des  marchandises  françaises, 
c'est  de  combattre  la  manie  des  grèves,  c'est  d'éclairer  les  ouvriers, 
c'est  une  bonne  politique  iinancière,  c'est  la  réforme  des  impôts, 
ce  sont  les  traités  de  commerce  ;  un  traité  de  commerce  avec  les 
États-Unis  vaudrait  mieux  pour  la  France  que  la  conquête  de 
Madagascar. 

Il  y  a  l'appropriation  de  nos  ports,  il  y  a  l'extension  de  nos 
grandes  lignes  de  paquebots,  il  y  a  la  réforme  de  notre  enseigne- 
ment classique. 

N'ayant  pas  d'excédent  annuel  de  population,  la  France  est  suf- 
j[isamment  pourvue  de  colonies;  et  aurait-elle,  comme  l'Allemagne, 
un  mouvement  annuel  de  200.000  émigrants,  qu'il  s'agirait  de  sa- 
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voir  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  que  ces  200.000  Français  se  rendis- 
sent à  Buenos-Ayres  qu'au  Congo. 

M.  Richard  (du  Cantal)  soutient  que  le  plus  sûr  élément  de 
succès  d'une  colonisation  quelconque,  c'est  le  développement  des 
richesses  naturelles  des  pays  oh  s'établit  cette  colonisation. 

Les  meilleures  conquêtes,  dit-il,  sont  celles  que  l'on  fait  sur  la 
nature,  par  l'agriculture.  Les  Romains  le  savaient  bien,  eux  qui 
avaient  si  parfaitement  réussi  à  faire  de  l'Algérie  le  grenier  de 
Rome. 

M.  Richard  fdu  Cantal)  rappelle  le  fameux  rapport  de  M.  Talley- 
rand-Périgord  sur  l'enseignement  de  l'agriculture,  en  1791,  et  in- 
siste pour  que  l'on  donne  une  force  nouvelle  aux  éléments  colonisa- 
teurs de  notre  pays  en  fortifiant  ce  même  enseignement  agricole. 

M.  G.  Couturier,  ancien  gouverneur  de  la  Guadeloupe,  est 
d'avis  que  c'est  à  la  politique  coloniale  qu'il  faut  s'attacher  pour 
saisir  le  véritable  point  de  vue  de  la  question. 

Autrefois,  on  avait  des  colonies,  d'une  part,  pour  s'app?'ovisionner 
des  produits  qu'elles  étaient  capables  de  fournir  à  la  métropole,  et 
d'autre  part,  pour  écouler,  dans  ces  mêmes  colonies,  les  résultats 
de  la  production  de  la  mère-patrie. 

Ce  qu'il  faut  aujourd'hui,  c'est  la  liberté,  qui  est,  qui  doit  être 
la  loi  de  toutes  choses. 

Cependant,  il  y  aurait  à  distinguer,  à  divers  égards,  entre  les 
différentes  colonies.  Mais  l'idéal  à  réaliser,  tout  en  observant  les 
règles  du  régime  le  plus  libéral,  c'est  de  chercher  à  assurer  des 
débouchés  au  travail  et  à  la  production  de  la  métropole,  que  l'on 
soit  possesseur  des  pays  dont  il  s'agit,  ou  qu'on  y  ait  seulement 
des  relations. 

Or,  à  l'heure  qu'il  est,  —  et  c'est  ce  qui  fait  la  gravité  de  la 
question,  —  notre  exportation  diminue  dans  nos  colonies  mêmes, 
par  l'effet  de  la  concurrence  étrangère,  qui  y  devient  de  plus  en 
plus  ardente  et  redoutable.  C'est  contre  cette  concurrence  qu'il 
faudrait,  de  la  métropole,  lutter  de  toutes  nos  forces. 

M.  Chérot  voulait  soutenir  la  même  thèse  que  M.  Couturier. 
Seulement,  il  tient  à  ajouter  quelques  réflexions  pour  blâmer 
l'engouement  du  jour  en  faveur  des  nouvelles  possessions  colo- 
niales, des  conquêtes  lointaines.  Si  l'on  dépense  l'argent  du  pays, 
que  ce  soit  pour  ouvrir,  commercialement,  des  débouchés  plus 
larges,  et  qu'on  n'aille  pas  prodiguer  le  sang  de  nos  soldats  pour 
aller  simplement  occuper  de  nouveaux  territoires. 
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En  réponse  aux  observations  de  MM.  Pournier  de  Flaix  el  Ghérot, 
M.  Lavollée  fait  observer  qu'il  a  cru  devoir  traiter  la  question 
générale  de  la  colonisation,  et  qu'il  s'est  abstenu  d'aborder  la  ques- 
tion spéciale  de  Madagascar  et  du  Tonkin,  au  sujet  desquelles 
son  opinion  s'accorderait,  sur  bien  des  points,  avec  les  avis  qui  ont 
été  exprimés. 

M.  Robinot  prend  la  question  à  un  point  de  vue  qu'il  considère 
comme  plus  élevé.  Il  trouve  qu'il  est  honorable  pour  la  France  de 
continuer  à  marcher,  comme  elle  l'a  fait  longtemps,  à  la  tête  du 
progrès  et  de  la  civilisation.  Que  faisons-nous  au  Tonkin  en  ce 
moment,  si  ce  n'est  ouvrira  nous  et  aussi  aux  autres  peuples  com- 
merçants des  voies  nouvelles  et  fructueuses?  Nos  succès  sur  le 
fleuve  Rouge  auront  pour  résultat  de  rendre  cette  voie  accessible 
librement  au  commerce  du  monde  entier,  et  c'est  à  la  France  que 
toutes  les  autres  nations  devront  ce  nouveau  service  et  ce  nouveau 
progrès. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures  quarante  minutes. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 


Nous  recevons  de  M.  Frédéric  Passy,  un  des  présidents  de  la 
Société,  la  lettre  que  voici,  au  sujet  de  la  question  discutée  dans 
cette  séance  du  5  octobre  : 

Mon  cher  collègue, 

J'avais  une  petite  communication  à  faire  à  la  Société  d'économie 
politique  ;  je  l'ai  oubliée.  Je  vous  demande  la  permission  de  réparer 
cet  oubli.  La  voici  : 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  encourager  et  récom- 
penser les  élèves  du  cours  d'économie  politique  qu'elle  a  fondé  et  que 
professe  depuis  dix  ans  avec  un  grand  succès  M.  J.-B.  Lescarret,  a  eu 
la  bonne  pensée  de  créer  deux  prix  qui  seront  décernés  chaque  année 
conform^ément  à  un  règlement  adopté  par  elle  et  dans  lequel  une  part 
est  faite  à  l'assiduité,  condition  première  de  l'admission  au  con- 
cours. 

La  Société  d'économie  politique,  s'associantàla  Chambre  de  commerce, 
a  ajouté  sur  ses  ressources  deux  autres  prix,  spécialement  destinés  aux 
instituteurs  qu'elle  tient  à  diriger  vers  l'étude  de  la  science  écono- 
mique. 

Il  serait  à  souhaiter  que  ces  bons  exemples  fussent  imités. 

J'aurais  dû  et  voulu  également  prendre  part  à  la  discussion  de  la 
question  proposée  par  notre  collègue  M.  le   vicomte  d'Abzac;  l'heure 
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avancée  ne  me  J'a  pas  permis.  Je  n'essayerai  pas  de  le  faire  après  coup 
par  correspondance.  Mais  je  tiens  au  moins  à  dire  que  je  ne  puis  ac- 
cepter la  théorie  de  la  force,  si   originalement  formulée  en  théorèmes 
par  notre  collègue,  et  que  de  tous  les  orateurs  qui  ont  pris  successive- 
ment la  parole  celui  dont  les  opinions  m'ont  paru  se  rapprocher  le  plus 
des  miennes,  est  M.  Fournierde  Flaix.  Il  peut  être  nécessaire  d'avoir,  de 
par  le  monde,  jusqu'à  des    âges  moins  barbares,  quelques  points  où  l'on 
soit  chez  soi  ;  encore  ne  les  faudrait-il  pas  occuper  par  la  force  brutale, 
car  les  peuples  faibles  ou  pauvres  ont  le  même  droit  à  l'indépendance 
que  les  riches  et  les  puissants,  et  ceux-ci  ont  assez  d'autres  moyens  que 
la  violence,  meilleurs  pour  les  autres  et  moins  chers  pour  eux,  d'ob- 
tenir des  cessions  utiles.  Sauf  ces  quelques  points,  qui  ne  sont  pas  des 
colonies,  mais  des  stations,  ce  qu'il  faut,  et  ce  qui  peut  être  utile,  ce 
sont  des  relations,  des  influences  et  des  marchés,  qui  se  fondent  et  se 
conservent  par  l'émigration  volontaire   et  par  le  commerce,  ne  coûtent 
pas  et  rapportent.  La  Suisse,  avec  son  amiral  légendaire,  a  de  ces  colo- 
nies-là, vous  le  savez,  proportions  gardées,   autant  et  plus  qu'aucune 
nation  militaire  et  navale.  Et  ce  ne  sont  pas  pour  elle,  comme  les  colo- 
nies nominales  de  tel  et  tel  grand  peuple,  des  nids  à  difficultés,  à  que- 
relles et  à  guerres  qui  donnent  envie  de  répéter  après  Franklin  que  si 
l'Angleterre  et  la  France  jouaient  leurs  colonies  sur  un  coup  de  dés,  le 
gain  serait  pour  le  perdant.  L'Angleterre,  depuis  le  temps  de  Franklin, 
a  singulièrement  modifié  son  régime  colonial,  pas  assez  encore,  et  les 
meilleures  de  ses  colonies,  celles  qui  réellement  l'enrichissent  par  leurs 
échanges  et  la  fortifient  par  leur,  prestige,  sont  des  états  libres  de  fait, 
comme  l'Australie,  dont  on  a  pu  dire  avec  raison  que  c'est  une  Répu- 
blique qui  se  gouverne  elle-même  sous  la  souveraineté  nominale  ou  peu 
s'en  faut  de  la  reine  de  la  Grande-Bretagne.  Plût  à  Dieu  qu'il  n'y  en 
eût  plus  d'autres  de  par  le  monde,  et  que  les  peuples  européens,   qui 
trouvent  justement  odieuses  les  ambitions  conquérantes  ou  oppressives 
de  leurs  voisins  à  leur  égard,  en  vinssent  à  comprendre  que  la  conquête 
n'est  pas  plus  permise  à  trois  mille  lieues  qu'à  sa  porte  et  que  les  mar- 
chés, pas  plus  que  les  âmes,  ne  s'ouvrent  à  coups  de  canon  !   La  force 
a  son  rôle  dans  le  monde,  son  rôle  nécessaire  et  légitime  :  c'est  la  dé- 
fense du  droit  et  la  protection  de  la  faiblesse.  Hors  de  là,  elle  est  injus- 
tifiable aux  yeux  du  moraliste  et  fatalement  stérile,  pour  ne  pas  dire 
plus,  aux  yeux  de  l'économiste. 
Agréez,  mon  cher  collègue,  mes  meilleurs  compliments, 

Frédéric;  Passy. 
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OUVRAGES    PRESENTES. 


Vocabulaire  agricole  et  horticole  à  Vusage  des  élèves  des  collèges  et  des 
écoles  primaires^  par  A.  Richard  (du  Cantal)  '.  2^  éd. 

Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique^  par  MM.  Guillau- 
MiN,  Joseph  Garnier,  Maurice  Blogk.  1883,  par  M.  Maurice  Block,  etc. 
40®  année  2. 

Études  économiques  et  financières,  par  M.  E.  Fournier  de  Flaix.  l'e  sé- 
rie '. 

Ministère  de  commerce.  {Service  de  la  statistique  générale  de  France.) 
Annuaire  statistique  de  la  France,  6®  année,  1883  *. 

Ministère  des  finances.  Annuaire  de  V administration  des  contributions  di- 
rectes et  du  cadastre  ^. 

Ministère  du  commerce.  Service  de  la  statistique  générale,  Bésultats  sta- 
tistiques du  dénombrement  de  1881.   France  et  Algérie  *. 

Ministère  des  travaux  publics.  Direction  des  routes,  de  la  navigation  et 
des  mines.  Division  de  la  navigation.  Service  spécial  de  la  statistique.  Re- 
levé général  du  tonnage  des  marchandises  transportées  sur  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  pendant  Vannée  1881  '. 

La  politique  religieuse  de  V Occident  en  Chine,  par  Maurice  Jametel  '. 

Gouvernement  général  de  V  Algérie.  Hydraulique  agricole.  Études  sur  Va- 
ménagement  et  V utilisation  des  eaux  en  Algérie  *. 

Les  grands  tunnels  alpins  et  la  chaleur  souterraine,  par  E.  Stockalper*". 

Syndicat  général  des  chambres  syndicales  du  commerce  en  gros  des  vins  et 
spiritueux  de  France.  Les  vins  de  France  et  le  nouveau  tarif  des  États-Unis, 
(Signé  :  Léon  Ghotteau)". 

Journal  des  assurances,  par  M.  Edouard  Badon-Pascal.  Septembre 
1883  ". 

Le  département  des  affaires  étrangères,  par  M.  Paul  Fairt  ". 


*  Paris,  Hachette,  1883,  in-18. 

^  Paris,  Guillaumin,  1883,  in-18. 

2  Paris,  Guillaumin,  1883,  2  vol.  in- 18. 

*  Paris,  Impr.  nationale,  1881,  in-8. 
5  Paris,  Impr.  nationale,  1883,  in-8. 

*  Paris,  Impr.  nationale,  1883,  in-8. 
'  Paris,  Impr.  nationale,  1883,  in-fol. 
'  Paris,  Leroux,  1883,  in-8. 

'  Alger,  impr.  de  Gojosso  et  C«,  1883,  in-8. 

*"  Lausanne,  impr.  de  Vincent,  1883,  in-4,  3  planches. 

"  Paris,  2,  rue  Le  Regrattier,  1883,  in-4. 

**  Paris,  18,  rue  Saint-Marc,  in-8. 

*'  Paris,  impr.  de  Chamerot,  1883,  in-S, 
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Université  de  Genève,  Programmes  des  cours  du  professeur  Dameth*.  Éco- 
nomie politique.  Finances.  Statistique. 

Clément  Malaurie.  L'êmigrant  à  la  Plata  ^. 

Quelques  mots  sur  les  réformes  nécessaires  en  Algérie,  par  le  baron  de 
Beaufranchet  '. 
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Études   algériennes  ,  par  Ardouin  du  Mazet.  Un   vol,  in-S».  Paris, 

Guillaumin,  1882. 

Les  études  de  M.  du  Mazet  sont  lestes  et  sans  prétention,  mais  elles 
sont  écrites  par  un  homme  qui  a  bien  vu  et  dit  simplement  ce  qu'il  a 
vu.  Aussi  sont-elles  agréables  à  lire  et  parfois  singulièrement  sugges- 
tives. 

L'auteur  se  pose  d'abord  la  question  de  l'utilité  des  colonies  et  discute 
le  préjugé  d'après  lequel  le  Français  ne  serait  pas  colonisateur. 

Les  colonies  sont-elles  utiles  ou  non?  C'est  la  question  de  savoir  si 
les  enfants  sont  utiles  ou  non.  Certes  ils  sont  utiles,  surtout  pour  les 
peuples  qui  les  ont  dans  la  jeunesse,  à  l'époque  de  leur  force,  qui  sa- 
vent les  élever  bien  et  rudement.  Mais  tous  les  peuples  ne  savent  pas 
élever  des  colonies,  et  la  France  moins  que  les  autres.  Assurément,  le 
gouvernement  français  n'a  jamais  été  colonisateur. 

Cela  ne  veut  pas  dire  que  le  colon  français  ne  soit  un  colon  excellent, 
comparable  aux  meilleurs  qu'il  y  ait  au  monde.  Il  faut  le  voir  dans  les 
colonies  étrangères,  où  il  est  admis  sur  le  pied  d'égalité.  Bien  qu'il  y 
apporte  une  certaine  mesquinerie  de  vues,  des  habitudes  timides  et 
méticuleuses,  il  réussit  bien,  surtout  dans  les  petites  entreprises. 

Malheureusement,  le  gouvernement  est  moins  apte  à  la  colonisation 
que  l'individu,  et  c'est  ce  que  les  Études  algériennes  nous  révèlent  à 
chaque  page.  Partout  ressortent  des  prétentions  réglementaires  et  ad- 
ministratives qui  étouffent  l'initiative  individuelle  et  paralysent  tout.  A 
chaque  instant,  notre  auteur,  comme  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  l'Al- 
gérie, nous  dit  quelles  merveilles  on  pourrait  et  devrait  faire...  et 
qu'on  ne  fait  pas,  pour  telle  ou  telle  raison,  routine,  somnolence  admi- 
nistrative, tracasseries,  efforts  mal  dirigés,  argent  gaspillé,  etc.  Tout 
cela  ressort  de  ces  Études,  sans  que  d'ailleurs  l'auteur  insiste  beaucoup. 
Nous  sommes  si  habitués  à  nos  défauts  ! 


*  Genève,  imp.  de  SouUier,  1883,  in-18. 
2  Paris,  Labonde,  1883,  in-18. 
■  Paris,  Dentu,  1883,  in-8. 
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Le  résultat  final,  c'est  qu'au  bout  d'une  occupation  de  plus  de  cin- 
quante ans,  nous  avons  peu  de  Français  en  Algérie,  autant  à  peu  près 
que  d'Italiens,  autant  que  d'Espagnols. 

Mais  l'Algérie,  nous  dit  notre  auteur,  nous  rapporte  autant  ou  plus 
qu'elle  ne  coûte.  Oui,  si  on  met  à  part  les  dépenses  militaires,  qui  sont 
considérables  cependant.  Sont-elles,  comme  nous  le  dit  M.  du  Mazet, 
après  bien  d'autres,  en  tout  cas,  nécessaires  ?  Il  y  aurait  fort  à  dire  sur 
ce  sujet  et  nous  ne  partageons  pas  à  cet  égard  l'optimisiïie  de  notre  au- 
teur. Aussi  nous  semble-t-il  qu'à  tout  prendre  l'Algérie  soit  un  insuccès. 
Il  serait  urgent  d'en  étudier  les  causes  et  de  réformer  largement,  si  on 
le  peut. 

La  plupart  de  ces  études  sont  fort  instructives.  Celles  relatives  à  la  jus- 
tice française  comparée  à  la  justice  arabe,  aux  étudiants  indigènes,  aux 
écoles  françaises  données  aux  indigènes,  cette  forêt  signalée  par  l'admi- 
nistration et  qui  n'existe  pas,  cette  autre  forêt,  qui  existe  et  oui  n'est 
pas  connue,  tout  cela  mérite  à  un  haut  degré  l'étude  et  l'attention,  sans 
inspirer  précisément  de  la  gaieté,  car  tout  cela  est  triste. 

Cependant,  et  malgré  tout,  l'Algérie  fait  des  progrès  :  on  commence 
même  à  assurer  qu'ils  seront  rapides  en  comparaison  du  passé;  mais  que 
seront-ils  si  on  les  compare  à  ceux  de  mainte  autre  colonie  moins  avan- 
tageusement placée  dans  le  monde,  à  ceux  mêmes  de  certains  groupes  de 
colons  français  travaillant  et  prospérant  sous  des  drapeaux  autres  que 
celui  de  la  France?  Assez  peu  de  chose. 

Les  Études  de  M.  du  Mazet  valent  par  les  détails.  Quant  aux  conclu- 
sions générales,  elles  ne  nous  apprennent  pas  grand'chose  de  nouveau. 
C'est  encore  un  grand  mérite  d'avoir  vu  sans  parti  pris,  exactement,  et 
d'avoir  dit  franchement  ce  que  l'on  avait  vu.         Courcelle-Seneuil. 


Traité  théorique  et  pratique  du   change,   des  monnaies,  etc.,   par 
Gh.  Letouzé.  Un  vol.  in-S».  3«  édition.  Paris,  Guillaumin,  1883. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  avons  rendu  compte  lorsqu'il  fut  publié  pour 
la  première  fois,  a  été  très  bien  accueilli  et  très  apprécié  par  le  pu- 
blic. C'est,  en  effet,  l'œuvre  d'un  praticien  qui  connaît  la  théorie  et 
suit  les  progrès  de  la  pratique. 

Cette  troisième  édition  est  considérablement  augmentée  et  cela  était 
nécessaire.  Depuis  la  publication  de  la  première,  la  matière  des  changes 
a  pris  une  nouvelle  importance  et  un  nouvel  aspect.  Autrefois  il  n'était 
question  que  des  monnaies  et  des  métaux  précieux.  Plus  tard,  il  a  fallu 
y  joindre  quelques  marchandises  ;  maintenant,  les  changes  et  arbitrages 
embrassent  aussi  cette  masse  de  titres,  nombreux  et  de  formes  variées, 
qui  constituent  ce  qu'on  appelle  la  fortune  mobilière  et  qui  entrent  pour 
une  part  très  grande  dans  le  commerce  international. 
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M.  Letouzé  a  considéré  la  matière  des  changes  dans  toute  son  étendue. 
La  première  partie  de  son  livre  donne  la  définition  des  changes  dans 
l'acception  la  plus  large  ;  il  définit  les  termes  et  les  instruments,  lettre 
de  change,  chèque,  etc.,  et  expose  la  comptabilité. 

La  seconde  partie  traite  des  métaux  précieux  et  monnaies,  la  troisième 
des  fonds  d'État,  des  opérations  de  Bourse.  La  quatrième  contient  l'énu- 
mération  des  diverses  places  de  commerce  du  monde,  avec  leurs  usages, 
leurs  poids,  mesures  et  monnaies,  leur  manière  de  compter;  en  un  mot, 
elle  contient  les  notions  qui  intéressent  le  praticien. 

Enfin,  un  appendice  contient  des  documents  statistiques  intéressants. 

Ce  livre,  qui  a  été  bien  accueilli  par  le  public  dès  son  origine,  con- 
tinue de  mériter  son  succès  et  nous  ne  doutons  pas  qu'il  lui  soit  conti- 
nué, l'auteur,  qui  est  un  praticien,  ayant  puisé  ses  renseignements  aux 
meilleures  sources  et  s'étant  tenu  avec  soin  au  courant  des  faits. 

Gourcelle-Seneuil. 


La  Femme  envisagée  au  point  de  vue  naturaliste,  spiritualiste,  philo- 
sophique, providentiel,  par  M.  le  comte  d'Esterno.  1vol.  in-16, 1882. 
Paris,  Caïman  Lévy,  éditeurs. 

En  lisant  ce  livre  à  la  fois  si  légèrement  et  si  solidement  écrit,  nous 
ne  pensions  pas  que  l'auteur,  malgré  son  grand  âge,  allait  être  ravi 
si  tôt  à  la  science  et  à  ses  amis.  Gomme  on  pourra  en  juger  par  cette 
courte  analyse,  et  encore  bien  mieux  en  lisant  l'ouvrage  en  entier, 
M.  d'Esterno  a  conservé  jusqu'à  ses  derniers  moments  cette  gaieté  gau- 
loise etcette  vigueur  de  pensée  qui  caractérisent  la  vieille  école,  dont  les 
rangs  s'éclaircissent  tous  les  jours.  Faut-il  pleurer?  Faut-il  rire?  Le 
plus  court  est  peut-être  de  dire  avec  Rabelais  :  Autant  nous  en  pend  à 
Vœily  et  de  continuer  tranquillement  notre  chemin. 

La  principale  affaire  de  la  femme  ici-bas,  aussi  bien  que  celle  de 
l'homme  son  compagnon,  c'est  l'amour;  entre  les  repas  s'entend. 
Commençons  donc  par  considérer  la  femme  à  ce  point  de  vue. 
«  Pourquoi,  dit  M.  d'Esterno,  la  distinction  des  sexes  est-elle  l'apa- 
nage des  espèces  les  plus  perfectionnées?  C'est  parce  qu'elle  est  le  plus 
sûr  moyen  d'obtenir  une  sélection  perpétuelle  qui,  à  chaque  génération, 
rcet  en  œuvre  les  reproducteurs  les  plus  parfaits  et  écarte  les  infé- 
rieurs. » 

11  suit  de  là  que  la  liberté  la  plus  complète  doit  présider  à  l'union 
des  sexes  :  qui  dit  choix,  dit  liberté.  Toute  entrave  à  cette  liberté  tend 
à  rabaisser  l'espèce  humaine  au  rang  des  espèces  inférieures,  et  môme 
au-dessous  de  toutes  les  espèces,  car,  dans  celles-ci,  la  nature  a  pourvu 
à  ce  que  la  sélection  se  fît  nécessairement. 
Cette  conséquence,  M.  d'Esterno  ne  manque  pas   de  la  tirer  de   son 
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principe.  «  C'est,  dit-il,  cet  instinct  divin  et  invincible  de  la  sélection, 
que  l'on  appelle  Vamour,  qui  distingue  la  femme  des  femelles  des 
plus  vils  animaux.  Si  elle  y  renonçait  elle  tomberait  au  rang  des  laies, 
des  poules  et  des  canes,  et  l'espèce  humaine,  qui  ne  se  soutient  que 
par  la  sélection  à  double  courant,  entrerait  dans  une  voie  irrémédiable 
d'abâtardissement.  » 

S'il  en  est  ainsi,  les  nations  où  l'union  des  sexes  est  le  plus  contra- 
riée doivent  entrer  dans  cette  voie  irrémédiable  d'abâtardissement  ;  on 
doit  y  voir  la  population  diminuer  en  qualité  comme  en  quantité  et, 
par  conséquent,  la  misère  augmenter  dans  la  même  proportion  :  puisque 
c'est  l'homme  qui  produit  la  richesse,  moins  il  y  a  d'hommes  et  plus  ils 
sont  abâtardis,  moins  il  y  a  de  richesses. 

Ne  pourrait-on  pas  encore  tirer  du  même  principe  que,  plus  le  choix 
est  libre,  plus  les  unions  des  sexes  sont  harmoniques,  solides,  durables? 
«  Les  peuples  de  race  germanique,  observe  M.  d'Esterno,  ne  pensent 
pas  que  leurs  filles  soient  des  filles  de  verre,  prêtes  à  se  briser  au  pre- 
mier choc;  ni  que  les  époux  soient  des  suborneurs  qui  viennent  pour 
séduire  et  abandonner.  Ils  pensent  qu'il  peut  y  avoir  quelque  honnêteté 
dans  les  relations  des  jeunes  gens  ;  ils  les  laissent  s'établir  dans  cer- 
taines limites,  et  on  ne  songe  au  mariage  que  si  un  penchant  récipro- 
que s'est  prononcé.  Il  est  vrai,  ajoute  l'auteur,  que  les  lois  du  pays  s'op- 
posent aux  abus.  »  Mais  c'est  bien  peine  inutile,  car,  dans  les  pays  où 
aucune  loi  ne  s'oppose  aux  abus,  cela  n'en  va  encore  que  mieux,  pourvu, 
bien  entendu,  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  lois  qui  favorisent  ces  abus. 
Les  jeunes  filles  savent  très  bien  se  garder  quand  personne  ne  les  garde  ; 
mais  quand  on  les  surveille. . .  à  quoi  bon  se  gêner  quand  on  n'est  pas 
responsable?  Si  vous  me  surveillez  c'est  que  vous  me  croyez  trop  faible. 
Je  suis  donc  excusable  de  succomber  dès  que  vous  tournerez  l'œil. 

Nous  avons  dit  qu'on  ne  panse  à  l'amour  qu'entre  les  repas.  Vivre 
d'abord,  aimer  ensuite.  Mais  pour  vivre,  il  faut  consommer;  pour  con- 
sommer il  faut  produire  ou  avoir  produit.  La  femme  qui  ne  produit  pus 
se  trouve  dans  une  dépendance  gênante  et  contraire  à  sa  dignité  envers 
son  mari,  si  elle  en  a  un,  et  dans  la  misère,  si  elle  n'a  pas  de  mari. 

Au  moyen  âge,  les  filles  et  les  femmes  françaises  exerçaient  toutes 
sortes  de  métiers  qui  garantissaient  leur  indépendance  ;  si  l'on  ne  veut 
pas  remonter  plus  loin,  on  peut  s'en  assurer  en  consultant  le  Livre  des 
métiers  d'Etienne  Boileau.  Les  monopoles  des  corporations  les  ont  peu 
à  peu  exclues  de  toutes  les  professions,  de  celles  mêmes  qui  leur  con- 
viennent le  mieux:  la  broderie,  la  coiffure.  Les  femmes  ne  raseraient- 
elles  pas  mieux  que  les  hommes?  Au  moins  devraient-elles  coiffer  leur 
sexe.  Y  a-t-il  rien  de  plus  grotesque,  que  de  voir  un  grand  escogriffe, 
qui  serait  bien  mieux  à  la  queue  d'une  charrue,  occupé  à  coiffer  des 
dames?  Cela  dépend  de  vous,  mesdames.  Au  temps  de  M™e  de  Sévigné, 


COMPTES   RENDUS.  H 3 

les  femmes  n'en  étaient  pas  plus  désagréables,  pour  être  brétaudées  et 
iétonnées  par  la  Martin. 

C'est  avec  raison  que  M.d'Esterno  demande  qu'on  laisse  aux  femmes  les 
métiers  qui  conviennent  à  leur  constitution  et  à  leurs  aptitudes;  par 
exemple,  la  composition  d'imprimerie.  Pour  mon  compte,  j'ai  souvent 
remarqué  que  les  épreuves  composées  par  des  femmes  contenaient 
moins  de  fautes.  Mais  cela  dépend  encore  d'elles.  On  ne  peut  pas  les  y 
contraindre. 

Les  législateurs  aussi  s'occupent  d'ouvrir  de  nouveaux  débouchés  à 
l'activité  féminine  :  ils  créent  des  écoles  professionnelles,  des  lycées  de 
jeunes  filles,  etc.  Je  trouve  que  M.  d'Esterno  n'a  pas  assez  appuyé  sur 
ce  point.  En  revanche,  il  nous  donne  des  renseignements  sur  un  de  ces 
établissements  officiels  pour  l'éducation  delà  jeunesse  du  sexe,  qui  ne 
paraissent  pas  prêcher  en  faveur  des  lycées  de  jeunes  filles.  Ce  n'est  pas 
de  l'Académie  de  musique,  ni  du  Conservatoire  du  même  art  qu'il  s'agit. 
Je  ne  pense  pas  que  personne  songe  à  soutenir  que  l'on  forme  dans  ces 
établissements  des  femmes  fortes  selon  la  formule  de  l'Evangile. 

C'est  de  la  Légion  d'honneur  qu'il  est  question.  Dans  une  lettre  adres- 
sée à  la  France  et  reproduite  par  M.  d'Esterno,  une  dame  qui  a  eu  sa 
fille  à  la  maison  d'Écouen  se  plaint  de  ce  qu'on  ne  lui  a  rien  appris 
d'utile  :  «  ...Après  de  longues  heures  d'examen,  dit-elle,  il  ne  me  res- 
«  tait  d'autre  expectative  que  de  faire  de  ma  fille  une...  rentière.  » 
C'est  déjà  quelque  chose.  Si  toutes  les  demoiselles  de  la  Légion  d'hon- 
neur pouvaient  l'être  en  sortant  de  Saint-Denis  et  d'Écouen  !  Mais  pour 
faire  ce  métier-là,  il  faut  de  la  fortune  ou  des  protecteurs...  Cette 
bonne  dame  demande  que  l'on  fasse  des  réformes,  que  l'on  donne  aux 
légionnaires  une  éducation  professionnelle;  elle  ne  voit  pas  que  si  l'on 
voulait  réellement  venir  en  aide  aux  veuves  d'officiers  pour  élever  leurs 
filles,  on  laisserait  ces  jeunes  filles  sous  la  direction  de  leurs  mères, 
c'est  la  meilleure  école.  Même  en  supposant  que  l'État  donnerait  une 
instruction  professionnelle  aux  demoiselles  de  la  Légion  d'honneur,  il  y 
a  de  bonnes  raisons  de  croire  qu'elles  n'en  seraient  pas  plus  avancées. 

Bien  intéressants,  les  chapitres  oii  M.  d'Esterno  parle  de  la  femme  de- 
vant  la  justice  criminelle.,  devant  le  Code,  etc.  Et  le  chap.  XIV  :  Marque  de 
respect  envers  le  sexe,  qui  prouve  que  les  agents  des  mœurs  font  école.  C'est 
une  bien  belle  chose  que  la  morale  de  la  police  et  la  police  de  la  morale. 

Il  ne  faut  pas  terminer  sans  dire  un  mot  du  grand  chap.  XVI,  avec  ses 
huit  paragraphes  oii  M.  d'Esterno  défend  les  dames  des  reproches  que 
leur  adresse  le  sexe  fort  :  La  femme  est  coquette.  La  femme  est  inconti- 
nente,  inconstante,  dépensière,  vaine,  trompeuse,  incapable,  bavarde.  La 
femme  est  ci,  la  femme  est  ça,  et  patati,  et  patata.  L'auteur  a  d'autant 
plus  beau  jeu  que  la  plupart  des  défauts  que  nous  reprochons  aux  fem- 
mes ou  elles  ne  les  ont  pas,  ou  nous  serions  bien  fâchés  qu'elles  ne  les 
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eussent  point,  ou  c'est  nous  qui  les  leur  faisons  contracter,  ou  bien 
enfin,  ces  défauts  prétendus  sont  en  réalité  des  qualités.  Un  seul  exemple  : 
La  femme  est  bavarde. 

D'abord  l'expression  n'est  pas  exacte.  On  voit  assez  souvent  des 
hommes  qui  bavent  en  parlant,  mais  des  femmes,  je  ne  me  souviens 
d'avoir  remarqué  ce  défaut  chez  aucune.  11  faut  donc  dire  :  La  femme 
est  causeuse. 

Cela  est  vrai,  mais  c'est  là  une  de   ses  plus  grandes    qualités.  Aussi 
M.  d'Esterno  n'a-t-il  pas  de  peine  à  la  défendre  sur  cet  [article.  «   C'est 
bien  heureux,  dit-il,  qu'elle  le  soit.  C'est  heureux  pour  son  amoureux; 
c  est  un  avantage  pour  une  femme  que  d'avoir  une  langue  bien   'pendue', 
une  femme  qui  ne  sait  rien  dire  est  souvent  embarrassée   et  embarras- 
sante. Et  puis,  si  l'on  veut  apprendr'e  à  parler  à  un  petit  enfant,  on  ne 
peut  le  faire  qu'en  lui  faisant  entendre  un  bavardage  presque  continuel.» 
Ce  n'est  pas  tout.  Les  sauvages,  dit-on,   font  travailler  leurs  femmes 
à  l'excès.  Nous  autres,  civilisés,  nous  nous  jetons  dans  l'extrémité  oppo- 
sée :  nous  imposons  à  la  femme  un   repos   trop  absolu.   Il    en   résulte 
qu'elle  est  faible  et  qu'elle  fait  des  enfants  chétifs  et,  par  ces  deux  rai- 
sons, qu'elle  ne  se  délivre  qu'avec  beaucoup  de  peine.  On  sait,  en  effet, 
que  l'accouchement  est  plus  facile  quand  l'enfantestfort  que  lorsqu'il  est 
faible.  Un  enfant  faible  ne  s' aide  pas,  disent  fort  bien  les  sages-femmes. 
L'exercice,  qui  développe  les  forces,  qui  excite  l'appétit,   qui   facilite 
la  digestion,  est  donc  nécessaire  à  la  femme,   dans  son    intérêt  et   dans 
celui  de  l'espèce.  Or,  le  seul  exercice  qui  lui  reste,  avec   le  piano   et  le 
crochet,  c'est  celui  delà  langue  ;  la  langue  ne  fonctionne  que  conjointe- 
ment avec  les  poumons.  L'exercice  des  poumons  active  la  circulation, 
favorise  le  fonctionnement  de  toute  la  machine.  Cet  exercice  pallie  un 
peu  les  mauvais  effets  du  sédentarisme.  Bien   loin,  donc,  de  blâmer  la 
femme  d'être  causeuse,  nous  devrions  l'en  féliciter  (elle  a  plus    de  bon 
sens  que  nous),  et  l'engager  en  outre  à  chanter,  à  danser,  à   gambader. 

On  pense  bien  que  M.  d'Esterno  n'a  pas  seulement  écrit  son  livre  par 
amour  de  l'art  :  son  but  est  de  montrer  les  inconvénients  des  lois  qui 
régissent  le  beau  sexe,  et  la  nécessité  de  réformer  ces  lois.  Ce  sont  les 
hommes  qui  exercent  la  profession  de  législateur,  mais  ce  sont  les 
femmes  qui  dirigent  les  hommes.  Si  les  lois  sont  mauvaises,  à  qui  la 
faute?  S'il  y  d  lieu  de  les  réformer,  à  qui  d'en  prendre  l'initiative? 

ROUXEL, 

L'État  enseignant  et  l'école  libre,  suivi  d'une  conversation  entre  un 
médecin  et  un  philosophe,  par  M.  J.-M.  Guardia.  docteur  en  méde- 
cine, docteur  es  lettres.  1  vol.  in-16.  Paris,  G.  Pedone-Lauriel,  édi- 
teur, 1883. 
«  Si  vous  donnez  à  la  jeunesse  un  enseignement  de  haine  au  lieu  d'un 
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enseignement  de  paix,  dit  M.  Guardia,  vous  sèmerez  la  discorde  et 
récolterez  les  dissentions  intestines  et  la  guerre  civile...  Si  la  doctrine 
monstrueuse  et  rétrograde  de  Pinfaillibilité  de  l'État  devait  triompher, 
la  société  se  diviserait  en  deux  groupes  :  la  foule  sans  nom,  ignohile 
vulgus,  des  contribuables,  réduite  à  un  troupeau,  et  la  caste  administra- 
tive, qui  représenterait  l'élite,  spem  gregis.  » 

Ces  quelques  paroles  indiquent  assez  que  l'auteur  est  adversaire  dé- 
claré du  système  qui  consiste  à  confier  à  l'État  le  monopole  de  l'ensei- 
gnement, sous  le  spécieux  prétexte  de  soustraire  le  peuple  à  la  tyrannie 
cléricale,  comme  si  le  peuple  n'était  pas  capable  de  se  défendre  lui- 
même  contre  les  empiétements  du  clergé,  qui  ne  se  font  et  ne  sont 
jamais  faits  que  grâce  au  concours  que  l'État  prête  à  l'Église. 

M.  Guardia  constate,  comme  plusieurs  autres  l'ont  déjà  fait,  que  le 
niveau  des  études  baisse  de  plus  en  plus,  —  à  mesure  que  s'étend  le 
monopole  de  l'État. — Malgré  le  grand  nombre  de  bacheliers  retoqués 
chaque  année,  les  facultés  se  plaignent  de  l'instruction  insuffisante  de 
ceux  mêmes  qui  sont  admis,  ce  qui  oblige  les  professeurs  de  facultés 
(c  à  faire  pour  leurs  novices  un  enseignement  inférieur,  en  rapport  avec 
leurs  lumières  ».  C'est  en  rapport  avec  leur  ignorance  qu'il  fallait  dire, 
et  même  en  rapport  avec  l'impuissance  dans  laquelle  la  préparation  unis 
versitaire  les  amis  de  rien  apprendre.  «  Si  l'on  comptait,  dit  M.  Guardia, 
les  victimes  de  Lhomond,  du  que  retranché  et  de  l'analyse  logique,  on 
serait  effrayé  de  la  longueur  de  la  liste.  »  En  attendant,  le  temps  de  la 
jeunesse  est  perdu,  l'argent  des  parents,  c'est-à-dire  de  la  nation,  est 
gaspillé;  les  jeunes  gens  sortent  des  collèges  et  lycées,  incapables  de 
rien  faire,  si  ce  n'est  de  solliciter  des  emplois  qui  leur  permettent  de  con- 
tinuer à  végéter  sous  la  protection  de  l'État,  lequel  les  a  déclassés  par 
l'appât  des  grades  universitaires. 

M.  Guardia  voudrait  mettre  fin  à  cet  ordre  de  choses,  ou  plutôt  à 
ce  désordre.  Pour  atteindre  ce  but,  il  engage  les  institutions  libres  à 
conserver  leur  indépendance,  à  ne  pas  se  transformer  en  fabriques  de  ba- 
cheliers, mais  bien  à  donner  à  leurs  élèves  une  instruction  sérieuse  et  so- 
lide. «  Si  les  écoles  libres  laissent  la  préparation  s'introduire  chez  elles, 
loin  de  sauver  les  études,  elles  les  achèveront  et  périront  avec  elles... 
Laissez  les  programmes  officiels  aux  concurrents  de  l'État  dans  la  fabri- 
cation des  bacheliers.  Votre  maison  n'est  point  une  fabrique,  une  usine.  » 

Voilà  qui  est  bien.  Mais  le  moyen  que  les  écoles  libres  soutiennent  la 
concurrence  de  l'État,  qui  dispose  du  budget  pour  renverser  les  intelli- 
gences, puis  des  emplois  et  des  fonctions  publiques  qui  sont  la  proie 
des  bacheliers,  licenciés,  docteurs?  Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  ceux  qui 
voudront  s'instruire  réellement,  se  livrer  aux  études  vraiment  fortifian- 
tes de  l'intelligence,  se  condamneront  au  servage;  leur  rôle  dans  la 
société  se  bornera  à  suer  le  budget  que  se  partageront  les  savants  garan- 
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tisda  gouvernement.  Il  n'y  a  donc  qu'une  solution  :  c'est  de  supprimer 
l'université  d'État  et  ses  grades  ;  et  cela  dépend  du  public.  C'est  à  lui  de 
couper  les  vivres  aux  bacheliers  présents  et  futurs.  C'est  bien  ainsi  que 
l'entend  M.  Guardia  ;  et  son  livre  ne  peut  que  contribuer  à  dissuader 
les  bonnes  gens  qui  s'imaginent  que  la  protection  et  la  direction  de  l'État 
sont  nécessaires  aux  progrès  des  lumières. 

La  conversation  entre  un  médecin  et  un  philosophe  sur  la  science  de 
Vhomme  ne  présente  pas  moins  d'intérêt.  L'auteur  voudrait  voir  la 
physiologie  prendre  une  plus  large  place  dans  les  études  philosophiques, 
et  servir  de  base  à  la  psychologie,  afin  de  faire  sortir  celle-ci  de  l'ornière 
où  la  traîne  la  docte  université,  grâce  à  ses  méthodes  surannées  et  à  son 
attirail  d'examens  et  de  grades,  inventés  pour  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux  des  badauds,  et  pour  attirer  l'eau  à  son  moulin,  a  Si  l'on  s'avise 
d'écrire  un  jour  l'histoire  du  pédantisme,  les  modernes  auront  lieu  d'en- 
vier les  anciens,  qui  n'avaient  aucune  notion  de  nos  facultés,  de  nos 
grades,  de  nos  titres,  de  nos  examens  probatoires,  de  notre  hiérarchie 
universitaire  et  académique.  » 

Et  ces  anciens,  qui  s'instruisaient  sans  que  l'État  s'en  mêlât,  on  ne 
cesse  de  nous  les  présenter  comme  modèles,  on  ne  parle  que  d'eux  dans 
les  études  universitaires.  La  stérilité  des  modernes  n'est-elle  pas  la 
meilleure  preuve,  non  seulement  que  la  protection  de  l'État  n'est  pas 
nécessaire  au  progrès  des  arts  et  des  sciences,  mais  que  c'est  elle,  au 
contraire,  qui  les  étouffe?  Rouxel. 

DeI  PROLETARl   ET  DEL  CAPITALE,  par  TeRENZIO    MaMIANI.    1   VOl.  in-8. 

Roma,  Fratelii  Bocca  et  C«.  1882. 
M.Mamiani,  qui  a  publié  plusieurs  ouvrages  sur  le  droit  des  gens,  et  sur 
les  questions  économiques  et  sociales,  aborde  dans  ce  nouveau  volume 
la  grande  question  des  prolétaires  et  du  capital.  Cet  ouvrage  est  divisé 
en  trois  parties.  Dans  la  première,  intitulée  :  Du  problème  souverain^ 
l'auteur  examine  de  haut  l'état  actuel  de  la  civilisation  européenne  aux 
points  de  vue  matériel  et  surtout  moral,  et  ses  conclusions  ne  sont  pas 
précisément  des  plus  optimistes.  «  Le  profit  des  libres  institutions  au- 
jourd'hui établies  chez  toutes  les  nations  civilisées  est-il  en  proportion 
avec  le  perfectionnement  pratique  du  sens  moral?  Et  peut-on  affirmer 
que  chez  lesdites  nations,  les  mœurs,  la  famille,  l'éducation,  le  senti- 
ment général  de  la  justice,  de  la  fraternité,  de  la  libéralité  et  de  l'ab- 
négation se  soient  améliorés  depuis  un  siècle?  Il  semble  que  non,  et  si, 
en  beaucoup  de  points,  nous  avons  progressé,  en  d'autres  nous  semblons 
descendre....  Je  n'oserais  assurer  que  les  savants  modernes  rendent  au 
genre  humain  la  moitié  des  services  que  lui  rendirent  ceux  du  xvii»  siè- 
cle, qui  s'ouvre  avec  les  noms  et  les  œuvres  de  Bacon,  Galilée,  Grotius, 
Kepler,  se  continue  avec  ceux  de  Descartes,  Newton  et  Leibnitz,  et  se 
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ferme  avec  les  livres  de  Linné,  d'Euleret  de  Vico.  »  L'auteur  va  môme 
plus  loin  ;  il  estime  que  nous  serons,  non  sans  raison,  appelés  demi- 
barbares  par  la  postérité,  La  postérité  ne  nous  rendra  ainsi  que  la  moi- 
tié de  la  monnaie  dont  nous  avons  coutume  de  payer  nos  ancêtres. 

Cette  appréciation  pourrait  bien  être  vraie,  et  M.  Mamiani  n'aurait 
qu'un  tort,  c'est  d'attribuer  cet  état  de  choses  à  des  institutions  libres 
qui  n'existent  nulle  part  ailleurs  que  dans  quelques  imaginations  et  sur 
les  lèvres  de  tout  le  monde. 

a  L'impression  de  livres  sur  livres  sur  toutes  les  matières  est  signe 
et  effet  de  civilisation  qui,  si  elle  perd  en  intensité,  gagne  en  superfi- 
cie. »  C'est  ce  que  l'on  a  toujours  affirmé,  mais  jamais  démontré.  Mon- 
taigne et  d'autres  estiment  qu'écrivaillerie  est  signe  de  siècle  dépravé. 
En  supposant  que  la  science  livresque  rende  en  superficie  ce  qu'elle  re- 
tire à  la  civilisation  en  intensité,  il  resterait  encore  à  examiner  s'il  y  a 
compensation,  et  si  un  liquide,  répandu  sur  une  grande  surface,  ne 
s'évapore  pas  plus  que  dans  un  vase  profond. 

«  La  science  et  l'expérience  des  siècles  peuvent  assez  bien  enseigner  à 
édifier  un  État  libre  et  fort,  étendu  et  approprié  également  à  de  nom- 
breuses provinces  et  apte  à  résister  à  beaucoup  de  mouvements  inté- 
rieurs ;  —  il  faut  avouer  qu'il  n'y  paraît  guère  jusqu'à  ce  jour,  —  mais 
la  moralité  privée  et  publique  peuvent  seules  faire  que,  de  la  liberté 
des  lois,  chacun  fasse  son  profit  sans  nuire  aux  autres;  et  où  le  sens 
éthique  s'affaiblit,  où  le  dévouement  envers  la  patrie  consiste  en  pa- 
roles plutôt  qu'en  œuvres,  chacun,  sans  être  prophète,  peut  prévoir  la 
décadence  rapide  ou  lente,  occulte  ou  palpable  de  l'Etat,  encore  que  les 
ordres  constitutionnels  ne  soient  pas  anéantis  ;^et  alors  la  vie  intérieure 
de  cet  Etat  ressemble  à  la  vigueur  apparente  de  beaucoup  de  jeunes 
gens  qui  ont  encore  un  visage  vermeil,  tandis  que  dans  leurs  viscères 
croît  et  s'accélère  la  décomposition  et  la  mort.  » 

Il  est  donc  urgent  de  remédier  à  l'affaiblissement  du  sens  éthique. 
Que  propose  M.  Mamiani  à  cet  effet?  Un  grand  congrès  de  moralistes! 
«  C'est  une  étrange  chose,  dit-il,  qu'en  ces  trente  dernières  années  il 
y  ait  eu  une  succession  continuelle  de  congrès  de  toute  sorte,  et  que 
personne  n'ait  estimé  opportun  de  congréger  les  moialistes...  Le  diffi- 
cile est  d'avoir  raison  et  occasion  de  convoquer  ainsi  les  bons  et  les  sa- 
vants. Cela  peut  se  faire  aujourd'hui  assez  convenablement  dans  le  sein 
même  des  académies  de  sciences  morales  et  politiques  instituées  dans 
presque  toutes  les  nations  civilisées  du  vieux  et  du  nouveau  monde.  » 

Malheureux  !  C'est  depuis  que  ces  académies  sont  instituées  et  com- 
posées de  la  fleur  des  bons  et  des  savants  que  le  sens  moral  s'affaiblit. 
Evidemment,  ce  ne  sont  pas  elles  qui  en  sont  cause,  mais  il  est  certain 
que,  malgré  tous  leurs  efforts,  elles  n'y  remédient  point.  Que  fera  de 
plus  le  congrès?  Il  sera  plus  nombreux?  Cela  n'en  ira  qnopUis  mal. 
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«  Il  semble,  dit  Montesquieu,  que  les  têtes  des  plus  grands  hommes 
s'étrécissent  lorqu'elles  sont  assemblées,  et  que,  là  où  il  y  a  plus  de  sa- 
ges, il  y  a  aussi  moins  de  sagesse.  Les  grands  corps  s'attachent  toujours 
si  fort  aux  minuties,  aux  vains  usages,  que  l'essentiel  ne  va  jamais 
qu'après.  J'ai  ouï  dire  qu'un  roi  d'Arragon  ayant  assemblé  les  Etats  d'Ar- 
ragon  et  de  Catalogne,  les  premières  séances  s'employèrent  à  décider  en 
quelle  langue  les  délibérations  seraient  conçues;  la  dispute  était  vive, 
et  les  Etats  se  seraient  rompus  mille  fois,  si  l'on  n'avait  imaginé  un 
expédient,  qui  était  que  la  demande  serait  faite  en  langage  catalan,  et 
la  réponse  en  arragonais...  »   (Let.  pers.,  109.) 

Ne  craignez-vous  pas  que  votre  congrès  de  moralistes  ne  se  livre  à 
des  puérilités,  à  des  subtilités  ou  à  des  impossibilités,  comme  le  font 
toutes  les  assemblées  de  ce  genre  ?  Ne  reconnaissez-vous  pas  vous- 
même  (p.  197-198)  que  «  dans  le  bruyant  et  interminable  concile  de 
Trente,  on  ne  s'occupa  que  des  dogmes,  de  la  papauté,  des  juridictions, 
des  rites,  etc.,  négligeant  totalement  la  morale?  »  Il  en  a  été  de  même 
dans  tous  les  conciles,  et  il  n'y  a  nulle  apparence  qu'un  nouvel  ordre 
de  prêtres  se  conduira  autrement  que  les  anciens. 

Il  est  sans  doute  inutile  de  discuter  les  attributions  que  M.  Mamiani 
destine  à  ce  congrès  :  1»  réimprimer  et  répandre  en  tous  pays  les  livres 
des  grands  moralistes  de  toutes  les  époques  et  de  toutes  les  nations  ; 
2»  ouvrir  des  concours  et  proposer  des  prix  aux  écrivains  qui  s'accor- 
dent de  tous  points  avec  les  doctrines  que  professe  cette  assemblée  ;  3°  ré- 
pandre, par  le  moyen  de  feuilles  périodiques,  la  connaissance  des  meil- 
leures actions  et  des  meilleures  institutions  qui  surgissent  dans  les  pays 
civilisés,  expédier  des  diplômes  et  des  louanges  aux  auteurs,  etc.,  etc.. 
Si  les  livres  étaient  moralisateurs,  le  sentiment  éthique  serait  plus  élevé 
que  Jamais,  puisque  la  terre  n'a  jamais  été  aussi  chargée  de  livres 
qu'aujourd'hui.  Si  les  académies  possédaient  le  grand  secret  du  déve- 
loppement moral,  elles  n'auraient  qu'à  le  publier;  si  elles  ne  l'ont  pas 
trouvé,  les  prix  qu'elles  décernent  aux  écrivains  qui  s'accordent  de  tous 
points  avec  leurs  doctrines  sont  de  la  plus  parfaite  inutilité;  pour  qu'un 
ouvrage  ait  quelque  utilité,  il  faut,  précisément,  qu'il  diffère  des  doc- 
trines déjà  admises.  Si  les  prix  de  vertu,  —  vertu  mercenaire!  —  pro- 
duisaient de  bons  résultats,  on  devrait  commencer  à  s'en  apercevoir. 

Il  n'y  a  qu'un  principe  de  la  moralité  :  c'est  la  liberté.  Comment 
pourrait-il  venir  à  l'idée  de  quelqu'un  d'être  bienveillant  envers  ses 
semblables,  lorsqu'on  ne  cesse  de  lui  répéter  que  les  hommes  sont  des 
loups  les  uns  pour  les  autres,  que  sans  l'intervention  du  gouvernement 
ils  se  mangeraient  entre  eux.  Comment  un  homme  songerait-il  à  se 
montrer  généreux  et  charitable  envers  ses  semblables,  alors  que  dès  sa 
plus  tendre  enfance  et  sans  relâche,  on  commence  à  exciter  tous  ses 
sentiments  égoïstes  ?    «  Lo  désir  de  s'élever,  dit   M.    Mamiani,  devient 
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immodéré  et  fait  sortir  beaucoup  de  gens  de  la  droite  voie.  L'envie  de 
prévaloir  et  de  s'enrichir  excite  outre  mesure  l'impatience  de  sortir  de 
sa  condition  à  quelque  prix  que  ce  soit;  ce  qui  alimente  parmi  le  peu- 
ple un  latent  esprit  de  révolte,  et,  en  outre,  pousse  les  paysans  à  cher- 
cher fortune  dans  les  grosses  cités.  »  Voilà  la  vraie  cause  du  mal,  et  il 
est  clair  que  les  moyens  auxquels  doit  recourir  le  congrès  des  moralis- 
tes ne  sont  pas  faits  pour  l'atténuer,  loin  de  là. 

Passons  à  ce  que  dit  M.  Mamiani  des  prolétaires  : 

ft  Le  prolétaire  ne  possédant  pas  de  capitaux,  et  offrant  seulement  le 
service  de  ses  bras,  restera  souvent  à  la  merci  des  capitalistes  qui  peu- 
vent accepter  ou  refuser  ses  services.. .  Le  propriétaire  peut  diriger 
son  capital  vers  telle  ou  telle  industrie,  selon  le  mouvement  de  la  libre 
concurrence  ;  mais,  en  général,  le  prolétaire  ne  peut  sortir  du  métier  qui 
lui  a  été  enseigné.  Gela  semble  suffisant  pour  prouver  que  la  qualité  de 
libre,  donnée  par  les  auteurs  avec  certaine  pompe  à  la  concurrence  uni- 
verselle, est  peu  ou  nullement  exacte  du  côté  des  travailleurs,  car  la  li- 
berté de  ceux-ci  consiste  assez  souvent,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  à 
accepter,  quelles  qu'elles  soient,  les  conditions  des  capitalistes.  Aussi 
ne  peut-on  nier  que  là  où  la  libre  concurrence  déploie  plus  largement 
ses  forces,  en  Angleterre,  là  aussi  pullule  la  plus  grande  pauvraille  qui 
ait  jamais  paru  en  Europe  ;  au  point  que  le  gouvernement  britannique, 
le  plus  opposé  des  gouvernements  à  s'ingérer  dans  les  relations  privées, 
a  été  forcé  d'intervenir  et  de  promulguer  des  règlements  sur  les  heures 
de  travail,  la  salubrité  des  usines,  etc.  » 

On  voit  que  M.  Mamiani,  comme  tant  d'autres,  regarde  la  société 
comme  divisée  en  deux  camps  qui  se  font  la  guerre;  cela  est  vrai, 
avec  cette  distinction  que  cet  état  de  guerre  provient  des  institutions  et 
non  de  la  nature  des  choses.  Si  le  prolétaire  était  à  la  discrétion  du  ca- 
pitaliste, ce  serait  une  raison  de  plus  pour  que  les  gouvernements  n'in- 
tervinssent pas  dans  leurs  ditîérends  en  mettant  leur  épée  dans  le  pla- 
teau le  plus  lourd  de  la  balance,  en  protégeant  le  fort  contre  le  faible, 
le  patron  contre  l'ouvrier.  Mais  cette  assertion  est  fausse  ;  le  propriétaire 
est  aussi  intéressé  que  le  prolétaire  à  ce  que  l'harmonie  subsiste  entre 
eux;  tant  que  les  capitaux  d'un  propriétaire  sont  disponibles,  il  est 
vrai,  comme  le  dit  M.  Mamiani,  qu'il  peut  les  affecter  à  telle  ou  telle  in- 
dustrie; mais  lorsqu'une  fois  ils  sont  fixés  dans  une  industrie,  en 
achat  de  machines,  de  matières  premières,  il  lui  est  encore  pluàdifiicile 
de  les  en  distraire  qu'il  ne  l'est  à  un  prolétaire  de  quitter  la  profession 
dans  laquelle  il  a  engagé  son  capital  personnel.  Le  propriétaire  a  donc 
autant  d'intérêt  à  éviter  les  grèves  que  le  prolétaire  ;  il  n'y  a  que  les 
protecteurs  du  peuple  et  les  courtiers  en  grève  qui  soient  intéressés  à 
mettre  la  division  entre  les  ouvriers  et  les  patrons. 

Si  la  misère  croît  avec  la  richesse,  si   la  répartition  des  produits  du 
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capital  et  du  travail  se  fait  mal  en  Angleterre  et  ailleurs,  ce  phénomène 
n'est  point  naturel;  il  provient  des  institutions  qui,  jusqu'ici,  ont  favo- 
risé le  capital  ;  ce  ne  sont  point  les  harmonistes  qui  sont  en  faute,  ce 
sont  les  légistes.  Ce  qui  le  prouve  d'une  manière  irréfragable,  c'est  que, 
depuis  que  ceux-ci  se  sont  mis  en  devoir  de  légiférer  en  faveur  des  pro- 
létaires, ils  n'ont  fait  qu'aggraver  le  mal,  et  cela  se  comprend  aisément, 
puisque  la  protection  de  l'Etat  nuit  aussi  bien,  sinon  mieux,  à  ceux  qui 
croient  en  profiter  qu'aux  autres. 

M.  Mamiani  discute  longuement  et  subtilement  (et  par  conséquent 
inutilement)  sur  les  principes  de  propriété  et  d'hérédité.  Il  y  a  des  prin- 
cipes si  simples  et  si  universellement  admis  qu'on  ne  fait  que  les  obs- 
curcir en  voulant  les  éclaircir.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  scholastiques  pour 
la  religion.  C'est  ce  que  l'on  s'expose  à  faire  en  voulant  approfondir  le 
droit  de  propriété  ;  on  n'apprendra  rien  à  ceux  qui  l'admettent;  quant  à 
ceux  qui  le  combattent,  qui  sont  bien  rares,  on  ne  les  persuadera  point, 
même  par  de  bonnes  raisons.  M.  Mamiani  admet  la  définition  des  lé- 
gistes :  la  propriété  est  le  droit  abuser  et  d'abuser.  Au  lieu  d'épiloguer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  propriété  se  conserve  au  delà  de 
la  mort,  l'auteur  aurait  examiné  avec  plus  d'utilité  si  le  droit  de  ne  pas 
useTy  qui  est  exclu  de  la  définition  ci-dessus,  doit  y  être  compris.  Le 
droit  d'user  se  justifie  da  se  ;  le  droit  d'abuser  est  facile  à  justifier  :  la 
nature  a  été  si  bonne  envers  nous  que  nos  folies  mêmes  tournent  à  notre 
profit  ;  en  cherchant  la  pierre  philosophale,  on  a  fait  une  foule  de  dé- 
couvertes utiles;  celui  qui  chercherait  à  faire  venir  du  riz  sur  le  som- 
met d'une  montagne,  ou  de  la  vigne  dans  un  marais,  abuserait,  ferait 
mauvais  usage  de  sa  propriété,  mais  qui  sait  s'il  n'en  résulterait  pas  la 
découverte  de  quelque  loi  naturelle  inconnue  jusqu'à  ce  jour?  Cet  abus 
de  la  propriété,  qui  serait  certainement  au  détriment  du  propriétaire, 
ce  qui  nous  garantit  contre  son  excès,  pourrait  ainsi  tourner  au  'profit 
de  la  société.  Quant  au  droit  de  ne  pas  user,  qui  est  très  répandu,  il  serait 
plus  difficile  de  l'expliquer,  et  surtout  de  le  justifier,  et  pourtant  cela 
est  nécessaire.  Car,  même  sans  être  Proudhonien,  il  faut  y  mettre  de 
la  complaisance  pour  se  contenter  de  la  définitition  des  légistes. 

Je  regrette  que  les  limites  de  cette  notice  m'empêchent  de  suivre  plus 
longtemps  M.  Mamiani,  car,  tout  en  ne  partageant  pas  la  m.ajeure  partie 
de  ses  idées,  il  faut  convenir  que  son  livre  en  contient  un  grand  nombre 
qui  sont,  sinon  résolues,  du  moins  vigoureusement  discutées,  et  qu'on  y 
trouve  beaucoup  à  méditer.  Rouxel. 


Bulletin  de  la  Société  académique  Indo-Chinoise,  1  vol.  in-8,  1882, 
Paris,  Challamel  aîné,  éditeur. 
Si  nous  n'apprenons  pas  la  géographie,  ce  ne  sera  pas  faute  de  publi- 
cations sur  cette  science.  Livres,  journaux,  revues,  tout  est  plein  de  re- 
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lations  de  voyages,  de  descriptions  de  pays  lointains.  Tel  Parisien,  qui 
n'a  jamais  fait  de  plus  grands  voyages  au  long  cours  que  du  Louvre  à 
Suresnes,  et  qui,  voyant  un  paysan  semer  des  haricots  blancs,  lui  con- 
seille d'en  semer  des  verts  de  préférence,  parce  qu'ils  sont  meilleurs  ; 
tel  bachelier,  voire  même  tel  docteur,  qui  n'a  jamais  vu  de  blé  que  dans 
ses  manuels  d'histoire  naturelle,  et  qui  ne  distinguerait  pas,  à  la  feuille, 
les  betteraves  des  pommes  de  terre  ;  tous  les  culs-de-jatte,  en  un  mot, 
peuvent,  sans  quitter  le  coin  de  leur  feu,  savoir  à  quelle  heure  le  grand 
lama  se  couche,  combien  un  nabab  a  de  femmes,  et  une  foule  d'autres 
choses  aussi  utiles  à  leurs  semblables  qu'à  eux-mêmes. 

La  Société  académique  Indo- Chinoise  ne  se  laisse  pas  dépasser  en  ce  point 
par  ses  concurrentes  :  son  Bulletin  pour  1881  ne  forme  pas  moins  d'un 
grand  in-8  de  600  pages  en  petits  caractères.  Il  y  a  là-dedans  des  études 
de  tous  les  genres  et  pour  tous  les  goûts. 

Ce  sont,  d'abord,  les  Missions  scientifiques  dans  Vlnde  française,  en  IndO' 
Chine  et  en  Malaisie,Y>^rM.  de  Saint-Arroman.  L'auteur  trouve  que  le 
gouvernement  fait  bien  de  subventionner  les  voyageurs,  les  missionnai- 
res de  la  science,  et  même  qu'il  ne  les  encourage  pas  suffisamment.  Tout 
le  monde  en  est  là.  Consultez  le  comédien,  le  dramaturge,  le  chanteur,  le 
danseur,  le  négociant,  l'industriel,  l'agriculteur,  —  je  parle  de  ceux  qui 
font  partie  des  sociétés  d'agriculture,  car  les  vrais  se  passeraient  volon- 
tiers de  recevoir  des  subventions  du  gouvernement;  tout  ce  qu'ils  de- 
mandent, c'est  d'en  payer  un  peu  moins  pour  les  autres,  —  tous  ces 
braves  gens  vous  répéteront  le  même  refrain  :  le  gouvernement  n'en- 
couragp  pas  les  arts,  le  commerce,  l'industrie,  etc.;  chacun  d'eux,  dans 
sa  modestie,  se  croit  sans  doute  le  personnage  le  plus.. .le  seul  important 
de  l'État,  pour  avoir  le  front  de  dire  que  le  gouvernement  doit  le  subven- 
tionner aux  dépens  des  autres. 

«  Il  faut,  dit  M.  de  Saint-Arroman  en  terminant  son  oraison,  que  le 
nombre  de  nos  voyageurs  soit  multiplié,  et  il  faut  que  tous  nos  chargés 
de  mission  suivent  l'exemple  que  l'antiquité  nous  a  donné,  et  qu'ils  rap- 
portent à  la  masse  des  connaissances  humaines,  comme  à  un  trésor  com- 
mun, toutes  leurs  découvertes  ».  L'exemple  que  Vantiquité  nous  a  donnée 
c'est  que  chacun  voyageait  à  ses  frais.  Hérodote,  Solon,  Pythéas,  etc., 
n'étaient  point  subventionnés  du  gouvernement. 

Si  l'on  en  croit  M.  Fernand  d'Avéra  {les  Anglais  en  Birmanie)^  les  An- 
glais ne  sont  pas,  comme  on  ne  cesse  de  nous  le  dire,  des  phénix  en  fait 
de  colonisation  :  «  Des  signes  visibles  de  mécontentement  paraissent  en 
Birmanie  dans  toutes  les  directions.  Bon  an,  mal  an,  le  revenu  est  de 
50  millions  de  francs;  la  dépense  de  25  millions;  excédent  :  25 millions 
qui  sont  passés  en  bloc  à  Calcutta  pour  combler  les  déficits  du  gouver- 
nement de  l'Inde!  »  —  De  l'Inde  qui  nous  fait  envie!  —  «  Au  risque  de 
heurter  l'opinion  qui  semble  prévaloir  en  France,  je  dirai  que  le  rem- 


122  JOURNAL   DES   ECOiNOMlSTES. 

placement,  dans  l'administration  anglaise  de  la  Birmanie,  d'officiers 
militaires  par  des  officiers  civils  a  été  grandement  regrettable...  Il  (le 
militaire)  ne  pensait  jamais  à  revendiquer  les  droits  de  sa  dignité,  suffi- 
samment établis  par  son  titre  d'officier...;  les  légistes  qui  ont  remplacé 
ces  juges  à  épée,  tous  nés  d'hommes  d'ÉLat,  vaquent  à  leurs  occupations 
obligées,  mais  toute  sympathie  est  absente.  Le  peuple  birman  sait  bien 
que  leur  seul  but  est,  non  pas  d'améliorer  sa  condition,  de  faciliter  ses 
ressources  d'existence,  de  stimuler  son  esprit  d'entreprise,  choses  qui 
coûteraient  de  l'argent,  mais  d'ajouter,  si  possible,  de  10  à  15  0/0  chaque 
année  à  l'énorme  somme  que  le  gouvernement  de  l'Inde  soutire  à  la 
Birmanie.  » 

M.  Alfred  Ravel  prétend,  lui,  que  la  législation  de  VInde  française  est 
mauvaise  et  que  nous  allons  l'améliorer.  Jugez-en.  «  L'Indien,  après 
avoir  érigé  en  culte  l'acte  de  la  génération,  n'hésite  pas  à  dresser,  de- 
vant toutes  les  pagodes,  des  autels  aux  organes  génitaux  »  !  Il  est  urgent 
de  mettre  ordre  à  cela  et  d'érigei-j  dans  l'Inde  comme  en  France,  des  au- 
tels aux  cœurs  enflammés  et  percés  de  mille  dards,  comme  celui  du  sou- 
pirant de  la  belle  Gabrielle.  Nous  voyons  une  paille  dans  l'œil  des  au- 
tres. Les  Indiens  riraient  bien  de  nous,  s'il  était  risible  de  se  voir  pillés 
et  décimés  sans  fin  ni  trêve  par  des  civilisateurs. 

M.  Génin  donne  un  aperçu  d'un  très  intéressant  ouvrage  inédit  d'un 
Ammien  Marcellin  français  du  siècle  dernier  :  du  Voyage  dans  Vlndous- 
tan  de  Thiriot.  Si  ce  fils  de  mitron  avait  voulu  suivre  l'avis  de  son  père, 
il  aurait  été  mitre,  mais  il  préféra,  paraît-il,  la  mitraille  à  la  mitre;  de- 
venu soldat,  il  fit  les  campages  de  l'Indoustan  sous  Dupleix,  Lally, 
SufiFren,  etc.,  et  il  écrivit  ses  impressions  de  voyages  et  de  campagnes, 
qui  doivent  être  intéressantes,  si  l'on  en  juge  par  les  extraits  qu'en  donne 
M.  Génin. 

a  Les  Banians  sont  les  marchands  de  l'Inde...  On  assure  qu'avant  que 
les  Portugais  abordassent  dans  l'Inde,  la  bonne  foi  y  régnait  en  souve- 
raine, mais  depuis  leur  arrivée,  la  fourberie  et  le  mensonge  y  ont  pris 
naissance.  Aujourd'hui  les  Banians  sont  les  trompeurs  les  plus  subtils 
de  tout  ce  peuple  indien.  Les  étrangers  sont  ordinairement  (Victimes  de 
leur  mauvaise  foi,  soit  dans  la  qualité  des  marchandises,  soit  dans  le 
prix,  soit  enfin  dans  le  change  de  l'argent  ».  Ce  qui  était  déjà  vrai  il  y 
a  100  ans,  l'est  encore  aujourd'hui.  Je  n'ai  jamais  donné  une  rou- 
pie (2  fr.  40)  en  payement  à  un  Indien  sans  qu'il  cherchât  à  me  rendre  la 
monnaie  de  2  fr.,  tant  ils  se  sont  civilises  par  le  contact  des  Européens. 

a  Les  Indiens  n'ont  point  de  torture,  d'échafaud.  La  faute  commise 
par  un  particulier  s'efface  ordinairement  par  de  l'argent,  car  il  arrive 
rarement  que  les  Indiens  commettent  des  crimes  qui  font  horreur  à 
l'humanité.  A  Pondichéry,  chacun  peut  plaider  sa  cause,  la  justice  la 
plus  prompte  est  rendue  ;  les  formalités  ne  soûl  pas  compliquées  ;  les 
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procès  ne  sont  pas  ruineux,  parce  qu'il  y  a  moins  d'abus  qu'en  France. Il 
n'y  a  ni  présents,  ni  épices  pour  les  gens  de  justice  ».  Quelle  barbarie! 
Il  n'est  que  temps  d'introduire  dans  ce  pays  le  droit  romain.  Espérons, 
pour  le  bien  des  gens  de  justice,  que  la  réforme,  annoncée  ci-dessus  par 
M.  A.  Ravel,  ne  se  fera  pas  longtemps  attendre. 

Puisque  nous  voilà  dans  l'Inde,  poussons  donc  une  pointe  jusque  dans 
l'extrême  Orient.  M.  E.  Millot  trouve  que  l'Afrique  est  insalubre,  que 
jamais  les  Européens  ne  pourront  s'adonner  à  la  culture  dans  cette  con- 
trée, et  qu'il  vaut  beaucoup  mieux  coloniser  en  Orient,  à  Ghang-Haï, 
par  exemple.  Les  partisans  de  la  colonisation  africaine  trouvent,  eux, 
que  rOrient  est  trop  loin  et  qu'il  n'est  pas  moins  malsain.  Et  cbacua 
donne  des  raisons  bonnes  ou  mauvaises  à  l'appui  de  son  opinion. 

Il  y  a  des  gouvernements  qui,  dans  cette  occurence,  diraient  aux  colo- 
nisateurs :  Colonisez  où  vous  voudrez,  vous  en  Afrique,  vous  au  Japon, 
vous  au  Tonkin,  vous  dans  la  lune,  en  compagnie  de  Cyrano  de  Bergerac, 
mais  colonisez  à  vos  frais  et  dépens,  et  non  à  ceux  des  contribuables,  qui 
ont  bien  assez  à  coloniser  ici,  c'est-à-dire  à  cultiver  et  à  défricher.  Mais 
ce  n'est  pas  le  gouvernement  français  qui  dira  cela.  —  Laisser  des  peu- 
ples dans  la  barbarie?  Ne  pas  leur  faire  partager  les  bienfaits  de  notre 
civilisation?  Vous  n'y  pensez  pas.  —  Ils  ne  veulent  pas  de  notre  civili- 
sation; ils  nous  trouvent  aussi  barbares  que  nous  les  trouvons  nous- 
mêmes.  —  Qu'importe?  Nous  la  leur  ferons  adopter;  nous  les  forcerons 
à  devenir  civilisés  et  libres  :  nous  avons  pour  cela  des  marins  et  des 
soldats,  des  légistes  et  des  fonctionnaires  ;  c'est-à-dire  des  lions  et  des 
renards.  —  Si  c'est  ainsi  que  vous  entendez  coloniser  et  civiliser,  vous 
ne  trouverez  donc  pas  mauvais  qu'un  jour,  un  peuple  plus  fort  que  nous, 
l'Américain,  par  exemple,  nous  fasse  subir  le  même  traitement? 

Mais,  s'écrie  M.  Blancsubé  (conférence  du  30  mars  1881),  il  est  faux  que 
les  Orientaux  ne  veuillent  pas  de  notre  civilisation.  «  Les  Annamites 
traitent  les  Tongkinois  comme  de  véritables  ilotes,  et  les  Tongkinois  comp- 
tent sur  nous  pour  les  délivrer.  Ils  nous  adressent  des  pétitions,  ils  nous 
appellent  comme  des  libérateurs.  Six  millions  d'hommes  veulent  se  don- 
ner à  nous  avec  leur  beau  pays  ».M.  Périn  dit  15  millions^  il  a  sans  doute 
compté  les  femmes  et  les  enfants,  mais  peu  importe.  Voilà  un  peuple 
de  six  millions  d'hommes  qui  ne  peut  pas  se  défendre  I  Et  contre  les 
Annamites  !  S'il  en  est  ainsi,  il  est  encore  moins  capable  de  travailler,  et 
si  nous  voulons  le  prendre  sous  notre  protection,  il  ne  suffira  peut-être 
pas  de  lui  fournir  du  riz  à  discrétion,  il  faudra  le  lui  mettre  dans  le  bec  : 
cela  doit  le  fatiguer  d'user  des  2  baguettes  qui  servent  de  cuiller  aux 
Chinois. 

Il  y  a  un  proverbe  chinois  que  l'on  fera  bien  de  méditer  avant  de  dé- 
livrer les  Tongkinois  de  la  tyrannie  des  Annamites.  Le  voici  : 

Qui  se  laisse  donner  n'est  pas  bon  à  prendre.  Rouxel. 
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Free  trade  and  protection  (Libre- échange  et  protection),  par  M.  Wess- 
LAU.  —    Brochure  in-8.  Londres  :  Elliot  stock,  1883. 

Cette  brochure,  due  à  la  plume  d'un  auteur  anglais  qui  s'est  proposé 
d'expliquer  les  questions  courantes  populaires,  est  une  œuvre  substan- 
tielle et  en  même  temps  d'une  lecture  facile  et  attrayante,  bien  faite 
pour  le  but  de  vulgarisation  de  l'auteur  sur  un  sujet  d'une  importance 
si  considérable.  Elle  arrive  à  propos  en  ce  moment  où  je  ne  sais  quel 
mauvais  vent  de  protection  souffle  sur  le  monde  ancien  et  nouveau,  où 
les  peuples  se  font  réciproquement  une  guerre  de  tarifs,  guerre  insensée 
et  funeste,  préliminaire  accoutumé  de  guerres  plus  insensées  et  plus 
funestes  encore. 

Dans  une  courte  introduction,  M.  Wesslau  nous  indique  le  but  de 
son  travail  :  en  face  de  l'Angleterre  entrée  résolument  dans  la  voie  du 
libre-échange,  les  nations  du  continent  européen,  la  plupart  des  colo- 
nies anglaises  ainsi  que  les  États-Unis  d'Amérique  s'obstinent  à  rester 
en  arrière  et  à  demeurer  dans  les  liens  du  système  protecteur.  Le  remède 
à  une  telle  situation  est  tout  naturellement  indiqué  :  il  faut  faire  la  lu- 
mière dans  les  esprits  et  combattre  les  avocats  de  la  protection  et  de  la 
réciprocité  qui  essaient  de  faire  entendre  leur  voix  bruyante  jusque  dans 
l'Angleterre  elle-même.  A  cet  effet,  il  est  nécessaire  d'exposer  claire- 
ment et  de  la  manière  la  plus  simple  les  principes  du  libre-échange, 
en  laissant  de  côté  les  chiffres  arides  et  rebutants  pour  faire  constam- 
ment appel  au  sens  commun  et  à  la  raison,  de  manière  à  faire  com- 
prendre le  sujet  même  aux  enfants  qui  fréquentent  les  écoles. 

C'est  une  justice  à  rendre  à  l'auteur,  qu'il  s'est  bien  acquitté  de  sa 
tâche;  il  a  eu  surtout  une  idée  très  heureuse  en  traitant  la  question, 
non  à  un  point  de  vue  exclusivement  anglais,  mais  à  un  point  de  vue 
cosmopolite,  au  moyen  d'exemples  heureusement  choisis,  de  manière  à 
la  mettre  à  la  portée  de  tous  ceux  qui,  dans  le  monde  entier,  auront  le 
désir  de  l'étudier.  Cette  brochure  se  recommande  ainsi  par  deux 
qualités  dominantes  :  la  simplicité  et  la  clarté,  c'est-à-dire  par  les 
qualités  principales  d'une  œuvre  d'exposition  ;  à  ce  titre,  elle  mérite 
une  place  à  côté  des  publications  les  plus  estimables  et  les  plus  appré- 
ciées du  Cohden-Cluh. 

La  première  question  qui  se  présente  à  l'examen  en  cette  matière  est 
celle-ci  :  Qaelle"est  l'origine  et  quelle  est  la  nature  des  droits  protec- 
teurs? Pour  la  résoudre,  l'auteur,  jetant  un  regord  en  arrière  dans 
l'histoire,  nous  montre  les  seigneurs  du  continent  au  moyen  âge  con- 
struisant leurs  châteaux  dans  les  défilés  des  montagnes  ou  sur  les 
boids  des  rivières  navigables,  de  manière  à  rançonner  et  à  piller  les 
marchands  au  passage;  puis  s'avisant  qu'un  pillage  partiel  leur  sera 
plus  profitable  et  alors  s'empressant  de  taxer  les  marchnndise?  au  moyen 
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d'un  système  de  douanes.  Douanes  purement  fiscales,  en  vue  de  grossir 
le  trésor  des  seigneurs,  adoptées  ensuite  par  les  gouvernements,  qui 
trouvent  dans  cette  taxe  indirecte  un  moyen  commode  de  «  plumer  la 
poule  sans  la  faire  crier  »,  et  finalement  transformées  en  douanes  pro- 
tectrices par  les  hommes  d'État  qui,  sous  l'influence  d'erreurs  économi- 
ques, estimaient  que  le  meilleur  moyen  de  développer  l'industrie 
nationale  consistait  à  écarter  la  concurrence  de  l'étranger.  La  trans- 
formation était,  d'ailleurs,  facile  à  opérer  ;  il  suffisait  de  modifier 
les  tarifs  en  les  élevant  assez  haut  pour  empêcher  les  marchandises 
étrangères  d'entrer. 

Voilà  l'origine  du  système  protecteur  ;  sa  nature  est  facile  à  déter- 
miner. Le  mot  de  protection  est  un  nom  spécieux  et  faux  ;  le  nom  véri- 
table du  système  est  renchérissement  :  c'est  un  système  de  monopoles  au 
profit  d'un  petit  nombre,  au  préjudice  du  plus  grand  nombre,  et,  pour  le 
prouver,  l'auteur  examine  les  effets  de  la  protection  et  les  nombreux  in- 
convénients qui  en  résultent. 

D'abord,  c'est  la  division  du  travail  entre  les  nations  qui  est  entravée. 
Pour  signaler  les  avantages  de  la  division  du  travail,  M.  Wesslau  prend 
un  exemple  analogue  à  l'exemple  célèbre  cité  par  Adam  Smith  dans  la 
Richesse  des  nations  :  Adam  Smith  montrait  l'utilité  de  la  division  du  tra- 
vail dans  la  fabrication  des  épingles,  M.  Wesslau  nous  montre  ce  qu'elle 
fait  dans  la  fabrication  des  aiguilles  au  point  de  vue  de  l'abondance  et 
du  bon  marché  des  produits.  Ces  avantages  si  précieux,  il  nous  les  fait 
remarquer  dans  chaque  rue  des  villes  industrieuses  et  commerçantes, 
s'étendantde  ville  à  ville  et  dans  les  limites  d'une  nation  tout  entière; 
ils  se  manifesteraient  également  sur  une  échelle  plus  vaste  par  suite 
de  la  division  du  travail  entre  les  nations,  chacune  d'elles  ayant 
ses  productions  propres  d'après  son  climat,  son  sol  et  le  génie  de  ses 
habitants. 

Lr  protection  empêche  cette  division  du  travail  international,  c'est 
son  but  avoué,  elle  isole  les  peuples  et  les  protège  effectivement  contre 
l'abondance  et  le  bon  marché;  de  là,  un  gaspillage  énorme  de  richesses 
et  de  forces,  et  l'on  ne  peut  expliquer  que  par  l'habitude  et  l'ignorance 
la  patience  avec  laquelle  les  nations  protégées  subissent  un  si  lourd  far- 
deau. Quelles  résistances  ne  soulèverait  pas  le  projet  de  couper  en  deux 
la  France  ou  l'Angleterre  par  une  ligne  de  douanes  !  Et  pourtant 
n'est-ce  pas  la  même  chose  que  d'avoir  cette  ligne  de  douanes  entre  la 
France  et  la  Belgique  ? 

Autre  inconvénient  de  la  protection  :  elle  élève  considérablement  le 
coût  de  production.  Les  avocats  de  ce  système  font  grand  étalage  des 
hauts  prix  qu'il  assure  aux  producteurs,  mais  ils  oublient  prudemm.ent 
d'expliquer  d'où  provient  ce  supplément  de  prix.  Or,  il  est  facile  de  voir 
qu'il  est  extorqué  aux  industries  naturelles,  h  ces  industries  vigoureuses 
et  saines  qui  n'ont  pas  besoin  de  protection  pour  se  développer  et  aux 


126  JOURNAI,  IM£S  ÉCONOMISTIÎS. 

dépens  desquelles  vit  le  monopole;  les  classes  ouvrières  également,  qui 
ne  sont  pas  protégées,  subissent  l'exploitation  du  monopole,  quoiqu'on 
disent  les  protectionnistes.  Il  est  impossible,  en  effet,  que  la  protection 
puisse  amener  la  hausse  véritable  des  salaires^  puisque  cette  hausse  ne 
pGut  provenir  que  de  l'abondance  et  de  l'augmentation  du  capital  par 
rapport  au  travail,  et  que  la  protection  gaspille  le  capital  existant,  en 
même  temps  qu'elle  empêche  l'épargne  et  la  formation  de  nouveaux 
capitaux. 

La  cherté  du  coût  de  production  s'explique  facilement  si  l'on  songe 
que  c'est  le  but  avoué  de  la  protection  de  renchérir  tous  les  produits 
protégés,  et  que  la  plupart  des  produits  servent  de  matières  premières 
pour  une  foule  d'industries.  Il  en  résulte  que  les  industries  d'exporta- 
tion ne  peuvent  pas  se  développer,  étant  mises  ainsi  dans  l'impossibilité 
de  lutter  avec  les  industries  rivales  des  pays  de  libre-échange,  il  ne 
reste  à  ces  industries  que  le  marché  intérieur,  où  elles  se  trouvent  en 
présence  d'une  clientèle  appauvrie  par  l'effet  de  la  protection.  Autre 
inconvénient  du  système  protecteur  :  il  paralyse  et  ruine  l'industrie  au 
lieu  de  la  protéger  ;  la  démonstration  qu'en  donne  M.  Wesslau  est  tout 
à  fait  décisive.  Tel  objet  qui  est  le  produit  achevé  d'une  industrie  est 
la  matière  première  d'une  autre  :  la  laine  filée,  par  exemple,  produit 
achevé  du  filateur,  sert  de  matière  première  au  tisserand,  et  ainsi  de 
mille  autre  produits.  Il  en  résulte  que  le  manufacturier,  obligé  de  sur- 
payer par  suite  du  idiviï protecteur  ses  matières  premières,  est  mis  dans 
l'impossibilité  de  lutter,  sur  les  marchés  étrangers,  avec  ses  concurrents 
des  pays  de  libre-échange,  qui  produisent  à  meilleur  marché  par  suite 
de  l'absence  de  tarifs  protecteurs.  Singulier  moyen  vraiment  de  protéger 
l'industrie!  M.  Wesslau,  après  avoir  bien  mis  en  relief  les  avantages 
du  libre-échange  au  point  de  vue  du  développement  des  exportations, 
combat  ensuite  la  grande  fallacy  d'après  laquelle  les  droits  protecteurs 
seraient  utiles  pour  favoriser  certaines  industries  à  leur  naissance,  en 
montrant  que  la  liberté  est  le  seul  milieu  favorable  à  la  naissance 
comme  au  développement  des  industries  viables  et  vigoureuses. 

Un  autre  point  sur  lequel  notre  auteur  insiste  est  relatif  à  la  fameuse 
balance  du  commerce.  D'après  les  protectionnistes,  le  signe  certain  au- 
quel on  reconnaît  qu'un  peuple  s'enrichit  est  dans  l'excès  des  exporta- 
tions sur  les  importations,  la  différence  devant  être  soldée  en  or.  Aussi, 
toute  leur  préoccupation  est-elle  tournée  vers  le  développement  des  dé- 
bouchés extérieurs.  Or,  il  a  été  déjà  prouvé  que  les  tarifs  protecteurs 
ont  pour  effet  nécessaire  de  fermer  les  débouchés  extérieurs  en  empê- 
chant le  développement  des  industries  d'exportation  ;  et,  d'autre  part, 
il  est  impossible  d'entraver  les  importations  sans  entraver  également 
les  exportations,  par  cette  raison  que  celles-ci  ne  sont  que  le  payement 
de  celles-là.  Peut-être  eût-il  été  désirable  que  M.  Wesslau  expliquât 
ici  la  véritable  fonction  de  la  monnaie  dans  le   monde  économique  : 
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qu'elle  ne  sert  que  de  moyen,  d'intermédiaire  pour  faciliter  les  échan- 
ges, et  que  le  système  protecteur  est  né  de  cette  déplorable  erreur  éco- 
nomique consistant  à  voir  dans  la  monnaie  une  fin  et  non  un  moyen, 
la  richesse  principale  et  non  Tintermédiaire  des  échanges.  Il  nous  eût 
montré  ensuite  les  hommes  d'Etat,  imbus  de  cette  fausse  idée  économi- 
que, pratiquant  la  fameuse  règle  protectionniste  :  vendre  le  plus  pos- 
sible, acheter  le  moins  possible,  pour  amasser  la  richesse  véritable, 
l'or  et  l'argent,  dans  le  pays,  et  mettre  ainsi  en  faveur  de  la  nation 
protégée  \r  balance  du  commerce.  Quoiqu'il  en  soit,  notre  auteur  insiste 
avec  raison  sur  ce  que  loin  de  chercher  à  avoir  un  excès  d'exportations 
sur  les  importations,  il  est  désirable,  au  contraire,  que  les  importations 
soient  en  excès.  Cet  excédent,  en  effet,  est  le  profit  naturel  du  commerce, 
et  les  protectionnistes  qui  s'inspirent  de  la  théorie  contraire  ont  le 
tort,  comme  le  faisait  spirituellement  remarquer  Bastiat,  d'adopter 
pour  le  commerce  l'idéal  du  maître  d'armes  de  M.  Jourdain,  qui  con- 
siste à  toujours  donner  et  à  ne  jamais  recevoir  ■».  La  fonction  de  la  mon- 
naie une  fois  bien  comprise,  rien  de  plus  absurde  que  la  balance  du 
commerce,  et  l'expérience  confirme  sur  ce  point  les  données  de  la 
science  économique  en  montrant  que  toutes  les  nations  pauvres  ont 
plus  d'exportations  que  d'importations,  tandis  que  chez  les  nations  ri- 
ches, c'est  le  contraire  qui  se  produit,  comme  le  prouvent  les  statis- 
tiques. 

C'est  aussi  avec  raison  que  l'auteur  adresse  au  système  protecteur  le 
grave  reproche  d'entraver  les  industries  naturelles  en  les  chargeant  de 
tout  le  fardeau  des  impôts  du  pays.  Les  développements  qu'il  donne  à 
cette  proposition  la  mettent  parfaitement  en  lumière,  en  montrant  que 
par  le  mécanisme  des  tarifs  protecteurs,  les  industriels  protégés  rejet- 
tent sur  les  industries  naturelles  la  charge  de  leurs  impôts,  en  sorte 
qu'elles  ont  à  payer  tout  à  la  fois  leurs  propres  impôts  et  ceux  d'autrui  : 
singulier  moyen  de  les  développer  et  qui  aboutit  la  plupart  du  temps  à 
les  amener  à  succomber  sous  le  fardeau. 

Signalons  aussi  un  rapprochement,  une  comparaison  très  juste  entre 
la  taxe  protectrice  et  la  taxe  des  pauvres,  qui  fait  l'objet  d'un  chapitre- 
intéressant.  Au  fond,  la  taxe  protectrice  repose  sur  le  môme  principe 
que  la  funeste  et  inutile  taxe  des  pauvres;  dans  les  deux  cas  il  y  a  ap- 
plication d'un  système  de  charité,  de  mendicité  légale,  et  môme  à  tout 
prendre,  la  taxe  des  pauvres  est  encore  moins  dangereuse  que  la  taxe 
protectrice,  elle  offre  moins  d'inconvénients. 

Un  chapitre  sur  les  effets  de  la  protection  relativement  à  la  marine 
marchande  fournit  à  l'auteur  l'occasion  de  faire  une  comparaison  ins- 
tructive entre  la  marine  anglaise,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  la  marine 
marchande  de  la  France  et  celle  des  Etats-Unis.  Il  n'a  pas  de  peine  à 
faire  voir  que  le  libre-échange  donne  à  la  marine  marchande  de  l'An- 
gleterre une  supériorité   immense  sur  celle  des  nations  protégées,  si 
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bieQ  que  les  marins  anglais  sont  chargés  des  trois  quarts,  au  moins, 
des  transports  qui  s'effectuent  par  mer,  notamment  du  transport  des 
marchandises  qui  sortent  des  ports  de  France  et  de  ceux  des  Etats- 
Unis.  Signalons  une  critique  pleine  de  justesse  du  système  adopté  en 
France  pour  venir  au  secours  de  la  marine  marchande,  remède  qui  ne 
fait  qu'aggraver  le  mal,  alors  qu'il  n'y  a  qu'un  remède  possible  et  effi- 
cace, l'adoption  du  libre-échange. 

L'auteur  aborde  ensuite  l'examen  de  l'objection  qui  est  le  grand  che- 
val de  bataille  des  protectionnistes,  la  prospérité  des  Etats-Unis  sous  le 
régime  protecteur.  Dans  le  long  et  important  chapitre  consacré  à  cet 
examen,  il  s'attache  à  démontrer  que  cet  état  de  prospérité  est  dû  à  des 
causes  absolument  étrangères  aux  tarifs  protecteurs.  Ces  causes  sont 
dans  la  fécondité  extraordinaire  d'un  sol  vierge  et  d'une  étendue  im- 
mense, qui  ne  coûte  presque  rien  à  acquérir,  dans  l'étendue  d'un  terri- 
toire presque  aussi  vaste  que  l'Europe  entière  et  qui  n'a  pas  de  douanes 
intérieures;  enfin  dans  le  génie  de  la  race  active,  industrieuse  et  entre- 
prenante des  Anglo-Saxons.  Voilà  les  causes  véritables  de  cette  prospé- 
rité ;  elle  existe  non  par  suite  de  la  protection,  mais  malgré  ce  funeste 
régime  qui  a  produit,  aux  Etats-Unis  comme  ailleurs,  de  déplorables 
résultats.  La  prospérité  actuelle,  en  effet,  a  été  précédée  de  mauvaises 
années,  dans  lesquelles  la  protection  a  amené  à  sa  suite  des  désastres 
financiers,  la  misère  et  la  ruine  des  classes  ouvrières,  et  à  l'heure  pré- 
sente il  y  a  des  symptômes  qui  font  présager  la  fm  de  la  période  de 
prospérité  et  le  commencement  d'une  période  mauvaise. 

La  conclusion  qui  s'impose  est  donc  qu'il  y  a  folie  à  recommander 
aux  nations  européennes  la  pratique  d'un  système  qui  n'a  coïncidé  aux 
Etats-Unis  avec  quelques  années  de  prospérité  que  par  suite  de  condi- 
tions économiques  spéciales,  tout  à  fait  différentes  de  la  situation  éco- 
nomique de  l'Europe,  en  sorte  que  le  système  n'a  nullement  été  la  cause 
de  cette  prospérité  et  que  ses  funestes  effets  s'y  sont  produits  et  conti- 
nuent à  s'y  faire  sentir.  L'auteur  se  plaçant  dans  l'hypothèse  où  les 
États-Unis  adopteraient  le  libre-échange,  fait  entrevoir  les  avantages 
immenses  qui  en  résulteraient,  pour  les  États-Unis  d'abord,  et  ensuite 
pour  les  autres  nations,  en  vertu  de  la  solidarité  économique  qui  les  relie 
entre  elles. 

Un  dernier  chapitre  est  consacré  à  l'examen  du  système  des  primes  et 
de  ses  effets  sur  la  prospérité  d'une  nation.  Notre  auteur  se  demande 
pourquoi,  au  lieu  des  tarifs  de  douane,  la  protection  ne  s'exerce  pas  au 
moyen  ôe  primes  allouées  directement  aux  industriels  protégés,  système 
préférable  au  système  douanier  en  ce  qu'il  ne  produirait  pas  comme 
celui-ci  les  conséquences  désastreuses  qui  en  sont  les  effets  directs.  La 
réponse  est  que  si  l'on  a  préféré  le  système  douanier,  c'est  que  les  in- 
convénients en  sont  plus  cachés,  et  que  les  masses  spoliées  et  sacrifiées 
verraient  trop  clairement,  dans  le  système  des  primes,  la  spoliation  dont 
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elles  sont  victimes.  "Vient  ensuite  l'examen  critique  de  la  situation 
économique  faite  en  France  à  l'industrie  du  raffinage  du  sucre.  L'auteur 
montre  la  bizarrerie  du  système  des  primes  à  l'exportation  qui  constitue 
un  véritable  cadeau  fait  à  l'étranger,  aux  dépens  des  contribuables 
français,  de  môme  que  des  industries  françaises  d'exportation  telles 
que  confiseries,  etc.,  qui  emploient  le  sucre  comme  matière  première. 
Les  nations  protégées  ont  à  redouter  d'ailleurs  le  développement  des 
théories  socialistes  et  communistes  qui  reposent  sur  le  même  principe 
que  ] a.  protection  :  le  principe  de  i'État-Providence,  principe  en  opposi- 
tion avec  la  doctrine  supérieure  de  la  liberté  et  de  la  responsabilité 
de  l'individu  humain  qu'il  est  du  devoir  des  hommes  éclairés  de  faire 
triompher.  Aussi  l'auteur  termine-t-il  de  la  manière  suivante  :  «  Puis- 
sent les  efforts  patriotiques  des  esprits  les  plus  éclairés  des  deux  gran- 
des nations  de  la  France  et  des  Etats-Unis  aboutir  à  la  conquête  de  ce 
joyau  de  la  liberté  :  le  libre-échange;  les  autres  nations  s'empresseraient 
bien  vite  de  suivre  leur  exemple.  Que  tout  homme  instruit  en  ces  ma- 
tières s'empresse  donc  d'éclairer  ses  concitoyens  par  la  dilîusion  des 
connaissances  économiques.  C'est  la  voie  la  plus  sûre  pour  alîranchir 
l'humanité  des  calamités  de  la  protection,  cette  cause  active  de  tant  de 
souffrances  et  de  misères.  »  E.  Martineau. 


Hommes  et  choses  en  Perse,  par  M™«  Carla  Serena.  1  vol.  in -18, 

Paris,  Charpentier,  1883. 

Les  Parisiens,  si  amoureux  des  spectacles  de  toute  sorte,  se  souvien- 
nent encore,  sans  doute,  des  pompes  officielles  et  des  fêtes  splendides 
qui  marquèrent  l'arrivée,  en  1874,  dans  leur  bonne  ville,  de  S.  M,  Nas- 
ser-Eddin,  shah  de  Perse. 

Ce  n'était  pas  une  chose  qui  allait  de  soi  seul  que  le  déplacement  du 
monarque  persan,  à  ce  que  nous  assure  une  Italienne,  M™«  Caria  Se- 
rena, voyageuse  émérite  qui  faisait,  il  y  a  cinq  ans,  une  longue  prome- 
nade en  Perse  et  qui  raconte  aujourd'hui  ses  impressions  sur  les  hommes 
et  sur  les  choses  de  ce  pays,  avec  cette  verve  et  ce  talent  inné  d'obser- 
vation dont  elle  avait  lait  déjà  preuve  dans  la  relation  de  ses  autres  pé- 
régrinations. Il  n'y  a  que  deux  pouvoirs  légalement  reconnus  en  Perse, 
le  pouvoir  d'Allah  et  celui  du  Shah,  son  représentant;  mais  un  troisième 
pouvoir  s'y  est  fait  à  la  longue  accepter  :  c'est  celui  des  prêtres,  qui 
n'est  pas  le  moins  tyrannique.  Le  clergé  persan  s'est  posé  en  défenseur 
des  lois  du  Coran,  que  le  monarque  est  censé  appliquer  d'une  manière 
constante,  mais  qu'en  réalité  il  fait  souvent  plier  au  gré  de  ses  caprices  et 
tourner  à  la  satisfaction  de  ses  volontés  despotiques.  Les  prêtres  se  sont 
dès  lors  arrogé  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  vie  privée  du  souverain, 
et  prolestent  quand  ses  actes  ne  lui  paraissent  pas  conformes  aux  pré- 
ceptes du  Coran  et  aux  vraies  traditions  de  l'islamisme.  Ils  s'opposèrent 
4«  SÉRIE,  T.  XXIV.  —  15  octobre  1883.  9 
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donc,  de  toute  leur  force,  au  dessein  que  Nasser-Eddin  manifestait  de 
visiter  l'Europe,  comprenant  bien  que  ce  prince,  qui  n'est  pas  sans  doute 
un  observateur  bien  profond  et  bien  attentif,  mais  qui  a  reçu  quelque 
instruction  et  dont  le  caractère  est  assez  traitable  et  Pesprit  assez  cu- 
rieux, ne  manquerait  pas  d'être  frappé  du  contraste  qui  existe  entre  la 
civilisation  occidentale  et  celle  de  l'Orient.  La  Perse  est  restée,  à  beau- 
coup d'égards,  vers  la  fin  du  xix.^  siècle  ce  qu'elle  était  au  xvii°,  alors  qu'elle 
recevait  la  visite  de  noire  compatriote  Chardin.  C'est  un  pays  arriéré, 
que  son  isolement,  faute  de  routes  et  de  moyens  de  transport,  contribue 
beaucoup  à  maintenii'  dans  un  état  inférieur.  Pour  parler  comme 
M™®  Caria  Serena  :  «  Le  développement  intellect  uel  du  peuple  est  tout  à 
fait  nul.  Le  Persan,  même  celui  qui  a  reçu  l'instruction  du  pays  la  plus 
soignée,  est  excessivement  ignorant  sur  tout,  et  cette  ignorance  est  pré- 
cisément cause  que  sa  curiosité  n'est  pas  excitée.  Superstitieux  à  l'excès, 
il  considère  les  mollahs,  les  derviches  et  les  astrologues  comme  de  grands 
savants.  » 

La  principale  des  innovations  réalisées  par  le  shah,  à  son  retour  dans 
son  royaume,  fut  la  création  d'un  conseil  d'État,  composé  des  mi- 
nistres et  d'un  grand  nombre  de  personnages  parmi  ceux  qui  occupaient 
les  plus  hautes  dignités  civiles  ou  militaires  et  chargé  de  discuter  toutes 
les  affaires  publiques.  La  poste  fut  organisée  par  les  soins  d'un  Euro- 
péen et  la  Perse  entra  dans  l'Union  postale,  œuvre  de  la  convention  de 
Berne.  Nasser-Eddin  fit  construire  deux  grandes  routes  et  embellir 
ainsi  qu'assainir  Téhéran,  sa  capitale,  en  même  temps  qu'il  réorganisait 
son  armée,  qui  fut  armée  de  tusils  Chassepot.  Enfin,  «  voulant  donner 
à  ses  sujets  le  moyen  de  lui  adresser  directement  leurs  requêtes  », 
S..  M.  persane  institua  dans  les  principales  localités  des  boîtes  de  justice^ 
portant  le  sceau  royal,  qui  n'étaient  ouvertes,  tous  les  mois,  que  par 
elle-même,  qui  en  gardait  les  clefs.  Mais  les  gouverneurs  de  provinces 
et  les  autres  dignitaires  avaient  tout  intérêt  à  ce  que  le  shah  restât  dans 
l'ignorance  de  leurs  extorsions  et  de  leurs  méfaits.  Ils  faisaient  guetter 
les  suppliants  par  leurs  ferrachs,  qui  les  menaçaient  d'une  rude  baston- 
nade s'ils  s'avisaient  de  jeter  leurs  requêtes  dans  la  boîte  de  justice,  de 
telle  sorte  que  les  plaintes  qui  arrivaient  au  palais  royal  étant  très  rares, 
Nasser-Eddin  dut  croire  que  son  peuple  vivait  dans  Tubondance  et  le 
bonheur. 

Cette  histoire  est  à  peu  près  celle  de  toutes  les  réformes  introduites  à 
la  même  époque.  «  En  Perse,  i)eu  de  choses  ont  une  longue  durée,  car 
la  fermeté  et  la  persévérance  nécessaires  pour  la  réorganisation  d'un 
pays  sont  des  qualités  inconnues  aux  Persans.  »  Le  régime  fiscal  de  la 
Perso  ressemble  à  celui  de  tous  les  pays  purement  musulmans,  c'est-à- 
dire  qu'il  est  détestable.  Les  percepteurs  de  l'impôt  font  suer,  s'il  est"' 
permis  d'ainsi  dire,  aux  contribuables  tout  l'argent  possible;  mais  des 
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sommes  qu'ils  extorquent,  par  le  moyen  du  bâton  ou  autrement,  il  s'en  fau  t 
que  la  totalité  rentre  dans  les  caisses  du  fisc  royal  et  parvienne  à  Téhéran. 
Il  s'en  perd  une  bonne  partie  avant  leur  départ  et  aussi  pendant  la 
route.  Quand  elles  sont  parvenues  telles  quelles  à  leur  destination,  le 
shah  fixe  la  part  qu'il  retient  pour  lui-même,  puis  le  reste,  si  reste  il 
y  a,  sert  au  payement  des  divers  services  publics  et  de  l'armée,  qui  ont 
toujours  d'assez  vieux  arriérés.  Ce  n'est  point,  d'ailleurs,  pour  ses 
dépenses  personnelles  que  Nasser-Eddin  tient  à  prélever  une  si  forte 
portion  sur  le  budget  de  l'État  :  c'est  pour  grossir  son  trésor  patri- 
monial, auquel  il  ne  se  décide  que  bien  rarement  à  toucher.  «  Pour  ne 
pas  s'éloigner  de  l'endroit  où  il  est  gardé,  il  a  installé  ses  appartements 
au-dessus  de  toutes  ses  richesses.  Des  sentinelles  veillent,  jour  et  nuit, 
devant  des  portes  scellées,  derrière  lesquelles  s'ouvre  une  trappe  qui 
mène  à  un  souterrain.  Entassés  depuis  nombre  d'années,  les  millions 
d'or  et  d'argent,  ainsi  que  les  lingots  de  ces  précieux  métaux,  renfer- 
més dans  des  sacs,  dorment  là  paisiblement.  A  l'entrée  du  souterrain,  on 
pourrait  tracer,  en  parodiant  les  paroles  de  Dante  :  «  0  vous  qui  entrez, 
laissez  au  seuil  toute  espérance.  » 

Si  nous  devons  en  croire  M^^e  Caria  Serena,  S.  M.  Nasser-Eddin  ne 
serait  rien  moins  que  scrupuleuse  pour  couvrir  ses  dépenses  propres, 
et  elle  ne  se  gênerait  nullement  pour  s'instituer  elle-même  à  l'occasion 
héritière  de  quelque  opulent  personnage.  Dans  ces  cas,  le  shah  désigne 
la  somme  qu'il  s'est  attribuée  :  nolentes  volentes^il  faut  que  les  héritiers 
naturels  la  lui  versent,  et  sans  délai  encore.  C'est  ainsi  qu'à  la  mort, 
survenue  il  y  a  quelques  années,  d'Imah-el-Dowleh,  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  Kirmanchah,  qui  laissait  plusieurs  enfants,  Nasser-Eddin  pré- 
leva sur  sa  succession  dix  charges  de  mulet  en  or  et  soixante  charejes 
en  argent,  sous  prétexte  de  concussions  de  ce  haut  fonctionnaire  pendant 
sa  vie.  Un  de  ses  autres  moyens  de  battre  monnaie  consiste  à  fortement 
rançonner  pour  le  rachat  de  leur  peine  certains  personnages  condamnés 
à  la  mort  ou  à  l'exil.  Le  plus  souvent,  ce  pardon  se  fait  longtemps 
attendre;  la  raison  en  est  qu'ainsi  marchandé,  il  rapporte  au  monarque 
un  plus  grand  bénéfice.  A  l'époque  (1878)  du  second  voyage  de  Nasser- 
Eddin  en  Europe,  les  grâces  de  cette  sorte  se  multiplièrent,  en  même 
temps  que  le  shah  faisait  de  nombreuses  visites  aux  plus  riches  sei- 
gneurs de  ses  États.  Ceux-ci  n'obtinrent  point  l'honneur  insigne  d'ac- 
compagner leur  souverain  5  mais  Nasser-Eddin  empocha  bel  et  bien  les 
sacs  d'écus  et  les  riches  présents  qu'ils  lui  offrirent,  plus  ou  moins  de 
bonne  grâce. 

Une  autre  honte  de  la  Perse,  c'est  son  système  pénal  et  son  régime 
pénitentiaire.  Les  peines  et  les  châtiments  d'usage  commun  sont  la 
bastonnade  sous  la  plante  des  piids,  la  décapitation  ou  la  perte  de  la 
main,  l'emprisonnement.  La  bastonnade  est  réservée  aux  peccadilles, 
telles  qu'ivrognerie,  coups  et  blessures;  la  décapitation  atteint  les  plus 
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grands  crimes;  la  perte  de  la  main,  les  vols  à  main  armée,  et  l'empri- 
sonnement dans  les  prisons  d'État  —  ambars  —  punit  les  attentats 
à  la  vie  du  souverain,  les  conspirations  contre  l'État  et  autres  méfaits 
de  cette  sorte.  Le  sort  des  prisonniers  renfermés  dans  les  ambars  est 
affreux.  Liés  par  groupes  de  cinq  ou  six,  avec  de  lourdes  chaînes  au  cou, 
à  la  ceinture  et  aux  pieds  ;  parfois  attachés  à  un  poteau  scellé  dans  la 
muraille;  ne  recevant,  pour  toute  nourriture,  qu'un  morceau  de  pain 
insuffisant  et  une  cruche  d'eau  ;  couchés  sur  des  dalles  humides  et 
plongés  dans  une  atmosphère  fétide,  ils  implorent  la  mort  comme  une 
délivrance  trop  lente  à  venir.  Mais,  il  y  a  en  Perse,  bien  d'autres  sup- 
plices autorisés  par  les  lois,  ou  que  se  permettent  de  hauts  fonctionnaires 
irresponsables.  Ainsi,  M'"^  Caria  Serena  a  vu  les  ferrach  d'un  gouver- 
neur, pour  punir  un  boucher  d'une  faute  très  vénielle,  le  clouer  par  une 
de  ses  oreilles  à  la  devanture  de  sa  boutique.  Le  malheureux  resta  ainsi 
attaché  pendant  tout  un  jour  et  ne  fut  délivré  qu'au  soleil  couchant. 
Son  enfant,  à  côté  de  lui,  sollicitait,  pendant  tout  ce  temps,  l'aumône 
des  passants. 

Mma  Caria  Serena  a  également  rencontré  dans  les  bazars  des  gens, 
punis  pour  avoir  vendu  des  produits  falsifiés,  chargés  de  longues  chaînes 
sur  le  cou  et  qu'un  bourreau  mène  en  laisse  par  une  ficelle  passée  dans 
un  trou  pratiqué  au  cartilage  du  nez  ;  elle  sait  qu'un  peu  partout,  en 
Perse,  on  coupe  le  nez  ou  l'oreille  et  l'on  arrache  nn  à  un  les  poils  de  la 
barbe,  et  cela  très  souvent  pour  de  simples  contraventions.  Le  dernier 
de  ces  supplices,  ajoute  notre  voyageuse,  n'est  guère  usité  que  dans  les 
provinces  éloignées,  «  oii  les  gouverneurs,  en  quelque  sorte  indépen- 
dants, exercent  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  administrés,  et  foulent 
aux  pieds  toutes  les  lois  de  l'humanité  et  de  la  justice.  »  Mais  comment 
qual-ilîer  ce  fait  qui  se  passait  à  Téhéran  en  1874,  sous  les  yeux  du  sou- 
verain ou  tout  au  moins  de  ses  ministres  ?  Le  blé  était  cher  alors,  et  le 
prix  du  pain  s'était  sensiblement  élevé.  Le  gouverneur  de  la  ville  envoya 
ses  ferrach  chez  le  chef  de  corporation.  Après  avoir  chauffé  le  four 
comme  pour  faire  cuire  le  pain,  ils  le  saisirent  et  l'y  jetèrent.  C'était, 
fcùt  remarquer  M™«  Caria  Serena,  «  un  exemple  pour  les  autres  qui 
s'empressèrent  de  vendre  le  pain  à  prix  réduit.  »  Nous  le  croyons  sans 
peine,  et  le  cours  naturel  du  commerce  s'est  souvent  infléchi  sous  l'em- 
pire de  traitements  moins  sommaires  et  moins  barbares. 

Pour  terminer,  notons  la  peine  toute  spéciale  qui  est  réservée  aux 
princes  de  la  famille  royale,  lorsqu'on  les  croit  dangereux  pour  le  sou- 
verain régnant.  «  Par  un  simple  frottement  près  des  tempes,  on  produit 
une  titillation  qui  dilate  énormément  la  pupille.  Puis,  avec  une  forte 
pression  du  pouce,  sous  celle-ci,  le  bourreau  fait  sortir  l'œil  de  l'orbite 
et,  avec  un  petit  couteau,  tranche  les  nerfs.  »  Ce  dernier  trait  des  mœurs 
politiques  et  judiciaires  do  la  Perse  est  vraiment  horrible. 

Ad.  F.  DE  FONTPERTUIS. 
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Sommaire  :  Ce  que  coûte  la  paix  en  Europe,  —  Les  budgets  de  la  guerre  en 
Europe  et  aux  États-Unis.  —  La  politique  coloniale  à  la  Société  d'écono- 
mie politique.  —  Les  admissions  temporaires  à  charge  de  réexportation.  — 
Les  colonies  néerlandaises  et  le  déficit  du  budget  de  la  Hollande.  —  L'émi- 
gration italienne.  —  Le  projet  d'une  union  douanière  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande.  —  Autre  projet  d'union  entre  les  colonies  australiennes.  —  Le 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Autriche,  —  L'exclusion  de  la  lan- 
gue française  en  Lorraine  et  en  Alsace.  —  Nouvelles  agitations  anti- sémi- 
tiques en  Hongrie  et  troubles  anti-magyars  en  Croatie.  —  L'ouverture  de  la 
ligne  télégraphique  de  l'Amérique  centrale.  —  L'inauguration  du  Northern 
Pacific. —  L'exposition  universelle  de  Boston.  —  La  grève  des  télégraphistes 
et  le  socialisme  d'État  aux  États-Unis.  —  Les  congrès  de  la  saison.  Le 
congrès  national  du  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  et  les 
«  socialistes  rationnels  ». 

Nous  empruntons  au  journal  le  Rentier  (voir  le  Bulletin)  un 
relevé  de  «  ce  que  coûte  la  paix  en  Europe».  On  y  verra  que  les 
différents  États  de  l'Europe  ont  actuellement  sous  les  armes 
3.200.000  hommes  ;  que  les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine 
s'élèvent  à  4  milliards  500  millions  et  les  intérêts  annuels  des 
dettes  publiques,  4.650  millions,  représentant  un  capital  d'environ 
100  milliards,  dépensés  en  grande  partie,  on  pourrait  dire  presque 
en  totalité,  pour  la  guerre.  «  Les  finances  de  l'État,  ajoute  notre 
confrère,  sont  tellement  obérées  qu'on  peut  craindre,  et  cette 
crainte  est  une  cause  permanente  de  malaise,  qu'elles  ne  condui- 
sent fatalement  les  peuples  et  les  gouvernenaents  à  se  demander  si 
la  guerre,  avec  ses  tristes  éventualités  et  ses  chances  heureuses, 
ne  doit  pas  être  préférée  au  maintien  d'une  paix  précaire  et  aussi 
coûteuse.  »  Avons-nous  besoin  de  remarquer  qu'au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général  des  nations,  dans  lequel  se  trouve  compris 
l'intérêt  particulier  de  chacune,  la  guerre  n'a  pas  de  chances  heu- 
reuses. Les  guerres  que  l'on  pressent  et  qui  ensanglanteront  de 
nouveau  l'Europe  avant  la  fin  du  siècle  auront  pour  résultat  unique 
d'augmenter  le  fardeau  des  dettes  publiques,  d'élever  le  «  risque 
de  guerre  »  pour  le  xx®  siècle,  et  d'accroître  le  malaise  universel. 
Sans  doute,  cet  état  de  choses  trouvera  son  remède  dans  l'excès 
même  du  mal.  Gomme  le  remarquait  dernièrement  notre  collabo- 
rateur M.  Paul  Boiteau,  dans  le  Journal  des  Débats  :  «  Les  dettes 
publiques  de  l'Europe  ont  passé  en  quinze  ans,  du  chiffre  de  65  ou 
66  milliarcis  do  capital  au  chiiïre  de  108  ou  109.  L'accroissement 
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des  budgets  des  dépenses  suffît  pour  nous  faire  voir  sous  quelles 
charges  l'Europe  chemine.  En  dix  ans,  l'ensemble  de  ces  dépenses 
a  gagné  50  0/0,  si  c'est  là  un  gain.  Du  même  pas,  vers  1925,  nous 
en  serions  tous  à  dépenser  quatre  ou  cinq  fois  plus  qu'à  présent, 
après  avoir  eu  sans  doute  quatre  ou  cinq  de  ces  grandes  guerres  de 
liquidation  qui  sont  réclamées  par  les  grands  hommes  du  jour 
pour  en  finir  avec  les  guerres,  et  qui  n'ont  jamais  fait  qu'en  engen- 
drer de  plus  terribles  et  de  plus  coûteuses.  »  Un  moment  viendra 
où  les  nations  succomberont  sous  le  fardeau,  et  il  faudra  bien  alors 
aviser  sérieusement  aux  moyens  de  créer  contre  la  guerre  une 
assurance  plus  durable  que  ne  l'a  été  celle  de  la  Sainte-Alliance. 
Mais  en  attendant,  les  hommes  de  guerre,  les  patriotes  et  les  poli- 
ticiens, sans  oublier  les  révolutionnaires,  ont  encore  de  la  marge. 

* 

*  * 

Tandis  que  les  320  millions  d'habitants  de  l'Europe  tiennent 
sous  les  armes  3.200.000  soldatset  dépensent  4milliards500  millions 
pour  se  proléger  les  uns  contre  les  autres  (car  il  suffirait  d'une 
cinquantaine  de  mille  hommes  pour  préserver  l'Europe  du  risque 
des  invasions  barbares,  en  admettant  que  les  armes  perfectionnées 
n'eussent  pas  mis  fin  à  ce  risque),  les  50  millions  d'habitants  des 
Etats-Unis  se  contentent  d'une  armée  permanente  de  30.000  hom- 
mes et  d'un  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine  de  63  millions  de 
dollars,  encore  les  travaux  publics  sont-ils  compris  dans  ce  chiffre  ^. 
La  différence  des  charges  est  énorme  et  elle  se  répercute  naturelle- 
ment dans  les  frais  de  la  production  agricole  et  industrielle.  Nous 
luttons  avec  un  bouM  au  pied  contre  des  concurrents  qui  n'ont,  en 
comparaison,  à  traîner  qu'une  coquille  de  noix.  Gomment  ne  fini- 
rions-nous pas  par  être  vaincus  dans  cette  lutte  inégale,  surtout 
si  l'on  songe  qu'un  contingent  croissant  d'hommes  énergiques  et 
vigoureux,  fuyant  les  gros  impôts  et  les  charges  militaires, 
émigré  chaque  année  d'Europe  en  Amérique? 

* 

*  * 

Dans  sa  dernière  séance,  la  Société  d'économie  politique  s'est  oc- 
cupée de  la  «  politique  coloniale  »,  que  des  politiciens  médiocrement 
économistes  ont  mise  dans  ces  derniers  temps  à  l'ordre  du  jour. 
Quoique  la  discussion  n'ait  pas  manqué  d'intérêt,  il  nous  semble 
que  la  question  n'a  pas  été  posée  comme  elle  aurait  dû  l'être.  La 
colonisation  est  une  entreprise  comme  une  autre.  Elle  implique 
une  émigration  de  travail  et  capital  qui  vont  dans  un  pays  neuf, 

*  Annuaire  de  Véconomie  'politique  et  de  la  statistique  pour  1883. 


CHK©N1QUE.  135 

attirés  par  j'appàt  d'une  rétribution  supérieure  à  celle  qu'ils  obtien- 
nent dans  la  métropole.  Quelquefois  l'entreprise  réussit,  d'autres 
fois  elle  échoue.  Quand  elle  réussit,  elle  procure  des  avantages  incon- 
testables à  la  métropole,  dont  elle  augmente  la  clientèle  industrielle 
et  commerciale.  Mais  est-ce  une  entreprise  qu'il  convienue  d'aban- 
donner à  l'initiative  privée,  ou  bien  faut-il,  à  son  défaut,  que  le  gou- 
vernement s'en  charge  aux  frais  des  contribuables?  Voilà  toute  la 
question.  Cette  question,  tous  les  peuples  vraiment  colonisateurs 
l'ont  résolue  dans  le  sens  de  l'initiative  privée.  Examinez  ,  par 
exemple,  les  origines  de  l'empire  colonial  de  l'Angleterre,  et  vous 
trouverez  qu'il  a  été  fondé,  pour  la  plus  grande  part,  au  moyen 
d'entreprises  particulières.  C'est  une  compagnie  de  marchands  qui 
a  conquis  l'Inde  et  l'a  gouvernée  pendant  plus  de  deux  siècles; 
ce  sont  des  émigrants  pour  cause  de  religion  qui  ont  fondé  les  co- 
lonies de  la  Nouvelle-Angleterre,  et  plus  récemment  ce  sont  d'au- 
tres émigrants  qui  ont  commencé  à  peupler  et  à  mettre  en  valeur 
le  continent  australien  et  la  Nouvelle-Zélande;  aujourd'hui,  enfin, 
c'est  une  compagnie  par  actions,  la  Compagnie  de  Bornéo^  qui  est  en 
train  d'ajouter  cette  perle  de  l'archipel  indien  à  la  couronne  de 
l'impératrice  des  Indes,  sans  qu'il  en  coûte  un  penny  aux  contri- 
buables anglais.  Depuis  cinquante  ans,  un  flot  croissant  d'émi- 
grants  anglais,  irlandais,  allemands,  norvégiens,  suisses,  italiens, 
passe  d'Europe  en  Amérique.  Les  uns  vont  s'établir  sous  le  dra- 
peau étoile  de  l'Union  ou  dans  l'Amérique  du  Sud,  au  Brésil  et  à 
la  Plata,  les  autres,  en  plus  petit  nombre,  dans  les  possessions  an- 
glaises. Les  Français  ne  figurent  dans  ce  vaste  mouvement  d'émi- 
gration et  de  colonisation  que  pour  un  chifî're  insignifiant.  S'ima- 
gine-t-on  qu'il  suffira  pour  les  engager  à  y  prendre  une  part  plus 
forte  d'agrandir  à  grands  frais  le  domaine  colonial  de  la  France  et 
de  les  placer  au  delà  de  l'Océan  sous  la  férule  de  Tadministration 
que  le  monde  nous  envie?  Nous  avons  eu  l'occasion  de  visiter  la 
partie  française  du  Canada.  Les  Canadiens  sont  restés  Français 
de  cœur,  mais  plutôt  que  de  subir  le  régime  colonial  de  la  France, 
ils  préféreraient  —  ils  ne  s'en  cachent  pas  —  s'annexer  aux  États- 
Unis.  L'Algérie  est  française  depuis  un  demi-siècle,  et,  malgré 
l'expropriation  inique  et  dangereuse  des  meilleures  terres  des 
Arabes  et  les  subventions  de  la  colonisation  officielle,  combien 
attire~t-elle  chaque  anm'e  de  colons  français?  A  peine  deux  mille. 
11  en  va  davantage  des  pays  basques  à  la  Plata.  Nous  sommes  en 
train  de  conquérir  la  superbe  île  de  Madagascar,  qui  vaut  presque 
Bornéo.  Eh  bien!  supposons  qu'un  spéculateur  patriote  s'avise  de 
fonder  une  «Compagnie  de  Madagascar»,  quel  accueil  lui  fera- 
t-on  à  la  Bourse?  On  lui  rira  au  nez,  à  moins  qu'on  ne  le  traite 
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d'escroc,  tant  l'initiative  du  gouvernement  en  matière  de  coloni- 
sation inspire  de  confiance  ! 

Lorsqu'un  peuple  a  le  goût  des  entreprises  et  des  établissements 
lointains,  il  suffit  de  laisser  émigrer  et  de  laisser  coloniser  les  par- 
ticuliers, sauf  à  leur  accorder  la  protection  du  drapeau  national, 
s'ils  la  demandent  et  surtout  s'ils  la  payent.  Si,  au  contraire,  ce 
penchant  à  l'émigration  et  à  la  colonisation  n'existe  pas,  on  ne  réus- 
sira pas  à  le  créer  par  l'intervention  du  gouvernement;  on  pourra 
faire,  à  grands  frais,  de  la  politique  coloniale,  on  ne  fera  pas  de 
colonisation. 


*  * 


On  se  plaint  de  la  décadence  de  notre  commerce  extérieur  et 
entre  autres  spécifiques  on  a  inventé  la  politique  coloniale  pour  y 
remédier.  La  politique  coloniale  n'aura  malheureusement  pour  ré- 
sultats que  d'augmenter  nos  dépenses  et  de  nécessiter  par  consé- 
quent une  aggravation  des  charges  déjà  trop  lourdes  qui  grèvent 
notre  production  et  ralentissent  nos  échanges.  Il  y  a  un  autre  re- 
mède moins  dispendieux  et  plus  sûr  que  celui-là  :  c'est  de  dégrever 
nos  articles  d'exportation;  c'est,  par  exemple,  d'admettre  en  fran- 
chise les  fils  de  coton  et  de  laine  étrangers,  ce  qui  nous  permettra 
de  produire  à  meilleur  marché  les  tissus;  c'est  de  supprimer  les 
droits  sur  les  tissus,  ce  qui  diminuera  le  prix  de  revient  de  nos 
confections  et  de  nos  modes.  Malheureusement,  les  protection- 
nistes —  qui  sont  cependant  les  premiers  à  se  plaindre  de  la  sta- 
gnation de  nos  exportations  —  les  protectionnistes  ne  l'entendent 
pas  de  cette  oreille-là,  et  il  faut  compter  avec  les  protectionnistes 
et  leurs  oreilles.  Le  gouvernement  a  essayé  d'un  moyen  terme,  en 
étendant,  quoique  dans  une  mesure  infinitésimale,  le  régime  des 
admissions  temporaires  à  charge  de  réexportation.  Par  un  décret 
en  date  du  10  septembre,  il  a  accordé  le  bénéfice  de  ce  régime 
d'exception  aux  fils  de  coton  écrus,  simples  ou  retors,  des  numé- 
ros 50  et  au-dessus,  destinés  à  la  fabrication  des  mousselines  et  des 
tissus  de  soie  et  de  coton. 

C'est  peu  de  chose,  mais  c'est  quelque  chose  ;  et  malgré  les  for- 
malités gênantes  et  coûteuses  qu'elle  nécessite,  cette  mesure  pla- 
cera notre  industrie  des  tissus  fins  dans  une  situation  un  peu 
moins  défavorable  vis-à-vis  de  ses  concurrentes  d'Angleterre,  d'Al- 
lemagne, de  Belgique  et  de  Suisse.  Mais  si  nous  voulons  reprendre 
l'avantage  que  nous  sommes  en  train  de  perdre,  nous  ferons  bien 
de  ne  pas  nous  contenter  des  admissions  temporaires  et  de  recourir 
aux  admissions  permanentes  en  franchise. 


Au  moment  où  il  est  question  de  dépenser  beaucoup  de  sang  et 
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d'argent  pour  développer  la  politique  coloniale  de  la  France,  par 
l'initiative  du  gouvernement  à  défaut  de  celle  des  particuliers,  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître  la  situation  des  colonies  répu- 
tées les  plus  florissantes»  Le  budget  des  Indes  néerlandaises,  de 
1880  à  1884,  se  solde  par  un  déficit  de  57  millions  de  florins,  et  il 
y  a  apparence  que  le  tremblement  de  terre  qui  vient  de  bouleverser 
une  des  régions  les  plus  florissantes  de  l'île  de  Java  ne  manquera 
pas  d'aggraver  encore  ce  gros  déficit. 

Ce  sont  les  contribuables  de  la  métropole  qui  auront  à  supporter 
les  conséquences  des  moins-values  du  budget  colonial,  auxquelles 
s'ajoutent  celles  de  leur  propre  budget.  Qui  le  croirait?  Les  finances 
de  la  Hollande  —  ce  pays  jadis  si  renommé  pour  son  esprit  d'ordre 
et  d'économie  —  sont  aujourd'hui  au  nombre  des  plus  embar- 
rassées de  l'Europe.  Voilà  les  efl'ets  combinés  du  socialisme  d'État 
et  de  la  politique  coloniale. 

Nous  trouvons  sur  ce  lamentable  sujet  quelques  renseignements 
intéressants  dans  une  correspondance  adressée  au  Journal  des 
Débats  : 

«  Le  problème  de  l'équilibre  budgétaire  s'impose.  Il  faut  le  résoudre 
à  tout  prix.  Le  ministre,  dit  le  Journal  de  Rotterdam^  ne  préconise  d'au- 
tre solution  que  l'emprunt;  nous  emprunterons  cette  année,  nous  em- 
prunterons Tannée  prochaine,  emprunter  est  un  moyen  empirique  qui 
avive  et  exaspère  la  plaie  sans  la  supprimer.  Il  faut  recourir  à  une  ré- 
forme complète  de  l'impôt,  qui  est  mauvais.  Mais  le  ministère,  tout  en 
prévoyant  un  emprunt,  songe,  par  la  création  de  ressources  régulières, 
à  ajouter  aux  revenus  du  Trésor,  et  vient  de  déposer  divers  projets  de 
loi  ayant  pour  but  l'établissement  de  nouveaux  impôts  et  le  surélève- 
ment  de  certains  droits. 

«  Dans  un  précédent  article  nous  avons  reconnu  que  le  budget  des 
Indes  de  1880  à  1884  se  soldait  par  un  déficit  de  57  millions  de  florins; 
nous  apprenons  aujourd'hui  que  le  Trésor  delà  métropole  est  dans  une 
situation  tout  aussi  embarrassée.  Le  déficit  des  années  1881,  1882, 1883 
et  1884,  s'élève  à  83.150.967  fl.  74  1/2,  soit,  en  retranchant  de  celte 
somme  15  millions  disponibles  en  avril,  un  déficit  total  de  69  millions 
de  florins. 

a  Pour  la  seule  année  de  1884,  le  passif  prévu  est  de  27  millions  1/2, 
y  compris  20  millions  de  déiienses  extraordinaires,  soit  7  millions  1/2 
pour  les  services  courants.  En  résumé,  le  ministre  prévoit  i)our  l'an- 
née 1884  un  emprunt  d'au  moins  50  millions,  soit  34  millions  pour  le 
budget  métropolitain  et  14  millions  pour  le  budget  colonial.  Si  l'on 
excepte  en  Europe  les  Etats  tels  que  la  Turquie,  où  le  déficit  est  à  l'état 
endémique,  on  trouverait  difticilement  un  pays  dont  les  finances  soient 
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plus  délabrées  que  celles  de  la  Hollande.  Les  journaux  qui  en  ont  rendu 
compte  ayant  commis  certaines  inexactitudes,  en  voici  le  résumé  que 
j'ai  puisé  dans  le  Mémoire  même  du  ministre.  Les  grains  et  les  bois  se- 
ront taxés;  les  droits  sur  les  thés  seront  portés  à  40  florins  par  100  ki- 
los ;  les  droits  d'accises  sur  les  spiritueux,  de  57  florins  à  60  florins  par 
hectolitre,  plus  des  droits  additionnels  de  20  0/0  sur  l'impôt  personnel 
et  une  majoration  de  12  0/0  sur  les  droits  de  succession.  Un  projet  sera 
en  outre  présenté  fixant  la  quote-part  des  communes  dans  l'impôt  per- 
sonnel à  3/5  au  lieu  de  4/5.  D'après  l'estimation  ministérielle,  l'ensem- 
ble de  ces  mesures  fiscales  donnerait  un  revenu  annuel  de  4.935.900 
florins,  auquel  il  faudrait  ajouter  le  cinquième  des  contributions  per- 
sonnelles, soit  2.100.000  florins,  ce  qui  donnerait  un  total  d'un  peu  plus 
de  7  millions  de  florins. 

* 

*  * 

Avant  de  transformer  l'Italie  en  une  grande  puissance  militaire 
avec  de  grandes  alliances  et  un  non  moins  grand  budget,  les  Ita- 
liens qui  sont  gens  d'esprit  auraient  dû  se  souvenir  de  la  fable  de 
la  Grenouille  qui  veut  se  faire  aussi  grosse  que  le  bœuf  et  se  demander 
si  ce  fastueux  mais  lourd  appareil  de  puissance  ne  serait  point  hors 
de  proportion  avec  les  forces  et  les  ressources  des  populations.  Ils 
auraient  pu  se  demander  encore  s'il  n'était  pas  imprudent  d'ap- 
pliquer la  devise  Italïa  fara  da  se  aux  questions  économiques  (no- 
tons qu'ils  se  sont  gardés  de  l'appliquer  en  fait,  sinon  en  paroles, 
aux  questions  politiques,  et  bien  leur  en  a  pris)  et  de  chasser  les 
capitaux  étrangers.  Cette  politique  anti -économique  commence  à 
porter  ses  fruits.  La  vie  devient  de  plus  en  plus  chère  et  plus  dure 
pour  la  multitude  qui  paye  l'impôt  du  sang  et  une  foule  d'autres 
impôts  directs  ou  indirects,  et  le  résultat,  c'est  que  les  Italiens 
s'empressent  de  fuir  une  patrie  dont  le  prix  de  revient  est  décidé- 
ment trop  élevé.  L'émigration  va  croissant  d'année  en  année,  mal- 
gré les  tentatives  que  le  gouvernement  a  faites  pour  l'empêcher, 
sous  des  prétextes  philanthropiques.  Voici  à  ce  sujet  quelques  ré- 
flexions judicieuses  de  M.  Montferrier,  l'excellent  correspondant 
du  Journal  des  Débats  à  Rome  : 

La  direction  de  statistique,  dont  l'infatigable  M.  Bodio  est  le  chef, 
vient  de  publier,  sur  l'émigration  italienne,  un  travail  qui  produit  une 
certaine  émotion.  Les  Italiens  émigrent  de  plus  en  plus,  tel  est  le  fait 
dont  on  s'inquiète. 

Il  est  en  effet  évident  que,  s'ils  s'en  vont,  c'est  qu'ils  ne  trouvent  pas 
à  vivre  chez  eux  comme  ils  le  désirent.  Ce  qu'on  peut  en  conclure,  c'est 
que  la  population  s'accroît  plus  vite  que  les  moyens  de  subsistance. 
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L'émigration  totale,  qui  était  de  108.000  individus  en  1876,  a  été  de 
161.000  en  1882.  C'est  ce  chiffre  qui  a  causé  de  Témotion. 

La  moitié  à  peu  près  des  émigrants  partent  pour  s'établir  au  dehors 
et  sans  esprit  de  retour.  Les  autres  vont  simplement  travailler  dans  les 
pays  voisins,  le  très  grand  nombre  en  France. 

Les  journaux  regrettent  qu'on  ne  trouve  pas  les  moyens  d'occuper  à 
l'intérieur  tous  les  bras  qui  vont  chercher  de  l'occupation  au  dehors.  La 
raison  est  bien  simple  :  il  n'y  a  pas  assez  de  capitaux  en  Italie  —  et  ce- 
pendant les  mêmes  journaux  ont  battu  des  mains  lorsqu'on  a  expulsé 
les  capitaux  étrangers  qui  étaient  en  Italie.  Nous  verrons  bientôt  tous 
les  obstacles  que  l'on  mettra  à  l'organisation  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  parce  qu'elles  devraient  nécessairement  faire  appel  aux 
capitaux  étrangers. 

Les  ouvriers  qui  n'entendent  rien  aux  finesses  de  la  politique  vont 
chercher  le  capital,  qui  peut  donner  du  travail,  là  oii  il  est.  On  em- 
pêche le  capital  de  venir  à  eux;  ils  font  comme  Mahomet,  ils  vont  au 
capital  et  ils  partent  avec  ou  sans  passeport. 

Un  chiffre  curieux  est  celui  de  l'émigration  en  Tunisie.  Elle  a  qua- 
druplé depuis  roccupation  française  ;  de  500  elle  est  arrivée  à  2,000. 
Le  commerce  entre  l'Italie  et  la  Régence  s'est  accru  également.  Ce  qui 
prouve,  comme  je  l'ai  dit  souvent,  que,  si  le  protectorat  français  a  con- 
trarié l'Italie  des  politiciens,  il  a  été  fort  utile  à  celle  des  négociants 
et  des  travailleurs. 

La  Riforma  prétend  toutefois  que  les  autorités  françaises  découragent 
les  émigrants  italiens  en  Algérie  et  en  Tunisie,  —  et  ils  y  vont  de  plus 
en  plus.-  Que  se  passerait-il  donc,  dirait  le  Marseillais  légendaire,  si  on 
ne  les  décourageait  pas?  Toute  l'Italie  se  déverserait  sur  l'Afrique  fran- 
çaise. 

Le  nombre  total  des  Italiens  résidant  à  l'étranger  serait  d'après  les 
renseignements  consulaires  de  1.050.000,  chiffre  rond. 

*  * 

On  peut  diminuer  de  deux  manières  les  obstacles  artificiels  que 
la  fiscalité  et  le  protectionnisme  combinés  opposent  au  développe- 
ment des  relations  commerciales  et  aux  progrès  de  la  solidarité 
entre  les  peuples  :  1°  en  abaissant  les  tarifs  des  douanes;  2»  en 
concluant  des  unions  douanières.  On  sait  à  quel  point  ce  dernier 
procédé  a  réussi  à  l'Allemagne.  C'est  au  ZoUverein  qu'elle  doit  de 
posséder  aujourd'hui  une  industrie  qui  rivalise  avec  celle  de  l'An- 
gleterre et  qui  est  bien  près  de  devancer  la  nôtre.  Malheureuse- 
ment, les  unions  douanières  sont  encore  moins  en  faveur  que  les 
abaissements  de  tarifs,  auprès  des  politiciens  dont  l'industrie  est 
d'autant  plus  florissante  que  les  peuples  sont  plus  divisés.  Nous 
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ne  croyons  donc  pas  beaucoup  à  la  réalisation  prochaine  des  pro- 
jets d'union  qui  ont  été  mis  en  avant  dans  ces  derniers  temps, 
projets  d'union  douanière  entre  l'Allemagne  et  l'Autriche,  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande.  Il  semblerait  cependant,  d'après  les 
informations  du  journal  la  Meuse,  que  celle-ci  serait  en  bonne  voie 
de  conclusion  : 

Cette  œuvre  de  haute  utilité  pour  l'avenir  matériel  de  la  Belgique  a 
été  conduite  avec  autant  de  discrétion  que  de  tact  et  de  persévérance 
par  le  chef  du  cabinet  de  1878,  à  qui  nous  devrons  ce  nouveau  bienfait 
ajouté  à  l'abolition  des  octrois. 

On  ne  saurait  exagérer  les  conséquences  d'un  si  grand  acte  au  point 
de  vue  de  nos  finances  et  du  développement  du  travail  national.  Peut- 
être  cette  mesure,  d'une  importance  capitale,  sera-t-elle  l'événement  de 
la  prochaine  session  législative  et  une  œuvre  accomplie  d'un  accord 
unanime  par  les  deux  grands  partis,  car  l'idée  que  poursuit  aujourd'hui 
M.  Frère-Orban  surgit  à  l'état  de  simple  rêve  sous  une  administration 
catholique  dont  M.  Malou  faisait  partie  il  y  a  près  de  quarante  ans. 

Souhaitons  que  la  Meuse  soit  bien  informée  et  que  l'association 
douanière  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  devienne  le  point  de 
départ  d'une  série  d'autres  plus  importantes  encore  au  point  de 
vue  du  développement  du  commerce  international  et  de  la  conso- 
lidation de  la  paix. 

*  * 

Cette  idée  féconde  des  associations  douanières,  — en  attendant  la 
suppression  des  douanes,  —  sera  probablement  réalisée  aux  anti- 
podes avant  de  l'être,  de  nouveau,  en  Europe.  Le  projet  d'une 
union  entre  les  colonies  australiennes,  qui  supprimerait  les  bar- 
rières douanières  à  l'intérieur  du  continent,  a  été  remis  récemment 
à  l'ordre  du  jour.  Ce  projet  n'a  échoué,  il  y  a  deux  ans,  que  sur 
l'opposition  de  la  colonie  de  Victoria,  oh  dominent  les  influences 
protectionnistes.  Les  délégués  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de 
l'Australie  du  Sud,  de  l'Australie  occidentale,  de  la  Nouvelle- 
Zélande  et  de  la  Tasmanie  s'étaient  prononcés  pour  la  nomination 
d'une  commission  qui  aurait  préparé  un  tarif  commun. 

Un  partisan  de  l'union,  M.  Reid,  vient  de  publier  en  faveur  de 
ce  projet  une  brochure  dans  laquelle  il  dresse  le  bilan  de  la  poli- 
tique protectionniste.  Ce  bilan  peut  se  résumer  en  quelques  chif- 
fres. En  1864,  lorsque  la  population  de  la  colonie  de  Victoria 
n'était  que  de  600.000  âmes,  les  droits  de  douanes  établis  sur  une 
douzaine  d'articles  seulementavaient  produit  plus  de25millions  de 
francs.  Depuis  cette  époque,  la  population  a  augmenté  de  50  0/0. 
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Des  droits  ont  été  établis  sur  330  articles,  et  le  revenu  n'a  atteint 
que  43  millions  de  francs. 

Mais  pourquoi  donc  les  autres  colonies  australiennes  ne  s'asso- 
cieraient-elles pas  sans  attendre  le  bon  plaisir  des  proteciionnistes 
de  Victoria? 

*  * 

Les  conférences  relatives  à  la  conclusion  d'un  traité  de  commerce 
entre  l'Autriche  et  la  France  ont  été  reprises  le  11  de  ce  mois. 
Nous  n'avons,  on  le  sait,  qu'un  goût  médiocre  pour  des  traités  qui 
s'appuient  sur  le  faux  principe  de  la  réciprocité  et  nous  n'attendons 
pas  grand'chose  de  celui-ci.  On  a  soin,  d'ailleurs,  de  nous  prévenir 
que  «  les  demandes  de  l'Autriche  à  la  France  ne  porteront  que  sur 
un  petit  nombre  des  rubriques  du  tarif,  de  sorte  que  naturellement 
les  concessions  à  accorder  à  la  France,  à  titre  de  réciprocité,  de- 
vront être  assez  restreintes  quant  à  leur  nombre  et  à  leur  impor- 
tance. »  La  durée  du  nouveau  traité  serait  fixée  à  trois  ans,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  l'expiration  de  l'union  douanière  austro-hongroise 
et  des  traités  de  commerce  conclus  avec  l'Italie  et  l'Allemagne. 

* 

*  * 

Tandis  que  l'industrie,  stimulée  par  la  concurrence,  s'évertue  à 
perfectionner  ses  instruments  et  ses  méthodes,  l'art  du  gouverne- 
ment semble  au  contraire  rétrograder.  Les  conquérants  réputés 
barbares,  par  exemple,  ne  s'avisaient  point  d'imposer  leur  langue 
et  leurs  lois  aux  peuples  conquis,  leur  bon  sens  grossier  les  aver- 
tissant apparemment  que  chaque  peuple  se  fait  la  langue  et  les  lois 
qui  conviennent  à  son  gosier,  à  ses  besoins  et  à  son  tempérament. 
On  procède  autrement  aujourd'hui.  Quand  la  Belgique  eut  été 
annexée  à  la  Hollande,  le  roi  Guillaume  P'  voulut  contraindre  ses 
nouveaux  sujets  à  adopter  la  langue  hollandaise  ;  plus  tard,  les 
Russes  s'évertuèrent  à  proscrire  la  langue  polonaise;  voici  mainte- 
nant que  les  Allemands  prétendent  bannir  la  langue  française  de 
la  Lorraine  et  de  l'Alsace.  Une  correspondance  du  Figaro  nous 
apprend  qu'en  vertu  d'un  décret  récent,  la  langue  allemande  est 
rendue  obligatoire  dans  toute  la  Lorraine  à  partir  du  \^^  jan- 
vier 1884.  Notaires,  avoués,  huissiers,  gardes  champêtres,  fores- 
tiers ou  autres  représentants  de  l'administration  ou  des  particu- 
liers qui  ne  pourront  employer  la  langue  allemande  dans  leurs 
actes  officiels,  à  t exclusion  de  toute  autre ^  sont  invités  à  donner  leur 
démission.  La  même  correspondance  nous  apprend  que  les  Mes- 
sins qui  ont  opté  pour  la  nationalité  française  vont  être  prochaine- 
ment expulsés;  «  vieux  officiers  vivant  de  leur  retraite,  fermiers 
exploitant  des  baux  à  longue  échéance,  propriétaires,  industriels 
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habitant  la  France  et  venant  passer  quelques  semaines,  chaque 
éLé,  dans  leur  pays  natal,  collégiens  de  la  génération  nouvelle  fai- 
sant leurs  études  à  Paris  et  venant  en  vacances  à  Metz,  tout  cela 
va,  sans  qu'on  puisse  en  douter,  être  expulsé,  interdit,  chassé.  Le 
projet  est  à  l'étude  en  ce  moment.  De  ce  chef,  dix  mille  Lorrains, 
sinon  douze  environ,  seront  frappés  immédiatement.  » 
D'un  autre  côté,  on  écrit  de  Golmar  au  Journal  d'Alsace  : 

Dans  nos  établissements  d'instruction  publique  on  continue  à  faire 
la  guerre  à  l'enseignement  de  la  langue  française.  Les  journaux  ont 
beau  protester  en  disant  que,  par  notre  situation  géographique,  cette 
langue  nous  est  aussi  nécessaire  que  la  langue  allemande,  qu'elle  est 
notre  patrimoine,  qu'on  ne  peut  pas  l'enlever  sans  commettre  une  spo- 
liation, qu'autrefois  les  deux  langues  ont  été  simultanément  enseignées 
dans  nos  établissements  d'instruction  publique  sans  que  l'une  eût  gêné 
l'autre,  qu'on  pourrait  continuer  à  les  enseigner  simultanément  sans 
que  l'une  portât  ombrage  à  l'autre  ;  rien  n'y  fait.  Quatre  heures  par  se- 
maine étant  insuffisantes  pour  enseigner  cette  langue,  on  les  réduit  à 
deux  pour  latuer!  Eh  bien,  si  on  nous  enlève  la  langue  écrite,  la  lan- 
gue de  la  grammaire  et  du  dictionnaire,  sans  que  nous  puissions  l'em- 
pêcher, conservons  au  moins  la  langue  parlée,  la  langue  usuelle.  Gela 
dépend  de  nous. 

La  manie  unifiante  du  roi  Guillaume  P'"  en  matière  de  langue  a 
été  une  des  causes  principales  de  la  révolution  belge  de  1830;  la 
proscription  de  la  langue  polonaise  a  contribué,  plus  qu'aucune 
autre  cause,  à  retarder  la  réconciliation  de  la  Pologne  avec  la  Rus- 
sie, malgré  le  rapprochement  des  intérêts  des  deux  peuples  sous 
l'influence  de  l'union  douanière;  l'interdiction  de  la  langue  fran- 
çaise en  Lorraine  et  en  Alsace,  jointe  à  l'expulsion  des  optants 
pour  la  France,  ne  feront  pas  paraître  la  domination  allemande 
plus  douce  et  plus  acceptai^le  aux  populations  qui  subissent  ces 
mesures  vexatoires,  qu'on  aurait  tort  de  croire  empruntées  aux 
Barbares,  —  car  ce  serait  calomnier  les  Barbares. 

♦  * 
De  nouvelles  agitations  antisémitiques  ont  eu  lieu  en  Hongrie. 
Des  troubles  sérieux  se  sont  produits  à  Kesrtely,  à  Gross-Wagen- 
dorf,  à  Gsurgo,  et  surtout  dans  le  comitat  de  Deuk,  à  Zala-Egers- 
reg,  lisons-nous  dans  une  correspondance  du  Temps.  «Dans  ce  der- 
nier comitat,  la  lutte  a  été  très  vive.  Une  compagnie  d'infanterie 
avait  été  envoyée  pour  calmer  l'émeute  ;  elle  a  dû  reconnaître  son 
insuffisance.  Soldats  et  paysans  ont  lutté  corps  à  corps  dans  les 
rues  ;  il  y  a  eu  de  part  vX  d'autre  de  nombreux  blessés.  Mais  il  est 
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à  remarquer  que  le  peuple  n'a  pas  laissé  traîner  ses  blessés  ;  il  les 
a  emportés  avec  lui,  ne  voulant  pas  les  laisser  tomber  aux  mains 
de  la  force  armée.  Et,  pendant  ]a  lutte,  des  forcenés  se  jetaient  sur 
les  maisons  et  les  magasins  des  juifs;  tout  était  pillé,  ravagé,  mis 
à  sao.  A  Csurgo,  les  choses  allèrent  encore  plus  loin  ;  le  temple 
juif  fut  détruit  et  toutes  les  maisons  juives,  sans  exception,  mises 
au  pillage.  ASaarhida,  l'instituteur  Israélite  fut  mis  à  mort. 

«  Dans  un  autre  endroit,  l'un  des  principaux  propriétaires  fut 
saisi  chez  lui  par  une  bande  de  vingt  fanatiques,  frappé  violem- 
ment et  jeté  par  la  fenêtre.  La  plume  se  refuse  à  décrire  toutes  les 
scènes  qui  se  sont  ainsi  produites  sous  prétexte  d'antisémitisme.  » 

D'un  autre  côté,  en  Croatie,  les  paysans  s'insurgent  contre  la 
domination  hongroise,  et  les  politiciens  du  p;iys  réclament  comme 
un  spécifique  l'autonomie  croate.  Nous  doutons  quelque  peu,  pour 
notre  part,  de  la  vertu  de  ce  spécifique.  Le  gouvernement  hon- 
grois coûte  trop  cher  aux  misérables  paysans  de  la  Croatie,  mais 
il  ne  nous  est  pas  démontré  qu'un  gouvernement  purement  natio- 
nal leur  reviendrait  meilleur  marché.  Témoin  l'Italie. 

*  * 
Une  dépêche  de  Philadelphie  annonce  que  la  ligne  de  la  Compa- 
gnie télégraphique  de  TAmérique  centrale  et  méridionale,  allant 
jusqu'au  Brésil,  en  passant  par  Galveston,  dans  le  Texas,  a  été 
ouverte  au  public  le  21  septembre.  A  cet  occasion,  le  président 
Arthur  a  envoyé  à  l'empereur  du  Brésil  le  télégramme  suivant  : 

«  Le  président  et  le  gouvernement  des  États-Unis  saluent  l'empereur 
et  le  peuple  brésilien  par  le  canal  de  cette  nouvelle  voie  de  communi- 
cation directe  entre  les  deux  pays,  ouverte  aujourd'hui  en  passant  par 
Galveston  et  Valparaiso  ;  ils  trouvent  dans  la  multiplication  de  ces 
moyens  de  communication  l'assurance  que  les  relations  satisfaisantes 
entre  les  deux  pays  continueront  et  se  développeront  de  plus  en  plus  au 
grand  avantage  des  deux  nations.  » 

* 
*  « 

Les  deux  tronçons,  est  et  ouest,  du  chemin  de  fer  Northern  Paci- 
fic ont  été  réunis  le  8  septembre.  L'inauguration,  dit  le  Courrier  des 
Etats-Unis^  a  eu  lieu  en  présence  d'une  nombreuse  réunion  de 
notabilités  politiques  et  financières,  dans  le  territoire  de  Montana, 
sifr  lé' revers  occidental  des  Montagnes  rocheuses,  à  2.500  milles 
dé  l'Océan  Atlantique  et  à  800  milles  du  Pacifique.  Trois  grandes 
lig'nes  de  chemins' de' fe'r  transcontinentaux  relient  maintenant  le 
réseau  des  railway  dé  l'est  et  du' littoral  de  l'Atlantique  au  littoral 
d<ï  Pacifique,  ï*Uhim  Pacific, '\&'i^outhet^*Pacifk  et  le  Northern  Paci- 
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fie.  Voilà  les  résultats  de  l'initiative  privée  et  de  la  concurrence  en 

matière  de  chemins  de  fer. 

* 

*  * 

L'exposition  universelle  de  Boston  a  été  ouverte  le  3  septembre, 
anniversaire  du  traité  de  paix  signé  à  Paris,  à  pareille  date  en 
1783,  <(  entre  les  États-Unis  et  Sa  Majesté  Britannique  ». 

Cette  exposition,  lisons-nous  dans  le  Courrier  des  États-Unis,  a  été  en 
quelque  sorte  improvisée,  et  elle  est  remarquable  par  les  résultats  obte* 
nus  dans  une  si  rapide  organisation.  Il  y  a  huit  mois  à  peine  qu'elle  a 
été  décidée,  et  ce  temps  a  suffi  pour  créer  une  administration,  consti- 
tuer un  capital  ;  obtenir  le  patronage  des  autorités  municipales,  du  gou- 
vernement de  l'État  et  du  gouvernement  national  ;  envoyer  dans  tous 
les  pays  commerciaux  des  commissaires  chargés  de  les  intéresser  à  l'en- 
treprise et  d'en  obtenir  des  contributions.  Ces  commissaires  ont  visité 
l'Angleterre,  la  France,  le  Danemark,  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  la  Russie,  la  Turquie,  l'Inde,  la  Perse,  la  Chine,  le 
Japon,  Tunis,  l'Algérie,  le  Canada,  le  Brésil,  etc.,  et  partout  ils  ont 
réussi  dans  leur  mission,  si  bien  que,  les  huit  mois  écoulés,  il  s'est 
trouvé  à  Boston  une  collection  très  honorable  de  produits  industriels  ou 
artistiques  de  tous  ces  pays;  non  pas,  sans  doute,  une  collection  aussi 
considérable  que  celle  qui  fut  réunie  au  prix  de  beaucoup  de  soins,  de 
beaucoup  de  temps  et  de  beaucoup  d'argent  à  Philadelphie,  mais  non 
moins  intéressante  par  la  valeur  intrinsèque,  sinon  par  la  multiplicité 
des  objets  exposés. 

* 

Les  employés  des  télégraphes  se  sont  mis  en  grève  aux  États- 
Unis,  mais  ils  n'avaient  pas  bien  calculé  leurs  ressources  et  ils  ont 
été  obligés  de  capituler.  A  celte  occasion,  les  partisans  du  socia- 
lisme d'État,  qui  fournissent,  à  ce  qu'il  semble,  leur  contingent  à 
l'émigration  aux  États-Unis  (que  ne  peuvent-ils  émigrer  tous!), 
ont  demandé  l'expropriation  des  compagnies  et  la  reprise  des  télé- 
graphes par  l'État.  Nos  confrères  de  la  Revue  du  mouvement  social, 
qui  ne  sont  pas  toujours  aussi  bien  inspirés,  font  à  ce  sujet 
d'excellentes  et  judicieuses  réflexions  : 

Les  communistes  américains  affirment  que  ce  système  donnerait  les 
meilleurs  résultats  pour  les  employés.  Ils  ne  réfléchissent  pas  que  la 
lutte  serait  encore  bien  plus  difficile  contre  la  Confédération,  c'est-à- 
dire  l'État,  que  contre  une  compagnie  de  capitalistes,  quelque  puissante 
qu'elle  soit.  Ils  ignorent  sans  doute,  probablement,  que  ce  qu'ils  deman- 
dent existe  dans  tous  les  pays  de  la  vieille  Europe,  et  que  dans  ceux  de 
ces  pays  dont  la  civilisation  se  rapproche  le  plus  de  celle  des  États-Unis, 
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la  situation  des  télégraphistes,  non  seulement  n'est  pas  meilleure  que 
celle  des  télégraphistes  américains,  mais  que  même  elle  est  moins 
bonne. 


*  * 


La  saison  da  Congrès  n'a  pas  été  cette  année  moins  féconde  que 
d'habitude.  Nous  citerons  en  première  ligne  le  Congrès  scientifique 
de  Rouen,  qui  a  été  inauguré  par  un  éloquent  discours  de  notre 
confrère  M.  Frédéric  Passy;  le  cinquante-troisième  Congrès  de 
V Association  britannique  pour  V avancement  des  sciences,  à  South- 
port;  le  Congrès  des  Tradés  Unions,  à  Nottingham,  dont  nous  pu- 
blions le  compte  rendu  ;  le  Congrès  de  la  Fédération  britannique 
pour  V abolition  de  la  prostitution,  à  la  Haye;  le  Congrès  de  V Associa- 
tion littéraire  internationale  et  plusieurs  autres,  à  Amsterdam,  à 
l'occasion  de  l'Exposition  universelle;  la  Conférence  internationale 
pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire,  à  Berne;  le  Congrès  in- 
dustriel  pour  les  brevets  d'invention,  à  Zurich;  le  Congrès  de  la  Ligue 
internationale  de  la  paix  et  de  la  liberté',  à  Genève;  enfin  le  Congrès 
de  la  libre  pensée  et  le  Congrès  national  du  parti  ouvrier  socialiste 
révolutionnaire  français^  à  Paris.  Ce  dernier  était  convoqué  par  les 
communistes  possibilistes  à  l'exclusion  des  anarchistes.  Mais,'  à 
notre  grande  surprise,  il  s'y  était  glissé  des  socialistes  positivistes^ 
qui  ont  réprouvé  l'emploi  des  moyens  révolutionnaires,  en  recom- 
mandant «  le  calme  dans  les  cerveaux  »,  et  des  socialistes  rationnels, 
qui  n'ont  pas  craint  —  nous  n'en  pouvions  croire  nos  oreilles  —  de 
défendre  l'infâme  concurrence,  en  mettant  les  communistes  non 
rationnels  au  défi  de  trouver  un  autre  mode  de  distribution  de  la 
richesse.  Ce  défi,  le  citoyen  Joffrin,  membre  du  conseil  municipal 
de  Paris,  a  essayé  de  le  relever  en  soutenant  la  vieille  thèse  de 
l'égalité  des  salaires  et  de  l'équivalence  des  fonctions,  mais  il  n'a 
pas  convaincu  les  «  socialistes  rationnels  ».  Nous  devons  ajouter 
cependant  que  ces  pseudo-socialistes,  partisans  de  l'infâme  concur- 
rence, n'ont  eu  aucun  succès  auprès  du  Congrès.  Mais  qu'allaient- 
ils  faire  dans  cette  galère  communiste  ?  C'était  peut-être  courageux 
d'y  aller  ;  à  coup  sûr,  ce  n'était  pas  rationnel. 

G.  DE  M. 

Paris,  14  octobre  1883. 
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Les  chambres  sont  depuis  longtemps  saisies  de  la  question  des 
associations.  Le  Sénat  s'est  occupé  pendant  trois  ans  d'une  loi 
sur  les  associations  de  tout  genre,  laquelle,  après  une  longue  série 
de  transformations,  a  dû  (comme  on  pouvait  aisément  le  prévoir) 
être  abandonnée  dès  Je  début  de  la  discussion  publique.  La  Chambre 
des  députés,  sous  le  titre  :  du  droit  d'association  (?),  avait  com~ 
mencé,  de  son  côté,  un  grand  travail  d'ensemble  analogue.  On 
n'entend  plus  parler  de  la  commission  qu'elle  en  avait  chargée. 
L'échec  du  projet  sénatorial  lui  a  peut-être  l'ait  comprendre  que  le 
programme  qu'on  lui  a  tracé  est  par  trop  vaste. 

Si  l'on  prétend,  en  effet,  y  passer  en  revue  toutes  les  formes 
diverses  que  peut  prendre  l'association,  l'organisme  social  tout 
entier  y  devra  nécessairement  figurer,  puisque  la  société  humaine 
n'est  constituée,  du  sommet  à  la  base,  que  par  des  groupements 
d'intérêts  et  d'activités,  c'est-à-dire,  en  définitive,  par  des  associa- 
tions de  toute  espèce,  naturelles  ou  conventionnelles,  occasionnelles 
ou  permanentes,  inconscientes  ou  volontaires.  L'association  envi- 
sagée ainsi  dans  sa  généralité,  c'est  la  Société  même.  Nos  repré- 
sentants ne  songent  pas  sans  doute  à  la  remanier  complètement. 

Le  projet  de  loi,  dans  leur  intention,  ne  viserait  probablement 
que  les  associations  constituées  entre  particuliers  par  des  contrats 
formels.  La  difficulté  alors  se  réduirait  notablement,  mais  elle 
reste  encore  fort  embarrassante.  Il  n'est  guère  à  supposer  qu'un 
seul  et  même  texte  de  dispositions  générales  puisse;  s'adapter  pra- 

*  Nous  accueillons  avec  grand  plaisir  cet  article  de  rentrée  d'un  ancien  col- 
laborateur du  Journal  des  Économistes j  ami  et  disciple  de  Bastiat,  tout  en  fai- 
sant nos  réserves  sur  la  nécessité  de  l'intervention  de  l'État  en  matière  d'asso- 
ciation. (Note  du  rédacteur  en  chef.) 
4»  SERIE.  T.  XXIV.  —  15  novembre  1883.  11 
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tiqueraent  à  la  variété  infinie  de  but  et  de  forme  que  peuvent  pré- 
senter les  associations  de  ce  genre  :  aux  sociétés  commerciales  et 
industrielles,  aux  sociétés  savantes,  artistiques,  etc. ,  aux  sociétés 
de  bienfaisance  ou  d'assistance  mutuelle,  aux  associations  ouvrières, 
aux  corporations  monastiques,  etc.,  etc.  Il  faudrait  évidemment  en 
revenir  toujours,  en  dépit  du  titre  général,  à  des  lois  séparées  pour 
chaque  variété  d'association. 

Pourquoi  vouloir  embrasser  ainsi  plus  qu'on  ne  doit  et  qu'on  ne 
peut  étreindre?  On  ne  demandait  aux  chambres  que  deux  lois,  de 
caractères  très  dissemblables  :  une  loi  sur  les  syndicats  profession- 
nels, et  une  loi  pour  les  congrégations  religieuses.  Personne  n'a 
réclamé  une  loi  sui'  les  associations  en  général.  En  dehors  des  me- 
neurs politiques,  personne  n'y  songeait  ;  et  rien  n'était  préparé 
pour  cette  entreprise,  ni  dans  l'opinion  publique,  ni  dans  le  milieu 
compétent  sur  cet  ordre  de  questions. 

Pour  le  gros  du  public,  les  dissemblances  radicales  de  caractère 
des  associations  apparaissent  comme  exclusives  de  toute  espèce 
d'unification  légale.  On  voit  des  associations  intéressantes  de  tra- 
vailleurs dont  il  s'agit  de  seconder  les  efforts,  des  sociétés  finan- 
cières dont  les- manœuvres  frauduleuses  demandent  de  plus  sévères 
répressions,  des  corporations  religieuses  à  ramener  au  respect  de 
l'autorité  civile,  des  sociétés  du  revolver  et  de  la  dynamite  à  traquer 
comme  des  bandes  de  barbares,  etc.  On  comprend  difficilement 
dans  quel  but  et  par  quels  moyens  on  prétendrait  amalgamer,  dans 
une  seule  et  même  loi  d'application^  des  éléments  aussi  disparates 
de  nature  et  des  régimes  pratiques  aussi  opposés. 

Dans  le  milieu  plus  restreint  qui  s'occupe  d'études  sociales,  l'idée 
d'une  législation  générale  est  pareillement  écartée,  par  des  considé- 
rations d'un  ordre  différent.  Il  est  admis  en  principe,  dans  ce 
groupe,  que  l'action  législative  ne  peut  être  saisie  d'une  grande 
question  sociale  que  lorsque  la  voie  a  été,  au  préalable,  suffisam- 
ment éclairée  par  les  études  scientifiques;  en  sorte  que  le  pouvoir 
politique  n'intervient  alors  qu'à  titre  d'éditeur,  en  quelque  sorte, 
d'une  loi  que  l'expérience  et  la  science  ont  préparée  en  dehors  de 
lui  et  virtuellement  faite  sans  lui  ;  qu'en  d'autres  termes,  une  loi 
générale  d'application  —  c'est-à-dire  un  ensemble  de  prescriptions 
impératives  et  indiscutables  —  ne  peut  avoir  d'autorité  vis-à-vis 
d'une  nation  libre  que  lorsqu'elle  s'appuie  sur  des  principes  scien- 
tifiquement établis,  lorsqu'elle  est  simplement  la  traduction  jpra- 
tique  dune  loi  théorique,  formulée  par  de  grandes  autorités  et  ac- 
ceptée, tout  au  moins,  par  une  grande  école.  Eh  !  bien,  cette  théorie 
de  l'association  est-elle  faite  aujourd'hui?—  Non.  Elle  est  àTétude; 
on  peut  en  entrevoir,  çà  et  là,  quelques  notions  qui  commencent  à 
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se  dégager;  mais  de  corps  de  doctrine  positive  sur  cette  grave 
question,  et  de  grande  école  qui  l'accepte,  il  n'y  en  a  pas.  Qu'on 
veuille  interroger  sur  ce  point  tous  les  Instituts  et  tous  les  pen- 
seurs éminents  de  notre  époque;  ils  répondront  unanimement  que 
l'ensemble  des  lois  historiques,  des  lois  scientifiques  qui  régissent 
la  formation,  le  développement  et  les  corrélations  réciproques  des 
groupements  humains  — grands  et  petits  —  s'appelle  tout  uniment 
la  science  sociale,  et  que  la  science  sociale  en  est  encore,  pour  le 
moment,  à  rassembler  les  observations  et  les  documents  de  toute 
espèce  qui  doivent  lui  servir  de  base. 

Voilà  donc  la  commission  parlementaire  qu'on  a  chargée  de  la 
loi  sur  les  associations,  livrée  à  ses  propres  forces  et  sans  direction 
théorique,  condamnée  à  faire  à  la  fois  œuvre  de  science  et  œuvre 
de  légiste.  On  lui  refuse  le  plan  sur  lequel  elle  devait  construire  sa 
loi  ;  il  faudra  qu'elle  improvise  le  plan  à  mesure  qu'elle  bâtit  ; 
qu'au  lieu  d'avoir  à  traduire  un  texte,  elle  fasse  le  livre  même. 
Peut-on  supposer  qu'un  projet  quelconque  élaboré  dans  ces  condi- 
tions, à  huis-clos,  au  hasard  des  scrutins  d'un  petit  comité,  sans 
le  concours  ou  le  contrôle  de  la  science  etde  l'opinion,  puisse  avoir 
quelque  autorité  auprès  de  la  Chambre  d'abord  et,  à  plus  forte 
raison,  auprès  du  public,  qui  restera  toujours  indifïérent  au  ré- 
sultat de  délibérations  dont  on  l'a,  par  le  fait,  exclu? 

Tout  cela  est  le  résultat  d'une  affaire  mal  engagée.  C'est  ainsi 
qu'à  la  guerre  il  arrive  parfois  que  le  hasard  d'une  fusillade 
d'avant-postes  amène  une  grosse  bataille  maladroite  et  décousue, 
qui  n'était  ni  préparée,  ni  prévue  par  personne.  On  doit  se  rappeler 
que  l'idée  première  de  la  grande  loi  a  été  mise  en  avant  par  la 
droite  sénatoriale  (alors  majorité),  qui,  dans  l'intention  expresse  de 
sauver  les  congrégations,  avait  imaginé  de  faire  décréter,  par  me- 
sure générale,  la  liberté  absolue  pour  les  associations  de  toute  espèce. 
Le  cabinet  d'alors,  pris  entre  deux  partis  qu'il  voulait  également 
ménager,  s'empara  de  ce  trompe-l'œil,  qu'il  pouvait  faire  miroiter 
à  droite  et  à  gauche  pour  gagner  du  temps.  L'autre  Chambre,  à  son 
tour,  s'est  piquée  au  jeu  et,  ne  voulant  pas  sans  doute  se  montrer 
moins  largement  libérale  que  tout  le  monde,  elle  a  annoncé  très 
haut  qu'elle  allait  aussi  préparer  une  grande  loi  de  liberté  (non  sans 
quelques  réserves  secrètes,  puisqu'elle  était  bien  décidée  à  contre- 
carrer le  Sénat  dans  ses  préférences).  La  Chambre  a  eu  tort.  Pour- 
quoi cette  réclame  à  la  liberté,  qui  lui  donnait  l'air  de  prendre  au 
sérieux  le  libéralisme  de  fraîche  date  du  Sénat  ?  Pourquoi  cher- 
cher ainsi  à  devancer  le  Sénat  sur  le  terrain  môme  qu'il  avait 
choisi?  C'était  une  maladresse,  et  une  maladresse  que  rien  ne  né- 
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cessitait.  Le  moindre  bout  de  loi  sur  les  congrégations  suffisait 
pour  déjouer  la  manœuvre  de  la  droite  sénatoriale.  La  Chambre,  si 
elle  tenait  à  répondre  immédiatement  au  défi,  pouvait  mettre  le 
projet  à  l'étude.  Pour  tout  le  reste,  il  fallait  se  tenir  en  repos  et 
laisser  le  Sénat  s'embourber  tout  à  son  aise  dans  son  entreprise. 
C'était  bien  simple,  et  on  a  bien  vu  que  rien  ne  pressait. 

Malheureusement,  le  tempérament  de  la  Chambre  s'accommode 
mal  de  ce  qui  est  simple  et  pratique.  Elle  a  une  noble  conflance  en 
son  infaillibilité  et  se  croit  de  force  à  arriver  d'emblée  à  ce  qu'elle 
a  en  vue,  sans  se  laisser  guider  ou  devancer  par  personne.  Les 
conseils  de  modération  glissent  sur  elle,  et  les  leçons  que  lui  ont 
infligées  des  déconvenues  déjà  nombreuses  ne  l'ont  pas  ramenée  à 
une  appréciation  plus  modeste  et  plus  juste  de  ce  qu'elle  peut  rai- 
sonnablement entreprendre.  Au  lieu  d'attaquer,  comme  on  le  lui 
a  dit  souvent,  les  difficultés  une  à  une,  au  niveau  des  besoins  ac- 
tuels et  dans  les  conditions  abordables  où  elles  se  présentent  prati- 
quement, elle  s'obstine  à  les  prendre  de  haut  dans  leur  ensemble 
et  à  les  ramasser  toutes  à  la  fois  en  une  masse  compacte,  sans  se 
demander  si  elle  ne  pliera  pas  sous  le  poids  qu'elle  a  soulevé. 

Dans  l'immense  question  qui  se  présentait  à  elle,  grosse  d'in- 
connus et  de  dangers  sans  nombre,  elle  n'a  vu  qu'une  belle  occa- 
sion de  discours  éloquents  qui  devaient  retentir  au  plus  profond 
des  masses  populaires,  et  pour  rien  au  monde  elle  n'aurait  voulu 
laisser  au  Sénat  tout  l'intérêt  de  cette  brillante  mise  en  scène. 
N'est-ce  pas  d'ailleurs  à  elle,  émanation  directe  du  suffrage  souve- 
rain, que  reviennent  de  droit  toutes  les  grandes  initiatives?  Le  Sénat, 
en  s'emparant  d'une  loi  de  cette  importance,  n'empiétait-il  pas  sur 
les  prérogatives  de  la  Chambre?  La  Chambre,  en  lui  enlevant  la 
loi  sur  les  associations,  a  cru  sans  doute  qu'elle  ne  faisait  que 
reprendre  son  bien. 

Aujourd'hui,  elle  est  maîtresse  du  terrain,  et  personne  ne  lui 
disputera  sa  loi.  Qu'en  va-t-elle  faire?  Elle  a  inscrit  au  frontispice 
une  formule  générale  de  liberté.  C'est  annoncer  qu'elle  va  débuter 
(conformément,  du  reste,  avec  son  procédé  habituel)  par  faire,  en 
principe,  table  rase  de  toutes  les  formalités  de  précaution  et  de 
surveillance  que  la  législation  imposait  jusqu'ici  aux  associations. 
Mais  quand  on  arrivera  au  chapitre  des  mesures  pratiques,  oh  il 
faudra  désigner  par  leurs  noms  les  catégories  diverses  d'associa- 
tions, ce  sera  une  autre  affaire.  Chaque  parti  viendra  alors,  à  tour 
de  rôle,  présenter  les  exceptions  qu'il  avait  jusque-là  gardées  en 
réserve  et  auxquelles  il  tient  beaucoup  plus  qu'à  la  loi  elle-même. 
A  gauche,  on  refusera  nettement  la  liberté  aux  congrégations  reli- 
gieuses; à  droite  on  la  contestera  aux  corporations  ouvrières.  Nous 
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aimons  à  penser  qu'on  ne  laissera  pas  toutes  leurs  aises  aux  socié- 
tés secrètes  ou  internationales,  aux  nihilistes,  aux  anarchistes,  etc. 
On  maintiendra  sans  doute,  comme  le  faisait  le  projet  sénatorial 
sous  un  régime  restrictif,  l'immense  catégorie  des  sociétés  finan- 
cières et  commerciales.  L'opinion  publique,  émue  de  certaines 
catastrophes  récentes,  réclamait  même  pour  ces  sociétés  un  sur- 
croît de  réglementation  i.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  être  sûr 
que  les  cas  d'exception  se  présenteront  en  masse  considérable.  Et 
quand  toutes  les  objections,  les  réclamations,  les  craintes  motivées 
ou  imm.otivées  se  seront  donné  carrière,  quand  sera  terminé  le 
grand  défilé  des  amendements,  dérogations  et  contradictions,  quand 
enfin  chacun,  tirant  de  son  côté,  aura  arraché  un  lambeau  du  prin- 
cipe, que  restera-t-il  alors  de  la  loi?  La  commission  parviendra- 
t-elle  à  fondre  ces  disparates  dans  un  projet  qui  ait  figure  de  loi  ? 
Etquand  elle  aura  accompli  cette  œuvre  difficile  de  raccordement, 
la  discussion  publique  ne  la  mettra-t-elle  pas  en  pièces?  Le  pro-» 
jet  sénatorial,  après  trois  ans  de  gestation  laborieuse,  n'a  vécu 
que  vingt-quatre  heures;  le  projet  de  la  Chambre  pourrait  bien  nt 
pas  venir  à  terme. 

Personne,  je  crois,  ne  s'étonnera  beaucoup  de  ce  résultat  néga- 
tif, et  bien  des  gens  s'en  consoleront  aisément.  Il  n'y  a,  en  effet, 
aucune  nécessité  de  bouleverser  la  législation  actuelle.  Si  quelques- 
unes  de  ses  prescriptions  paraissent  trop  roides  pour  certains  cas 
particuliers,  il  suffit  de  les  assouplir  au  moyen  de  petites  lois 
applicables  à  ces  circonstances  spéciales.  Ce  procédé,  par  le  détail, 
qui  greffe  la  jeune  branche  sur  le  vieux  tronc  et  rattache  ainsi 
l'innovation  à  la  tradition,  constitue  le  véritable  esprit  de  réforme; 
—  nos  voisins  de  l'autre  côté  delà  Manche  le  pratiquent  cons- 
tamment. Outre  que  l'étude  du  cas  particulier  présente  l'immense 
avantage  de  nous  faire  forcément  quitter  la  région  nuageuse  des 
abstractions  pour  le  terrain  solide  de  la  réalité,  où  l'on  peut  em- 
brasser de  l'œil  et  toucher  de  la  main[la  difficulté  et  le  correctif,  les 

*  Il  se  trouvera  peut-être  quelqu'un  pour  faire  observer  à  nos  législateur 
quià  côté  des  intérêts  matériels  il  y  a  des  intérêts  moraux  dont  la  garantie  n'est 
pas  moins  importante  et  que,  si  Ton  croit  indispensable  de  protéger  contre 
les  manieurs  d'argent  les  classes  aisées  et  intelligentes  qui  n'aventurent  dans 
ces  sortes  d'affaires  qu'une  partie  de  leur  capital,  —  c'est-à-dire  un  simple 
accessoire  de  leur  personnalité,  —  il  ne  serait  ni  logique  ni  démocratique  de 
livrer  sans  défense  aux  embauchages  des  exploiteurs  de  popularité  les  masses 
pauvres  et  illettrées  qui  ont  droit  à  la  tutelle  de  l'État;  d'autant  pins  qu'elles 
engagent  ici  non  seulement  leur  avoir  présent  et  futur,  mais  leur  concours 
personnel,  leur  liberté,  leur  individualité. 
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risques  de  l'essai  et  les  conséquences  des  erreurs  éventuelles  sont 
ainsi  réduits  au  strict  minimum.  Commençons  donc  résolument 
par  les  petites  lois  spéciales.  Elles  seules  peuvent  nous  am.ener, 
par  la  voie  de  l'expérience,  à  la  formulation  des  lois  générales. 
La  science  pure  elle-même  procède  ainsi  du  petit  au  grand  ;  c'est 
avec  les  petites  observations  qu'elle  construit  ses  vastes  synthèses. 
L'idée  de  renverser,  en  matière  d'application,  cet  ordre  naturel,  est 
déraisonnable.  Et  quoique  on  annonce  la  reprise  de  la  loi  géné- 
rale, nous  pensons  que  la  force  des  choses  ramènera  le  Gouverne- 
ment et  les  Chambres  au  système  des  lois  particulières. 

Mais  quelle  que  soit  l'excellence  intrinsèque  d'un  procédé,  il  est 
évident  que  les  résultats  qu'il  peut  donner  dépendront  beaucoup 
de  l'esprit  qui  préside  à  son  application.  Les  lois  spéciales,  comme 
les  lois  générales,  émanant  ici  du  même  corps  délibérant,  reflé- 
teront nécessairement  plus  ou  moins  le  caractère  [et  les  visées 
de  ce  corps.  L'esquisse  sommaire  que  nous  venons  de  faire  des 
phases  qu'a  parcourues  la  question  des  associations  et  des  ten- 
dances qui  se  sont  manifestées  dans  les  .Chambres,  à  l'occasion  des 
études  préliminaires,  reste  donc  valable,  dans  tous  les  cas,  comme 
indication  des  dispositions  de  la  Chambre  et  présomption  des  in- 
connues que  nous  réservent  ses  décisions  futures.  Les  chances  et  la 
portée  des  erreurs  éventuelles  seront  certainement  fort  amoindries 
si  l'on  veut  bien  consentir  à  procéder  par  lois  spéciales.  Mais  les 
réserves  et  les  doutes  que  nous  avons  franchement  exprimés  sur 
les  idées  que  la  Chambre  se  fait  de  son  rôle  et  sur  la  valeur  des 
doctrines  dont  elle  subit  l'influence  n'en  subsistent  pas  moins. 

Ce  qui  nous  semble  particulièrement  inquiétant  dans  les  dispo- 
sitions de  nos  représentants,  c'est  qu'ils  paraissent  pencher  vers 
l'idée  de  supprimer  le  contrôle  de  l'État  sur  les  associations.  Si 
cette  tendance  ne  se  rencontrait  que  dans  les  partis  extrêmes  — 
qui  ne  cherchent,  en  toute  occasion,  qu'à  désarmer  l'État  —  on 
pourrait  n'y  pas  faire  attention.  Mais  il  semble  qu'elle  s'est  infil- 
trée jusque  dans  les  régions  moyennes  de  la  Chambre,  —  si  l'on 
en  juge  du  moins  par  certaines  assertions  qui  se  sont  produites 
dans  quelques  discussions  préparatoires,  et  qui  ont  même  été  for- 
mulées à  la  tribune  par  des  personnages  haut  placés. 

Cette  tendance  est  fâcheuse.  Le  contrôle  des  associations  par  les 
pouvoirs  publics  *  est,  à  mes  yeux,  l'indispensable  affirmation  de 

*  Il  importe  d'éviter  les  équivoques.  h'État  est  autre  chose  que  le  gouverne- 
ment ou  V administration.  Le  contrôle  de  l'Etat  s'exerce  par  le  pouvoir  légis- 
latif établissant,  après  examen,  le  régime  général  de  toute  une  catégorie  d'as- 
sociations, tout  aussi  bien  que  par  le  conseil  d'État  statuant,  par  un  arrêt  spé- 
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la  suprématie  de  la  grande  Société  vis-à-vis  des  petites.  C'est  là, 
pour  moi,  un  principe  absolu,  et  j'espère  pouvoir,  dans  ce  travail, 
le  mettre  hors  de  conteste. 

On  attaque  le  contrôle  de  l'État  au  nom  de  deux  prétendus  prin- 
cipes, qu'on  appelle  le  droit  cV association  et  la  liberté  des  associa- 
tions. D'après  le  premier,  tous  les  citoyens  libres  et  majeurs  au- 
raient le  droit  absolu  de  s'associer  dans  un  but  quelconque  et  en 
nombre  quelconque,  sans  avoir  de  compte  à  rendre  h  personne. 
D'après  le  second,  toute  association  aurait  plein  droit  à  tous  les 
pouvoirs  et  libertés  qu'on  reconnaît  aux  individus  isolés. 

Il  est  assez  singulier  que  des  assertions  aussi  tranchantes  — 
qui  sont  la  négation  absolue  de  notre  législation,  et  on  peut  dire  de 
toutes  les  législations  existantes  —  se  posent  carrément  et  comm.o- 
dément  en  axiomes,  sans  preuves  à  l'appui.  Ce  qui  est  plus  étrange 
encore,  c'est  qu'on  les  laisse  passer  sans  contradictions  bien  nettes. 

Quoi  qu'il  en  soit  —  et  sans  me  faire  d'illusions  sur  la  médiocre 
portée  que  peut  avoir  une  obscure  protestation  —  vox  in  deserto  — 
je  vais  essaye?  de  montrer  que  ces  doctrines  absolues  sur  le  droit 
d'association  et  la  liberté  des  associations  sont  en  contradiction  avec 
tous  les  enseignements  de  la  science  et  de  l'histoire. 

I 

l'association. 

Avant  tout,  il  laut  spécifier  nettement  le  genre  d'associations 
que  nous  avons  en  vue  quand  nous  insistons  sur  la  nécessité  de  les 
soumettre  à  un  contrôle.  Nous  laissons  de  côté  la  multitude  de 
petites  associations  qui  ne  groupent  qu'un  nombre  insignifiant  de 
personnes  (il  n'y  a,  à  vrai  dire,  pas  un  emploi,  pas  une  industrie 
où  l'individu  agisse  absolument  seul).  Les  sociétés  de  bienfaisance, 
de  sciences,  d'arts,  de  sport,  ne  présentent  aucune  difficulté  h  ré- 
soudre. Nous  ne  nous  occuperons  pas,  ou  nous  ne  nous  occuperons 
qu'incidemment,  quelque  intéressantes  qu'elles  soient,  des  socié- 
tés industrielles  ou  commerciales,  de  prévoyance,  de  garantie,  etc., 
dans  lesquelles  on  n'engage  qu'un  apport  pécuniaire.  Notre  véritable 

cial,  sur  le  cas  particulier  d'une  société  dénommée.  L'essentiel,  c'est  l'examen 
préalable  au  libre  exercice,  et  Vinvestiture  au  lieu  da  plein  droit.  On  remar- 
quera que  la  substitution  de  lois  particulières  pour  chaque  groupe  d'associa- 
tions à  une  loi  générale  donne  déjà  à  elle  seule  une  satisfaction  à  notre  principe, 
puisque  chaque  loi  est  précédée  d'une  information  et  d'une  délibération  toute 
spéciale,  et  que  le  résultat  en  pouvait  être  aussi  bien  le  refus  que  l'octroi  de  la 
libre  existence  pour  ce  groupe. 
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objectif,  ce  sont  ces  grandes  associations  qui  réunissent  un  nombre 
illimité  d'adhérents,  engagés  non  pas  seulement  de  leur  argent,  maïs 
de  leur  personne  i,  dans  un  but  d'action  collective,  —  et  tout  par- 
ticulièrement celles  qui  se  recrutent  parmi  les  classes  intérieures  : 
par  exemple,  ces  sociétés  ouvrières  essentiellement  militantes, 
qui  semblent  songer  beaucoup  moins  à  se  détendre  qu'à  attaquer. 
Il  est  manifeste,  en  effet,  que  lorsqu'on  parle  du  problème  de 
Tassociation,  c'est  l'association  dans  les  classes  inférieures  qu'on  a 
en  vue.  C'est  bien  positivement  là  que,  pour  tout  le  monde,  la 
question  se  pose,  avec  le  double  caractère  d'une  grande  nécessité 
et  d'une  très  grande  difficulté. 

Qu'est-ce  en  principe  que  l'association  ?  C'est  une  sorte  de  repro- 
duction —  amoindrie  et  incomplète  —  de  la  grande  Société  hu- 
maine. L'association  est  constituée  par  le  groupement  volontaire 
d'une  classe  d'individus  qui,  se  reconnaissant  isolément  insuffisants 
à  protéger  certains  intérêts  communs,  font  de  ces  intérêts  une 
masse  indivise,  dont  ils  abandonnent  la  gestion  à  une  personne 
morale  qu'on  nom.me  Y  association;  se  réduisant,  par  cette  abdica- 
tion partielle  de  leur  libre  activité,  à  n'être  plus,  pour  tout  ce  qui 
concerne  ces  intérêts,  que  des  éléments  fractionnels  et  subordonnés 
d'une  grande  unité  d'un  ordre  supérieur  à  ses  composants.  J'insiste 
sur  cette  supériorité,  non  seulement  de  pouvoir,  mais  de  nature,  qui 
est  la  caractéristique  générale  de  toute  série  coordonnée  (et  qu'on 
constate  aussi  bien  dans  Tordre  organique  que  dans  l'ordre  social). 
En  d'autres  termes,  l'association  est  tout  autre  chose  qu'une  simple 
juxtaposition  d'individus,  qui  ne  ferait  que  reproduire  plus  en 
grand  la  somme  de  leurs  qualités  et  de  leurs  défauts.  L'association 
a  des  défauts  qui  lui  sont  propres,  nous  le  verrons  plus  tard  ;  elle 
est, -sous  certains  rapports,  très  inférieure  à  l'individu.  Mais  elle 
est  douée,  par  contre,  d'une  foule  de  qualités  éminentes  que  ses 
composants  ne  possèdent  individuellement  à  aucun  degré. 

Ainsi,  elle  est  immortelle,  quoique  constituée  par  des  éléments 
périssables.  Elle  est  toujours  valide  et  active,  en  pleine  possession 
de  toutes  ses  forces  physiques  et  morales.  Elle  ne  connaît  ni  les 
tâtonnements  de  l'enfance,  ni  les  défaillances  de  la  vieillesse,  ni  les 
chômages  de  la  maladie  et  des  accidents.  Au  moyen  de  cotisations 
infimes,  elle  crée  le  capital,  c'est-à-dire  une  force  productive  per- 
manente, et  en  même  temps  un  moyen  toujours  prêt  pour  relever 
immédiatement  ceux  de  ses  membres  qu'atteindrait  quelque  coup 


*  Les  Congrégations  religieuses  rentrent  évidemment  dans  cette  catégorie. 
Mais  cette  question  doit  être  traitée  à  part.  Nous  en  avons  parlé  ailleurs  assez, 
longuement  dans  une  Brochure. 
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imprévu.  Par  la  solidarilé  qu'elle  établit  entre  de  pauvres  travail- 
leurs, qui  n'offrent  isolément  aucune  garantie,  qui  n'ont  souvent 
d'assuré  ni  le  travail  ni  le  pain  du  lendemain,  elle  a  le  crédit  qui 
supplée  au  capital,  elle  a  la  sécurité,  la  continuité,  la  possession 
anticipée  de  Tavenir  et  des  entreprises  à  longue  échéance.  Même 
recrutée  dans  un  milieu  très  inférieur,  elle  est  relativement  intel- 
ligente, morale,  ordonnée,  prévoyante  ;  parce  qu'elle  écréme  par 
l'élection,  pour  les  mettre  au  premier  rang,  les  capacités  relatives 
dont  elle  dispose,  et  qu'en  réunissant  toutes  ces  petites  étincelles 
qui  s'éteindraient  isolées,  elle  en  fait  un  foyer  perm.anent  de 
1  umières  et  de  progrès. . .  Abrégeons.  J'ai  lait  ailleurs  le  panégyrique 
de  l'association.  Inutile  de  le  répéter  i. 

Mais,  sur  le  dernier  point  que  nous  venons  de  toucher,  il  y  a 
une  réserve  importante  à  faire.  Cette  supériorité  d'intelligence,  dont 
nous  faisons  un  des  attributs  caractéristiques  de  l'association,  n'est 
que  relative  au  milieu  où  elle  s'est  formée.  L'association  apprécie 
mieux  les  besoins  de  ce  milieu;  elle  en  dirige  plus  régulièrement 
les  mouvements;  elle  en  fait  plus  habilement  prévaloir  les  intérêts. 
Mais  elle  ne  va  pas  au  delà,  et  il  ne  faut  pas  trop  lui  demander  les 
ménagements  vis-à-vis  désintérêts  étrangers,  ni  la  large  compré- 
hension des  grands  intérêts  généraux.  Comme  c'est  en  général  la 
similitude  des  positions,  des  idées,  des  besoins  qui  amène  legroupe- 
ment,  l'esprit  du  groupe  lui-même  reste  essentiellement  empreint 
des  sentiments  et  des  idées  particularistes  qui  régnent  dans  ce 
cercle  étroit.  On  peut  dire  même  que  le  rapprochement  intime 
qu'amène  l'association  ne  fait  qu'en  exalter  l'exclusivisme.  L'as- 
sociation, en  effet,  tend  à  développer  considérablement  V esprit  de 
corps  — cetégoïsme  collectif,  plus  réfractai re  encore  que  l'égoïsme 
individuel  au  sentiment  de  l'utile  général  — parce  qu'on  se  tient 
en  garde  contre  l'égoïsme  qui  est  un  vice,  tandis  qu'on  se  fait  un 
point  d'honneur  et  une  espèce  de  vertu  de  l'esprit  de  corps. 

Il  est  à  remarquer  qu'au  point  de  vue  de  la  corporation  même, 
cette  concentration  des  idées  et  des  volontés  de  tous  dans  une  seule 
et  même  direction  est  une  force  de  plus.  Seulement,  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  et  de  la  paix  publique,  c'est  là  une  force 
à  surveiller,  comme  toute  force  mise  à  la  disposition  d'une  intelli- 
gence ou  d'une  conscience  insuffisantes. 

Nous  touchons  ici  du  doigt  un  des  côtés  défectueux  de  l'associa- 


*  Les  associations  ouvrières.  (Revue  nationale,  numéros  de  novembre  et  dé- 
cembre 1864,  janvier  1865.)  Si  je  mentionne  ici  cet  essai  inconnu,  c'est  seulement 
pour  constater  que  j'ai  assez  énergiqueraent  prôné  les  vertus  et  les  bienfaits  de 
l'association  (à.  une  époque  où  elle  n'était  pas  en  faveur)  pour  avoir  le  droit 
d'en  signaler  aujourd'hui  les  côtés  faibles  ou  dangereux. 


166  JOUUNAL    IHCS    lîCONOMlSTKS. 

tion  (au  moins  de  l'association  qui  ne  comprend  qu'une  classe, 
qu'un  métier,  qu'un  type).  Par  là  déjà  elle  diffère  profondément 
de  la  Société  à  laquelle  nous  l'assimilions  tout  à  l'heure.  La  grande 
Société,  la  Nation,  la  Province,  la  Commune  même  sont  —  à  des 
degrés  moindres,  à  mesure  que  le  cercle  se  rétrécit  —  des  Sociétés 
complètes.  Elles  comprennent  toutes  les  classes,  toutes  les  fonctions, 
tous  les  organes  essentiels  à  la  vie  sociale.  Les  intérêts  de  toute 
nature,  similaires  ou  communs,  solidaires  ou  opposés,  s'y  trouvent 
représentés,  peuvent  y  faire  entendre  leur  voix  et,  par  consé- 
quent, y  prendre  leur  rang  naturel  d'importance.  Il  résulte  de  ce 
mélange,  pour  le  groupe  tout  entier,  une  perception  plus  large  de 
l'ensemble  des  intérêts  communs  et  un  sentiment  plus  développé 
de  l'utile  général,  une  opinion  publique  enfin  qui  sert  de  frein  aux 
convoitises  et  aux  empiétements  des  intérêts  particularistes. 

Tout  autre  est  l'esprit  des  groupes  spécialisés,  surtout  quand  ils 
se  recrutent  dans  la  classe  ouvrière.  Leur  horizon  intellectuel  ne 
s'étend  pas  alors  au  delà  des  intérêts  de  ce  milieu  borné.  Vivant 
par  eux-mêmes,  avec  la  naïve  conviction  de  leur  importance,  sans 
rencontrer  dans  leur  intérieur  aucune  dissidence  qui  vienne  leur 
faire  comprendre  que,  dans  le  corps  social,  il  existe  une  masse 
immense  d'autres  intérêts  qui  ont  des  droits  au  moins  égaux  aux 
leurs,  tout  ce  qui  leur  est  étranger  leur  apparaît  comme  ennemi; 
en  conséquence  de  quoi  ils  s'établissent  sur  le  pied  de  guerre  vis- 
à-vis  de  tout  ce  qui  les  entoure.  Les  réunions  collectivistes  nous 
montrent  jusqu'à  quel  délire  d'idées  subversives  et  de  colères  stu- 
pides  peut  aller  cet  exclusivisme  agressif.  Et  toute  agglomération 
formée  dans  ces  couches  inférieures  présentera,  à  des  degrés  divers, 
ce  contraste  inquiétant  d'une  grande  faiblesse  intellectuelle  et  mo- 
rale, accompagnant  une  puissance  d'action  considérable. 

La  force,  voilà  en  somme  l'attribut  caractéristique  de  l'associa- 
tion. C'est  un  mécanisme  condensateur  et  multiplicateur  des 
énergies  humaines.  Elle  n'a  pas  seulement  la  force  du  nombre  ; 
elle  a  la  durée  indéfinie,  la  continuité,  l'unité  de  direction,  le 
capital,  le  crédit;  elle  est  forte  par  ses  défauts  comme  par  ses 
qualités.  Elle  possède  toute  la  puissance  d'action  d'une  grande 
individualité.  Seulement,  elle  n'en  a  ni  la  largeur  de  vues  ni  la 
haute  moralité  ;  et  nous  verrons  tout  à  l'heure  qu'elle  n'en  a  pas 
non  plus  la  responsabilité.  Plus  le  mécanisme  est  puissant,  plus 
il  est  nécessaire  de  surveiller  ses  écarts  éventuels. 

L'association  est  un  organisme  de  nature  complexe,  qui  tient  à 
la  fois  de  l'État  et  de  l'Individu,  une  sorte  de  petit  État  et  une 
espèce  de  grand  Individu.  Son  domaine  propre  est  limitrophe  des 
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territoires  de  l'État  et  de  l'Individu  —  ou,  pour  parler  plus  exacte- 
ment, il  est  pris  à  la  fois  déjà  sur  l'un  et  sur  l'autre;  d'où  résulte 
une  tendance  naturelle  à  empiéter  plus  qu'il  ne  faut  sur  tous  les 
deux. 

L'État  ne  doit  voir  dans  l'association  qu'une  individualité  com- 
posite et  fictive,  plus  forte  que  l'individu  simple  et  réel  et  néan- 
moins soumise,  comme  l'individu,  au  devoir  civique  d'obéissance. 
Mais  comme  une  grande  association,  par  l'importance  des  inté- 
rêts collectifs  qu'elle  concentre  dans  sa  main,  tient  sous  sa  dépen- 
dance directe  et  immédiate  des  groupes  considérables,  il  peut 
arriver  souvent  qu'elle  exerce  une  pression  sur  ce  peuple  de  su- 
bordonnés pour  engager  avec  l'État  une  lutte  de  puissance  à 
puissance.  L'État  ne  peut  pas  rester  désarmé  devant  ces  attaques. 

L'Individu,  d'un  autre  côté,  est  menacé  plus  encore  que  l'État; 
il  l'est  dans  l'association  et  en  dehors  de  l'association  :  1»  sur  les 
individus  qui  font  partie  du  groupe  sociétaire,  Tassociation  a, 
comme  on  vient  de  le  dire,  l'autorité  d'un  véritable  gouverne- 
ment; et  quand  ce  gouvernement  intérieur  incline  vers  le  despo- 
tisme, il  peut  porter  à  la  liberté  individuelle  de  ses  subordonnés 
des  atteintes  qui  vont  parfois  jusqu'à  l'annulation  complète  ; 
2°  d'autre  part,  vis-à-vis  des  citoyens  qui  sont  en  dehors  du 
groupe,  l'association  se  trouve  à  chaque  instant  entraînée  à  tous 
les  conflits  d'intérêts  qui  peuvent  surgir  entre  les  individus  isolés. 
Mais,  dans  les  débats  de  particuliers  à  particuliers,  nous  n'avons 
en  présence  que  des  forces  de  même  nature  — et  dans  ce  cas,  on  le 
sait,  i'efl'et  de  la  libre  concurrence  est  do  donner  la  prééminence 
au  plus  méritant;  tandis  qu'ici  il  y  a  un  des  deux  adversaires  qui 
est  un  colosse  et  qui  peut  opposer  à  la  force  d'un  seul  individu  le 
faisceau  compact  de  centaines  ou  de  milliers  de  forces  égales.  Dans 
ces  conditions,  ce  n'est  plus  le  mérite,  c'est  le  nombre  et  le  poids 
qui  décident;  et  l'individu  isolé  est  iatalement  écrasé. 

Voilà  donc,  entre  l'association  et  l'Individu,  comme  entre 
l'association  et  l'État,  des  causes  nombreuses  de  graves  conflits. 
Or,  le  régime  du  droit  commun  ne  leur  est  pas  applicable  :  car 
ce  régime  ne  règle  que  les  rapports  des  individus  entre  eux  ou  des 
individus  avec  l'État;  et  l'association  ne  peut  être  assimilée  ni  à 
l'État  ni  à  l'Individu,  bien  qu'elle  se  rapproche  par  quelques  points 
de  l'un  et  de  l'autre.  Il  faut  donc  ici  une  réglementation  spéciale; 
et  de  tout  temps  cette  nécessité  a  été  parfaitement  comprise. 

Aujourd'hui  le  vent  est  à  la  liberté,  et  les  associations  la  récla- 
ment. Qu'on  leur  en  donne,  pourvu  qu'on  y  procède  avec  mesure 
et  après  mûre  enquête.  Le  grand  tort,  c'est  de  faire,  au  hasard  des 
engouements  du  moment,  des  largesses  de  libertés,  comme  si  elles 
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tombaient  du  ciel.  On  doit  bien  savoir  pourtant   que  dans  une 
société  quelconque,  tous  les  droits,  pouvoirs  ou  libertés  (tous  ces 
mots  sont  ici  synonymes)  se  limitent  réciproquement  et  s'enclavent 
de  si  près  qu'il  est  impossible  d'accroître  la  part  d'un  des  préten- 
dants sans  prendre  sur  celle  de  quelque  autre  ou  de  tous  les  autres 
et  qu'en  d'autres  termes,  en  fait  de  libertés  comme  de  propriétés 
foncières,  on  ne  peut  rien  donner;  on  ne  peut  que  transférer  ûq 
celui-ci   à  celui-là.  Toute  répartition  nouvelle  de  libertés  exige 
donc  un  compte  de  mutations  ;  et  ce  compte  n'est  complet  et  sincère 
qu'à  la  condition  d'établir  la  balance  exacte  entre  ce  qui  est  gagné 
d'un  côté  et  ce  qui  est  perdu  de  l'autre.  Alors  seulement  on  pourra 
savoir  si  Vavoir  général  gagne  ou  perd  au  virement.  Faire  étalage 
de  l'actif,  sans  dire  un  mot  du  passif,  c'est  fausser  le  bilan  et  égarer 
l'opinion  publique.  Et  que  de  réformateurs  tombent  dans  ce  travers  ! 
Le  procédé  le  plus  sûr  pour  éviter  les  grosses  erreurs  dans  la 
répartition  des  pouvoirs  et  libertés,  c'est,  je  crois,  celui-ci.  Il  y  a 
dans  le  corps  social  des  organes  qui  ont  une  importance  capitale, 
et  d'autres  qui  n'ont  qu'une  valeur  secondaire.  Il  faut  commencer 
par  pourvoir  les  premiers  de  toutes  les  libertés  nécessaires  à  leur 
fonctionnement.  Une  fois  ceux-là  servis,  les  autres  se  partageront 
ce  qui  restera  de  libertés  disponibles. 

Appliquons  cette  règle  à  la  question  qui  nous  occupe.  Nous  avons 
constaté  des  causes  sérieuses  de  conflits  entre  V Association,  VÉtat  et 
Vlndwiduj  trois  prétendants  qui  réclament  de  grandes  libertés. 
Voyons  quel  est  le  rang  d'importance  des  fonctions  que  chacun 
d'eux  est  appelé  à  remplir  dans  la  Société;  nous  saurons  ainsi 
quelle  somme  de  pouvoir  doit  lui  être  attribuée  dans  la  répartition 
générale  des  libertés. 

Le  fonctionnement  de  l'organisme  social  résulte  —  comme  dans 
tout  mécanisme  —  de  l'action  combinée  d'un  ensemble  de  forces  et 
d'un  régulateur.  D'un  côté,  nous  voyons  un  flot  sans  cesse  renouvelé 
d'êtres  humains,  éléments  essentiellement  modificateurs  et  modi- 
fiables, s'agitant  en  vertu  de  leur  initiative  propre  dans  toutes  les 
directions,  se  poussant  et  se  heurtant  à  l'entrée  de  toutes  les  voies 
nouvelles,  perpétuellement  en  quête  d'idées,  de  procédés,  de  com- 
binaisons pour  devancer  leurs  concurrents  et  faire  leur  trouée  dans 
l'immense  mêlée  des  intérêts  et  des  ambitions.  —  D'un  autre  côtp, 
en  dehors  et  au-dessus  de  cette  masse  en  ébuUition,  un  organe 
centralisateur  et  uniflcateur,  qui  est  chargé  de  mettre  l'accord 
entre  toutes  ces  tentatives  divergentes,  et  d'en  dégager  comme 
résultante  la  tendance  moyenne,  pour  manœuvrer  dans  le  sens  de 
l'opinion  générale;  tout  en  tempérant  au  besoin  par  l'esprit  de  tra- 
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dition  qui  est  dans  sa  nature  les  emportements  de  Tesprit  de  ré- 
forme, de  manière  à  maintenir  toujours  l'unité  et  la  cohésion  in- 
dispensable du  groupe  qu'il  dirige. 

Ces  deux  grands  facteurs  de  l'évolution  s'appellent,  comme  on 
sait,  Vlndividu  et  l'État  :  l'un  qui  est  la  force  vive,  le  principe  de 
spontanéité  et  de  mouvement  ;  l'autre,  le  principe  d'ordre  et  de 
continuité,  le  collecteur,  le  régulateur,  le  répartiteur  des  forces  ; 
tous  les  deux  réagissant  l'un  sur  l'autre  et  jouant,  en  quelque 
sorte,  dans  la  grande  machine  le  rôle,  l'un  du  moteur,  l'autre  du 
volant.  Ces  deux  pièces  capitales  mises  à  part,  tout  le  reste  du  mé- 
canisme n'est  plus  qu'un  ensemble  de  rouages  auxiliaires  et  de 
moyens  de  transmission,  agents  subordonnés  qui  ne  doivent  ni 
gêner  les  mouvements  des  deux  organes-maîtres,  ni  écraser  au 
passage  les  forces  vives  qu'ils  ont  simplement  à  transformer  ou  à 
transporter  de  l'un  à  l'autre. 

Ainsi,  rindividu  et  l'État  sont  deux  organes  de  premier  ordre, 
deux  pouvoirs  hors  ligne.  La  libre  action  de  l'Individu,  dans  les 
limites  que  comporte  le  degré  de  son  développement  moral,  et  la 
libre  action  de  TÉtat,  dans  toute  la  sphère  qu'embrasse  son  auto- 
rité, ces  deux  libertés  constituent  une  classe  à  part.  Ce  sont  les 
libertés  d'ordre  supérieur,  les  seules  libertés  nécessaires,  fondamen- 
tales, souveraines.  Quant  aux  libertés,  pouvoirs  ou  tolérances  qu'on 
peut  accorder  aux  collectivités  constituées  par  le  rapprochement 
naturel  ou  conventionnel  des  individus,  tout  cela  appartient  à  un 
ordre  inférieur.  Le  degré  d'autonomie  auquel  ces  groupes  peuvent 
prétendre  est  obligatoirement  limité  de  deux  côtés  à  la  fois  et  su- 
bordonné à  la  double  condition  de  n'empiéter  en  quoi  que  ce  soit 
ni  sur  la  libre  action  de  l'État,  ni  sur  la  libre  action  de  l'Individu. 
Ce  qui  constatera,  en  conséquence,  le  caractère  bon  ou  mauvais 
d'une  association  quelconque,  ce  qui  jaugera  ou  jugera  sa  valeur 
sociale,  c'est  la  façon  plus  ou  moins  correcte  dont  elle  remplira 
cette  double  condition.  Et  suivant  que  sa  forme,  son  but,  ses  agis- 
sements se  trouveront  en  concordance  ou  en  opposition  avec  les 
droits  de  l'État  en  matière  d'autorité  et  les  droits  de  l'Individu  en 
matière  de  liberté,  le  régime  légal  qui  lui  sera  appliqué  pourra 
varier  depuis  la  liberté  complète  jusqu'à  la  répression  absolue. 

II. 

LE   DROIT   d'association. 

L'école  radicale  repousse  cette  conclusion.  —  En  subordonnant 
le  droit  d'association,  dit-elle,  vous  Tannulez.  C'est  un  droit  de  na^ 
ture;  et  nous  tenons  pour  principe  que  les  droits  de  nature  sont 
primordiaux,  indépendants  et  absolus.  —  Et  quelle  autorité,  de- 
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manderons-nous,  a  proclamé  ce  principe,  ce  dogme  indiscutable 
des  Droits  de  nature?  —  Rousseau  d'abord,  dit-on,  et  après  lui 
l'Assemblée  de  89  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme. 

Rousseau,  tant  que  vous  voudrez  ;  — la  Déclaration  de  89,  non. 
Elle  subordonne,  comme  nous,  et  très  expressément,  les  droits 
individuels  aux  droits  de  la  communauté. 

Le  nom  de  Rousseau  n'a  plus  aujourd'hui  aucune  espèce  d'auto- 
rite.  Tout  le  monde  sait  quelle  masse  de  démentis  écrasants  la 
science  moderne  a  infligés  aux  inventions  fantaisistes  du  Contrat 
social.  C'est  même  précisément  parce  qu'on  sait  que  la  signa- 
ture de  Rousseau  est  protestée  partout  dans  le  public  intelli- 
gent, qu'on  essaye  de  faire  passer  ses  erreurs  sous  le  patronage  de 
l'illustre  assemblée.  C'est  une  manœuvre  que  nous  ne  permettrons 
pas.  Il  y  a  un  abîme  entre  les  deux  doctrines. 

On  connaît  les  théories  du  maître  sophiste.  Il  a  imaginé  un  état 
de  nature  antérieur  à  toute  agglomération  humaine,  oti  vivrait  un 
sauvage  absolument  solitaire  et  sans  relations  sociales,  qu'il  appelle 
Vhomme  de  la  nature.  A  cet  être  imaginaire  il  accorde  toutes  les 
vertus  ;  c'est  l'état  de  société  et  la  civilisation  qui  plus  tard  lui  ont 
communiqué  tous  les  vices  (un  stupide  blasphème  à  l'adresse  de  la 
Société).  Passons.  —  Selon  Rousseau,  non  seulement  l'homme  de 
la  nature  a  toutes  les  vertus,  mais  il  a  tous  les  droits  possibles.  — 
Ceci  est  du  galimatias  double.  Les  mots  de  droits^  devoirs,  etc., 
désignent  certains  rapports  moraux  ou  juridiques  entre  les  mem- 
bres d'une  société  humaine  quelconque;  ils  n'ont  donc  plus  de  sens, 
du  moment  qu'il  y  a  nbsence  totale  de  relations.  Des  droits  chez  un 
être  absolument  isolé...;  vis-à-vis  de  qui?  reconnus  par  qui?  ga- 
rantis par  qui?...  asgri somnial  C'est  sur  ce  mot  vide  de  sens  que 
Rousseau  bâtit  son  système.  Par  le  pacte  social,  l'Individu  aban- 
donne ou  simplement  délègue  à  la  Société  une  portion  de  ses  droits 
de  nature,  mais  en  se  réservant  ceux  qu'il  considère  comme  les  plus 
précieux.  Il  est  évident  dès  lors  que  ces  droits  ainsi  réservés  non 
seulement  sont  indépendants  des  pouvoirs  de  la  Société,  mais  leur 
sont  de  tous  points  supérieurs.  Car  —  selon  la  théorie  —  il  les  pos- 
sède antérieurement,  il  en  a  reçu  l'investiture  immédiate  de  la  na- 
ture même  ;  tandis  que  la  société  n'a,  elle,  que  des  pouvoirs  de  con- 
vention et  de  seconde  main  qu'elle  a  reçus  de  l'Individu. 

Ainsi  le  principe  de  Rousseau,  c'est  la  priorité  et  la  supériorité 
des  droits  de  l'Individu  sur  les  droits  de  la  Société.  C'est  Tanarchie 
érigée  en  dogme.  Aucun  législateur  n'a  accepté  ni  n'acceptera 
jamais  ce  principe;  et  l'Assemblée  de  89  n'y  a  jamais  songé. 

Comment  donc  a  pu  s'établir  la  légende  fausse  qui  prétend  rendre 
la  Constituante  solidaire  des  doctrines  du  Contrat  social  ?  Par  un 
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procédé  simple  et  hardi.  On  a  cité  uniquement  la  première  phrase 
de  la  Déclaration,  —  deux  lignes  —  qui  énumère  les  quatre  droits 
de  l'homme  (nomenclature,  du  reste,  défectueuse,  vague  et  incor- 
recte); on  a  supprimé  tout  ce  qui  suit.  Or,  ce  qui  suit  c'est  le  corps 
et  le  fond  même  de  la  Déclaration;  c'est  Fœuvre  législative,  dont 
la  première  phrase  n^était  que  la  préface  et  le  titre  ;  c'est  le  détail 
pratique,  le  commentaire  impératif  qui  révèle  l'esprit  et  précise  la 
portée  des  formules  théoriques  ;  c'est,  en  un  mot,  l'application  et, 
par  conséquent,  l'explication  incontestable  du  système.  Qu'on 
veuille  bien  nous  restituer  ce  développement  essentiel  :  on  y  verra 
que  l'exercice  des  droits  individuels  est  renfermé  (textuellement) 
«  dans  les  bornes  tracées  par  la  loi  »;  que  le  grand  droit  de  pro- 
priété lui-même  s'efface  devant  le  droit  social  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  etc.  C'est-à-dire  que  le?  intérêts  indivi- 
duels sont  primés  par  l'intérêt  général  et  que,  dans  toute  espèce 
de  conflit  entre  l'individu  et  la  communauté,  la  Déclaration  se  pro- 
nonce explicitement  pour  la  subordination  des  droits  de  l'individu 
aux  droits  de  la  Société,  dont  «  la  Loi  »  est  l'expression  souveraine. 
Ceci,  assurément,  n'a  rien  qui  surprenne;  mais  il  n'est  pas  moins 
vrai  que  c'est  la  formelle  condamnation  du  principe  de  Rousseau, 
et  en  même  temps  la  confirmation  des  idées  que  nous  avons  expo- 
sées plus  haut. 

J'aurai  peut-être  à  revenir,  quelque  jour,  plus  à  fond  sur  cette 
question  des  Droits  de  Vhomme.  Ici,  je  n'ai  voulu  que  dissiper  une 
confusion  fâcheuse  et  faire  justice  d'une  légende  erronée.  Je  puis 
maintenant  fermer  cette  parenthèse. 

Laissons  donc  de  côté  les  droits  naturels.  Nous  n'avons  affaire 
ici  qu'au  droit  d'association  ;  il  ne  nous  gênera  pas.  Naturel  ou 
non,  le  droit  absolu  d'association  pour  l'individu  vivant  en  société 
n'est  pas  admissible  ;  et  Rousseau,  qui  le  reconnaît  à  l'homme  c?^  la 
nature^  ne  pourrait,  pas  plus  que  nous,  l'attribuer  à  l'homme  socia* 
Usé.  La  raison  en  est  bien  simple.  La  condition  indispensable  pour 
le  plein  usage  de  ce  droit,  c'est  l'absence  de  tout  engagement  anté- 
rieur de  la  même  espèce.  Or,  dans  l'état  de  Société,  l'individu  est 
déjà  associé;  les  mots  le  disent  assez  clairement. 

C'est  un  principe  de  droit  absolu  que  nul  ne  peut  engager  sa 
personne  ou  son  bien  qu'autant  qu'il  en  a  l'entière  et  exclusive 
disposition.  Ainsi,  dans  la  pratique  courante,  un  particulier  qui  a 
traité  avec  une  Compagnie  pour  une  part  notable  de  son  avoir  ou 
de  son  activité,  n'a  plus  le  droit  de  passer,  dans  les  mômes  termes, 
un  second  contrat  avec  une  Compagnie  différente.  Pour  entrer  dans 
cette  association  nouvelle,  il  est  obligé  —  ou  de  résilier  son  enga- 
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gement  avec  l'ancienne,  en  l'indemnisant,  complètement  de  tous  les 
services  qu'il  en  a  reçus  —  ou  bien,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  pas  la 
quitter,  d'obtenir  son  acquiescement  aux  arrangements  qu'il  veut 
conclure;  puisque  seule  elle  peut  juger  si  les  nouveaux  devoirs  que 
va  assumer  son  sociétaire  sont  compatibles  avec  les  engagements 
qu'il  a  antérieurement  pris  avec  elle. 

L'homme  de  la  civilisation,  le  citoyen  de  notre  époque,  qui  veut 
entrer  dans  une  association  quelconque,  est  exactement  dans  la 
position  du  particulier  dont  nous  parlons.  Comme  lui,  il  est  en- 
gagé dans  une  grande  et  très  grande  compagnie  —  il  l'est  même 
bien  autrement  que  lui  ;  car  ses  engagements  portent  sur  la  tota- 
lité de  son  avoir  et  de  sa  personne.  Cette  grande  association  (tout 
le  monde  la  connaît,  quoique  certaine  école  ait  pris  l'habitude  de 
l'oublier  constamment)  c'est  la  Société,  la  Race,  la  Nation  dont  il 
fait  partie.  Et  ce  n'est  pas  seulement  depuis  sa  majorité  ou  depuis 
sa  naissance  qu'il  lui  appartient.  Il  lui  appartenait  virtuellement 
des  centaines  de  siècles  auparavant.  Il  est  venu  au  monde  grevé, 
vis-à-vis  cette  grande  collectivité  humaine,  d'une  somme  incalcu- 
lable de  services  et  de  bienfaits  que  sa  vie  tout  entière  ne  saurait 
acquitter.  Dernier  héritier  des  millions  d'existences  qui  ont  tra- 
vaillé et  souffert  pour  lui  depuis  les  époques  inconnues  oh  l'espèce 
humaine  se  dégageait  de  l'animalité,  toutes  les  conquêtes,  tous  les 
progrès  successifs  lui  ont  été  gratuitement  transmis.  Ce  n'est  pas 
seulement  le  milieu  où  il  devait  vivre  qu'on  lui  a  préparé,  enrichi, 
outillé  merveilleusement:  c'est  son  organisme  même  —  physiolo- 
gique et  moral  —  qui  a  été,  de  génération  en  génération,  graduel- 
lement développé,  perfectionné  et,  on  peut  le  dire,  refait  et  créé  h 
nouveau.  De  sorte  qu'en  réalité,  l'individu  de  nos  jours  doit  à  cette 
immense  famille  non  seulement  tout  ce  qu'il  a,  mais  encore  tout 
ce  qu'il  est. 

Le  lien  qui  existe  entre  l'homme  et  la  Société  n'est  donc  pas  le 
moins  du  monde  un  traité  bilatéral,  révocable  au  gré  des  parties 
contractantes.  L'homme  appartient  à  la  Société,  comme  la  feuille 
ou  le  bourgeon  appartient  à  l'arbre.  El  il  ne  peut  apporter  de  son 
chef  à  une  association  secondaire  rien  qui  lui  soit  entièrement 
propre,  rien  sur  quoi  la  Société  n'ait  déjà  main- mise  et  hypothèque 
antérieure.  Essayera-t-il  alors  de  rompre  avec  la  Société,  pour 
rentrer,  comme  dirait  Rousseau,  en  possession  de  ses  libertés  de 
nature?  D'abord,  on  n'aperçoit  guère  le  moyen  pratique  de  réa- 
liser cette  séparation  absolue.  D'autre  part,  la  résiliation  du  con- 
trat entraînerait  forcément  une  liquidation.  Et  l'individu  aurait 
non  seulement  à  régler  son  compte  avec  la  Société  vivante,  mais 
en  outre  à  solder  la  dette  énorme  de  tous  les  crédits  que  lui  a  faits 
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le  passé  le  plus  lointain.  Il  n'y  a  pas  à  y  songer.  Toute  espèce  de 
tentative  pour  sortir  du  milieu  social  est  une  désertion  doublée 
d'une  banqueroute. 

Dans  cette  situation,  il  ne  reste  à  l'individu  qui  veut  s'engager 
dans  une  association  secondaire  d'autre  moyen  que  l'autorisation 
de  la  Société.  Cette  Société,  c'est  la  Nation  à  laquelle  il  appartient. 
Dans  l'état  de  division  par  races  et  par  peuples  oti  se  présente  ac- 
tuellement, et  pour  bien  longtemps  sans  doute,  l'espèce  humaine, 
la  Société  universelle  est  une  abstraction.  En  réalité,  il  y  a  autant 
de  Sociétés  partielles  qu'il  y  a  de  races  et  de  pays.  La  Nation  est  le 
seul  groupement  considérable  qui  présente  un  tout  défini,  dis- 
tinct et  complet,  par  conséquent  la  seule  grande  unité  sociale  que 
nous  trouvions  constituée  en  fait  et  en  droit  historique.  Si  elle 
n'est  pas  rigoureusement  la  Société,  elle  est  au  moins  notre  Société, 
et  cela  suffît.  Elle  possède  en  effet,  vis-à-vis  de  nous,  comme  héri- 
tière du  passé,  tous  les  droits  des  âges  antérieurs  ;  et  de  plus  elle 
a,  dans  les  pouvoirs  légaux  qui  sont  les  organes  de  ses  volontés, 
l'autorité  nécessaire  pour  faire  prévaloir  ou  fléchir  ces  droits  selon 
les  circonstances.  C'est  donc,  dans  chaque  nation,  à  l'État  (qui  est 
le  fondé  de  pouvoir  et  l'agent  exécutif  de  ses  volontés)  qu'il  appar- 
tient d'accorder  ou  de  refuser  aux  associations  l'autorisation  de  se 
constituer. 

Salus  populi  suprema  lex  esta.  Je  ne  vois  guère  comment  on 
pourrait  contester  à  la  Nation  la  suprématie  que  je  lui  attribue.  Ce 
n'est  pas  seulement  le  nombre  et  l'importance  des  intérêts  qu'elle 
représente  qui  lui  assignent  ce  rang  supérieur.  Il  y  a,  dans  la  situa- 
tion respective  de  la  grande  et  de  la  petite  société,  une  dissem- 
blance caractéristique,  qui  implique  forcément  la  dépendance  de  la 
seconde. 

La  Nation  est  un  corps  autonome  et  isolé,  qui  se  suffit  à  lui- 
même,  qui  vit  de  sa  vie  propre  et  qui,  par  conséquent,  peut  expé- 
rimenter sur  lui-même  telle  organisation  qu'il  lui  plaît  d'adopter. 
Demeurant  seule  à  supporter  les  résultats  bons  ou  mauvais  de  son 
régime,  la  Nation  est  placée  dans  les  meilleures  conditions  pour 
être  éclairée  sur  la  valeur  de  sa  pratique  par  sa  pratique  même,  et 
maîtresse  de  la  suivre  ou  de  la  changer,  selon  le  cas,  en  pleine 
connaissance  de  cause  et  en  pleine  liberté. 

L'association,  au  contraire,  est  un  corps  dépendant  d'un  orga- 
nisme plus  grand  qui  le  contient,  l'alimente  et  le  protège  ;  une 
nation  embryonnaire  qui  se  développe  dans  le  sein  de  la  nation 
et  qui  vit  de  la  substance  de  la  nation.  Cette  existence  enclavée 
et  en  quelque  sorte  parasitaire  implique  moralement  pour  la  petite 
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société  robligation  de  se  conformer  à  l'impulsion  qu'elle  reçoit  de 
la  grande. 

L'ordre  hiérarchique  des  deux  sociétés  est  donc  caractérisé  ici 
aussi  nettement  que  possible  :  il  subordonne  la  petite  à  la  grande, 
Tassociation  à  la  nation.  C'est  en  se  maintenant  dans  cette  situa- 
tion dépendante  que  l'association  peut  concourir  efficacement  au 
bien  général. 

Si,  au  contraire,  rompant,  sous  prétexte  de  liberté,  avec  son 
milieu  matriciel,  elle  s'établit  en  antagonisme  avec  les  principes 
qui  régissent  ce  milieu,  et  prétend  reconstituer  de  toutes  pièces  le 
grand  organisme  dont  elle  n'est  qu'une  infime  dépendance,  évi- 
demment alors  les  rôles  sont  complètement  renversés  ;  et  c'est  la 
grande  Société  qui  est  mise  à  la  merci  des  essais  de  la  petite.  Sup- 
posons qu'elle  accepte  cette  déchéance  (l'hypothèse  n'a  rien  d'in- 
vraisemblable :  nous  connaissons  des  pays  oh  les  gouvernements 
se  font  un  point  d'honneur  de  ces  abdications).  Voyons  à  quoi 
aboutira  cette  expérience  de  laisser-faire  absolu. 

Une  Société  peut,  à  tort  ou  à  raison,  s'abstenir  et  s'effacer  mo- 
mentanément; mais  elle  ne  disparaît  pas  pour  cela.  Elle  ne  se 
défendra  pas  par  les  moyens  légaux  qu'elle  possède;  elle  recon- 
naîtra à  l'association,  sa  rivale,  tous  les  droits  d'agir  en  pleine 
indépendance;  mais  cela  suffîra-t-il  pour  que  celle-ci  soit  indépen- 
dante de  fait  et  maîtresse  du  terrain  ?  Pas  le  moins  du  monde. 
L'ordre  de  choses  établi  —  cette  force  indéfinissable,  inconsciente, 
inaperçue  -  va,  de  lui-même  et  machinalement  en  quelque  sorte, 
opposer  à  chaque  attaque  la  résistance  passive  de  sa  masse  inerte  ; 
chaque  pas  de  la  société  dissidente  se  heurtera  à  l'enchevêtrement 
des  habitudes,  des  intérêts  et  des  droits  acquis.  Cette  muette  et 
permanente  contradiction  va  déconcerter  tous  ses  efforts  ;  jamais 
les  résultats  qu'elle  obtiendra  ne  répondront  à  ce  qu'elle  avait 
attendu.  Elle  a  cru  (c'est  l'erreur  de  tous  les  révolutionnaires)  se 
soustraire  à  l'action  de  son  milieu  en  le  bravant.  Mais  elle  y  de- 
meure immergée  elle-même,  quoi  qu'elle  fasse  ;  et  cet  invisible 
courant  va  l'entraîner  à  la  dérive,  la  faire  reculer  quand  elle  croit 
avancer,  la  pousser  quand  elle  veut  s'arrêter,  lui  faire  manquer 
continuellement  le  point  qu'elle  croit  atteindre. 

Ne  parlons  pas  des  effets  désastreux  de  ce  dualisme  qui  se  fera 
sentir  partout  :  des  tiraillements  et  des  conflits  sans  nombre,  des 
tergiversations,  des  pertes  énormes  de  forces,  d'où  résulte  un  état 
général  d'énervement  oh  s'éteint  la  vitalité  de  la  nation...  Bor- 
nons-nous à  constater  simplement  ce  fait  positif  :  c'est  que,  dans 
les  phases  diverses  de  cette  lutte  entre  le  milieu  social  et  le  groupe 
qui  prétend  le  réformer,  tous  les  résultats  —  bons  ou  mauvais  — 
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seront  dus  à  l'acLion  simultanée  des  deux  facteurs  opposés  ;  et  que 
par  conséquent  il  ne  se  dégagera  de  la  pratique  aucune  lumière  qui 
puisse  nous  éclairer  sur  la  valeur  particulière  de  l'un  des  deux. 

Ceci  est  très  important  :  car  c'est  la  condamnation  formelle  du 
procédé  même.  Avec  une  direction  unique  et  régulièrement  suivie, 
quand  une  nation,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure,  agit  seule 
sur  elle-même,  les  conséquences  pratiques,  quelles  qu'elles  soient, 
ne  peuvent  être  imputées  qu'au  principe  soumis   à  l'épreuve  de 
Tapplication.  Si  elles  sont  satisfaisantes,  on  adopte  le  principe; 
sinon,  on  l'abandonne.  Mais  ici  oh  le  pays  tout  entier  est  tiraillé 
entre  deux  directions  contraires,  comme,  dans  les  résultats,  les 
influences  des  deux  coëfiicients  sont  inextricablement  combinées 
et  confondues,  il  devient  impossible  de  faire,  dans  les  responsabi- 
lités, la  part  respective  qui  pour  le  mal  ou  le  bien  revient  à  cha» 
cun  d'eux.  La  crise  peut  s'éterniser  sans  que  personne  sache  au 
juste  qui  a  tort  ou  raison.  C'est  une  expérience  manquée,  parce 
qu'elle  est  faite  dans  des  conditions   détestables  —  et  ces  expé- 
riences-là coûtent  cher.  Quand,  dans  une  industrie,  il  s'agit  de  se 
décider  entre  deux  machines  ou  deux  méthodes,  on  établit  deux 
ateliers  d'essai  complètement  séparés.  C'est  bien  tout  le  moins, 
quand  il  s'agit  de  la  vie  d'une  nation,  qu'on  procède  avec  la  même 
logique  et  la  même  éconoruie  de  forces. 

Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  ici  de  malentendu.  Nous  n'attaquons 
pas  l'esprit  de  réforme  (il  est  indispensable  au  progrès)  ;  nous  ne 
condamnons  que  le  procédé.  L'opposition  aux  principes  qui  régis- 
sent une  Société  peut  se  manifester  sous  deux  formes  :  l'exposition 
de  ridée  nouvelle,  et  la  mise  à  exécution.  A  toute  association, 
comme  à  tout  individu,  l'expression   des  opinions  est  permise, 
quelque  radicales  qu'elles  soient;  mais  tout  ce  qui  les  traduirait 
en  actes  est  rigoureusement  interdit.  Un  groupe  quelconque  de 
citoyens  peut  donc  en  toute  liberté  poser  devant  le  public  intelli- 
gent la  question  doctrinale  et  théorique,  discuter  ce  qui  est,  ex- 
poser ce  qu'il  veut  y  substituer,  soutenir  enfin  ses  idées  par  tous 
les  moyens  que  lui  offrent  la  parole  et  la  presse.  Voilà  le  rôle  nor- 
mal de  la  société  d'opposition.  Si  le  groupe  réformateur  parvient 
ainsi  à  conquérir  Topinion,  si  la  réforme  est  acceptée  en  principe, 
c'est  alors  à  l'État  et  aux  pouvoirs  publics  qu'il  appartient  de  pro- 
céder aux  moyens  de  transition  qui  doivent  amener  sans  secousses 
la  mise  en  application  du  nouveau  système.  Mais  point  d'association 
d action^  quand  il  s'agit  d'une  réforme  importante  ;  point  de  pow- 
voir  exécutif  de  contrebande;  la  nation  organisée  seule  a  le  droit 
de  changer  son  organisation. 
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Si,  au  lieu  de  suivre  cette  marche  rationnelle  et  légale  —  la  seule 
d'ailleurs  qui  puisse  aboutir  à  un  progrès  durable  —  le  groupe 
opposant,  qui  se  sent  mal  à  l'aise  sur  le  terrain  de  la  discussion, 
prétend  violenter  l'opinion  qu'il  n'a  pas  su  gagner  à  ses  principes 
(en  admettant  qu'il  en  ait),  s'il  se  constitue  en  société  executive^  s'il 
fait  appel  aux  passions  des  couches  inférieures  et  à  la  propagande 
par  le  fait,  si  enfin,  de  son  autorité  privée,  il  décrète  la  déchéance 
de  la  Société  et  commence  la  guerre  contre  elle  ;  aîors  il  n'y  a  pas 
à  hésiter  un  moment;  la  cohabitation  est  impossible,  la  sépara- 
tion de  fait  s'impose,  comme  nous  l'avons  dit. 

Il  n'est  pas  besoin  d'ajouter,  je  pense,  que  la  grande  Société 
reste  de  plein  droit  chez  elle.  Elle  représente  le  pays  contre  une 
minorité  ;  elle  a  la  supériorité  du  connu  sur  l'inconnu  et  de  la  réa- 
lité sur  une  hypothèse.  L'entreprise  du  progrès  de  toute  une  na- 
tion est  une  œuvre  de  trop  longue  haleine  pour  imaginer  qu'on 
l'arrêtera  sur  l'insolente  sommation  du  premier  venu.  C'est  à  la 
société  dissidente  qu'incombe  l'obligation  de  démontrer,  à  ses  frais, 
sa  valeur  pratique.  Avant  de  se  poser  en  concurrente  vis-à-vis  de 
la  Société  établie,  qui  offre  tout  son  passé  comme  cautionnement 
de  son  avenir,  la  nouvelle  venue  aura  à  prouver  —  d'abord  qu'elle 
est  capable  de  marcher  seule  et  de  vivre  à  son  compte  —  ensuite 
qu'elle  peut  faire  mieux  que  l'ancienne  dont  elle  convoite  la  suc- 
cession. Qu'elle  aille  où  elle  voudra  faire  son  stage  d'application, 
et  qu'elle  tâche  de  mettre  au  service  de  son  principe  les  forces 
qu'elle  dépensait  en  pure  perte  à  contrecarrer  les  nôtres.  La  vieille 
Société  à  qui  elle  voulait  faire  la  leçon  l'attend  à  l'œuvre. 

Cette  nécessité  de  la  séparation,  au  surplus,  est  tellement  évi- 
dente qu'elle  a  été  admise  par  tous  les  novateurs  pourvus  d'un 
ensemble  complet  de  doctrines.  Phalanstériens,  Saint-Simoniens, 
Mormons,  etc.,  tous  ont  cherché  d'eux-mêmes  à  donner  à  leurs 
idées  la  sanction  indispensable  de  l'application.  Qu'ils  aient  réussi 
ou  échoué,  peu  importe.  Leur  tentative  était  logique  et  loyale  ;  elle 
prouvait  tout  au  moins  la  sincérité  de  leurs  convictions. 

Aujourd'hui,  les  tristes  ambitieux  qui  travaillent  les  bas-fonds 
du  prolétariat  n'ont  ni  la  foi  ni  la  bonne  foi.  Ce  n'est  pas  à  eux 
qu'on  peut  demander  d'appliquer  un  programme  qu'ils  n'ont  jamais 
su  formuler...  Laissons-les  pour  ce  qu'ils  valent;  mais  constatons 
qne  l'opinion  réclame,  comme  mesure  de  salubrité  publique,  qu'on 
mette  un  terme  à  cet  étalage  impudent  de  doctrines  ineptes  et  de 
conseils  criminels. 

R.    DE   FONTENAY. 
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DU  CUMUL  DES  FONCTIONS 


I 

La  question  du  cumul  des  fonctions  se  pose  depuis  quelque 
temps  avec  une  vivacité  singulière  devant  l'opinion  et  les  pouvoirs 
publics.  Dans  l'ardeur  de  la  controverse,  le  gouvernement  essuie 
le  reproche  de  ne  s'inspirer  que  de  considérations  personnelles  et 
d'un  arbitraire  regrettable,  tantôt  en  faisant  aboutir  des  réformes 
non  mûres  et  tantôt  en  ajournant  des  réformes  urgentes  comme 
celle  des  incompatibilités,  de  même  que  des  préoccupations 
égoïstes  et  étroites  expliqueraient,  à  en  croire  les  mauvaises  lan- 
gues, les  votes  et  l'attitude  d'un  certain  nombre  de  nos  législa- 
teurs. 

Pour  que  le  débat  sorte  de  la  phase  des  récriminations,  des  in- 
vectives et  des  suspicions  stériles  autant  que  déshonorantes,  il  n'est 
donc  que  temps  qu'à  la  politique  au  jour  le  jour  et  aux  négocia- 
tions et  transactions  de  couloir  succède  Je  langage  desintéressé 
de  la  science,  dont  les  recherches  indépendantes  finissent  toujours 
par  gagner  quelque  chose  sur  l'obscurité  et  Ja  confusion  régnant 
en  n'importe  quelle  matière,  et  dont  les  conclusions  rallient  insen- 
siblement les  suffrages  des  gouvernants  aussi  bien  que  des  gou- 
vernés, des  gouvernants  peut-être  même  plus  vite  encore  que  des 
gouvernés. 

Partout  l'accumulation  —  ce  mot  étant  pris  dans  le  sens  le  plus 
large  —  soulève  des  difficultés  et  des  résistances.  Ceux  que  l'on  a 
plus  ou  moins  justement  flétris  sous  le  nom  d'accapareurs  et 
qu'un  décret  de  1793  punissait  de  mort  en  savent  bien  quelque 
chose.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  réitération  de  délits  ou  de  crimes, 
dont  la  répression  ne  suggère  théoriquement  les  réflexions  les  plus 
sérieuses;  et  un  des  plus  gros  problèmes,  en  droit  pénal,  consiste 
précisément  à  savoir  comment  on  doit  régler  le  compte  du  fauteur 
de  plusieurs  méfaits  et  si  au  cumul  des  infractions  la  société  ne 
doit  pas  opposer  comme  un  châtiment  et  un  frein  nécessaire  le 
cumul  des  peines.  Le  législateur  français  s'est  contenté,  comme  on 
sait,  en  pareille  hypothèse,  d'édicter  une  peine  unique,  celle  en- 
courue par  la  violation  la  plus  sévèrement  réprimée  de  la  loi  pé- 
nale —  parti  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  condamnable  devant  la 
raison,  ou  tout  au  moins  assez  discutable. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  il  s'agit  en  ce  moment  pour  nous  de  nous  met- 
tre en  face  non  pas  d'un  malfaiteur  chargé  de  crimes  et  de  res- 
ponsabilités, mais  tout  au  contraire  d'un  homme  rempli  de  mé- 
rites, possesseur  de  talents  et  d'aptitudes,  pouvant  faire  penser  pour 
lui  à  des  postes  et  situations  multiples  dans  l'État.  Des  personnes 
propres  par  leur  savoir  et  leur  activité  dévorante  à  remplir  plu- 
sieurs fonctions  à  la  fois,  il  y  en  a  toujours  eu,  et  au  besoin  la  faveur 
du  souverain,  qu'il  s'appelât  prince  ou  peuple,  n'aurait  jamais 
manqué,  ses  manifestations  n'étant  pas  supposées  entravées  léga- 
lement, de  démêler  de  ces  individus  privilégiés,  créatures  ou  idoles, 
pour  les  combler  de  dignités  et  d'honneurs.  D'un  autre  côté,  les 
masses  ne  sauront  jamais  se  défendre  d'un  sentiment  de  jalousie 
et  de  rancune  à  rencontre  du  parvenu,  redevable  d'une  importance 
exceptionnelle  et  presque  importune  aux  nombreuses  charges  dont 
il  aura  été  doté  et  remplissant  dans  l'ordre  politique  le  rôle  que 
jouent  dans  l'ordre  économique  les  accapareurs  précédemment 
nommés.  Quant  à  la  science,  elle  ne  connaît,  dans  les  sphères  se- 
reines oîi  elle  plane,  ni  les  entraînements  que  subissent  les  uns, 
ni  les  ressentiments  auxquels  obéissent  les  autres;  elle  ne  cherche 
d'ailleurs  non  plus  ni  à  fortifier  ni  à  enrayer  ces  courants  en  sens 
inverse  ;  mais,  bien  qu'elle  suive  des  voies  à  elle  propres,  il  peut 
lui  arriver  parfois,  sans  faire  entendre  à  personne  ni  un  mot  d'en- 
couragement ni  une  admonestation,  de  devenir  la  conciliatrice  de 
tendances  tout  à  fait  contraires. 

En  toute  cette  affaire,  puisque  c'est  la  collation  de  fonctions  pu- 
bliques qui  est  en  cause,  c'est  le  bien  de  VÉtat  qui  doit  être  pris  en 
considération,  c'est  de  lui  qu'il  ne  faut  cesser  de  prendre  conseif 
et  c'est  en  lui  que  réside  la  raison  de  décider.  Assurément  il  est 
nombre  de  places  qui,  par  les  avantages  pécuniaires  y  attachés, 
par  leur  éclat  ou  l'importance  qu'elles  confèrent,  font  naître  bien 
des  convoitises,  provoquent  bien  des  candidatures  même  parmi  des 
hommes  fort  distingués,  capables,  tout  en  les  occupant  simultané- 
ment, de  ne  pas  être  inférieurs  pour  la  compétence  et  l'assiduité 
aux  titulaires  qu'on  donnerait  à  chacune  d'elles.  Mais  encore  que 
plusieurs  situations  puissent  parfaitement  convenir  à  un  seul 
homme,  il  resterait  toujours  à  voir  si  elles  peuvent  lui  être  aban- 
données sans  dommage  poiir  l'Etat. 

L'État,  il  est  vrai,  est  une  conception  assez  élastique  pour  que 
de  simples  mortels  aient  pu  se  gonfler  jusqu'à  se  confondre  avec 
lui.  L?i  où  une  pareille  fiction  peut  prévaloir  et  cesser  par  consé- 
quent d'en  être  une,  le  règne  du  bon  plaisir  doit  faire  alors  fré- 
quemment des  fonctionnaires  à  la  3%  B''  ou  même  10°  puissance. 
Est-ce  que  du  sommet  au  bas  de  l'échelle,   tout  ne  doit  pas  être 
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taillé  sur  le  même  patron  et  porter  la  même  empreinte,  et  qu'est- 
ce  donc  que  ce  monarque  tout-puissant,  cet  autocrate  lui-même, 
sinon  un  personnage  assez  énergique,  assez  habile  ou  assez  im- 
prudent ou  assez  médiocrement  entouré  pour  avoir  concentré 
entre  ses  mains  tous  les  attributs  de  la  souveraineté?  Cette  con- 
centralion  est  ce  qui  caractérise  le  despotisme,  lequel,  par  suite 
d'une  sorte  de  loi  de  conformité,  opère  du  centre  à  la  circonfé- 
rence des  empires  moyennant  la  délégation  des  pouvoirs  à  des  des- 
potes au  petit  pied,  gouverneurs,  pachas,  satrapes,  chargés  d'im- 
poser autour  d'eux  le  joug  qu'ils  commencent  par  supporter 
eux-mêmes. 

Mais  ce  n'est  pas  aux  contrées  et  aux  époques  oh  les  hommes  ne 
sont  rien,  à  part  l'un  d'eux  qui  est  tout  et  communique  momenta- 
nément son  omnipotence  à  ses  agents,  qu'il  convient  de  demander 
des  conseils  ou  d'emprunter  un  idéal.  Si  l'absolutisme  des  gouver- 
nements peut  trouver  historiquement  son  excuse  dans  des  con- 
jonctures de  temps  et  de  lieu,  il  ne  saurait  jamais  marquer  qu'une 
étape,  qu'il  importe  aux  peuples,  sinon  à  leurs  conducteurs,  de 
franchir  rapidement  afin  d'arriver  au  port  oti,  soustraits  à  la  di- 
rection du  pilote,  ils  trouvent  l'entière  disposition  d'eux-mêmes. 
Or  le  peuple,  qui  a  la  libre  disposition  de  lui-même,  ne  doit  avoir 
qu'un  souci,  qu'un  but:  la  garder.  La  liberté  étant  le  bien  su- 
prême puisqu'elle  est  la  vie  dans  sa  plénitude,  tous  les  efforts  doi- 
vent tendre  à  la  préserver  et  pour  cela  à  l'organiser  de  façon  à  la 
rendre  indestructible. 

Seulement  la  recherche  des  moyens  destinés  à  atteindre  le  but 
réclame  au  préalable  de  la  précision  dans  la  détermination  de  ce 
but.  Il  faut  donc  s'entendre  sur  la  liberté  que  doivent  avoir  en 
vue  toutes  les  institutions  d'un  pays  àla  recherche  de  la  meilleure 
des  conditions  ou  désireux  comme  le  nôtre,  par  exemple,  de  servir 
en  outre  de  modèle  aux  autres.  Mais  rien  certes  n'est  plus  difficile, 
le  vocable  liberté  étant  un  pavillon  sous  lequel  s'abritent  d'ordi- 
naire les  marchandises  les  plus  disparates.  On  en  peut  juger,  rien 
qu'en  voyant  parfois  les  partis  politiques  d'une  même  contrée  se 
faire  une  guerre  à  outrance  au  nom  même  de  cette  liberté,  qu'ils 
invoquent  de  part  et  d'autre.  Quand  la  liberté  n'est  pas  envisagée 
comme  la  faculté  pour  chacun  d'agir  à  sa  guise  —  ce  qui  est  le 
renversement  même  et  la  destruction  de  la  liberté — ,  elle  s'atfirme 
parfois  comme  une  prétention  chez  quelques-uns  ou  plusieurs  de 
faire  prévaloir  en  quelque  direction  importante,  religieuse,  poli- 
tique, économique  ou  autre,  leur  manière  de  voir  à  rencontre  de 
celle  de  tous  les  autres,  représentée  alors,  pour  qu'on  puisse  dé- 
cemment l'opprimer  et  la   refouler,  comme  subversive   et  anti- 
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sociale.  Cen*est  pas  d'aujourd'hui  d'ailleurs  que  l'équivoque  existe, 
et  déjà  Montesquieu  rappelait  les  nombreuses  acceptions  données 
au  mot  de  liberté. 

«  Il  n'y  a  point,  écrit-il,  de  mot  qui  ait  reçu  plus  de  différentes 
significations  et  qui  ait  frappé  les  esprits  de  tant  de  manières  que 
celui  de  liberté.  Les  uns  l'ont  pris  pour  la  facilité  de  déposer  celui 
à  qui  ils  avaient  donné  un  pouvoir  tyrannique  ;  les  autres  pour  la 
faculté  d'élire  celui  à  qui  ils  doivent  obéir;  d'autres,  pour  le  droit 
d'être  armés  et  de  pouvoir  exercer  la  violence  ;  ceux-ci  pour  le  pri- 
vilège de  n'être  gouvernés  que  par  un  homme  de  leur  nation  ou 
par  leurs  propres  lois.  Certain  peuple  a  longtemps  pris  pour  la  li- 
berté l'usage  de  porter  une  longue  barbe.  Ceux  qui  ont  attaché  ce 
nom  à  une  forme  de  gouvernement  en  ont  exclu  les  autres.  Ceux 
qui  avaient  goûté  du  gouvernement  républicain  l'ont  mise  dans 
ce  gouvernement;  ceux  qui  avaient  joui  du  gouvernement  monar- 
chique, l'ont  placée  dans  la  monarchie.  Enfin,  chacun  a  appelé  li- 
berté  le  gouvernement  qui  était  conforme  à  ses  coutumes  ou  à  ses 
inclinations,  et  comme  dans  une  république  on  n'a  pas  toujours 
devant  les  yeux  et  d'une  manière  si  présente  les  instruments  des 
maux  dont  on  se  plaint,  et  que  même  les  lois  paraissent  y  parler 
plus  et  les  exécuteurs  de  la  loi  y  parler  moins,  on  la  place  ordi- 
nairement dans  les  républiques  et  on  l'a  exclue  des  monarchies. 
Enfin,  comme  dans  les  démocraties  le  peuple  paraît  à  peu  près 
faire  ce  qu'il  veut,  on  a  mis  la  liberté  dans  ces  sortes  de  gouver- 
nements, et  on  a  confondu  le  pouvoir  du  peuple  avec  la  liberté  du 

peuple.  )) 

11  va  sans  dire  que  Fauteur  de  V Esprit  des  lois  n'a  pas  entrepris 
cette  revue  des  opinions  courantes,  dans  laquelle,  soit  dit  en  pas* 
sarit,  il  apporte  une  prudence  et  une  diplomatie  quelque  peu 
commandée  par  son  milieu,  pour  ne  pas  nous  faire  connaître  aussi 
son  opinion  personnelle.  Il  la  formule  en  effet  bientôt  en  procla- 
mant la  liberté  «  le  droit  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permettent  »; 
et  point  ne  serait  impossible  de  souscrire  à  cette  définition,  s'il 
était  bien  entendu  que  las  lois  positives  visées  ici  par  Montesquieu 
n'ont  rien  de  contraire  au  droit  naturel  et  en  contiennent  même  la 
consécration. 

Une  fois  qu'on  est  fixé  sur  le  desideratum  qui,  pour  les  mem- 
bres de  nations  policées,  doit  être  de  pouvoir  se  mouvoir  à  leur  vo- 
lonté en  dedans  des  frontières  du  droit  naturel  sans  avoir  à  faire  à 
l'intérêt  général  que  les  sacri lices  strictement  réclamés  par  l'inté- 
rêt particulier  lui-même,  il  ne  reste  plus  qu'à  pourvoir  aux  mesu- 
res les  plus  appropriées  à  la  sauvegarde  de  cette  liberté  politique, 
dans  laquelle  se  confondent  toutes  les  libertés. 
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Or,  à  cet  égard,  les  publicistes  ont  depuis  longtemps  tracé  la 
voie  à  suivre,  en  montrant  le  salut  dans  la  séparation  des  pouvoirs. 
Cette  séparation,  dont  il  ne  faut  pas  sourire,  parce  qu'on  en  aurait 
beaucoup  entendu  parler,  sans  peut-être  pour  cela  l'avoir  suffisam- 
ment comprise  ou  approfondie,  a  trouvé  au  siècle  dernier  ses  pre- 
miers théoriciens,  qui  ne  l'ont  pas  inventée  toutefois  et  n'ont  eu 
qu'à  s'inspirer  des  pratiques  constitutionnelles  de  nations  à  humeur 
assez  indépendante  pour  chercher  et  finir  par  découvrir  un  allége- 
ment aux  maux  dont  elles  pouvaient  avoir  eu  à  souffrir. 

Le  fonctionnement  de  la  séparation  a  fait  en  général  évoquer  et 
mettre  en  présence,  en  vue  d'un  isolement  ultérieur,  trois  pou- 
voirs ou  puissances,  la  puissance  législative,  la  puissance  judi- 
ciaire et  la  puissance  executive,  pour  ne  pas  rappeler,  avec  la  puis- 
sance législative,  la  puissance  exécutrice  des  choses  qui  dépendent 
du  droit  des  gens  et  la  puissance  exécutrice  de  celles  qui  dépen- 
dent du  droit  civil,  une  terminologie  de  Montesquieu,  pouvant  dans 
une  certaine  mesure  encourir  le  reproche  d'obscurité  et  même 
d'inexactitude.  Il  a  été  même  fait  des  efforts  pour  subordonner  la 
puissance  judiciaire  à  l'executive  et  les  confondre  l'une  dans  Tau- 
tre.  Si  nous  n'y  insistons  pas,  c'est  qu'à  nos  yeux  les  trois  puis- 
sances s'alimentent  à  une  seule  et  même  source,  qui  est  la  souve- 
raineté, la  souveraineté  de  la  nation  ou  de  la  collectivité  des 
individus  qui  la  composent.  Les  trois  pouvoirs  concourent  à  la 
souveraineté  et  la  constituent,  bien  que  certains  écrivains,  peut- 
être  un  peu  trop  subtils,  aient  refusé  de  les  considérer  comme  des 
parties  inséparables  de  la  souveraineté.  Pour  eux,  l'essence  du  pou- 
voir suprême  consiste  uniquement  dans  la  faculté  d'énoncer  sa 
volonté  d'une  façon  qui  soit  obligatoire  pour  les  sujets  et  cette  fa- 
culté est  ce  qu'on  appelle  la  puissance  législative.  Et  parce  qu'il 
ne  serait  pas  nécessaire  que  le  régulateur  de  la  conduite  des  autres, 
dans  lequel  on  voit  le  véritable  souverain,  jugeât  et  exécutât  lui- 
même,  c'est-à-dire  possédât  avec  la  puissance  législative  ou  puis- 
sance d'édicter  des  préceptes  obligatoires,  l'exécutrice  et  celle 
déjuger,  il  serait  évident  que  ces  derniers  pouvoirs  n'appartien- 
nent point  essentiellement  à  la  souveraineté  !  Mais  pour  réduire 
cette  argumentation  à  sa  juste  et  mince  valeur  et  se  tenir  en  garde 
contre  tout  raisonnement  par  trop  quintessencié,  il  suffît  de  se 
rendre  compte  de  ce  que  serait  le  simple  vouloir  avec  lequel  le 
pouvoir  ne  ferait  pas  corps.  Ce  vouloir  réviendrait  dans  ses  mani- 
festations à  une  loi  platonique,  absolument  dépourvue  de  sanction. 
Qu'importe  que  le  principe  proclamé  soit  obligatoire,  s'il  n'est 
obligatoire  que  théoriquement,  et  celui  qui  parle  dans  le  désert  en 
s'adressant  aux  foules  mérite-t-il  de  porter  le  nom,  nous  ne  di- 
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sons  pas  même  de  souverain,  mais  seulement  de  législateur?  La 
souveraineté  ne  saurait  être  véritablement  le  partage  que  de  celui 
à  qui  il  appartient  simultanément  de  montrer  la  voie  à  suivre,  en 
formulant  le  précepte,  de  faire  entrer  dans  cette  voie,  à  l'aide  de 
décisions  judiciaires,  et  d'y  maintenir  quiconque  tenterait  de  s'en 
écarter,  par  la  contrainte,  si  son  emploi  était  nécessaire.  Gela 
n'empêche  pas  que  toutes  ces  fonctions  puissent  être  remplies  par 
une  délégation  confiée  à  autant  d'organes  différents.  Ce  que  nous 
voulions  seulement  constater,  c'était  leur  rencontre  principielle 
dans  tout  groupe  social  ou  dans  toute  personnalité  qui  l'incarne 
complètement. 

Que  si  les  fonctions  dont  s'agit,  unies  par  le  lien  moral  de  la 
souveraineté,  se  dispersent  néanmoins  dans  diverses  directions,  il 
se  produit  là  un  phénomène  analogue  à  celui  que  dans  l'ordre  reli- 
gieux nous  montre,  par  exemple,  la  trinité  catholique  ou  à  celui  qui 
dans  l'ordre  des  études  scientifiques  ne  laisse  venir  à  nous  la 
science  universelle,  d'une  unité  cependant  incontestable,  que  di- 
visée en  tranches  parfois  microscopiques.  Ces  derniers  phénomè- 
nes trouvent,  dit-on  parfois,  leur  raison  d'être  dans  le  bonheur  ou 
la  commodité  des  hommes;  or,  telle  est  aussi  la  cause  qu'il  faut 
assigner  à  la  distribution  des  pouvoirs. 

Oui,  c'est  l'intérêt,  c'estl'avantage  des  citoyens,  qui,  en  présence 
de  l'impossibilité  où  est  une  nation  un  peu  considérable  de  gouver- 
ner, légiférer,  juger  elle-même,  a  conduit  à  éparpiller  ses  attri- 
buts souverains  en  des  mains  plus  ou  moins  nombreuses.  Et  même 
là  oh  l'exercice  de  la  souveraineté  intégrale  par  la  nation  serait 
possible  à  cause  des  proportions  modiques  de  celle-ci,  la  nécessité 
d'échapper  h  ses  propres  entraînements,  de  s'imposer  des  bornes 
à  elle-même  pourrait  induire  à  remettre  ses  pouvoirs  à  des  dépo- 
sitaires variés.  Point  n'est  cependant  besoin  de  nous  attarder  à 
l'hypothèse  de  moins  en  moins  réalisée  en  fait  de  petites  cités  in- 
dépendantes comme  celles  de  l'antiquité,  et  oh  au  surplus  la  pra- 
tique supposée  de  tous  les  pouvoirs  par  tous  les  habitants  sans  dis- 
tinction serait  redevable  à  cette  collaboration  universelle  même  de 
la  réduction  du  danger  à  son  minimum.  Le  danger  est  bien  plus  à 
craindre  là  oh,  à  cause  du  développement  territorial,  il  y  a  forcé- 
ment délégation  de  la  souveraineté,  et  oh  il  importe  davantage  de 
prévenir  la  concentration  des  pouvoirs  nécessairement  délégués. 
La  science  a  beau  proclamer  l'indivisibilité  de  la  souveraineté  dans 
la  nation  ;  dès  qu'il  s'agit  de  mettre  la  souveraineté  en  œuvre  par 
délégation,  la  pluralité  des  mandataires  s'impose.  En  cela  la 
théorie  pure  de  l'indivisibilité  n'est  pas  prise  en  défaut  ;  car  dans 
le  domaine  des  sciences  politiques,  c'est-à-dire  morales,  les  applica- 
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tione:  sont  rarement  absolument  concordantes  avec  les  données  ri- 
goureuses de  la  science,  à  cause  de  déviations  temporaires  inévi- 
tables ;  or,  c'est  sur  des  applications  que  nous  raisonnons  à  l'heure 
actuelle,  sur  des  applications  auxquelles  on  doit  seulement  deman- 
der de  ne  jamais  perdre  de  vue  le  principe  et  d'y  tendre  sans  cesse 
afin  d'en  faire  une  réalité  aussi  vivante  que  possible.  Et  même, 
pour  peu  qu'on  veuille  y  réfléchir,  on  reconnaîtra  que  c'est  juste- 
ment notre  point  de  départ  doctrinal  de  la  souveraineté  plénière 
chez  la  nation  qui  aboutit  logiquement  au  plus  grand  éparpille- 
ment  des  pouvoirs  par  cette  raison,  peut-être  sans  réplique,  qu'il 
ne  faut  jamais  confondre  un  mandataire  isolé  avec  la  collectivité 
elle-même  qui  délègue,  et  que  l'illusion  de  l'équivalence  n'est  pos- 
sible que  grâce  à  la  multiplicité  des  mandats,  dont  l'addition  très 
élevée  reconstituera  approximativement  la  personnalité  gigantes- 
que du  peuple  dispensateur. 

En  tout  cas,  pour  comprendre  le  lien  qui  unit  la  liberté  poli- 
tique à  la  division  des  pouvoirs,  il  peut  toujours  encore  suffire  de 
relire  ces  quelques  lignes  de  Montesquieu  : 

«  La  démocratie  et  l'aristocratie  ne  sont  pas  des  États  libres  par 
leur  nature.  La  liberté  politique  ne  se  trouve  que  dans  les  gouver- 
nements modérés.  Mais  elle  n'est  pas  toujours  dans  les  Etats  mo- 
dérés. Elle  n'y  est  que  lorsqu'on  n'abuse  pas  du  pouvoir;  mais  c'est 
une  expérience  éternelle  que  tout  homme  qui  a  du  pouvoir  est  porté 
à  en  abuser;  il  va  jusqu'à  ce  qu'il  trouve  des  limites.  Qui  le  di- 
rait! la  vertu  même  a  besoin  de  limites. 

«  Pour  qu'on  ne  puisse  abuser  du  pouvoir,  il  faut  que,  par  la 
disposition  des  choses,  le  pouvoir  arrête  le  pouvoir.  Une  constitu- 
tion peut  être  telle  que  personne  ne  sera  contraint  de  faire  les 
choses  auxquelles  la  loi  ne  l'oblige  pas,  et  à  ne  point  faire  celles 
que  la  loi  lui  permet.  » 

L'énonciation  de  la  vérité  fondamentale  appelait  certains  déve- 
loppements, qu'on  ne  tarde  pas  d'ailleurs  non  plus  à  rencontrer 
sous  la  même  plume.  Voici,  en  effet,  comment  le  grand  penseur  et 
écrivain  s'exprime  un  peu  plus  loin  : 

«  La  liberté  politique  dans  un  citoyen  est  cette  tranquillité  d'es- 
prit qui  provient  de  l'opinion  que  chacun  a  de  sa  sûreté;  et  pour 
qu'on  ait  cette  liberté,  il  faut  que  le  gouvernement  soit  tel  qu'un 
citoyen  ne  puisse  pas  craindre  un  autre  citoyen. 

a  Lorsque,  dans  la  même  personne  ou  dans  le  même  corps  de 
magistrature,  la  puissance  législative  est  réunie  à  la  puissance  exe- 
cutive, il  n'y  a  point  de  liberté;  parce  qu'on  peut  craindre  que  le 
même  monarque  ou  le  même  Sénat  ne  fasse  des  lois  lyranniques 
pour  les  exécuter  tyranniquement. 
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«  Il  n'y  a  point  encore  de  liberté  si  la  puissance  de  juger  n'est 
pas  séparée  de  la  puissance  législative  et  de  l'exécutrice.  Si  elle 
était  jointe  à  la  puissance  législative,  le  pouvoir  sur  la  vie  et  la 
liberté  des  citoyens  serait  arbitraire;  car  le  juge  serait  législateur. 
Si  elle  était  jointe  à  la  puissance  exécutrice,  le  juge  pourrait  avoir 
la  force  d'un  oppresseur. 

«  Tout  serait  perdu,  si  le  même  homme  ou  le  même  corps  des 
principaux  ou  des  nobles  ou  du  peuple  exerçaient  ces  trois  pou- 
voirs :  celui  de  faire  des  lois,  celui  d'exécuter  les  résolutions  pu- 
bliques et  celui  de  juger  les  crimes  ou  les  différends  des  particu- 
liers. » 

Ainsi,  pour  Montesquieu,  la  liberté  des  citoyens  sera  d'autant 
mieux  garantie,  que  chacun  des  trois  pouvoirs  aura  un  détenteur 
distinct.  Sans  doute,  là  oîi  le  prince  a  les  pouvoirs  exécutif  et  lé- 
gislatif, en  laissant  à  ses  sujets  l'exercice  du  troisième,  comme 
c'était  le  cas  dans  la  plupart  des  royaumes  de  l'Europe  à  l'époque 
oh  ce  publiciste  écrivait,  le  gouvernement  est  modéré,  selon  l'ex- 
pression dont  il  se  servait  par  ménagement  pour  les  institutions 
contemporaines;  mais,  d'ailleurs,  et  cela  suffit  à  établir  son  indé- 
pendance d'esprit,  n'a-t-il  pas  dit  lui-même,  comme  nous  l'avons 
montré  tout  à  l'heure,  que  si  la  liberté  ne  se  trouve  que  dans  les 
gouvernements  modérés,  elle  n'est  môme  pas  toujours  dans  les 
États  modérés  ? 

C'est  donc  sous  le  patronage  de  la  plus  grave  des  autorités  que 
nous  pouvons  poursuivre  l'examen  du  plus  important  des  pro- 
blèmes, qui  se  pose  à  notre  temps  si  épris  d'émancipation,  le  pro- 
blème des  conditions  de  la  liberté  la  plus  complète  possible,  de  cette 
liberté  réclamée  avec  une  égale  énergie,  sinon  une  égale  sincérité, 
dans  tous  les  rangs  de  la  société  française. 

II 

La  liberté  étant  signalée  comme  l'enjeu  de  la  confusion  ou  du 
cumul  des  pouvoirs,  il  importe  peut-être  d'insister  plus  que  ne  l'a 
fait  Montesquieu  sur  les  périls  que  le  cumul  fait  courir  à  la  liberté. 
On  remarquera  d'ailleurs  qu'avec  Montesquieu  il  s'agit  des  trois 
pouvoirs  tout  entiers,  concentrés  intégralement  au  nombre  de  deux 
ou  de  trois  sur  la  tête  du  même  personnage  ou  au  sein  d'un  même 
corps.  Ce  n'est  pas  absolument  la  thèse  du  cumul  des  fonctions, 
puisqu'un  citoyen  investi  de  plusieurs  fonctions  peut  n'être  déposi- 
taire que  d'une  portion,  peut-être  môme  très  minime,  de  deux  pou- 
voirs par  exemple,  mais  il  est  facile  d'entrevoir  dès  maintenant  le 
lien  qui  unit  cette  thèse  à  la  première,  à  laquelle  nous  revenons 
donc  encore  pour  quelques  instants. 
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Il  n'y  a  pas  de  mission  qui  réclame  de  celui  à  qui  on  la  confie  une 
plus  grande  maturité  d'esprit,  que  celle  consistant  à  donner  des 
lois,  même  temporelles,  à  l'humanité  ou  à  une  portion  de  l'huma- 
nité, constituée  en  groupe  social.  Connaissance  des  lois  primor- 
diales, morales,  de  la  nature  humaine,  possession  de  tous  les  détails 
des  affaires  de  ce  monde,  faculté  de  généralisation,  conciliation, 
poussée  aussi  loin  que  possible,  des  prescriptions  du  moment  avec 
les  lois  éternelles,  voilà  les  aptitudes,  voilà  les  dispositions  qu'on 
cherche  ou  que  tout  au  moins  on  désire  chez  les  législateurs  des 
nations.  Là  oh  l'on  rencontrerait  toutes  ces  garanties,  l'envie  ne  doit 
sans  doute  même  pas  manquer  d'en  tirer  parti  pour  l'exercice  si- 
multané, par  l'individu  privilégié  qui  les  présente,  des  pouvoirs  lé- 
gislatif, exécutif,  judiciaire.  La  sagesse  reconnue  rayonnerait  ainsi, 
semble-t-il  d'abord,  dans  toutes  les  directions,  profiterait  à  tous  les 
services,  tournerait  à  l'avantage  des  administrés  et  des  justiciables 
comme  des  gouvernés,  et  l'histoire  n'a-t-elle  pas,  d'ailleurs,  voué 
une  admiration  proportionnée  à  leurs  mérites  divers,  à  des  hommes 
s'appelant,  par  exemple,  Salomon  ou  saint  Louis  ?  Le  malheur  est 
que  le  pouvoir  suprême,  au  lieu  d'être  toujours  le  prix  de  la  sa- 
gesse, est  parfois  la  proie  de  la  violence  ou  de  l'astuce.  Et  le  mal- 
heur est  encore  que  les  facultés  les  plus  heureuses,  les  résolutions 
les  meilleures,  échappent  rarement  à  l'influence  délétère  régnant 
sur  les  hauteurs,  que  la  toute-puissance  est  une  mauvaise  école,  une 
mauvaise  conseillère,  que  Salomon,  célèbre  par  ses  jugements,  ne 
l'est  pas  moins  par  ses  forfaits  et  que  Moïse,  investi  d'une  autorité 
dictatoriale  et,  à  vrai  dire,  maître  absolu  de  son  peuple,  arriva  à  ne 
plus  être  maître  de  lui-même  et  devint  indigne  de  pénétrer  dans 
la  Terre  promise.  Ajoutons  que  lorsque  c'est  une  assemblée  à  qui, 
sous  un  nom  et  selon  un  mode  de  nomination  quelconque,  est 
échu  le  pouvoir  législatif,  si  elle  est  apte  à  rendre  des  services  dans 
son  élément,  qui  est  de  délibérer,  elle  ne  se  montre  guère  propre  à 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  réclamant  une  décision,  une  action, 
qui  ne  saurait  être  que  le  fait  d'un  seul.  Puis,  comment  admettre, 
alors  que  chaque  dignité  semble  déjà  constituer  un  fardeau  passa- 
blement lourd,  que  le  même  individu  puisse  les  revêtir  toutes  sans 
dommage  pour  la  chose  publique  ? 

Ce  qui  est  certain,  — pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre  objectif, — 
c'est  qu'à  la  réunion  des  pouvoirs,  où  qu'elle  se  produise,  dans  les 
républiques  italiennes  d'autrefois  ou  dans  des  monarchies  asiati- 
ques, correspond  l'asservissement  des  masses,  et  que  les  hommes 
aspirant  à  l'assujettissement  de  leurs  semblables  n'ont  jamais  pro- 
cédé autrement  que  par  l'absorption  graduelle  de  toutes  les  magis- 
tratures. 
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On  conçoit  aisément,  d'ailleurs,  que  la  sécurité  des  citoyens  soit 
d'autant  plus  grande  que  chacun  des  grands  pouvoirs  évolue  d'une 
manière  plus  indépendante  dans  la  sphère  qui  lui  est  propre. 

Tant  que  les  titulaires  du  pouvoir  législatif  seront  constitution- 
nellement  et  de  fait  cantonnés  dans  leur  tâche,  belle  entre  toutes, 
ils  l'accompliront  avec  un  désintéressement,  une  hauteur  de  vues, 
une  impartialité,  une  préoccupation  de  la  justice,  du  droit,  du  bien 
général,  qui  promettent  au  peuple  l'avantage  d'une  législation  irré- 
prochable. Que  deviendraient  au  contraire  la  sécurité  des  citoyens, 
la  sérénité  du  législateur,  si  celui-ci  disposait  en  même  temps  du 
pouvoir  exécutif,  auquel  on  peut  rattacher  le  pouvoir  de  juger,  qui 
concourt  à  l'exécution  de  la  loi?  Au  lieu  que  son  esprit  fût  hanté 
encore  par  la  recherche  des  préceptes,  de  la  formule  les  plus  conve- 
nables, les  plus  parfaits,  ne  songerait-il  pas  plutôt,  sous  couleur 
d'activité  législative,  à  poursuivre  des  visées  propres  à  asseoir  sa 
domination,  à  forger  des  fers  à  ceux  qui  ne  demandaient  que  jus- 
tice et  protection?  Au  surplus,  comment  même  les  lois  les  mieux 
conçues  et  hbellées  pourraient-elles,  dans  le  cas  de  la  confiscation 
ou  d'une  concession  immédiate  de  tous  les  pouvoirs,  mettre  à  l'abri 
d'un  despotisme  écrasant  ?  Comment,  en  effet,  empêcher  une  in- 
terprétation mauvaise,  intéressée,  tyrannique  de  la  loi  de  la  part 
de  celui  qui,  l'ayant  faite  et  pouvant  lui  donner  le  sens  qui  lui  im- 
porte à  l'aide  des  sentences  que  lui-même  rendrait  et  de  la  force 
publique,  que  lui  seul  pourrait  mettre  en  mouvement,  ne  serait 
vis-à-vis  de  personne  comptable  de  sa  conduite  ? 

Si  donc  on  veut  retirer  d'un  pouvoir  le  venin  qu'il  peut  contenir, 
rendre  son  exercice  à  la  fois  salutaire  et  inoffensif,  une  seule  chose 
est  à  faire:  le  soumettre  à  une  reddition  de  comptes,  à  un  contrôle. 
Ce  contrôle  appartiendrait  naturellement  à  un  autre  pouvoir  aussi 
respectable  que  le  sien,  partageant  avec  lui  la  vertu  de  la  souve- 
raineté, jouissant  d'une  pleine  indépendance,  sans  laquelle  il  ne 
saurait  y  avoir  de  contrôle  sérieux.  Le  pouvoir  législatif,  moins  par 
lui-même  que  par  ses  produits,  commande  à  tous  les  autres  pou- 
voirs. Tous  les  pouvoirs,  y  compris  le  législateur,  doivent  être,  sans 
aucune  restriction,  soumis  à  l'empire  des  lois,  au  moins  dans  la 
société  idéale,  vers  laquelle  doivent  constamment  appareiller  les 
sociétés  humaines.  De  quel  droit  s'en  affranchirait  le  magistrat 
préposé  à  leur  application  ?  Gomment  s'y  déroberait  le  chef  du  Pou- 
voir exécutif,  monarque,  consul,  président  de  la  République,  insti- 
tué uniquement  pour  assurer  leur  respect  ?  Et  quant  au  législateur, 
pour  toute  infraction  de  sa  part  aux  lois  qui  sont  son  œuvre,  ne  se 
heurte-t-il  pas  à  l'objurgation  du  apaiere  legem,  quant  ipse  tulisti  »! 
11  se  peut  que  des  considérations,  tirées  de  l'intérêt  social  lui-même, 
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des  fonctions  à  remplir,  aient  fait  fléchir  la  rigueur  des  principes, 
et  qu'on  soit  arrivé  ainsi,  par  exemple,  quelquefois  à  accorder  aux 
juges  violateurs  de  la  loi  une  juridiction  spéciale  et  à  décréter  soit 
l'inviolabilité  du  titulaire  du  Pouvoir  exécutif,  soit  la  suspension 
au  cours  de  la  session  législative  de  poursuites  contre  ceux  qui  ont 
reçu  un  mandat  législatif.  Mais  encore,  au  moins,  l'inviolabilité 
du  législateur  n'est-elle  que  temporaire,  et  celle  du  chef  de  l'État 
est-elle  corrigée  par  la  responsabilité  de  ses  ministres,  sans  que  le 
juge,  de  son  côté,  puisse  échapper  en  définitive  au  châtiment  que 
lui  aurait  valu  la  transgression  de  la  loi. 

Nous  visons  surtout  en  ce  moment  la  violation  ouverte,  flagrante 
des  lois,  sans  qu'il  soit  impossible  cependant,  on  le  comprend,  au 
législateur  de  confectionner  de  mauvaises  lois,  aux  juges  de  rendre 
de  mauvais  jugements,  au  Pouvoir  exécutif  de  s'abstenir  d'apporter 
dans  l'exécution  des  lois  l'esprit  qui  seul  peut  les  vivifier.  Or,  la 
population  ne  saurait  être  à  la  merci  de  pareilles  éventualités,  qui 
ne  sauraient  guère  relever  d'un  autre  tribunal  que  de  celui  du  sou- 
verain lui-même  ou  devant  lesquelles  on  recourt  à  des  combi- 
naisons et  pondérations  variées,  s'inspirant  toujours  de  l'idée  d'un 
contrôle  qui  maintienne  le  fonctionnement  des  pouvoirs  dans  les 
voies  désirables. 

Voilà  comment  on  arrive,  dans  les  Républiques,  à  ne  permettre 
l'occupation  du  Pouvoir  exécutif  que  pour  une  période  d'années  très 
restreinte,  quitte  à  la  Gonslitution  à  autoriser  parfois  l'occupant  à 
solliciter  le  renouvellement  de  son  mandat  du  suffrage  direct  du 
peuple  ou  du  suffrage  à  deux  degrés,  qui,  selon  le  système  en  vi- 
gueur, le  lui  a  conféré  une  première  fois. 

Voilà  encore  comment  on  cherche  à  entretenir  entre  les  magis- 
trats d'une  part,  les  justiciables  et  les  institutions  constitutionnelles 
de  l'autre,  un  courant  sympathique,  par  des  investitures  nouvelles, 
à  l'aurore  des  rénovations  politiques,  ou  par  l'adaptation  au  recru» 
tement  de  la  magistrature  du  procédé  électif,  sauf,  si  l'on  veut  être 
avisé,  à  faire  à  l'indépendance  du  magistrat,  qui  est,  après  tout,  la 
meilleure  sauvegarde  du  justiciable,  tous  les  sacrifices,  que  n'ex- 
clut pas  l'accomplissement  efficace  de  son  auguste  mission,  et 
aussi ,  selon  les  cas,  et  quand  l'unité  politique  du  territoire  n*est 
peut-être  pas  suffisamment  faite,  à  abandonner  la  nomination, 
c'est-à-dire  l'élection  du  magistrat  au  Pouvoir  exécutif,  issu  déjà 
d'une  élection  au  premier  ou  second  degré  ;  ce  qui  obligera  seule- 
ment sans  doute  à  prendre  contre  les  abus  possibles  de  l'Exécutif 
lui-même  des  précautions  en  faveur  de  la  liberté  d'action  du  corps 
judiciaire  ;  car,  encore  une  fois,  puisque  c'est  par  son  indépendance 
éclairée  uniquement  que  le  magistrat  peut  remplir  son  rôle  social, 
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il  faut  s'employer  à  tout  ce  qui,  sous  forme  de  rétribution  suffi- 
sante, de  durée  prolongée  de  fonctions  auxquelles  l'expérience  est 
également  si  nécessaire,  et  d'une  autonomie  complète  vis-à-vis  de 
tous  justiciables,  encore  qu'ils  soient  des  électeurs  populaires  ou 
gouvernementaux,  peuti  procurer  cette  indépendance  à  la  société, 
sans  s'arrêter  dans  la  voie  des  libéralités  et  des  concessions,  avant 
qu'elles  commencent  à  devenir  elles-mêmes  un  péril. 

Quant  au  législateur  enfin  lui-même,  il  doit  être  bien  moins  en- 
core abandonné  à  son  caprice  propre  dans  la  jouissance  de  la  pré- 
rogative la  plus  haute  qu'il  y  ait,  de  voter  la  vie  d'un  peuple.  Et 
pour  que  ce  peuple  ne  cesse  de  s'appartenir,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
exposé  à  être  trahi,  à  être  entravé  dans  ses  transformations  succes- 
sives, on  obligera  ses  mandataires  à  fin  législative  à  se  représenter 
à  intervalles  rapprochés  devant  le  corps  électoral,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment, pour  incompatibilité  d'humeur  ou  une  autre  cause  quel- 
conque, se  démettre,  ou  bien  à  accepter  des  mandats  impératifs 
les  dépouillant  d'une  initiative  fort  souvent  nécessaire,  qu'il  paraî- 
trait cependant  assez  naturel  de  laisser  à  des  hommes  censés  con- 
nus pour  leurs  opinions  et,  en  tous  cas,  justiciables  après  coup  de 
leurs  électeurs,  ou  bien  à  partager  le  pouvoir  législatif  avec  d'au- 
tres hommes  formant  une  seconde  Chambre  du  Parlement,  recrutée 
selon  un  mode  et  ayant  une  durée  plus  ou  moins  identiques  ou  dif- 
férents et  dont  l'autorité  tiendra  la  leur  en  échec,  ou  bien  à  se  sou- 
mettre, à  un  moment  donné,  au  gré  du  chef  de  l'État,  ou  après 
concert  préalable  de  celui-ci  et  de  l'autre  fraction  du  Parlement, 
aune  nouvelle  consultation  du  suffrage  national,  etc.,  etc. 

Mais  si  toutes  les  têtes  doivent  s'incliner  devant  la  loi,  sans 
excepter  ses  auteurs,  si  la  justice,  qui  est  la  loi  appliquée,  doit  être 
h  même  de  s'appesantir  sur  tout  le  monde,  y  compris  ses  propres 
distributeurs,  grâce  à  la  dispersion  des  pouvoirs,  le  pouvoir  exé 
cutif  renfermé  dans  ses  limites  constitutionnelles  et  rationnelles, 
a  droit,  de  son  côté,  aux  hommages  de  tous  sans  aucune  distinction. 
Susceptible  d'être,  dans  la  personne  des  ministres  au  moins,  tra- 
duit pour  violation  positive  des  lois  devant  des  juridictions  répres- 
sives organisées  d'une  façon  quelconque  ou  de  comparaître,  pour 
exphcations  ou  reddition  de  comptes,  à  la  barre  des  assemblées 
législatives,  qui  font  et  défont  des  ministères,  même  simplement 
suspects  ou  déplaisants,  le  pouvoir  exécutif,  dûment  contrôlé, 
dûment  tributaire,  se  dresse  à  sont  tour  devant  le  pays  et  les 
autres  pouvoirs  avec  tout  l'éclat,  toute  la  majesté,  tout  le  prestige, 
qu'il  tire  de  l'importance  de  sa  propre  tâche.  Que  deviendrait,  en 
effet,  le  pouvoir  législatif  le  mieux  inspiré,  le  pouvoir  judiciaire  le 
plus  expérimenté  comme  le  plus  intègre  sans  le  pouvoir  exécutif, 
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qui  seul  fait  passer  les  résolutions  sages  et  les  appréciations  équi- 
tables dans  le  domaine  des  réalités?  Autant  la  mise  du  pouvoir 
exécutif  aux  mains  du  législateur  ouvre  la  porte  à  tous  les  abus, 
autant  ce  pouvoir  exécutif  solitaire  et  réduit  à  l'impuissance  pour 
le  mal,  mais  aussi  vigilant  que  surveillé,  atteste  son  indépendance 
par  ses  bienfaits.  Contenu  d'une  part,  il  ne  se  fait  pas  faute  de  con- 
tenir de  Tautre  et,  comme  pour  prendre  sa  revanche,  il  fait  concou- 
rir à  l'œuvre  du  bien  public  ceux  qui  ne  lui  laissent  pas,  en  quelque 
sorte,  d'autre  alternative  que  de  servir  lui-même  l'intérêt  général. 

Le  législateur  maître  du  pouvoir  exécutif  pourrait  se  passer 
toutes  les  fantaisies,  même  les  plus  dangereuses  pour  la  liberté; 
or,  c'est  là  une  crainte  que  le  triage  des  pouvoirs  rend  chimérique 
par  l'impossibilité  où  il  met  le  législateur  de  tirer  encore  avantage 
des  mauvaises  lois,  qui  se  retourneraient  contre  lui-même.  Le 
législateur,  enfermé  dans  la  confection  des  lois,  n'aura  d'autre 
horizon  —  il  est  suffisamment  digne  d'envie  — >  que  le  bien  com- 
mun. Et  cet  horizon  s'imposera  à  lui  avec  d'autant  plus  d'obstina- 
lion  qu'aucun  de  ceux  auxquels  appartiendrait  cette  glorieuse  qua- 
lité ne  pourrait  -—  de  par  la  Constitution  —  accepter  de  l'exécutif 
des  nominations  ou  faveurs  capables  de  le  gagner  à  une  politique 
gouvernementale  étroite,  égoïste  et  peut-être  d'empiétement  et 
d'usurpation.  Ainsi  mis  à  l'abri  des  entraînements  personnels  et 
de  la  corruption  administrative,  le  législateur  s'engagera  dans  la 
route  qu'il  doit  parcourir,  avec  toute  la  fermeté  et  le  succès  qu'on 
peut  se  promettre  et  de  l'initiative  des  lois  que  le  gouvernement 
partagerait  avec  lui,  pour  sa  plus  grande  émulation  et  rectitude 
de  vues  et  du  droit  de  dissolution,  qui  serait  concédé  au  pouvoir 
exécutif  en  cas  de  dissentiment. 

On  pourrait  cependant  peut-être  redouter  une  certaine  inertie, 
un  certain  laisser-aller  de  la  part  du  pouvoir  exécutif  vis-à-vis  du 
législatif.  Cette  condescendance  tiendrait,  par  exemple,  à  la  cir- 
constance qu'au  pouvoir  législatif  reviendrait  constitutionnelle- 
ment  la  nomination  du  chef  de  l'État,  disposé  dès  lors  à  tous  les 
ménagements,  à  tous  les  tempéraments  au  regard  des  auteurs  de 
son  avènement.  Or,  sans  doute,  l'investiture  une  fois  consommée 
fait  recouvrer  au  chef  de  l'État  toute  la  liberté  d'action,  que  n'au- 
rait pas  compromise  le  sentiment  de  la  reconnaissance.  Mais  le 
président  d'une  République  peut  être  rééligible  et  être  porté  de  la 
sorte  à  des  accommodements  nuisibles,  auxquels  on  chercherait  un 
remède  préventif  dans  la  nomination  directe  de  l'exécutif  par  le 
peuple,  qui  lui  conférerait  ainsi  une  plus  grande  indépendance  en- 
core, une  plus  grande  force  pour  agir  sur  le  pouvoir  législatif  et 
aussi  en  môme  temps  pour  lui  résister. 

4«  SERIE.  T.  XXIV.  —  15  novembre  1883.  13 


190  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Nous  ne  voulons  pas  pousser  à  fond  l'examen  de  cette  question, 
qui  comporterait  des  développements  fort  étendus.  D'ailleurs  elle 
appartient  bien  plus  à  la  politique  expérimentale,  pratique,  qu'à  la 
politique  doctrinale,  et  pour  sa  solution  il  conviendrait  notamment 
d'apprécier,  eu  égard  aux  temps  et  aux  lieux,  si  cette  désignation 
directe  ne  vaudrait  pas  à  l'élu  une  situation  exceptionnellement 
forte,  de  nature  à  fausser  les  rouages  constitutionnels  et  à  rompre 
l'équilibre  harmonieux  des  pouvoirs  à  son  profit.  Des  mandataires 
d'arrondissements  ou  même  de  départements  feraient  assez  triste 
figure  à  côté  de  l'élu  du  pays  tout  entier,  alors  que  si  l'on  compare 
entre  eux  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  non  pas  au  point  de  vue 
de  leur  origine,  qui  est  principiellementla  même,  mais  au  point  de 
vue  de  leur  importance  respective,  on  incline  à  donner  le  pasau  pre- 
mier sur  le  second  et  à  désirer,  en  cas  de  doute,  que  le  second  use 
vis-à-vis  du  premier,  qu'il  est  appelé  à  contrôler,  d'égards  et  de 
déférence  plutôt  que  de  rigueur. 

Le  gouvernement,  qui  n'est  que  le  premier  serviteur  de  la  loi  et 
que  des  interpellations  parlementaires  ramèneraient  au  besoin  à 
son  respect,  mais  qui,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  exerce  à 
son  tour  sur  le  Parlement  une  surveillance  rendue  particulièrement 
opportune  par  le  dépôt,  quand  il  existe,  entre  les  mains  du  Parle- 
ment de  tout  le  pouvoir  légiférant,  le  gouvernement,  cet  autre  man- 
dataire delà  société,  qui  est  un  Argus  pour  le  Parlement,  ne  reste 
pas  non  plus  indifférent  ni  étranger  à  la  distribution  de  la  justice. 

Nous  avons,  en  effet,  mentionné  déjà  le  droit  qui  peut  lui  être 
réservé,  mais  dont  l'exercice  doit  être  entouré  de  larges  garanties 
pour  rin<lépendance  des  juges,  de  pourvoir  lui-même  à  la  nomina- 
tion de  ces  derniers,  droit  qui  en  république  peut  se  concilier  avec 
le  mandat  ad  hoc  reçu  par  le  pouvoir  exécutif  de  ses  propres  élec- 
teurs quels  qu'ils  soient,  et  dans  une  monarchie  héréditaire  avec 
l'idée  de  l'absorption  ou  de  l'effacement  du  pouvoir  judiciaire  par 
le  pouvoir  exécutif,  appelé  seul,  dans  un  démembrement  de  pou- 
voirs à  être,  sous  cette  dénomination  mais  avec  une  portée 
agrandie,  opposé  au  pouvoir  législatif.  Quant  à  ce  pouvoir  législa- 
tif remarquons  ici  incidemment  que  si  la  pensée  a  pu  venir  fré- 
quemment de  concéder  au  gouvernement  le  choix  du  personnel 
iudiciaire,  on  n'est  pas  allé  jusqu'à  lui  abandonner  la  composition 
du  Parlement,  sauf  cependant  que  des  monarchies  constitution- 
nelles ou  césariennes  ont  pu  jouir  de  la  prérogative  de  faire  entrer 
de  leurs  zélateurs  dans  l'une  au  moins  des  Chambres  dont  la 
réunion  représente  avec  plus  ou  moins  de  vérité  le  pouvoir  légis- 
latif. 

Puis,  de  même  que  l'activité  législative  peut  être  exclusivement 
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OU  partiellement  mise  en  mouvement  par  le  pouvoir  exécutif,  con- 
cessionnaire dans  une  plus  ou  moins  grande  mesure  de  l'initiative 
des  lois  et  de  la  convocation  du  Parlement,  de  même  ce  pouvoir 
surveille  et  dirige  ou  provoque  toute  l'activité  judiciaire  par  des 
institutions  comme  le  ministère  public  dont  les  officiers,  représen- 
tants directs  du  pouvoir  central,  prennent  part  à  tous  les  travaux 
des  magistrats,  se  constituent  les  organes  permanents  de  la  loi  et 
sont,  au  grand  criminel  au  moins,  les  détenteurs  exclusifs  de  Inac- 
tion publique,  pour  le  plus  grand  repos  des  citoyens. 

Mais  en  même  temps  que  l'exécutif  a  sous  sa  garde  le  labeur 
judiciaire  avec  lequel  il  a  d'ailleurs  lui-même  à  compter,  au  moins 
dans  les  questions  de  droit  commun,  sauf  à  invoquer  pour  ses 
agents  en  certaines  hypothèses  des  garanties  constitutionnelles,  le 
souci  de  son  indépendance  absolue  vis-à-vis  des  tribunaux  ordi- 
naires a  fait  plus  d'une  fois,  comme  chez  nous,  instituer,  pour  l'ap- 
préciation des  faits  et  gestes  ressortissant  de  son  activité  publique, 
des  juridictions  administratives  oh  l'État,  à  ses  divers  degrés,  nous 
apparaît  cependant  un  peu  trop  comme  partie  et  juge,  surtout  si 
les  magistrats  qui  les  composent  sont  révocables  à  sa  volonté. 

Sans  vouloir  prolonger  cette  analyse  qui  risquerait,  au  surplus, 
de  n'être  jamais  complète,  nous  croyons  en  avoir  assez  dit  pour 
faire  saisir  le  caractère  libéral  et  libératoire  de  la  séparation  des 
pouvoirs.  Cette  conception,  intéressante  à  manipuler  dans  les  la- 
boratoires de  la  pensée  humaine,  gagne  surtout  à  être  transportée 
dans  la  conduite  des  affaires  sociales  où  le  besoin  progressif  d'une 
indépendance  individuelle  plus  grande  lui  a  certainement  donné  le 
jour.  Si  diviser  pour  régner  peut  être  la  devise  d'un  monarque,  la 
même  formule,  un  peu  autrement  comprise,  peut  parfaitement 
exprimer  le  vœu  des  peuples. 

Chez  les  peuples  seulement  réside  Tensemble  des  pouvoirs,  la 
plénitude  ou  unité  de  souveraineté,  et  peut-être  que  si  en  fait  un 
peuple  pouvait  vaquer  lui-même  à  tous  les  actes  que  comporte  sa 
souveraineté,  il  ne  se  rendrait  pas  aussi  souvent  coupable  qu'on 
feint  de  le  craindre  de  tyrannie  et  d'arbitraire,  parce  que  les  indi- 
vidus qui  composent  ce  peuple  se  sentiraient  directement  en  cause 
dans  chacune  de  leurs  manifestations  collectives  et  n'éprouveraient 
nullement  le  penchant  à  se  molester   ou  s'enchaîner  eux-mêmes. 

Mais  comme,  parla  force  des  choses,  un  peuple  doit,  dans  la  plu- 
part des  cas,  communiquer  sa  souveraineté  à  des  individus,  si  la 
délégation  ou  l'usurpation  était  totale,  tous  seraient  à  la  merci 
d'un  seul  ou  de  quelques-uns  et,  étant  donnée  la  suffisance  hu- 
maine, quels  seraient  le  monarque  ou  les  oligarches  disposés  à 
abdiquer  le  pouvoir  absolu  offert  ou  conquis  et  ne  trouvant  pas 
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en  eux-mêmes  la  sagesse,  la  modération,  les  mérites  voulus  pour 
assurer  le  bonheur  de  leur  patrie  ? 

Au  cas  de  toute-puissance,  il  n'y  a  pas  à  escompter  chez  celui 
qui  la  posséderait  un  frein  personnel,  un  retour  sur  lui-même, 
comme  on  pourrait  Tespérer  d'un  petit  peuple  prenant  les  rênes  de 
son  propre  gouvernement. 

Il  faut  donc  briser,  ou  plutôt  empêcher  de  naître  chez  un  indi- 
vidu cette  toute-puissance  dont  la  détention  doit  en  effet  déter- 
miner chez  le  détenteur  l'illusion  qu'il  est  lui-même  l'État,  puis- 
que l'État  ayant  tout  abandonné  sans  avoir  rien  retenu  semble 
plutôt  avoir  abdiqué  qu'avoir  fait  une  délégation. 

Il  faut  scinder  cette  toute-puissance,  en  faire  plusieurs  mor- 
ceaux et  les  répartir  entre  des  dépositaires  différents.  Cet  éparpil- 
lement  aura  les  avantages  les  plus  marqués.  Il  donnera  au  gardien 
temporaire  d'un  simple  fragment  de  la  souveraineté  le  sentiment 
vif  de  son  infériorité  vis-à-vis  du  véritable  souverain  lui-même, 
avec  la  notion  du  lien  de  mandat  qui  l'unit  seulement  à  celui-ci  et 
des  devoirs  impérieux  qui  en  découlent.  Il  rendra  en  même  temps 
la  soudure  de  ces  divers  morceaux  impossible,  ou  du  moins  extrê- 
mement difficile,  par  l'intérêt  qu'aura  chaque  gardien  à  veiller 
jalousement  sur  le  dépôt  qui  fait  sa  fortune  et  dont  il  s'efforcera 
de  faire  apprécier  les  attraits  à  tous  ceux  avec  lequels  s'établiront 
ses  rapports.  Enfin,  ces  morceaux  ne  seront  pas  tellement  distants 
les  uns  des  autres  que,  vu  leur  contact  originaire  et  leurs  affinités, 
ils  ne  s'attirent  de  part  et  d'autre  et  ne  se  placent,  en  quelque 
sorte,  suivant  leurs  surfaces  de  fracture,  de  façon  à  s'observer  et  à 
se  tenir  en  position  réciproquement  sans  se  toucher  ou  se  con- 
fondre et  de  façon  encore  à  procurer  à  l'observateur  la  vue  inté- 
rieure, le  toucher,  la  jouissance,  si  l'on  veut,  de  leurs  éléments 
constitutifs,  de  leurs  principes  bienfaisants,  sans  préjudice  du 
spectacle  édifiant  de  leur  groupement,  de  leur  coordination  et  en- 
chevêtrement méthodique  dans  un  plan  supérieur. 

Dans  le  monde  économique,  c'est  la  division  du  travail  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  avec  le  désordre,  car  elle  suppose  le  déploiement 
harmonique  de  tous  les  efforts  —  dans  laquelle  on  a  fini  par  re- 
connaître le  moyen  de  donner  satisfaction  aux  besoins  matériels  de 
l'homme,  de  la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  avantageuse. 
Ainsi  en  est-il  aussi  dans  le  monde  social  de  la  division  des  pou- 
voirs, grâce  à  laquelle  seule  le  citoyen  pourra  assouvir  son  besoin 
insatiable  de  liberté,  chacun  de  ces  pouvoirs  n'ayant  d'autre  mis- 
sion que  d'assurer  cette  liberté  dans  la  limite  de  ses  attributions  et 
aucun  de  ces  pouvoirs  n'étant  distrait  de  sa  tâche  par  des  visées 
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personnelles,  qu'entraverait  au  besoin  la  surveillance  intéressée  de 
tous  les  autres. 

IIL 

Ces  prémisses  seraient  certainement  trop  longues  si  elles  ne 
contenaient  en  germe  les  solutions  cherchées  dans  ce  travail.  A 
nos  yeux,  une  discussion  sur  le  cumul  ou  non-cumul  des  fonctions 
ne  prend  d'importance,  n'acquiert  de  valeur  scientitique  et  poli- 
tique, qu'en  remontant  et  en  se  rattachant  à  la  séparation  des  pou- 
voirs, dont  la  «  Déclaration  des  droits  »,  s'inspirant  d'un  texte  de 
Montesquieu  et  de  la  Constitution  américaine  a  pu  dire  justement 
dans  son  article  16  :  «  Toute  société  dans  laquelle  la  séparation  des 
pouvoirs  n'est  pas  déterminée  n'a  point  de  constitution.  » 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'en  dehors  de  cette  connexité,  qui  selon 
nous  doit  dominer  le  débat  et  commander  les  solutions,  il  ne  soit 
pas  possible  de  se  livrer,  sur  l'occupation  par  un  seul  de  postes 
plus  ou  moins  nombreux,  à  des  réflexions  judicieuses,  intéressantes 
et  tout  au  moins  très  variées.  Les  feuilles  publiques  nous  font  bien 
voir  le  contraire,  elles  qui,  saisies  à  l'improviste  de  tel  sujet  par 
les  événements,  entendent  le  servir  tout  chaud  à  leurs  lecteurs, 
assaisonné  de  méditations  instantanées,  où  le  désir  d'atteindre  des 
adversaires  et  un  amour  de  la  polémique  aussi  ardent  que  celui  de 
la  vérité  se  font  aisément  reconnaître.  Aussi  sous  la  plume  de  ces 
écrivains  brillants  et  faciles,  pour  lesquels  aucune  matière  n'est 
nouvelle,  les  distinctions  se  pressent  et  les  considérations  se  croi- 
sent avec  une  abondance  qui  à  elle  seule  démontrerait  au  besoin, 
non  pas  qu'ils  ont  perdu  le  fil  conducteur,  mais  que  sur  ce  point 
particulier  ils  ne  l'ont  pas  encore  eu  en  leur  possession. 

C'est  ainsi  qu'en  fait  de  distinctions,  nous  voyons  souvent  repa- 
raître celles  qui  séparent  les  fonctions  électives  de  celles  qui  ne  le 
sont  pas.  D'autres  fois  on  opposera  les  fonctions  gratuites  aux  fonc- 
tions rémunérées.  On  ne  manque  pas  non  plus  de  faire  remarquer 
que  si  plusieurs  fonctions  peuvent  échoir  à  un  seul,  c'est  la  bonne 
manière  pour  qu'aucune  ne  soit  remplie  convenablement.  D'ail- 
leurs, dans  les  démocraties,  est-il  séant  que  les  uns  aient  tout  et 
les  autres  rien,  et  comme  le  soleil  y  doit  luire  pour  tout  le  monde, 
n'est-il  pas  désirable  que  les  avantages  y  soient,  de  même  que  les 
charges,  répartis  aussi  également  que  possible?  Parmi  ces  raison- 
nements, il  y  en  a,  on  le  voit,  qui  se  ressentent  de  l'esprit  un  peu 
ombrageux  et  farouche  des  masses,  tenant  pour  une  égalité 
par  trop  mathématique,  comme  il  y  en  a  d'autres  basés  sur  l'inté- 
rêt public,  que  le  cumul  des  fonctions  ne  permettrait  de  servir 
qu'insuffisamment. 
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Mais  si  ces  derniers  raisonnements  ont  quelque  justesse,  ils 
compromettent  la  distinction  entre  fonctions  électives  et  non  élec- 
tives, puisqi '6  des  fonctions  même  électives  peuvent  se  réunir  en 
assez  grand  nombre  sur  la  même  tête,  pour  lui  enlever  la  possibi- 
lité de  rendre  des  services  appréciables  dans  chacune  d'elles,  et  ils 
ruinent  aussi  la  distinction  entre  les  fonctions  gratuites,  plus  sus- 
ceptibles, pense-t-on,  d'accumulation,  et  les  fonctions  lémunérées,, 
parce  que  si  la  fonction  est  sans  profit  matériel  pour  le  fonction- 
naire, elle  peut,  mal  gérée,  n'être  pas  sans  danger  ni  inconvénients 
pour  les  administrés,  et  que  l'exonération  du  trésor  peut  être  am- 
plement compensée  par  les  tribulations  du  public. 

La  véritable  raison  de  décider  ne  se  trouve  donc  pas  dans  ces 
observations  plus  ou  moins  contradictoires,  dont  certaines  ne  sau- 
raient être  retenues  qu'à  titre  de  simples  considérations.  Quelle 
logique  peut-il  y  avoir  à  refuser  à  un  de  mes  collèirues,  par 
exemple,  qui  est  professeur  en  droit,  d'être  en  même  temps  ma- 
gistrat à  la  Cour,  tandis  qu'on  permettra  à  un  voisin  d'être  à  la 
fois  maire  de  sa  commune,  membre  du  tribunal  de  commerce  et 
conseiller  général  de  son  département?  Dans  le  premier  cas,  dira- 
t'On,  les  fonctions  sont  rémunérées  et  dans  le  second  gratuites. 
Mais  qui  sait  si  le  professeur-magistrat  ne  fera  pas  sur  son  siège 
et  dans  sa  chaire  autant  de  bien  que  le  maire,  conseiller  général, 
juge  consulaire,  fera  de  dégâts?  11  sera  répondu  peut-être  que  le 
suffrage  universel  doit  être  libre  de  ses  choix,  qu'il  est  le  meilleur 
juge  de  son  intérêt,  et  que  c'est  à  lui  de  voir  s'il  peut  impuné- 
ment combler  le  même  homme  de  ses  marques  de  confiance.  A 
quoi  nous  pourrions  répliquer  à  notre  tour  :  d'abord  que  le  dispen- 
sateur des  postes  salariés,  issu  lui-même  à  un  degré  quelconque 
du  suffrage  populaire  et  responsable  de  ses  choix,  y  apportera 
sans  doute  aussi  tout  le  discernement  et  la  sagacité  possibles; 
ensuite  qu'il  appartient  au  suffrage  universel,  comme  il  appartient 
à  tout  individu  avisé,  de  ne  pas  abuser  de  sa  force  et  de  se  sou- 
mettre de  son  plein  gré,  puisque  personne  ne  peut  en  principe  lui 
faire  la  loi,  à  certaines  règles,  qui  sont  en  définitive  préservatrices 
de  son  propre  intérêt. 

Or,  à  ces  règles  nous  demandons  uniquement,  on  l'a  compris, 
d'être  respectueuses  de  la  séparation  des  pouvoirs  ou  plutôt  de  la 
consacrer  de  manière  à  ce  qu'aucun  empiétement  ne  puisse  se  pro- 
duire. Dans  cette  préoccupation  seule  il  y  a,  à  notre  sens,  la  clef, 
la  boussole,  l'orientation  pour  tous  les  problèmes  soulevés  par  le 
cumul  des  fonctions  et  qui  veulent  être  résolus  sans  qu'on  restât 
en  deçà  et  sans  qu'on  allât  au  delà  de  ce  que  demande  la  désagré- 
gation et  le  jeu  libre  des  grands  pouvoirs  de  l'État.. 
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Mais  entre  les  grands  pouvoirs  placés  au  sommet  de  la  hiérar- 
chie législative  ou  administrative  et  toutes  les  variétés  de  cumuls 
qui  sont  possibles  sur  les  bas  ou  moyens  échelons,  s'intercale,  avec 
un  caractère  admirablement  approprié  h  une  transition,  la  question 
des  ministres-députés. 

Cette  question,  qui  ne  date  pas  d'hier,  revient  à  savoir  si  des 
hommes  appelés  dans  les  conseils  du  chef  de  l'État  doivent  pou- 
voir être  éligibles  aux  fonctions  de  députés,  et  ii  l'inverse  si  des 
hommes  siégeant  sur  les  bancs  du  Parlement  peuvent,  sans  quitter 
ces  bancs,  accepter  du  chef  de  l'État  la  direction  d'un  département 
ministériel?  Mirabeau,  qu'on  a  appelé  justement  le  tribun  de  la 
Révolution,  dont  Lafayette  aurait  été  le  chevalier,  Mirabeau,  chez 
lequel  la  fougue  n'était  toutefois  nullement  exclusive  de  sang-froid 
et  de  perspicacité,  tenait  pour  l'affirmative  dans  les  deux  cas,  et 
c'est  en  vue  de  son  adoption  que  fut  formulée  la  demande  qu'il 
déposa  le  29  septembre  1789.  Mais  sa  motion  ayant  été  ajournée, 
il  se  contenta,  le  6  novembre  suivant,  de  proposer  simplement 
l'admission  des  ministres  dans  l'Assemblée,  avec  voix  consultative, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  eût  statué.  L'Assemblée  répondit  le 
lendemain  7  novembre  à  la  motion  par  une  résolution  contenant 
défense  aux  députés,  pour  lesquels  on  redoutait  le  contact  corrup- 
teur de  la  cour,  de  devenir  ministres  pendant  toute  la  durée  de 
leur  mandat.  On  devine  bien  là  des  hommes  qui  viennent  à  peine 
d'échapper  au  régime  de  l'omnipotence  d'un  seul,  qui  sont  préoc- 
cupés surtout  d'en  empêcher  le  retour  par  l'application  des  pré- 
ceptes sur  la  séparation  des  pouvoirs  que  leurs  professeurs  en  po- 
litique, les  Montesquieu,  les  Rousseau,  sortent  de  leur  inculquer, 
et  qui  courent  dès  lors  au  plus  pressé;  au  risque,  dans  leur  désir 
ardent  d'atteindre  leur  but,  de  le  dépasser  quelque  peu. 

La  résolution  de  l'Assemblée  avait  été  prise  en  effet  à  la  suite 
d'un  discours  de  Lanjuinais,  qui  s'était  écrié  :  «  Nous  avons  voulu 
la  séparation  des  pouvoirs.  Gomment  donc  nous  propose-t-on  de 
réunir  dans  la  personne  des  ministres  le  pouvoir  législatif  au  pou- 
voir exécutif?  » 

L'état  des  esprits  à  cette  époque  a  été  dépeint  sous  un  jour  assez 
sombre  dans  les  Origines  de  la  France  contemporaine,  dont  nous 
transcrivons  un  passage  instructif,  où  M.  Taine  s'est  évertué  à 
relever  les  exagérations  doctrinaires  les  moins  contestables  : 

«  En  vertu  de  la  théorie,  dit-il,  et  pour  mieux  assurer  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  on  a  détruit  à  jamais  leur  entente  volontaire, 
et  pour  suppléer  à  leur  concorde  impossible,  il  ne  reste  plus  qu'à 
faire  de  l'un  le  maître  et  de  l'autre  le  commis.  On  n'y  a  pas  man- 
qué et  pour  plus  de  sûreté  on  a  fait  de  celui-ci  un  commis  hono- 
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raire.  C'est  en  apparence  et  Je  nom  qu'on  lui  a  donné  le  pouvoir 
exécutif;  de  fait  il  ne  Ta  pas;  on  a  eu  soin  de  le  remettre  à 
d'autres. 

«  En  effet,  tous  les  agents  d'exécution,  tous  les  pouvoirs  secon- 
daires et  locaux  sont  électifs.  Directement  ou  indirectement,  le  roi 
n'a  aucune  part  au  choix  des  juges,  accusateurs  publics,  évoques, 
curés,  percepteurs  et  receveurs  de  l'impôt,  commissaires  de  police, 
administrateurs  de  district  et  de  département,  maires  et  ofliciers 
municipaux.  Tout  au  plus,  lorsqu'un  administrateur  viole  la  loi, 
il  peut  annuler  ses  actes,  le  suspendre  ;  encore  l'Assemblée,  pou- 
voir supérieur,  a-t-elle  le  droit  de  lever  cette  suspension. 

((  Quant  à  la  force  armée,  dont  il  est  censé  le  commandant  en 
chef,  elle  lui  échappe  tout  entière  ;  la  garde  nationale  n'a  pas 
d'ordre  à  recevoir  de  lui  ;  la  gendarmerie  et  la  troupe  sont  tenues 
d'obéir  aux  réquisitions  des  autorités  municipales  qu'il  ne  peut  ni 
choisir  ni  révoquer.  Bref,  toute  action  locale,  c'est-à-dire  toute 
action  effective  lui  est  retirée. 

((  On  a  brisé  de  parti  pris  l'instrument  exécutif;  on  a  rompu  le 
lien  qui  attachait  les  rouages  des  extrémités  à  la  poignée  du  centre, 
et  désormais,  incapable  d'imprimer  l'impulsion,  cette  poignée, 
aux  mains  du  monarque,  reste  inerte  ou  pousse  dans  le  vide. 

«  Chef  suprême  de  l'administration  générale  et  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer,  gardien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
représentant  héréditaire  de  la  nation,  en  dépit  de  tous  ces  beaux 
titres,  le  roi  n'a  aucun  moyen  d'appliquer  sur  place  ses  prétendus 
pouvoirs,  de  faire  dresser  le  tableau  des  impositions  dans  telle 
commune  récalcitrante,  de  faire  payer  l'impôt  à  tel  contribuable 
en  retard,  de  faire  circuler  un  convoi  de  blé,  exécuter  un  jugement 
rendu,  réprimer  une  émeute,  protéger  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes. Car  sur  les  agents  qu'on  lui  déclare  subordonnés  il  ne  peut 
exercer  de  contrainte  ;  ses  seules  ressources  sont  les  avertissements 
et  la  persuasion.  Il  envoie  à  chaque  assemblée  de  département  les 
décrets  qu'il  a  sanctionnés,  l'invite  à  les  transmettre  et  à  les  faire 
exécuter,  reçoit  ses  correspondances,  la  blâme  ou  l'approuve.  Rien 
de  plus  ;  il  n'est  qu'un  intermédiaire  impuissant,  un  héraut  ou 
moniteur  public,  sorte  d'écho  central,  sonore  et  vain,  où  les  nou- 
velles arrivent  et  d'où  les  |lois  partent  pour  retentir  comme  un 
simple  bruit. 

«  Tel  que  le  voilà  et  tout  amoindri  qu'il  est,  on  le  trouve  encore 
trop  fort,  etc.  » 

On  résiste  difficilement  à  la  tentation  de  prolonger  un  extrait 
qui  nous  montre  s'organisant  moins  encore  la  séparation  que  l'hos- 
tilité des  pouvoirs,  le  désarmement î^de  l'un  d'eux  et  leur  méfiance 
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réciproque.  Le  divorce  va  d'ailleurs  en  s'accentuant.  Le  26  jan- 
vier 1790,  l'Assemblée  nationale,  conformément  à  l'esprit  de  son 
décret  du  7  novembre  précédent,  déclare  qu'aucun  de  ses  membres 
actuels  ne  pourra  accepter  du  gouvernement,  pendant  la  durée  de 
la  session,  aucune  place,  don,  pension,  traitement  ou  emploi, 
même  en  donnant  sa  démission.  Puis  à  la  date  du  8  avril  1791,  on 
rencontre  un  acte  de  la  même  Assemblée  qui,  faisant  droit  à  une 
proposition  de  Robespierre,  transforme  en  disposition  constitu- 
tionnelle la  résolution  du  26  janvier  1790,  qu'il  étend  encore  beau- 
coup, car  il  enlève  au  prince  la  faculté  de  prendre  ses  ministres  et 
ses  agents  parmi  les  législateurs  et  parmi  les  juges  de  cassation, 
non  seulement  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  encore 
dans  les  quatre  années  qui  suivront  leur  retraite.  Voici  au  surplus 
comment  était  libellé  ce  document,  aussi  curieux  par  lui-même 
que  par  les  controverses  assez  récentes  dont  il  ravive  le  souvenir  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  constitutionnellement  que  ses 
membres  et  ceux  des  législatures  à  venir,  que  les  membres  du  tri- 
bunal de  cassation  ne  pourront,  pendant  quatre  ans  après  avoir 
quitté  l'exercice  de  leurs  fonctions,  être  nommés  au  ministère,  ni 
recevoir  du  pouvoir  exécutif  ou  de  ses  agents  aucun  emploi, 
place,  don,  gratification,  traitement  ou  commission  d'aucun  genre. 
Aucun  membre  du  corps  législatif  ne  pourra  solliciter  aucune 
place,  grâce  du  gouvernement  ou  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
ni  pour  autrui  ni  pour  lui-même.  Les  militaires,  membres  de  l'As- 
semblée, pourront  néanmoins  être  employés  dans  le  grade  dont  ils 
sont  maintenant  pourvus;  ils  avanceront,  dans  les  quatre  ans,  à 
ceux  qui  leur  seraient  dévolus  par  ancienneté  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront profiter  pendant  ce  temps  du  choix  du  roi  pour  obtenir  un 
grade  supérieur  à  celui  dont  ils  jouissent  aujourd'hui.  » 

La  Convention  nationale  persista  d'ailleurs  dans  cette  voie  par 
son  décret  du  29  septembre  1792,  rendu  à  propos  du  remplace- 
ment de  Servan,  ministre  de  la  guerre,  qui  venait  de  donner  sa 
démission,  et  de  Danton,  ministre  de  la  justice,  élu  député. 

Des  errements  analogues  sont  encore  suivis  dans  la  Constitution 
du  5  fructidor  an  lU.  D'ailleurs,  la  situation  ne  se  trouve  pas  mo- 
difiée pendant  toute  la  période  du  Consulat  et  de  l'Empire,  mais 
sans  doute  pour  des  motifs  différents,  en  ce  que  si  auparavant  le 
pouvoir  législatif  s'était  subordonné  à  vrai  dire  le  pouvoir  exécutif, 
dépouillé  de  certaines  de  ses  attributions  légitimes,  tenu  en  quelque 
sorte  en  quarantaine  et  inspirant  des  méfiances  que  le  passé  seul 
pouvait  expliquer,  désormais  avec  l'avènement  au  pouvoir  du  pre- 
mier Bonaparte,  dont  les  traditions  seront  reprises  plus  tard,  c'est 
le  pouvoir  exécutif  qui  prend  le  pas  sur  l'autre,  qui  le  réduit  à  la 
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part  congrue  et,  en  un  mot,  fait  pour  ainsi  dire  la  loi  au  corps  qui 
est  chargé  de  donner  des  lois  à  la  France.  En  somme,  dans  les 
deux  c  is,  l'équilibre  entre  les  deux  pouvoirs  était  rompu,  Tégalitc, 
l'indépendance  avaient  disparu  pour  Faire  place  à  la  prépondérance 
de  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  et  le  besoin  de  conciliation,  d'harmonie 
ne  se  faisait  donc  pas  sentir. 

Il  faut  arriver  à  la  Restauration  pour  voir  s'introduire  et  s'im- 
planter, d'une  façon  à  peu  près  définitive  chez  nous,  à  la  faveur  de 
textes  constitutionnels,  la  pratique  gouvernementale  de  ministres 
empruntés  au  Parlement.  A  titre  de  démonstration,  nous  citerons 
notamment  l'article  14  de  la  Constitution  du  8  avril  1814,  oh  il  est 
dit  :  «  Les  ministres  peuvent  être  membres  soit  du  Sénat,  soit  du 
Corps  législatif»;  et  l'article  54  de  la  Charte  constitutionnelle  du 
4  juin  1814,  suivant  lequel  :  «  Les  ministres  peuvent  être  membres 
de  la  Chambre  des  pairs  ou  de  la  Chambre  des  Députés.  Ils  ont, 
en  outre,  leur  entrée  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre  et  doivent  être 
entendus  quand  ils  le  demandent  ». 

Sous  ce  rapport  rien  n'est  changé  en  France.  La  loi  organique 
du  2  août  1875  sur  l'élection  des  sénateurs  se  contente  en  effet, 
dans  son  article  20,  de  proclamer  l'incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  sénateur  et  celles  de  conseiller  d'État  et  maître  de  requêtes, 
préfet  et  sous-préfet,  à  l'exception  du  préfet  de  la  Seine  et  du  pré- 
fet de  police;  de  membre  des  parquet^  des  Cours  d'appel  et  des 
tribunaux  de  première  instance,  à  Texception  du  procureur  géné- 
ral près  la  Cour  de  Paris;  de  trésorier-payeur  général,  de  receveur 
particulier,  de  fonctionnaire  et  employé  des  administrations  cen- 
trales des  ministères,  ce  qui  rend  possible  l'accès  d'un  sénateur 
au  ministère  ainsi  qu'à  toutes  les  autres  charges  passées  sous  si- 
lence par  l'article  20. 

Si  dans  la  loi  organique  du  30  novembre  1875  sur  l'élection  des 
députés,  à  la  différence  de  la  rédaction  précédente,  les  incompati- 
bilités sont  la  règle  et  les  compatibilités  l'exception,  le  résultat  est 
le  même  quant  au  point  spécial  en  question,  ainsi  qu'il  résulte  des 
articles  8  et  9,  dont  nous  reproduisons  les  termes  utiles  h  con- 
naître : 

«  Article  8.  L'exercice  des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les 
fonds  de  TÉtat  est  incompatible  avec  le  mandat  de  député.  En  con- 
séquence, tout  fonctionnaire  élu  député  sera  remplacé  dans  ses 
fonctions,  si  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  vérification  des 
pouvoirs,  il  n'a  pas  fait  connaître  qu'il  n'accepte  pas  le  mandat  de 
député.  Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précèdent,  les  fonctions 
de  mi<ii8trey  sous-seci^étaire  d'Etat,  ambassadeur,  minisire  plénipo- 
tentiaire, préfet  de  la  Seine,  préfet  de  police,  premier  président 
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de  la  Cour  de  cassation,  premier  président  de  la  Cour  des  comptes, 
premier  président  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  procureur-général 
près  la  Cour  de  cassation,  près  la  Cour  des  comptes,  près  la  Cour 
d'appel  de  Paris,  archevêque  et  évêque,  pasleur-président  de  con- 
sistoire dans  les  circonscriptions  consistoriales  dont  le  chef-lieu 
compte  deux  pasteurs  et  au-dessus,  grand  rabbin  du  consistoire 
central,  grand  rabbin  du  consistoire  de  Paris. 

«  Article  9.  Sont  également  exceptés  des  dispositions  de  l'article  8: 

«  1°  Les  professeurs  titulaires  de  chaires  qui  sont  données  au 
concours  ou  sur  la  présentation  des  corps  où  la  vacance  s'est  pro- 
duite; 2^*  les  personnes  qui  ont  été  chargées  d'une  mission  tempo- 
raire. Toute  mission  qui  a  duré  plus  de  six  mois  cesse  d'être  tem- 
poraire et  est  régie  par  l'article  8  ci-dessus.  » 

L'évoluiion  qui  a  rendu  possible  l'exercice  simultané  des  fonc- 
tions ministérielles  et  législatives  est  due,  à  n'en  pas  douter,  à  la 
pensée  de  cimenter  l'accord  entre  les  deux  pouvoirs.  Assurément, 
il  y  a  eu  lin  premier  progrès  de  réalisé  par  le  fait  de  dégager  dans 
la  souveraineté  complexe  du  peuple  des  attributs,  qui  confiés  à  un 
nombre  correspondant  de  metteurs  en  œuvre,  forment  par  leur 
entrée  en  scène  individuelle  la  meilleure  garantie  des  libertés  pu- 
bliques. Mais  ce  progrès  serait  lui-même  illusoire,  si  tous  ces 
enfants  arrachés  à  un  sein  commun  et  appelés  à  une  vie  indépen- 
dante pour  concourir  toutefois  à  la  même  tâche,  celle  de  conduire 
la  nation  vers  les  destinéeis  qu'elle  s'est  assignées  à  elle-même,  se 
comportaient  entre  eux  comme  des  frères  ennemis  ou  comme  des 
étrangers. 

Par  cela  même  que  la  division  des  pouvoirs  est  une  division 
factice,  artificielle,  imaginée  pour  les  besoins  des  sociétés  humaines, 
l'unité  dont  ils  sont  issus  tend  sans  cesse  à  se  reconstituer  par 
l'effort  de  chacun  d'eux  de  s'annexer  plus  ou  moins  complètement 
son  voisin.  Ce  sont  ces  tentatives  d'annexion  ou  tout  au  moins  de 
subordination,  plus  d'une  fois  couronnées  de  succès,  qu'il  importe 
de  combattre,  en  favorisant  en  même  temps  de  bons  rapports,  pro- 
fitables, comme  le  sectionnement  même,  à  la  chose  publique.  Après 
avoir  précédemment  comparé,  pour  la  faire  accepter,  la  division 
des  pouvoirs  à  la  division  du  travail,  nous  pouvons  rappeler  mainte- 
nant, que  cette  division  du  travail  n'est  admissible,  ne  constitue 
un  bienfait  et  ne  sort  de  base  à  toute  inorganisation  économique 
des  sociétés  qu'en  raison  de  l'échange  ininterrompu  des  produits. 
Or,  ce  qui  fait  vivre  la  division  des  pouvoirs,  ce  qui  la  rend  utile  et 
féconde,  c'est  un  échange  de  bons  procédés.  La  conception  primi- 
tive de  la  division  des  pouvoirs  se  trouve  ainsi  heureusement 
complétée  par  celle  de  leur  harmonie. 
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Avec  la  notion  brutale,  quoique  contenant  en  germe  un  meilleur 
avenir,  de  la  séparation  des  pouvoirs,  il  faut  s'attendre  à  des  ti- 
raillements et  des  assauts  perpétuels.  C'est  pour  les  prévenir  qu'a 
été  admis  le  droit  du  chef  de  l'État  de  prendre  des  ministres  dans 
le  Parlement.  C'est  là  un  des  expédients,  sinon  le  dernier  mot  de 
la  sagesse  politique,  qui  a  justement  cherché  la  consolidation  si 
nécessaire  de  la  distribution  des  pouvoirs  dans  leur  entente  cor- 
diale plutôt  que  dans  leur  antagonisme.  Livré  à  ses  instincts,  le 
pouvoir  législatif  pourrait  vouloir  ne  faire  de  l'exécutif  qu'une  bou- 
chée, l'avilir,  le  traîner  à  sa  remorque.  Mais  que  les  ministres 
fassent  partie  intégrante  du  Corps  législatif,  que  les  ministres 
soient  recrutés  parmi  les  inspirateurs,  parmi  les  chefs  de  la  majo- 
rité législative,  aussitôt  les  législateurs  changeront  leurs  batteries, 
ils  entreverront  une  carrière  nouvelle  à  leur  activité,  et  loin  de 
chercher  à  démolir  désormais  l'exécutif  ou  à  le  diminuer,  ils 
borneront  leur  ambition  à  le  servir  à  tour  de  rôle.  Et  à  l'inverse, 
quelles  entreprises  peut  avoir  à  redouter  un  Parlement  de  la  part 
du  pouvoir  exécutif,  dont  les  principaux  agents  siègent  dans  le 
Parlement  et  lui  sont  redevables  de  leur  fortune  politique,  que 
briserait  toute  atteinte  à  ses  prérogatives  ?  D'ailleurs  la  réunion 
entre  les  mêmes  mains  du  pouvoir  exécutif  et  législatif  s'accom- 
plit-elle ici  dans  des  conditions  justifiant  les  vives  alarmées  que 
manifestait  autrefois  Lanjuinais? 

Incontestablement,  il  faudrait  s'associer  à  ces  alarmes,  si  au 
mépris  de  tous  les  principes,  au  mépris  de  nos  conquêtes  les  plus 
précieuses,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif  pris  dans  leur 
réalité  et  dans  leur  intégrité  prétendaient  faire  corps  ensemble. 
Mais  tel  n'est  pas  le  cas,  et  ici  se  place  une  observation,  dont  il  y 
aurait  plus  d'une  fois  à  faire  état  par  analogie  dans  les  prévisions 
de  ce  travail  :  c'est  que,  d'une  part,  le  Parlement  ne  se  confond 
pas  avec  quelques  ministres,  qui  ne  détiennent  donc  pas,  il  s'en 
faut  de  beaucoup,  tout  le  pouvoir  législatif  et  que,  d'autre  part, 
le  pouvoir  exécutif  occupé  soit  par  un  Présidentde  la  République, 
pour  un  temps  fixé  plus  ou  moins  long,  soit  surtout  par  un  monarque 
qui  le  transmet  à  ses  héritiers,  ne  saurait  s'incarner  pour  les 
visées  secrètes  qu'il  peut  poursuivre  dans  des  ministres  de  passage, 
qui  ne  sont  ses  instruments  que  d'un  jour,  qui  ont  leur  situation 
parlementaire  et  leur  responsabilité  à  sauvegarder  et  dont  la  mul- 
tiplicité même  suffirait  en  général  à  contrecarrer  des  desseins  anti- 
constitutionnels. 

Est-ce  à  dire  que  le  double  mandat  de  ministre  et  de  député  ne 
dût  inspirer  aucune  espèce  d'inquiétude?  Il  est  manifeste,  hélas, 
qu'il  ouvre  grande  la  porte  à  l'invasion  du  Parlement  dans  le 
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domaine  rései'vé  de  l'exécutif  ;  car  du  moment  que  les  ministres 
sont  les  leaders  de  la  majorité  à  l'appui  de  laquelle  ils  sont  rede- 
vables de  leur  portefeuille,  ils  seront  fortement  incités,  dans  un 
intérêt  de  conservation,  à  s'épargner  auprès  de  cette  même  majo- 
rité une  disgrâce  qui  serait  le  prélude  de  leur  chute.  Mais  com- 
ment rester  en  faveur  auprès  du  groupe  qui  les  a  soutenus,  sans 
une  condescendance  extrême  et  continue  pour  ses  volontés  comme 
pour  les  désirs  de  chacun  de  ses  membres,  sans  déférer  à  des  solli- 
citations personnelles  ou  au  moins  politiquement  intéressées? 
Auquel  cas,  c'est  bien  le  pouvoir  législatif  qui  usurpe  le  pouvoir 
exécutif,  qui  s'y  substitue,  qui  fait  en  réalité  la  besogne  de  celui-ci 
en  même  temps  que  la  sienne  propre,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  plus 
rien  à  attendre  du  contrôle  du  Parlement  sur  les  actes  arrachés  à 
la  faiblesse,  à  la  complaisance  de  l'exécutif,  puisque  le  Parlement 
sera  complice  en  même  temps  que  bénéficiaire.  C'est  déjà  cet  en- 
vahissement du  gouvernement  par  les  législateurs  qu'avait 'en  vue 
le  décret  du  8  avril  1791  dans  cette  disposition  transcrite  plus  haut  : 
«  Aucun  membre  du  Corps  législatif  ne  pourra  solliciter  aucune 
place,  grâce  du  gouvernement  ou  des  agents  du  pouvoir  exécutif, 
ni  pour  autrui  j  ni 'pour  lui-même))^  disposition  qui  tire  encore  une 
signification  particulière  de  ce  que  le  même  décret  de  la  Constituante 
allait  jusqu'à  interdire  à  cette  Constituante,  comme  aussi  à  la  Cour 
de  cassation,  de  fournir  des  ministres  au  roi,  disposition  éminem- 
ment favorable  à  la  liberté  à  garder  par  l'exécutif  dans  des  choix 
auxquels  doit  présider  la  préoccupation  de  l'intérêt  public,  quoique 
disposition  plus  soucieuse  encore,  dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  de 
soustraire  l'assemblée  à  l'influence  jugée  corruptrice  de  la  Cour. 

Mais  que  la  direction  des  départements  ministériels  par  des 
députés  puisse  compromettre  l'indépendance  du  pouvoir  exécutif, 
en  le  mettant  à  la  merci  du  Parlement,  ou  que  ce  qui  est  tout 
aussi  vrai,  sinon  plus  vrai  encore,  le  Parlement  soit  exposé  à 
tomber  par  l'appât  des  faveurs  à  recueillir  dans  la  dépendance  du 
gouvernement  qui  peut  les  dispenser,  on  doit  réserver  une  appro- 
bation sans  réserve  à  des  ministres  qui,  ne  prenant  conseil  que  de 
l'intérêt  public,  abrité  supérieurement  derrière  l'indépendance 
respective  des  deux  pouvoirs,  fermeraient  l'oreille,  pour  la  mission 
qu'ils  ont  à  remplir,  à  des  suggestions  parlementaires  égoïstes.  Le 
blâme  qu'encourrait  leur  fermeté,  leur  rigidité,  témoignerait  uni- 
quement du  mépris  qu'on  professe  pour  les  intérêts  généraux 
du  pays. 

Seulement  ce  qui  est  peut-être  préférable  au  tempérament  in- 
traitable des  ministres,  jaloux  d'une  liberté  d'action,  de  l'usage  de 
laquelle  ils  sont  ensuite  au  moins  effectivement  comptables  envers  le 
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Parlement,  c'est  un  remède  aux  maux  signalés  offert  par  des  ins- 
titutions plutôt  que  par  des  hommes,  si  bien  intentionnés  qu'ils 
puissent  être.  Il  est  loisible  à  tous  et  à  chacun  et  digne  des  plus 
hautes  méditations  de  rechercher,  pour  les  proposer  ensuite,  les 
arrangements  qui  amélioreraient  un  état  de  choses  fâcheux. 
L'examen  pourrait  porter  sur  les  attributions  indispensables  du 
pouvoir  exécutif  et  sur  le  point  de  savoir  si  l'exécution  des  lois 
qui  lui  est  spécialement  confiée  comporte  de  toute  nécessité  la  no- 
mination directe  par  lui  de  tous  les  agents  qui  y  concourent,  ou 
bien  si  l'on  ne  pourrait  pas  sans  préjudice  pour  l'œuvre  qui  lui 
incombe,  et  sous  réserve  d'un  droit  de  contrôle,  de  révocation, 
procéder,  grâce  à  des  élections  ou  à  l'emploi  de  tout  autre  système,  à 
son  désarmement  total  ou  partiel,  de  façon  non  pas  à  le  réduire  à 
l'impuissance  —  ce  dont  il  faut  bien  se  garder  —  mais  à  le  priver 
des  moyens  d'inféoder  le  pouvoir  législatif  ou  d'en  devenir  lui- 
même  le  vassal.  Si  nous  n'insistons  pas  nous-même  —  tout  en  y 
conviant  tout  le  monde  —  sur  ces  investigations  à  la  fois  attrayantes 
et  opportunes,  c'est  qu'elles  sortent  du  cadre  de  notre  étude,  en  ce 
que,  comme  nous  prions  de  le  remarquer,  elles  n'engagent  nullement 
la  question  des  incompatibilités,  les  législateurs  pouvant  encore  à 
la  rigueur  cumuler  peut-être  leur  mandat  législatif  avec  quelque 
autre  fonction,  mais  en  dehors  de  la  coopération  ou  investiture  du 
gouvernement. 

C'est,  d'ailleurs,  sans  doute  déjà  à  un  ordre  parallèle  d'investi- 
gations que  répondent  certains  textes  qui  ont  pris  place  dans  les 
constitutions  de  divers  pays.  Chez  nous,  on  l'a  vu,  depuis  longtemps 
déjà,  et  aussi  dans  le  dernier  état  de  notre  droit  public,  l'entrée 
d'un  député  ou  sénateur  dans  le  ministère  ne  comporte  ni  la 
moindre  difficulté  ni  la  moindre  formalité  supplémentaire.  Ce 
qui  n'empêche  pas  d'autres  contrées,  se  plaçant  sous  ce  rapport 
au  moins  aux  antipodes  de  la  nôtre,  de  demeurer  fidèles  à  la 
tradition  révolutionnaire,  comme  l'a  fait,  entre  autres,  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  dans  la  dernière  constitution  duquel,  en 
date  cependant  du  17  octobre  1868,  on  trouve  un  article  54,  qui 
commence  par  ces  mots  : 

a  Le  mandat  de  député  est  incompatible  : 
«  1®  Avec  les  fonctions  de  membre  du  gouvernement.  » 
Par  contre,  d'autres  pays,  tout  en  consacrant  la  compatibilité, 
mais  voulant  en  tempérer  les  inconvénients,  ont  eu  recours  à  des 
dispositions  calquées  sur  la  pratique  anglaise,  comme  celles 
qu'à  l'aide  du  précieux  recueil  de  MM.  Dareste,  nous  relevons 
par  exemple,  à  l'article  18  de  la  Constitution  portugaise,  suivant 
lequel  : 
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«  Les  pairs  et  députés  pourront  être  appelés  aux  fonctions  de 
ministres  d'État  ou  de  conseillers  d'État,  avec  cette  différence, 
que  les  pairs  continueront  de  siéger  dans  leur  assemblée,  tandis 
que  le  député  laissera  sa  place  vacante  et  se  présentera  à  une 
nouvelle  élection;  en  cas  de  réélection,  il  cumulera  les  deux 
fonctions.  » 

De  même,  la  constitution  de  l'Empire  allemand  du  16  avril  1871 
porte,  dans  son  article  21  : 

«  Les  fonctionnaires  publics  n'ont  besoin  d'aucun  congé  pour 
entrer  au  Reichstag.  Quand  un  membre  du  Reichstag  accepte  un 
emploi  rétribué  de  l'Empire  ou  d'un  des  États  de  la  Confédération, 
ou  quand  il  est  investi  par  l'Empire  ou  par  l'un  des  États  de  la 
Confédération  d'une  fonction  comportant  un  rang  ou  un  traitement 
plus  élevé  que  celle  qu'il  occupait,  il  perd  son  siège  et  sa  voix  au 
Reichstag  et  ne  peut  y  reprendre  sa  place  qu'en  vertu  d'une  nou- 
velle élection.  » 

L'mtention  qui  perce  clairement  dans  des  mesures  de  ce  genre 
est  de  préserver  de  toute  atteinte  le  contrat  primitivement  passé 
entre  les  électeurs  et  l'élu,  appelé  après  coup  aux  affaires,  pour  le- 
quel la  soumission  obligatoire  à  un  nouveau  vote,  sauvegardant 
la  liberté  d'appréciation  du  corps  électoral,  constituera  un  rappel  à 
l'accomplissement  consciencieux  du  mandat  législatif  confirmé  en 
face  des  entraînements  et  des  griseries  possibles  du  pouvoir  exé- 
cutif. On  veut,  en  d'autres  termes,  par  le  renvoi  du  nouveau  mi- 
nistre devant  ses  anciens  clients,  le  faire  pactiser  derechef  avec  les 
intérêts  qu'ils  lui  ont  confiés,  absolument  comme  dans  beaucoup 
d'États  monarchiques,  tels  que  la  Belgique,  il  faudra  au  roi,  pour 
devenir  en  même  temps  chef  d'un  autre  État,  l'assentiment  des 
deux  Chambres. 

Ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  de  sages  précautions  étant  prises 
pour  que  ni  le  Parlement  ni  le  gouvernement  ne  soient  distraits 
par  des  suggestions  un  peu  trop  personnelles  de  la  tache  si  élevée 
qui  leur  est  impartie  respectivement,  le  double  mandat  de  législa- 
teur et  ministre  pourra  produire  les  effets  importants  autant  que 
salutaires  que  nous  lui  avons  reconnus  et  en  vue  desquels  on  l'a, 
croyons-nous,  toléré,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  double 
mandat  rentre  dans  le  chapitre  des  voies  et  moyens,  ou,  si  l'on  veut, 
dans  la  politique  pratique,  tandis  qu'en  établissant  la  nécessité  de 
la  séparation,  comme  aussi  la  nécessité  d'un  accord  des  pouvoirs, 
nous  n'avons  pas  quitté  le  champ  de  la  politique,  pure  ou  doctrinale, 
et  que  si  celle-ci  comporte  des  aflirmations  absolues  et  des  démons- 
trations rigoureuses,  la  politique  appliquée  admet  les  tâtonnements 
et  l'a  peu-près  et  n'exclut  nullement  la  recherche  du  mieux. 
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IV. 


Quand  on  descend  des  hauteurs  où  nous  avons  dû  séjourner 
quelque  temps,  le  sentiment  d'inquiétude  et  de  trouble  diminue 
avec  le  degré  d'altitude  et  le  spectaele  qui  s'offre  à  la  vue  acquiert 
aussi  une  bien  plus  grande  variété.  Le  cumul  des  fonctions  les  plus 
hautes  inspire  de  la  métiance,  parce  qu'il  peut  faire  redouter  la  con- 
fusion des  pouvoirs,  et  il  ne  trouve  grâce  que  devant  le  besoin  d'or- 
ganiser entre  eux  un  modus  Vivendi.  Une  fois  qu'il  a  été  pourvu  à 
ce  besoin  et  que  l'alliance  est  scellée,  on  peut  se  montrer  plus  sé- 
vère dans  ^application  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  à 
des  fonctions  relevant  de  celles  dont  on  a  concédé  la  promiscuité 
avec  d'autres.  Il  est  vrai  cependant  aussi,  à  un  point  de  vue  op- 
posé, que  les  fonctions  qui  sont  subalternes  et  dont  peuvent  être 
revêtues  un  plus  grand  nombre  de  personnes,  ne  constituent  pas, 
même  unies  à  d'autres  d'un  ordre  supérieur  et  distinct,  une  me- 
nace sérieuse  pour  les  intérêts  publics  à  sauvegarder. 

Par  bien  des  côtés  le  pouvoir  judiciaire  apparaît,  selon  ce  qui  a 
été  dit  déjà,  comme  une  dépendance  du  Pouvoir  exécutif,  dont  il 
partage  la  mission,  auquel  peut  appartenir  la  nomination  du  per- 
sonnel des  tribunaux,  et  qui  est,  en  tout  cas,  directement  repré- 
senté auprès  d'eux  par  le  ministère  public.  Aussi  s'explique-t-on 
que  nos  lois  organiques  des  2  août  et  30  novembre  1875  ne  con- 
cèdent l'accès  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  à  aucun 
membre  du  parquet,  n'admettant  d'exception  que  pour  le  procureur 
général  près  la  Cour  de  Paris  et  la  Cour  de  cassation.  Si  l'excep- 
tion peut  trouver  son  excuse  dans  l'intérêt  politique  d'un  contact 
entre  les  premiers  dignitaires  de  la  justice  et  la  législature,  la  règle 
da  l'exclusion  se  justifie  amplement  par  la  prise  qu'a  le  Pouvoir 
exécutif  sur  les  officiers  du  ministère  public,  révocables  à  sa  vo- 
lonté, et  dès  lors  sans  défense  dans  la  sphère  législative.  Quant  aux 
membres  assis  de  l'ordre  judiciaire,  une  fois  nommés,  si  leur  indé- 
pendance vis-à-vis  du  Pouvoir  exécutif  était  assurée  d'une  manière 
générale  et  même  au  cours  de  Texercice  d'un  mandat  législatif  par 
l'impossibilité  de  l'avancement,  il  n'y  aurait  peut-être  pas  d'obstacle 
insurmontable  à  leur  admission  à  tous  les  degrés  dans  les  rangs  du 
Parlement.  Sans  doute  on  verrait  alors  la  même  personne  parti- 
ciper à  la  fois  au  pouvoir  judiciaire  et  législatif,  et  réveiller  théo- 
riquement l'appréhension  d'une  action  législative  dirigée  dans  le 
sens  de  ses  intérêts;  mais  cette  appréhension  doit  perdre  sa  plus 
grande  force  devant  la  constatation  de  la  place  modique  que  le  ma- 
gistrat-député, simple  unité,  occupera  au  milieu  du  corps  législatif 
aussi  bien  que  judiciaire  dont  il  fera  partie,  place  qui  pourra 
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toutefois,  il  faut  bien  le  reconnaître  aussi,  se  trouver  agrandie  par 
son  talent  et  son  autorité.  Pendant  que  la  loi  du  30  novembre  1875 
refuse  un  siège  à  lu  Chambre  des  députés  à  tous  magistrats  assis 
autres  que  le  premier  président  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  la  loi  du  2  août  1875,  au  moins,  laisse 
pénétrer  au  Sénat  tous  les  membres  de  la  magistrature  inamo- 
vible sans  distinction,  sans  admettre,  comme  noire  loi  sur  les  dé- 
putés, les  magistrats  les  plus  importants,  partant  les  plus  redou- 
tables, à  l'exclusion  de  ceux  qui,  par  leur  situation,  le  seraient 
infiniment  moins.  Des  rapprochements  instructifs  pourront  être 
faits  ici  avec  la  Constitution  des  Pays-Bas  du  U  octobre  1848,  dont 
l'article  91  ne  permet  pas  aux  membres  des  États  généraux  d'être 
en  même  temps  membres  de  la  Cour  suprême  (sans  mettre  par  con- 
séquent à  l'écart  les  membres  des  juridictions  inférieures)  et  avec 
la  Constitution  du  grand-duché  de  Luxembourg  qui,  dans  son  ar- 
ticle 54,  ne  déclare  le  mandat  de  député  incompatible  notamment 
qu'avec  les  fonctions  de  magistrat  du  parquet. 

Notre  loi  organique  sur  l'élection  des  députés,  toujours  plus  ri- 
goureuse que  celle  sur  le  recrutement  du  Sénat,  dont  on  semble 
avoir  rêvé  de  faire  dans  une  certaine  mesure,  comme  jadis,  le  ren- 
dez-vous de  toutes  les  illustrations  ou  de  toutes  les  forces  du  pays, 
interdit  aussi  l'entrée  de  la  Chambre  des  députés  à  tout  militaire 
ou  marin  faisant  partie  des  armées  actives  de  terre  ou  de  mer, 
quels  que  soient  son  grade  ou  ses  fonctions.  L'obéissance,  ce  pre- 
mier devoir  du  soldat,  ne  serait  peut-être  pas  bien  facile  à  obtenir 
du  législateur^  chargé  de  faire  la  loi,  même  pour  ses  propres  chefs, 
et  que  les  libres  discussions  du  Parlement  déshabitueront  aussi  de 
la  discipline.  D'ailleurs,  ou  les  craintes  inspirées  par  la  confusion 
des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  sont  puériles,  ou  elles  sont  sur- 
tout fondées  au  cas  d'une  confusion  ayant  pour  bénéficiaires  des 
hommes  qui  réalisent  en  eux  le  pouvoir  exécutif  sous  sa  forme  la 
plus  palpable. 

On  ne  paraît  pas  s'être  inquiété  outre  mesure,  chez  nous,  de  la 
présence  parmi  les  législateurs  des  ministres  des  divers  cultes, 
dont  tous  les  représentants  indistinctement  peuvent  être  appelés 
au  Sénat,  et  dont  les  plus  hauts  dignitaires  au  moins,  les  arche- 
vêques et  évêques,  les  pasteurs  présidents  de  Consistoire  dans  les 
circonscriptions  consistoriales  à  chef-lieu  comptant  deux  pasteurs 
et  au-dessus,  le  grand-rabbin  du  Consistoire  central  et  le  grand- 
rabbin  du  Consistoire  de  Paris  sont  autorisés  à  accepter  un  mandat 
de  député.  Il  en  est  ainsi,  encore  que  l'immunité  profitât  ici,  dans 
la  pensée  de  la  loi,  à  de  véritables  fonctionnaires  publics  salariés, 
condamnés  dès  lors,  en  cette  qualité,  vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif 
4®  SÉRIE,  T.  XXIV.  —  15  novembre  1883.  14 
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qui  les  institue,  les  rétribue  et  les  tient  dans  sa  main,  à  un  assu- 
jettissement en  raison  duquel  on  a  en  principe  banni  du  Parlement 
tous  les  fonctionnaires,  tels  que  préfets  et  sous-préfets,  conseillers 
d'État  et  maîtres  des  requêtes,  trésoriers-payeurs  généraux,  rece- 
veurs particuliers,  employés  des  administrations  centrales,  des 
ministères,  etc. 

Peut-être  s'est-on  dit  qu'il  n'était  pas  mauvais  que  les  intérêts  et 
sentiments  religieux  eussent,  le  cas  échéant,  des  organes  accré- 
dités dans  les  enceintes  oîi  se  confectionne  la  loi,  et  que  d'ail- 
leurs les  ministres  des  diverses  confessions  puiseraient  une  indé- 
pendance suffisante  dans  le  caractère  sacré  dont  ils  sont  revêtus  et 
qui  les  élève  en  quelque  sorte  au-dessus  de  toutes  les  puissances  de 
ce  monde.  Cependant,  si,  de  parles  lois  fondamentales  d'un  pays, 
les  hommes  voués  au  sacerdoce  pouvaient  pénétrer  en  grand  nombre 
dans  les  assemblées  législatives,  leur  extrême  indépendance  d'es- 
prit, que  tousse  plaisent  à  constater  dans  des  sentiments  toutefois 
divers,  pourrait  devenir  elle-même  un  danger  ;  non  pas  que  dans 
nos  sociétés  modernes  sécularisées  le  pouvoir  religieux  formât  un 
pouvoir  distinct  des  autres,  auxquels  il  importerait  dès  lors  de 
ne  pas  le  mêler,  mais  en  ce  que  cet  enchevêtrement  de  fonctions 
sacerdotales  et  législatives  serait  capable  de  favoriser  le  développe- 
ment, la  résurrection  d'une  puissance  religieuse  au  sein  d'Etats 
laïques  qui  doivent  soigneusement  s'en  défendre. 

«  Aucun  sénateur  ou  représentant,  est-il  dit  à  l'article  l'^^  sec- 
tion 6,  n*»  2  de  la  constitution  des  États-Unis  d'Amérique,  en  date 
du  17  septembre  1787  (qui  par  la  présente  disposition  générale 
aura  mis  la  confédération  à  couvert  sous  ce  rapport),  ne  pourra, 
durant  le  temps  pour  lequel  il  aura  été  élu,  être  nommé  à  une 
fonction  civile  sous  l'autorité  des  États-Unis,  lorsque  cette  fonction 
aura  été  créée  ou  que  les  émoluments  auront  été  augmentés  pen- 
dant cette  même  période;  et  nulle  personne  exerçant  une  fonction 
publique  sous  l'autorité  des  États-Unis  ne  pourra  être  membre  de 
l'une  des  deux  Chambres  en  continuant  à  remplir  cette  fonction,   o 

Encore  que  d'habitude  l'examen  critique  ait  à  porter  sur  l'asso- 
ciation du  mandat  législatif  à  la  détention  de  l'intégrité  ou  d'une 
parcelle  du  pouvoir  exécutif,  il  peut  aussi  avoir  à  s'exercer  dans 
l'hypolhèse  avoisinante  oti  il  s'agirait  de  conférer  des  attributions 
judiciaires  à  un  agent  d'exécution.  Sans  nier  entre  les  pouvoirs 
exécutif  et  judiciaire  une  parenté,  que  nous  avons  signalée  nous- 
même,  nous  ne  croyons  pas  qu'un  mariage  consanguin  pût  être 
consommé  ici  sans  de  réels  inconvénients.  Ce  n'est  pas  d'aujour- 
d'hui qu'on  s'est  élevé  contre  le  rôle  confié  à  nouveau  à  un  des 
ministres  français,  par  le  titre  IV  de  la  loi  du  24  mai  1872,  à  la 
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tête  du  tribunal  des  conflits,  où  il  pourra  être  tenté  et  où  il  sera 
en  tout  cas  soupçonné  de  s'inspirer  des  intérêts  gouvernementaux 
plus  que  des  intérêts  de  la  justice  absolue.  Qu'adviendrait-il  aussi 
si  un  subordonné  des  ministres,  préfet  ou  sous-préfet  par  exemple, 
avait,  sans  préjudice  de  ses  fonctions  administratives,  qualité  pour 
rendre  la  justice  ordinaire  comme  membre  d'une  cour  ou  d'un  tri- 
bunal? Cette  justice  de  droit  commun,  à  la  barre  de  laquelle  peu- 
vent être  évoqués  des  intérêts  de  TÉtat  tout  entier  ou  d'une  des 
grandes  subdivisions  de  l'État,  dont  ces  fonctionnaires  sont  des 
représentants,  serait-elle,  ceux-ci  formulant  ses  arrêts,  dans  les 
conditions  désirables  d'impartialité?  Ou  bien  les  supérieurs  hié- 
rarchiques de  cet  administrateur,  qui  porterait  à  la  fois  la  robe  et 
l'épée,  conserveraient-ils  intacte  vis-à-vis  de  lui  cette  faculté  cepen- 
dant indispensable  de  direction  et  même  de  révocation  en  présence 
de  l'inamovibilité  attachée  à  son  autre  qualité  de  magistrat  et  où 
il  pourrait  trouver  des  moyens,  soit  de  se  défendre  en  inspirant  la 
crainte,  soit  d'exercer  des  représailles?  On  comprendrait  au  con- 
traire aisément  qu'un  agent  d'exécution  tel  qu'un  commissaire  de 
police  remplît  les  fonctions  du  ministère  public  près  de  certains 
tribunaux,  parce  que  les  officiers  du  ministère  public  se  bornent  à 
préparer,  à  éclairer  les  décisions  judiciaires,  qui  ne  sont  pas  leur 
œuvre  proprement  dite,  et  que  d'ailleurs  en  leur  double  qualité  ils 
s'évanouissent  au  gré  du  gouvernement. 

Mais  à  côté  du  cumul  des  fonctions,  qu'une  nation  ne  doit  souf- 
frir que  pour  l'utilité  manifeste  qu'il  offrirait,  il  y  a  le  cumul  qui 
ne  voit  pas  se  dresser  devant  lui  d'obstacle  proprement  politique. 
Tel  sera  le  cas,  si  l'une  des  fonctions  appartenant  à  l'ordre  judi- 
ciaire, exécutif  ou  législatif,  l'autre  au  moins,  bien  que  publique 
et  même  salariée  par  l'État,  ne  relève  à  vrai  dire,  par  le  service 
qu'elle  est  chargée  de  rendre,  d'aucun  des  deux  ou  trois  pouvoirs 
déjà  tant  de  fois  qualifiés.  Nos  constituants  de  la  dernière  Assem- 
blée nationale  l'ont  bien  compris,  lorsque,  après  avoir,  dans  la  loi 
du  30  novembre  1875,  proclamé  l'incompatibilité  avec  le  mandat 
de  député  de  l'exercice  des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les 
fonds  de  l'État,  ils  ont  dérogé  à  ce  principe  en  faveur  notamment 
des  professeurs  titulaires  de  chaires  qui  sont  données  au  concours 
ou  sur  la  présentation  des  corps  où  la  vacance  s'est  produite.  En 
même  temps,  en  effet,  que  l'indépendance  du  cumulant  n'est  pas 
ici  en  cause,  on  ne  voit  pas  non  plus  quels  dangers  il  pourrait  faire 
courir  à  ses  concitoyens  dans  l'accomplissement  de  sa  double  mis- 
sion ;  si  tant  est  même  que  les  deux  charges  pussent  être  remplies 
concurremment.  Le  cumul  de  fonctions  rémunérées  n'entraîne 
d'ailleurs  pas  nécessairement  le  cumul  des  traitements,   auquel 
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pourront  être  apportées  des  entraves  commandées  sinon  par  des 
nécessités  de  salut  public,  au  moins  par  des  considérations  sociales 
d'une  certaine  valeur. 

La  constitution  grecque  du  16/28  novembre  1864  a  entendu 
désarmer,  elle  aussi,  devant  des  cumuls  aussi  inofTensifs  que  celui 
mentionné  tout  à  l'heure,  car  son  article  96,  qui  nous  place,  peu 
importe,  sur  le  terrain  non  plus  législatif  mais  judiciaire,  porte 
«  qu'aucun  juge  ne  peut  accepter  d'emploi  salarié,  excepté  celui  de 
professeur  à  l'Université  (nave7rt(jTX(Atov)  ». 

Cette  même  constitution  contient  d'ailleurs,  pour  le  dire  en  pas- 
sant, un  article  71,  qui  prouve  que  pour  elle  comme  pour  nous  les 
incompatibilités  ne  doivent  pas  se  tirer  uniquement  de  la  rémuné- 
ration, c'est-à-dire  de  la  subordination  des  fonctions,  mais  encore 
de  leur  caractère,  car  cet  article  71  est  conçu  ainsi  :  «  Les  fonc- 
tions de  députés  sont  incompatibles  avec  celles  des  employés  pu- 
blics salariés  et  celles  des  maires  (<ÎYiu.apxoOî  niais  non  avec  la  qualité 
d'officier  en  activité,  etc.  » 

Mais  le  genre  de  compatibilité  tolérable  que  nous  avons  cité 
n'est  pas  le  seul,  et  si  nous  n'avions  peur  d'entourer  maintenant 
notre  pensée  d'un  appareil  par  trop  scientifique  ou  un  peu  pédan- 
tesque,  nous  dirions  en  forme  de  loi  :  Au  point  de  vue  politique, 
la  compatibilité  existe  entre  toutes  fonctions  se  rattachant  à  un  seul 
et  même  pouvoir. 

Que  de  hauts  magistrats,  statuant  d'ordinaire  en  droit  commun, 
puissent  assumer  la  tâche  de  concourir  par  exemple  à  la  revision 
de  sentences  rendues  par  des  juridictions  spéciales,  telles  que  le 
conseil  de  guerre,  nous  n'y  contredirons  pas  pour  notre  propre 
compte,  nous  trouvant  dans  l'une  comme  l'autre  hypothèse  en 
face  d'une  fonction  judiciaire. 

Les  fonctionnaires  qui  ont  en  dépôt  une  portion  du  pouvoir  exé- 
cutif forment,  de  leur  côté,  une  armée  tellement  nombreuse  qu'on 
ne  serait  pas  embarrassé  pour  imaginer,  sans  sortir  de  cette  ré- 
gion, des  fonctions  variées,  parfaitement  susceptibles  d'être  con- 
duites de  front,  n'était,  à  défaut  d'un  empêchement  politique, 
l'empêchement  provenant  d'une  hiérarchie,  d'un  contrôle  barrant 
la  route  à  des  activités  simultanées. 

Pour  ce  qui  est  enfin  du  pouvoir  législatif,  il  existe  dans  des 
conditions  peu  favorables,  à  première  vue,  au  développement  de 
notre  proposition  actuelle.  Le  pouvoir  législatif  réside  en  effet 
exclusivement  dans  le  Parlennent,  et  pour  ceux  qui  en  sont  mem- 
bres, la  question  de  l'adjonction  à  leur  mandat  de  quelque  autre  at- 
tribution législative   ne  saurait  donc  se  poser à  moins  qu'on 

ne  raisonne  sur  un   Parlement   fractionne  en    deux  Chambres, 
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pour  refuser  l'entrée  de  Tune  aux  membres  de  l'autre,   en  raison 
uniquement  du  contrôle  qu'elles  doivent  exercer  l'une  sur  l'autre. 

Mais  de  même  que  les  assemblées  législatives  président  aux  con- 
ditions d'existence  de  la  nation  entière,  de  même  les  subdivisions 
territoriales  telles  que  les  départements  ou  les  communes  trouvent 
dans  des  conseils  généraux  ou  municipaux  des  régulateurs  de  la 
vie  départementale  ou  municipale.  L'établissement  du  budget  des 
dépenses  et  des  recettes  pour  tout  le  pays  comme  pour  les  groupes 
dans  lesquels  il  se  décompose  constitue  l'occupation  capitale  de  ces 
assemblées  qui  sont  les  unes  et  les  autres  des  corps  délibérants, 
soumis  pour  les  déterminations  qu'ils  prennent  à  une  procédure 
plus  ou  moins  semblable,  et  qui  les  unes  et  les  autres  reçoivent 
l'impulsion  ou  subissent  le  contact  des  délégués  du  pouvoir  exécu- 
tif, ministres,  préfets,  bourgmestres.  Les  analogies  sont  donc  bien 
grandes,  sans  l'être  toutefois  à  ce  point,  que  les  dissemblances 
n'aient  pas  touché  notre  législateur.  Ainsi,  tandis  que  les 
portes  du  Palais  Bourbon  ne  s'ouvriraient  pas  devant  des 
magistrats  ordinaires,  on  voit  de  ces  magistrats  figurer  avec 
avantage  dans  les  conseils  départementaux  ou  municipaux  que 
la  loi  n'a  donc  pas  dû  envisager  comme  de  véritables  officines 
législatives,  dont  l'élément  judiciaire  devrait  être  soigneusement 
banni  pour  cause  d'incompatibilité.  Il  est  certain  que  le  Parle- 
ment est  Tunique  sanctuaire  oh  s'élaborent  des  règles  obligatoires 
pour  tous  les  habitants  du  territoire  ;  ce  qui  toutefois  serait  peut- 
être  déjà  une  raison  suffisante  pour  que  le  Parlement  demeurât 
accessible  à  des  conseillers  généraux  ou  municipaux,  lesquels,  s'ils 
ne  légifèrent  pas,  ne  peuvent  pas  non  plus  être  rattachés  au  pou- 
voir judiciaire  ou  exécutif. 

La  présence  légalement  possible  des  mêmes  hommes  au  sein  du 
Parlement,  d'un  Conseil  général  et  d'un  Conseil  municipal,  pro- 
voque cependant  parfois  des  critiques  assez  acerbes.  Il  est  mau- 
vais, pense-t-on,  que  des  individualités  encombrantes  interceptent 
les  avenues  de  la  vie  publique  à  beaucoup  de  leurs  concitoyens, 
quand  l'initiation  du  plus  grand  nombre  aux  affiiires  d'intérêt  gé- 
néral doitêtrele  grand  souci  d'un  Etat  à  la  merci  du  suffrage  et 
de  la  direction  de  tous.  De  graves  intérêts  législatifs,  nationaux, 
peuvent  être,  fait-on  observer  en  outre,  compromis  par  le  désirdes 
membres  du  Parlement  d'aller  soigner,  quand  il  y  a  lieu,  leurs 
candidatures  à  ces  conseils  régionaux  ou  municipaux  ou  bien  de 
prendre  part  aux  débats  qui  s'y  déroulent,  le  tout  afin  de  sauve- 
garder leur  avenir  parlementaire.  A  ces  critiques,  très  répandues, 
nous  serions  tenté  d'ajouter  l'expression  d'une  crainte  personnelle 
basée  sur  ce  que  ces  hommes,  envoyés  au  Parlement  pour  faire  les 
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affaires  du  pays  en  général,  mais  enchaînés  en  quelque  sorte  au 
clocher  par  les  honneurs  municipaux,  viendraient  à  méconnaître 
peut-être  dans  leur  œuvre  législative  les  nécessités  de  la  vie  et  de 
l'unité  nationale,  en  prêtant  une  oreille  trop  complaisante,  parce 
qu'elle  sarait  intéressée,  à  des  revendications  régionales  ou  com- 
munalistes  excessives. 

D'un  autre  côté,  comme  le  suffrage  universel  n'est  pas  entravé 
ici  dans  ses  choix  par  une  question  de  principe,  que  ne  soulèvent 
ni  les  ressemblances  ni  les  dissemblances  des  assemblées  en  cause, 
n'est-il  pas  plus  équitable  de  s'en  rapporter  à  la  conscience  des 
candidats  comme  aussi  de  concourir  à  l'éducation  complète  du 
suffrage  universel,  en  le  laissant  juge  à  ses  risques  et  périls  du 
préjudice  que  telle  personne,  choisie  par  lui  après  et  malgré  une 
précédente  élection,  serait  capable  de  faire  éprouver  à  son  nouveau 
ou  à  son  ancien  mandat.  Il  se  pourrait  d'ailleurs  que  l'option  des 
électeurs  fût  très  limitée,  parce  que  les  qualités  requises  pour  l'ac- 
complissement avantageux  des  mandats  (iont  il  s'agit  ne  seraient 
pas  encore  tombées  dans  le  domaine  public  et  resteraient  jusqu'à 
nouvel  ordre  le  lot  d'un  petit  nombre  de  privilégiés.  Onne  saurait 
non  plus  contester  que  la  connaissance  et  le  maniement  des  intérêts 
municipaux  et  départementaux  préparent  efficacement  à  la  gestion 
des  intérêts  nationaux,  que  les  conseils  des  communes  et  des  dé- 
partements soient  comme  des  écoles  oh.  le  Parlement  ne  peut  se 
recruter  qu'avec  profit,  et  que  pour  triturer  les  matières  d'intérêt 
commun  à  la  base,  au  centre  et  au  sommet  de  l'éditice  social,  on 
n'en  devient  qu'un  ouvrier  plus  propre  à  chacun  des  exercices 
auxquels  on  est  convié,  plus  propre  à  saisir  les  véritables  propor- 
tions et  plus  disposé  à  les  maintenir. 

Si  donc,  toutes  réflexions  faites  et  sans  sortir  nous-même  du 
domaine  des  considérations,  nous  penchons  vers  la  solution  la  plus 
libérale,  qui  laisse  carte  blanche  aux  électeurs,  et  leur  permet- 
trait à  la  rigueur  de  faire  chez  nous  d'un  même  citoyen  Télu  d'une 
commune,  d'un  canton,  d'un  arrondissement,  nous  éprouverions 
cependant  les  plus  grands  scrupules  à  recommander  cette  solution 
vis-à-vis  des  maires  et  adjoints  des  communes.  Nous  ne  voyons 
pas  de  mal  à  ce  que  ceux-ci  soient  en  même  temps  membres  de 
conseils  d'arrondissements  et  de  conseils  généraux,  si  bon  leur 
semble,  à  eux  et  aux  électeurs  !  Mais  nous  en  voyons  à  ce  qu'ils 
occupent  un  siège  au  Parlement.  Nous  en  verrions  même  dans 
l'état  actuel  de  notre  législation  oh  l'écharpe  municipale,  sur  tous 
les  points  de  la  France,  est  cependant  un  présent  des  électeurs 
sinon  primaires  au  moins  secondaires.  Car  l'élection  actuelle  en 
tous  lieux  de  Tautorité  municipale  par  les  conseillers  municipaux 
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ne  saurait  empêcher  le  maire  et  ses  lieutenants,  encore  qu'ils  dus- 
sent être  eux-mêmes  conseillers  municipaux,  d'être  à  certains  égards 
les  représentants  du  pouvoir  exécutif  et  comme  tels  déplacés,  si  gra- 
tuites que  puissent  être  leurs  fonctions  d'édiles,  dans  une  assemblée 
de  législateurs.  La  constitution  delà  Grèce  fournit  à  cet  égard  un 
précédent,  que  nous  rappelons  avec  une  certaine  satisfaction,  en 
trouvant  que  cet  antique  foyer  de  la  science  ne  s'est  pas  sur  ce 
point  montré  indigne  de  son  renom. 

Nous  aurions  de  la  sorte  parcouru  au  pas  de  course  tout  le 
champ  de  notre  sujet.  Loin  de  nous  la  prétention  d'avoir  relevé 
ou  voulu  relever  même  tous  les  incidents  de  la  route,  d'avoir 
abordé  ou  même  aperçu,  chemin  faisant,  toutes  les  hypothèses  que 
la  réflexion  ou  la  vie  courante  peut  engendrer.  Notre  ambition  se- 
rait amplement  satisfaite,  si  nous  pouvions  penser  avoir  jeté  dans 
un  débat  passionné  le  principe  qui  le  domine,  qui  le  gouverne, 
qui  l'enserre  de  toutes  parts  et  soit  de  nature  à  le  purifier  en  lui 
imprimant  un  caractère  plus  scientifique.  Le  fil  conducteur  une 
fois  accepté  conduirait  d'une  façon  sûre  à  travers  le  dédale  autre- 
ment inextricable  des  combinaisons  possibles,  car,  ainsi  que  le  di- 
sait naguères  dans  une  discussion  mémorable  contre  l'élection 
des  juges  un  jeuae  èrat^eur  politique,  qui  s'est  révélé  depuis 
homme  de  gouvernement  :  «  Il  est  inadmissible  qu'un  principe 
absolument  juste  conduise  à  des  conséquences  absolument  mau- 
vaises )) . 

Nous  n'offrons  pas  d'ailleurs  notre  spécifique  et  n'imposons  pas 
notre  procédé  en  dehors  des  limites  de  notre  étude,  limites  sévère- 
ment déterminées  par  le  cumul  de  véritables  fonctions  ou  charges 
publiques.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  regard  de  l'observateur 
ne  doive  pas  porter  plus  loin,  et  qu'il  n'y  ait  pas  à  scruter  la  conve- 
nance qu'il  peut  y  avoir  à  ce  que  des  membres  du  Parlement  ne 
fassent  pas  partie  par  exemple  des  conseils  d'administration  ou  de 
surveillance  des  sociétés  industrielles,  financières  ou  commerciales 
par  actions.  Dans  des  pays  où,  comme  en  Norvège,  quiconque 
est  élu  représentant  est  tenu,  en  thèse,  d'accepter  l'élection,  il  y  au- 
rait, à  notre  sens,  abus  criant  et  môme  violence  à  vouloir  frustrer 
le  représentant  de  la  situation  par  lui  occupée  dans  de  telles  com- 
pagnies antérieurement  à  son  élection  ou  à  vouloir  l'empêcher  de 
l'occuper  après  coup,  encore  qu'une  indemnité  fût  attachée  à  son 
mandat  de  représentant.  Mais  là  oti  l'on  n'est  pas  représentant 
malgré  soi,  et  où  l'élection  vient  couronner  une  candidature  posée 
et  souvent  même  surchauffée,  la  question,  plus  délicate,  reste  toute 
entière. 

Ce  n'est  pas  qu'il  fallût  songer  à  décréter  a  priori  l'incompatibi- 
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lité  du  poste  de  représentant  et  de  surveillant  ou  administrateur 
des  entreprises  mentionnées.  S'il  n'était  permis  aux  électeurs  de 
prendre  leurs  mandataires  dans  cette  dernière  catégorie  de  person- 
nes qu'en  leur  faisant  perdre  leur  poste  et  peut-être  leur  gagne- 
pain  antérieur,  ne  serait-ce  pas  porter,  sans  raison  sulfisante,  une 
grave  atteinte  au  suffrage  universel  qui,  àforce  de  se  garotter  lui- 
même,  finirait  par  n'avoir  plus  de  raison  d'être,  et  ne  serait-ce  pas 
du  même  coup  priver  bénévolement  ces  électeurs  d'un  représen- 
tant dont  la  haute  probité  et  la  capacité  exceptionnelle  peuvent 
s'être  affirmées  à  tous  les  yeux  ? 

Il  ne  resterait  donc  qu'à  délibérer  sur  le  parti  à  prendre  pour  le 
cas  oii  un  législateur  viendrait  au  cours  de  son  mandat  législatif, 
qui  cependant  n'est  jamais  que  temporaire,  à  accepter  dans  une 
société  un  des  titres  dénommés.  Faudra-t-il  fermer  les  yeux? 
Paudra-t-il,  au  contraire,  prononcer  l'incompatibilité  absolue? 
Ou  bien  ne  devrait-on  pas,  au  moins,  soumettre  à  une  réélec- 
tion le  membre  du  Parlement  entré  dans  une  compagnie  impor- 
tante? Pour  notre  compte,  nous  inclinerions  au  laisser-faire  et 
nous  nous  rallierions  en  tout  cas  à  la  résolution  la  plus  mitigée. 
Nous  entendons  bien  qu'il  ne  faut  pas  que  les  austères  devoirs  du 
Parlement  soient  une  occasion  à  bonnes  fortunes,  et  que  les 
membres  de  nos  Chambres  fassent  penser  à  ces  femmes  corrom- 
pues qui  ne  se  montrent  sur  les  planches  d'un  théâtre  que  pour 
pouvoir  mieux  se  pousser  ailleurs.  Mais  comment  admettre  en  gé- 
néral de  telles  méprises  du  suffrage  universel,  et  si  la  recherche 
des  représentants  du  peuple  par  les  grandes  compagnies  peut 
apporter  à  ceux-ci  un  profit,  n'est-elle  pas  en  même  temps  un 
hommage  au  Parlement,  une  reconnaissance  implicite  de  sa  respec- 
tabilité? On  dira  peut-être  que  l'immixtion  des  représentants  dans 
des  affaires  sociales  peut  les  exposer  à  des  poursuites  devant  les 
tribunaux,  h  des  condamnations  judiciaires,  dont  le  scandale 
rejaillirait  sur  le  Parlement  lui-même.  Mais,  hélas!  n'y  a-t-il  pas 
pour  les  membres  du  Parlement  mille  autres  manières  encore  de  se 
compromettre  et  de  compromettre  avec  eux  le  corps  honorable 
dont  ils  font  partie?  Pourquoi  ne  pas  plutôt  admettre  que,  préposé 
à  un  titre  quelconque  à  la  marche  d'une  de  ces  gigantesques  asso- 
ciations auxquelles  sont  liées  d'une  manière  si  étroite  la  fortune 
et  la  prospérité  publiques,  le  représentant  se  piquera  d'honneur 
d'entourer  les  œuvres  adoptées  par  lui  du  prestige  dont  est  entou- 
rée sa  qualité  propre? 

Ce  qui  nous  toucherait  plutôt,  et  ce  qui  pourrait  à  la  rigueur 
commander  quelque  mesure  de  précaution,  c'est  l'intérêt  national 
qu'il  y  a  à  ce  que  le  législateur  ne  soit  pas  détourné  de  l'accomplis- 


DU   CUMUL  DES  FONCTIONS.  213 

sèment  consciencieux  et  intègre  de  son  mandat  législatif  par  des 
préoccupations  comme  celles  que  peut  lui  suggérer  son  emploi 
extra-parlementaire.  Encore  faudrait-il  tenir  compte  de  ce  que  cet 
emploi  même,  en  appelant  plus  spécialement  l'attention  sur  son 
titulaire,  garantit  à  peu  près  complètement  la  correction  de  son 
activité  législative,  alors  que  la  corruption,  s'il  faut  compter  avec 
ce  facteur,  sait  s'insinuer  partout,  et  réussir  surtout  là  où  la  mé- 
jQance  est  le  moins  en  éveil.  En  tout  cas,  l'argument  fondé  sur  la 
sauvegarde  nécessaire  de  l'indépendance  absolue  du  pouvoir  légis- 
latif justifie  notre  digression,  en  rattachant  ce  dernier  épisode  lui- 
même  aux  notions  fondamentales  et  à  ,1a  doctrine  que  nous  avons 
essayé  de  présenter. 

Au  législateur  maintenant  de  dire  le  dernier  mot.  A  lui,  dont 
nous  suivrons  curieusement  et  cordialement  les  loyaux  efforts,  de 
concilier  dans  la  mesure  juste  les  exigences  de  l'intérêt  public, 
qui  prime  tout,  avec  l'autonomie  de  chaque  citoyen,  légitimement 
désireux  de  tirer  le  plus  large  parti  de  ses  mérites  et  de  ses  facultés, 
soit  au  service  de  son  pays,  soit  au  sien  propre.  Si  le  Parlement 
entend  mieux  que  nous  les  intérêts  publics  et  privés,  ce  n'est  pas 
nous  qui  lui  marchanderons  les  félicitations  et  la  reconnaissance. 

Eaiile  Worms. 
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politique,  etc.  M.  J.  Thomas  :  Les  théories  sur  le  progrès.  M.  Ch.  Pellarin  ; 
La  question  du  vote  des  femmes.  —  Journal  de  V agriculture.  Le  phylloxéra 
et  le  mildew.  M.  Joseph  Ory  :  L'industrie  chevaline.  —  Journal  de  V agri- 
culture pratique.  M.  E.  Lecouteux  :  Les  chambres  consultatives  d'agri- 
culture. —  M.  Joseph  Kôrosi  :  Bulletin  annuel  des  finances  des  grandes  villes. 
—  Annuaire  statistique  de  la  France  pour  1883.  Résultats  statistiques  du  dé- 
nombrement de  1881. —  MM.  Maurice  Block,  etc.  :  Annuaire  de  l'économie  po- 
litique et  de  la  statistique.  Chambre  de  commerce  des  Vosges  :  Responsabilité 
des  patrons.  Enseignement  industriel  et  commercial.  Chambre  de  commerce 
de  Besançon  :  Les  montres  et  la  douane.  M.  Louis  Rouvier  :  Mémoire  sur  le 
commerce  français  dans  la  principauté  de  Bulgarie.  Chambre  syndicale  des 
tissus  :  Les  tissus  français  en  Amérique.  Chambre  de  commerce  de  Paris  : 
Rapport  de  M.  A.  Poirrier.  M.  Gustave  Moynier  ;  La  question  du  Congo. 
M.  Alf.  Thibaudeau  :  La  ligue  agricole.  M.  S.  Ingigliardy  :  La  fortune  du 
peuple.  M.  H.  Pascaud  :  Un  projet  de  réforme  communale.  Mi^e  Astié  de 
Valsayre  :  Mémoire  sur  l'utilité  de  l'enseignement  de  la  grammaire  dans 
l'instruction  de  la  femme. 

11  faut  lire  jusqu'au  bout  le  sommaire  de  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  du  l®'"  juillet,  pour  voir  que  M.  Charles  Richet  répond  à 
ses  adversaires.  La  réponse,  quoique  courte,  n'en  est  pourtant  pas 
moins  intéressante,  et  la  question  est  assez  importante  pour  attirer 
l'attention. 

On  sait  que  M.  Richet  soutient  que,  l'homme  étant  le  produc- 
teur de  la  richesse,  la  population  est,  a /"or^ton  que  l'individu,  une 
source  de  richesse.  Si  chaque  travailleur  gagne  5  francs  par  jour 
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et  ne  dépense  que  4  fr.  75,  l'épargne  quotidienne  sera  de  0  fr.  25; 
l'épargne  de  dix,  cent  travailleurs,  sera  décuple,  centuple. 

Rien  n*est  moins  contestable,  à  moins  de  répondre,  comme  les 
Spartiates  à  Philippe  :  Si,,. 

La  question  de  la  population  ne  consiste  pas  seulement  dans  le 
nombre  des  hommes,  mais  dans  leur  emploi.  A  ce  dernier  point 
de  vue,  elle  était  résolue  avant  d'être  posée.  On  trouvera  dans  nos 
Pensées  et  Maximes  économiques  la  solution  donnée  par  Bacon  (n*'  d'oc- 
tobre p.  84). 

M.  Maxime  du  Camp,  qui  continue  son  étude  sur  la  charité 
privée  à  Paris^  nous  apprend  qu'il  existe  à  Paris  126  maisons  cha- 
ritables où  10.180  enfants  pauvres  sont  recueillis. 

Sur  31  de  ces  maisons,  qui  appartiennent  aux  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  il  y  en  a  18,  dit  M.  M.  du  Camp,  pour  lesquelles 
les  recettes  sont  inférieures  aux  dépenses.  Soyez  tranquille,  l'État 
va  y  pourvoir.  Reste  à  savoir  s'il  augmentera  la  richesse  par  ce 
moyen. 

Après  avoir  décrit  le  soudain  développement  qu'ont  pris  les  so- 
ciétés financières  en  France  dans  ces  derniers  temps,  M.  Bailleux 
de  Marisy  se  demande  «  d'où  vient  ce  brusque  arrêt  de  notre  pros- 
périté financière,  et  cette  crise  des  affaires  qui  contraste  avec  l^a»» 
tivité  fébrile  qui  les  multipliait,  il  y  a  quelques  années,  au  delà  de 
toute  prudence?  »  D'où  vient  que  la  grenouille  de  la  fable  creva? 

Constatant  ensuite  que  le  déficit  règne  dans  tous  les  budgets, 
dans  celui  des  départements  et  des  communes  aussi  bien  que  dans 
celui  de  l'État,  —  et  dans  celui  des  familles?  —  l'auteur  estime 
qu'il  faut  les  équilibrer.  Le  moyen  ?  «  Une  seule  réponse  reste  à 
lui  faire  (à  l'électeur,  qui  demande  ce  qu'on  lui  a  promis),  c'est  que 
l'argent  manque,  et  que  là  où  il  n'y  en  a  pas,  le  peuple  perd  ses 
droits.  » 

Et  le  gouvernement  aussi  ;  le  rendement  des  impôts  le  lui 
prouve. 

Cependant,  on  ne  peut  pas  donner  pareille  réponse  à  tous  les 
électeurs  :  tout  prendre  et  ne  rien  rendre  est  un  jeu  qui  ne  peut 
durer  longtemps...  «  A  quelles  recettes  pourra-t-on  recourir  pour 
couvrir  ces  dépenses  exigées  par  le  suffrage  universel  et  qui  ne 
peuvent  s'arrêter?  »  M.  Bailleux  de  Marisy  ne  voit  pas  d'autre 
moyen,  tous  les  expédients  étant  usés,  que  de  fixer  les  dépenses 
urgentes  d'une  manière  définitive,  suspendre  les  moins  néces- 
saires, inaugurer  le  véritable  règne  de  la  paix  sociale,  etc. 

Comment  la  paix  sociale  pourra-t-elle  s'établir  entre  ceux  qui 
ont  reçu  des  écoles,  des  routes,  des  chemins  de  fer  et  d'autres 
faveurs  de  TÉtat,  et  ceux  qui  en  ont  payé  leur  part  et  à  qui  on 
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refuserait  maintenant  les  mêmes  avantages  après  les  leur  avoir 
promis? 

Mais  il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  contenter  tout  le  monde, 
d'équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses,  et  M.  Tirard  se  tirera 
bien  de  là.  Le  gouvernement  de  Sparte  se  trouvant  dans  une  cir- 
constance analogue,  ajouta  un  mois  à  Tannée  :  les  impôts  se  payant 
par  mois,  le  budget  se  trouva  équilibré.  Comme  l'impôt  direct 
n'est  que  la  moindre  partie  des  recettes  de  notre  cher  État,  et  que 
cet  expédient  ne  peut  être  appliqué  aux  impôts  indirects,  on  n'ar- 
riverait peut-être  pas  ainsi  au  but  proposé  ;  mais  il  y  a  un  autre 
moyen  infaillible  :  ce  serait  de  retrancher  un  ou  deux  mois  à  l'an- 
née; les  dépenses  de  l'État  seraient  réduites  d'autant  et  l'équilibre 
serait  rétabli. 

Les  bonnes  idées  ayant  toujours  plusieurs  utilités,  on  atteindra 
encore  un  résultat  non  moins  important  que  l'équilibre  du  budget  : 
il  est  clair  que  les  fonctions  publiques  sont  trop  largement  rétri- 
buées, puisque  tout  le  monde  se  porte  vers  cette  profession  ;  en 
diminuant  leur  rétribution,  on  refoulera  l'excédent  d'aspirants  vers 
les  industries  qui  manquent  de  bras. 

En  supprimant  tous  le?  mois  de  l'année,  l'État  pourrait  peut- 
être,  après  avoir  organisé  l'instruction  gratuite,  laïque,  primaire, 
secondaire,  supérieure  pour  les  hommes,  l'organiser  aussi  pour 
les  femmes,  et  combler  ainsi  les  vœux  de  M.  Paul  Janet. 

On  se  plaint  que  les  femmes  d'aujourd'hui  ne  valent  pas  celles 
d'hier,  qui  ne  valaient  pas  celles  d'avant-hier  et,  bien  entendu,  on 
demande  que  l'État  les  régénère  par  l'instruction.  Avant-hier  les 
femmes  s'instruisaient  si  et  comme  elles  voulaient  ;  hier  l'État  ne 
s'en  mêlait  presque  point;  aujourd'hui,  c'est-à-dire  depuis  une  cin- 
quantaine d'années,  il  s'en  mêle  de  plus  en  plus.  Puisque  les  résul- 
tats déjà  obtenus  par  l'État  sont  nuls  ou  pires,  il  semblerait  logique 
de  renoncer  à  se  servir  de  lui  ;  mais  c'est  précisément  le  contraire 
que  l'on  demande. 

Le  programme  des  lycées  de  jeunes  filles  est  d'ailleurs  admira- 
blement élaboré  ;  on  enseignera  là  dedans  (si  l'on  exécute  le  pro- 
gramme) une  foule  de  belles  choses  que  l'on  apprenait  ou  que  Ton 
n'apprenait  pas  autrefois  hors  du  lycée.  «  On  a  même  été,  sur  la 
proposition  d'un  des  membres  les  plus  illustres  du  conseil,  jus- 
qu'à introduire  des  notions  de  cuisine,  afin  que  le  bonhomme 
Chrysale  n'ait  plus  à  se  plaindre  qu'on  lui  brûle  son  rôt  ou  qu'on 
ne  lui  sale  pas  son  potage.  » 

C'est  là  une  excellente  idée  et  voici  pourquoi. 

On  estime  que,  pour  achever  le  réseau  des  écoles  primaires  (nous 
sommes  dans  le  siècle  des  réseaux),  il  faudra  environ  800  millions; 


PUBLICATIONS   ECONOMIQUliS   EN    LAENGUlil   FRANÇAISE.  217 

les  budgets  étant  déjà  en  déficit,  si  l'on  veut  aussi  établir  un  réseau 
de  lycées  pour  les  jeunes  filles,  ce  sera  bien  une  autre  dépense,  et 
je  ne  vois  pas  d'autre  moyen  pour  y  subvenir  que  de  se  mettre  au 
pain  et  au  fromage,  ou  au  brouet  lacédémonien.  Les  jeunes  filles 
ne  pourront  donc  plus  apprendre  la  cuisine  chez  elles  ;  elles  l'ap- 
prendront chez  l'Etat.  Mais  quand  elles  seront  mariées,  par  la 
même  raison  que  ci-dessus,  elles  n'auront  jamais  l'occasion  d'exercer 
leur  talent.  Le  bonhomme  Ghrysale  peut  être  tranquille;  on  ne 
brûlera  plus  son  rôt,  et  pour  cause. 

Il  y  a  des  gens  qui,  s'ils  voulaient  coloniser,  n'entreprendraient 
pas  de  fonder  de  nouvelles  colonies  avant  que  celles  qu'ils  possè- 
dent déjà  soient  en  état,  sinon  de  profiter  à  la  métropole,  du  moins 
de  ne  lui  être  plus  à  charge;  de  même  qu'une  femme  ne  fait  pas 
un  deuxième  enfant  avant  que  le  premier  soit  sevré.  Mais  ce  ne 
sont  pas  les  Français  qui  suivent  cette  méthode-là;  demandez  à 
M.  Ch.  Lavollée. 

(c  Pendant  la  période  qui  a  précédé  l'organisation  de  la  compa- 
gnie des  Messageries  maritimes,  la  part  du  pavillon  français  dans 
la  navigation  des  mers  de  Chine  était  à  peu  près  nulle.  » 

Et  depuis  que  cette  compagnie  est  organisée  çt  l'Annam  admi- 
nistré par  nos  fonctionnaires  ? 

«  On  n'y  compte  que  124  Européens  exerçant  un  commerce  ou 
une  industrie  :  en  réalité,  la  population  française  ne  se  compose 
guère  que  de  fonctionnaires  et  de  fournisseurs  du  gouvernement. 
N'oublions  pas  les  congréganistes,  qui  sont  au  nombre  de  125, 
chiffre  supérieur  à  celui  des  patentés  français...  Les  marchandises 
importées  d'Europe  sont  destinées  au  service  du  gouvernement, 
aux  familles  des  fonctionnaires  et  à  la  garnison.  » 

Voilà  un  fameux  débouché  pour  les  produits  de  notre  industrie. 
Et  le  commerce  se  plaint  !  On  a  bien  raison  de  dire  que  le  peuple  n'est 
jamais  content. 

«  Actuellement  la  Gochinchine,  même  additionnée  du  Tonkin, 
est  une  colonie  peu  importante...  On  assure  qu'elle  ne  coûte  rien 
à  la  métropole  :  c'est  une  erreur.  Si  l'on  faisait  état  de  toutes  les 
dépenses  militaires  qui  devraient  être  imputées  sur  le  compte  de 
la  Gochinchine,  et  surtout  de  la  mortalité  et  des  maladies  qui  ré- 
sultent de  l'insalubrité  du  climat,  le  déficit  serait  manifeste.  Est-ce 
à  dire  qu'il  faille  désavouer  ce  qui  a  été  fait  et  renoncer  à  la  pensée 
politique  qui  a  engagé  la  France  à  s'établir  en  Gochinchine?  Non, 
certes.  » 

Je  crois  bien  :  produire  ici  et  consommer  là-bas,  lever  des  im- 
pôts toujours  croissants  sur  les  métropolitains  pour  entretenir 
des  fonctionnaires  et  des  soldats  à  l'autre  bout  du  monde,  c'est  là, 
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assurément,  une  «  pensée  politique  »  sublime.  N'est-il  pas  clair 
que,  les  impôts  s'ajoutant  aux  frais  de  production,  les  métropoli- 
tains ne  pourront  plus  soutenir  la  concurrence  étrangère,  ni  dans 
leurs  propres  colonies,  ni  même  sur  leur  propre  territoire  ?  Or, 
faire  les  frais  d'administration  d'une  colonie  et  laisser  les  profits 
aux  autres,  c'est  une  pensée  politique  qui  ne  peut  pas  germer 
dans  toutes  les  têtes. 


Il  semble,  à  la  manière  dont  la  plupart  des  politiques  les  trai- 
tent, que  les  doctrines  dites  subversives,  les  sociétés  secrètes,  etc., 
sont  des  effets  sans  causes,  et  qu'il  suffit  d'un  gouvernement  fort 
pour  en  avoir  raison.  M.  G.  Ardant  suit  une  autre  méthode  dans 
son  étude  sur  les  sociétés  secrètes  en  Espagne  (dans  le  Correspondant), 
il  recherche  les  causes  afin  de  trouver  le  remède. 

«  Quand  les  grands  propriétaires  abandonnèrent  les  campagnes 
pour  la  vie  luxueuse  et  désœuvrée  de  la  capitale,  ils  devinrent 
étrangers  aux  sentiments  et  aux  intérêts  de  ceux  qui  s'étaient  atta- 
chés à  leur  propre  fortune  ;  ils  appauvrirent  la  localité  en  consom- 
mant les  produits  du  sol  dans  la  ville  ou  les  lieux  de  plaisirs  qu'ils 
habitaient...  » 

C'est  là,  effectivement,  en  Espagne  comme  en  France,  le  point 
de  départ  de  la  plus  grande  partie  des  misères  matérielles  et  mo- 
rales des  riches  comme  des  pauvres. 

L'Ami  des  hommes  a  fort  bien  décrit,  au  siècle  dernier,  ce  fait  et 
ses  conséquences;  et  comme  l'émigration  des  propriétaires  et,  à 
leur  suite,  des  prolétaires  vers  les  villes  n'a  fait  que  s'accroître  de 
plus  en  plus,  le  livre  du  marquis  de  Mirabeau  est  encore  plus 
d'actualilé  aujourd'hui  qu'il  ne  l'était  en  1756. 

Pour  remédier  à  cette  hydrocéphalie  sociale,  le  principal  moyen 
que  propose  M.  Ardant  est  de  «  rappeler  les  grands  propriétaires 
dans  leur  résidence  ».  C'est  également  ce  que  recommandait 
VAmi  des  hommes  :  Aimez  et  honorez  l'agriculture;  repoussez  du  centre 
aux  extrémités  tout  ce  que  vous  attirez  des  extrémités  au  centre.  Tel 
était  son  éternel  refrain.  Il  y  a  là  de  quoi  exercer  l'activité  —  acti- 
vité toute  négative  —  de  tous  les  gouvernements  forts  que  l'on 
voudra  imaginer. 

M.  Eugène  Du  feuille  se  demande  comment  des  monarchistes  ont 
pu  organiser  la  République?  Parce  que,  dirai-je  avec  Machiavel,  ils 
n'ont  pas  su,  pu  ou  voulu  être  tout  à  fait  scélérats  ni  tout  à  fait 
hommes  de  bien;  couardise,  cupidité,  hésitation,  niaiserie,  telle  a 
été  leur  politique.  Compter  sur  M.  Thiers,  président,  pour  rétablir 
la  monarchie,  c'était  vraiment  connaître  bien  peu  l'homme  et  les 
hommes.  Heureusement  pour  les  monarchistes  que  les  républi- 
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cains  font  tout  ce  qu'il  faut  pour  renverser  la  république,  de  sorte 
que  la  partie  n'est  pas  désespérée;  mais  tant  qu'il  n'y  aura  en  tout 
cela  qu'une  question  de  mots  et  de  personnes,  tant  que  les  monar- 
chistes ne  sauront  pas  plus  où  ils  veulent  aller,  que  les  républi- 
cains au  pouvoir  ne  savent  où  ils  vont,  ce  ne  sera  pas  la  peine  de 
changer. 

«  Dans  un  temps  où  tout  le  monde  a  hâte  de  posséder,  de  jouir, 
où  l'on  se  rue  aux  satisfactions  matérielles,  où  avant  d'entreprendre 
telle  étude,  de  se  dévouer  à  telle  cause,  on  se  demande  quels  ré- 
sultats palpables  on  peut  en  attendre,  ces  aspirations  ne  peuvent 
manquer  de  descendre  du  cœur  des  parents  dans  celui  des  enfants. 
Lorsqu'une  jeunesse,  qu'on  était  habitué  à  se  représenter  avec  de 
lointains  horizons,  de  beaux  rêves,  des  illusions  généreuses,  borne 
toute  son  ambition  à  émarger  au  budget  le  plus  vite  et  le  plus  lar- 
gement possible,  tout  idéal  ne  tarde  pas  à  disparaître  de  l'âme  d'un 
peuple,  et  l'esprit  public  se  rabaisse  au  niveau  des  simples  préoccu- 
pations naatérielles.  )> 

M.  l'abbé  Sicard,  qui  s'exprime  ainsi,  ne  semble  pas  voir  où 
prend  sa  source  ce  courant  si  contraire  à  la  nature.  Lorsque  l'État 
dispose  de  tous  les  emplois  ecclésiastiques,  judiciaires,  civils,  mili- 
taires et,  par  conséquent,  de  quelques  milliards  de  revenus,  je 
voudrais  bien  savoir  qui  serait  assez  fou  pour  ne  pas  borner  son 
ambition,  d'abord  à  se  soustraire  à  la  nécessité  d'alimenter  le 
budget,  ensuite  à  y  émarger  le  plus  vite  et  le  plus  largement  pos- 
sible. 

C'est  là  une  conséquence  fatale  de  l'intervention  directe  ou  indi- 
recte de  l'État  dans  l'enseignement;  et  comme  ce  manège  dure  de- 
puis le  commencement  du  treizième  siècle,  date  de  l'établissement 
des  privilèges  de  l'Université,  on  comprend  aisément  que  tout  idéal 
ait  disparu  de  l'âme  du  peuple. 

La  réflexion  de  M.  l'abbé  Sicard  lui  est  suggérée  par  l'examen 
qu'il  fait  du  plan  d'études  de  la  Révolution,  o  Ici,  dit  l'auteur,  comme 
dans  la  plupart  des  questions  politiques  et  sociales,  la  révolution 
a  retardé  plutôt  qu'accéléré  le  véritable  progrès  et  les  solutions 
définitives.  »  Gela  n'est  pas  surprenant  :  elle  n'a  fait  que  continuer 
à  suivre  ce  que  l'ancien  régime  avait  de  mauvais  et  à  lui  donner 
plus  d'extension. 

M.  Sicard  exagère  peut-être  un  peu  lorsqu'il  critique  les  écoles 
centrales  de  la  Révolution.  Ces  écoles  valaient  bien  l'Université,  qui 
les  a  précédées  et  suivies;  Suzanne,  qui  a  professé  dans  ces  trois 
sortes  d'établissements,  dit  beaucoup  de  bien  des  écoles  centrales 
et  regrette  qu'elles  n'aient  pas  duré  plus  longtemps. 

Quant  aux  écoles  modernes,  M.  Sicard  ne  tombe  pas  précisément 
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en  extase  devant  les  savantes  élucubrations  pédagogiques  de  nos 
universitaires  laïcs.  Je  ne  lui  en  ferai  pas  un  crime;  au  contraire. 
Je  lui  demanderais  plutôt  où  il  voit  que  «  la  science  ait  gagné  ce 
que  l'art  a  perdu.  »  L'art  a  perdu,  cela  n'est  pas  douteux;  mais 
dans  tout  le  fatras  que  l'on  décore  du  nom  de  science,  je  ne  vois  que 
des  hypothèses  gratuites,  des  effets  sans  causes  ou  des  effets  pris 
pour  des  causes.  Aussi,  où  sont  les  résultats  utiles  de  cette  prétendue 
science?  où  sont  les  améliorations  qu'elle  a  introduites  dans  la  con- 
dition de  l'humanité?  Si  quelqu'un  veut  en  faire  l'inventaire,  je  me 
charge  de  faire  celui  des  maux  qu'elle  a  engendrés  et,  si  je  l'em- 
porte, il  faudra  bien  convenir  que  ce  qu'on  appelle  science  est  tout 
autre  chose,  ou  que  la  science  est  plus  nuisible  qu'utile  aux 
hommes.  

Si  le  mal  des  uns  pouvait  guérir  celui  des  autres,  les  femmes 
françaises  qui  gagnent  0  fr.  60  par  jour  serait  consolées  d'appren- 
dre que  la  condition  des  anglaises  n'est  pas  meilleure.  Lady  Har- 
berton  nous  apprend  que  près  de  la  moitié  des  femmes  d'Angleterre 
travaillent  comme  ouvrières  dans  les  grandes  industries  manufac- 
turières. La  moyenne  de  ce  qu'une  femme  gagne  en  Angleterre  est 
calculée  à  10  ou  11  shillings  par  semaine  ;  dans  bien  des  cas  la  paye 
tombe  à  6  ou  7  shillings,  et  cela  pour  des  ouvrières  exercées. 

Ce  n'est  pas  tout.  «  Il  est  notoire,  dit  lady  Harberton,  que  les 
règlements  des  Trade' sUnions  formées  par  les  hommes  interdisent 
aux  femmes  tout  travail  supérieur  spécialement  rétribué.  »  Charité 
bien  ordonnée.... 

Au  commencement  du  dix-septième  siècle,  Montchrétien  nous 
dit  que  les  femmes  qui  filaient  et  tissaient  de  la  toile  «  y  font  bien 
souvent  plus  de  fruit  en  ne  bougeant  de  leurs  maisons,  que  leurs 
maris  en  tracassant  péniblement  de  çà,  de  là.  »  On  voit  que  les 
temps  sont  changés.  C'est  une  belle  chose  que  la  civilisation. 

«  Il  y  a  en  ce  moment  à  Londres  60,000  ouvrières  gagnant  à 
peine  de  quoi  vivre.  La  façon  d'une  chemise  se  paye  2  pences, 
1  penny  3/4,  quelquefois  même  un  penny.  L'esclave  blanche  qu'on 
rétribue  de  la  sorte  peut  faire  6  à  8  chemises,  en  travaillant  à  la 
machine  à  coudre  de  six  heures  du  matin  jusqu'à  minuit.  Sur  ce 
prodigieux  salaire,  elle  est  obligée  de  fournir  son  fil  ». 

En  revanche  l'Angleterre  a  de  belles  colonies  que  la  France  lui 
envie;  on  ne  peut  pas  jouir  de  tous  les  avantages  en  ce  bas  monde. 

Le  remède  à  cet  état  de  choses?  car  Mme  Harberton  n'écrit  pas 
seulement,  comme  tant  de  stylistes,  pour  le  seul  plaisir  de  nous 
montrer  son  talent;  les  femmes  sont  plus  pratiques  que  les  hom- 
mes. Il  est  en  tête  de  l'article,  le  remède  :  c'est  le  vote  des  femmes. 
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Un  homme  d'État  parlant  à  des  ouvriers  disait  :  «  Si  l'histoire 
nous  enseigne  quelque  chose,  elle  nous  enseigne  que  jamais  des  lois 
justes  n'ont  été  faites  en  laveur  d'une  classe  n'ayant  pas  sa  repré- 
sentation dans  le  gouvernement.  » 

Il  suit  de  cette  remarque  parfaitement  juste  que  le  gouverne- 
ment, ne  pouvant  jamais  être  qu'une  représentation  partielle  de  la 
société,  ne  fera  jamais  de  lois  qu'en  laveur  de  cette  partie  au  détri- 
ment de  tout  le  reste,  et  encore....  Il  faut  donc  le  moins  de  lois  et 
le  moins  de  gouvernement  possible.  Pas  trop  gouverner^  disaient  les 
physiocrates. 

Mme  la  viscountess  Harberton  n'est  pas  de  cet  avis;  d'accord 
avec  le  comte  Russe],  elle  trouve  qu'il  est  nécessaire  que  toutes  les 
parties  du  pays,  toutes  les  classes  de  la  population  «  soient  repré- 
sentées dans  les  élections.  »  Si  elles  ne  sont  que  représentées,  je  doute 
qu'elles  s'en  trouvent  mieux  ;  s'il  est  nécessaire  qu'elles  se  repré- 
sent elles-mêmes,  cela  ne  sera  guère  praticable  tant  qu'on  n'aura 
pas  trouvé  le  moyen  de  vivre  de  l'air  du  temps;  et  alors  ce  sera 
parfaitement  inutile. 

Nos  plus  illustres  savants,  dit  M.  Pivion,  condamnent  le  mode 
de  sépulture  en  pratique  dans  nos  sociétés  modernes  et  regardent 
les  cimetières  comme  des  foyers  pestilentiels.  D'autre  part,  de  non 
moins  illustres  savants,  les  cultivateurs  de  microbes,  soutiennent. 
au  contraire,  que  «  loin  d'être  des  foyers  d'infection,  les  cimetières 
sont  plutôt  une  cause  d'assainissement  i.  »  Voilà  une  preuve  de 
la  certitude  des  sciences. 

M.  Louis  Pivion  soutient  que  la  crémation  est  un  bien  meilleur 
moyen  de  se  débarrasser  des  cadavres  que  l'inhumation  ;  mais  il  ne 
démontre  point  sa  proposition.  Il  suppose  donc  que  le  feu  anéantit 
les  gaz  délétères  que  renferme  le  corps  humain,  hypothèse  désa- 
vouée par  la  science  même.  Voilà  la  méthode  scientifique. 

Pour  prouver  les  inconvénients  de  l'inhumation,  M.  Pivion  con- 
fond sous  la  terre  avec  dans  la  terre.  Il  est  évident  que  si  Ton  ouvre 
au  bout  d'un  an  un  cercueil  enfermé  dans  un  caveau  comme  celui 
de  Saint-Saturnin,  il  répandra  une  odeur  infecte,  et  il  n'y  aura  rien 
de  surprenant  à  ce  que  114  enfants  sur  120  tombent  malades  de 
respirer  un  tel  parfum,  mais  le  cadavre  qui  se  décompose  dans  la 
terre,  qui  s'amalgame  avec  elle  et  avec  les  plantes  qui  la  couvrent, 
ne  produira  point  un  pareil  effet;  l'expérience  le  prouve. 

Il  n'est  pas  moins  vrai  que  les  cimetières  peuvent  devenir  un 
danger  dans  les  grands  centres  de  population;  mais  c'est  un  incon- 
vénient inhérent  aux  grands  centres;  et  tant  qu'il  ne  sera  pns  dé- 

*  M.  Radau.  Revue  des  Deux  Mondes  du  15  mai  18S3. 

4«  SÉRIK,  T.  XXIV.  —  15  novembre,  1883.  15 
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montré  que  l'incinération  est  préférable,  le  mieux  sera  de  laisser  h 
chacun  la  liberté  de  se  faire  brûler  ou  inhumer. 

On  ne  sait  pas  trop  si  c'est  là  ce  que  veut  M.  Pivion.  «  La  cré- 
mation, dit-il,  répond  à  un  besoin  social..,  l'intérêt  public  doit  pré- 
valoir sur  les  convenances  personnelles....  Pour  toutes  ces  raisons, 
la  société  est  en  droit  de  demander  au  législateur  de  revenir  dès  à 
présent  à  la  crémation.  )) 

Tout  cela,  comme  on  voit,  sent  bien  l'autoritaire  qui  veut  impo- 
ser, par  l'intermédiaire  du  législateur,  ses  convenances  personnelles 
à  ceux  qui  ne  partagent  pas  son  opinion;  et  l'on  ne  sait  pas  pour- 
quoi l'auteur  dit  ensuite  :  «  Nous  ne  voulons  contraindre  personne 
ni  imposer  l'obligation.  »  Que  demandez-vous  donc  au  législateur? 
Est-ce  que  le  but  de  la  loi  n'est  pas  d'obliger,  de  contraindre? 

On  est  divisé  aujourd'hui  sur  le  degré  d'utilité  de  la  vivisection. 
En  supposant  qu'elle  présente  quelque  utilité,  il  est  certain  qu'elle 
peut  dégénérer  en  abus;  voici  comment. 

Supposons  que  l'État  accorde  des  faveurs,  des  distinctions,  des 
pensions  à  ceux  qui  feront  des  découvertes,  souvent  plus  cu- 
rieuses qu'utiles,  et  qui,  pour  être  faites,  nécessitent  des  expé- 
riences de  ce  genre.  Le  nombre  des  vivisecteurs  augmentera  bientôt; 
et  comme  ils  y  seront  poussés  par  l'ambition  bien  plus  que  par  la 
vocation,  ils  feront  bien  plus  d'expériences  que  de  découvertes. 

Supposons  encore  que  l'Etat  pousse  la  démence  jusqu'à  inscrire 
la  vivisection  dans  les  programmes  d'étude  des  médecins,  et  impose 
aux  étudiants,  sans  exception^  l'obligation  de  se  livrer  à  ce  genre 
d'exercice  pendant  deux  années  pour  parvenir  au  doctorat  ;  alors 
la  vivisection  deviendra  une  manie,  on  fera  des  expériences  à  tort 
et  à  travers,  pour  voir,  comme  on  dit;  les  aspirants  docteurs  né- 
gligeront d'autres  études  plus  utiles,  mais  moins  rigoureusement 
exigées,  ou  moins  propres  à  faire  briller  leurs  connaissances  dans 
les  thèses  qu'ils  doivent  soutenir. 

Le  D^  Jacques  Estienne  demande  que,  pour  remédiera  cet  abus, 
la  vivisection  soit  codifiée.  Ce  soin  est  tout  à  ftiit  superflu;  avant 
qu'on  y  fut  obligé  on  ne  faisait  de  vivisection  que  ce  qu'il  fallait. 
Il  n'y  a  donc  qu'à  supprimer  l'obligation  h  laquelle  on  a  soumis 
les  étudiants.  A  quoi  bon  codifier  des  choses  qui  n'en  ont  pas  be- 
soin? Une  loi  inutile  est  toujours  une  loi  mauvaise. 

Platon  disait  que  la  marque  la  plus  certaine  de  la  corruption 
d'un  Etat  était  d'y  voir  beaucoup  de  lois,  de  juges  et  de  médecins. 


M.  Octave  Noël  trouve  que,  dans  le  contrat  qui  vient  de  lier  les 
compagnies  à  l'État,  les  avantages  principaux  sont  réservés  auder- 
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nier,  et  que  les  compagnies  se  sont  imposé  de  1  urds  sacrifices,  non 
seulement  pour  le  présent,  mais  encore  pour  l'avenir.  Il  est,  en 
effet,  fort  douteux  que  ces  conventions  soient  bien  profitables  aux 
compagnies  :  suivant  toute  apparence  leurs  beaux  jours  sont  passés, 
h  moins  qu'on  ne  renonce  h  ongouff'rer  les  capitaux  de  la  France  au 
Tonkin,  à  Madagascar,  au  Congo,  au  Sénégal,  en  Tunisie,  en  Al- 
gérie même. 

Quant  au  proiit  de  l'Etat  et  surtout  du  public,  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  avec  l'État,  il  ne  paraît  pas  moins  problématique  que 
celui  des  Compagnies.  Les  Compagnies  s'engagent  à  continuer  les 
travaux  projetés.  En  supposant  que  cette  promesse  soit  mieux  tenue 
que  tant  d'autres  du  même  genre,  où  sera  l'avantage  pour  l'État, 
pour  les  compagnies  et  pour  le  public,  si  les  nouvelles  lignes  ne 
couvrent  pas  leurs  frais  d'exploitation? 

Jacques  Bonhomme  n'aurait  pas  fini  de  suer,  au  train  que  suivent 
en  ce  moment  les  recettes  des  chemins  de  fer,  si  les  compagnies 
lui  construisaient,  comme  les  conventions  le  prescrivent  8  à  900  ki- 
lomètres par  an,  et  si  l'État  accordait  la  garantie  d'intérêt  également 
convenue.  Heureusement  qu'on  ne  le  fera  pas;  les  conventions  de 
l'État  sont  faites  pour  n'être  pas  observées;  M.  0,  Noël  demande 
déjà  que  l'on  réduise  ce  chiffre  à  4  ou  500  kilomètres  par  an.  Ce 
sera  peut-être  encore  4  à  500  kilomètres  de  trop,  à  moins  que  l'on 
ne  détruise  les  routes  et  les  chemins  vicinaux,  afin  d'assurer  tous 
les  transports  aux  chemins  de  fer. 

Si  j'étais  instituteur  breveté,  voici  un  article  que  je  donnerais  h 
apprendre  par  cœur  aux  instituteurs  des  instituteurs,  qui  s'imagi- 
nent que  pour  régénérer  une  nation  il  suffit  d'établir  des  asiles,  des 
écoles,  des  collèges,  des  lycées  :  c'est  la  décadence  de  la  politesse 
française. 

L'origine  du  mal  date  de  plus  loin  que  ne  semble  le  croire 
M.  A.  Rondelet.  Le  désordre  a  commencé  lorsque  les  rois  se  sont 
mis  à  accaparer  Vautoriiè  sociale  des  seigneurs,  pour  la  confier  à 
des  scribes  crasseux  appelés  légistes.  Les  progrès  du  mal  ont  été 
peu  sensibles  parce  qu'ils  ont  été  lents  et  que  la  résistance  était 
énergique  ;  mais  depuis  que  cette  résistance  a  été  brisée,  nous  mar- 
chons grand  train. 

M.  A.  Rondelet  examine  les  causes  de  cette  décadence,  mais  un 
peu  trop  sommairement,  il  faudrait  un  volume  pour  cela;  et  le 
temps  des  livres  est  passé.  Ces  causes  seraient  :  1°  le  défaut  d'édu- 
cation ;  2°  l'égoïsme  qui  tend  à  s'affranchir  de  la  gêne  et  du  sacrifice; 
3*^  la  paresse  qui  se  refuse  aux  exigences  du  devoir. 

La  première  de  ces  causes  prend  sa  source  dans  la  famille,  qui 
ne  peut  ou  ne  veut  plus  s'occupor  du  soin   d'élever  ses  enfants. 
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L'État,  qui  semble  s'évertuer  à  favoriser  tous  les  mauvais  penchants 
et  à  paralyser  les  bons,  ne  fait  qu'aggraver  ce  mal  en  multipliant 
à  l'infini  ses  collèges,  où  ceux  qui  ne  peuvent  pas  élever  leurs  en- 
fants sont  obligés  de  payer  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  le  faire. 
hes  cours  de  vacances f  les  voyages  scolaires,  toujours  aux  frais  des 
contribuables,  sont  également,  comme  le  remarque  M.  A.  Rondelet, 
une  cause  de  séparation  des  enfants  et  des  parents,  une  occasion  de 
plus  de  ne  pas  apprendre  le  savoir-vivre. 

Les  deux  autres  causes  pourraient  se  réduire  à  une  seule  :  l'é- 
goïsme  est  la  conséquence  de  la  misère  et  du  luxe,  qui  font  que 
riches  comme  pauvres  n'ont  jamais  le  nécessaire  et  que,  toujours 
occupés  à  se  le  procurer,  il  n'y  a  plus  de  relations  sociales  possibles. 
La  paresse  n'est  point  réelle;  on  se  donne  beaucoup  plus  de  mal 
pour  vivre  suivant  l'opinion,  qu'il  n'en  faut  pour  bien  vivre. 


Frappé  de  la  monotonie  et  du  peu  d'intérêt  que  présentent  les 
fêtes  ofGcielles  et  celles  qui  ne  le  sont  pas,  M.  Fr.  Bouillier  expose, 
dans  la  Revue  politique  et  littéraire,  un  projet  de  fête  patriotique  ; 
projet  qui  n'est  pas  précisément  nouveau,  car  chez  presque  tous 
les  peuples,  sans  en  excepter  les  Français,  quelque  chose  d'ana- 
logue a  été  pratiqué  :  représentations  en  plein  vent  d'actions  mili- 
taires, religieuses,  morales,  philosophiques. 

Le  projet  de  M.  Fr.  Bouillier  a  un  défaut  capital  qui  lui  ferait 
manquer  complètement  le  but  proposé.  La  fête  serait  organisée 
par  l'État  ou  par  les  municipahtés,  le  public  serait  ainsi  spectateur 
passif.  Assister  à  une  représentation  quelle  qu'elle  soit  est  une 
source  bien  médiocre  de  plaisir,  et  c'est  un  moyen  bien  coûteux 
d'amuser  le  public.  L'exercice  de  l'activité  n'entre  pas  moins  dans 
la  production  du  plaisir,  des  sentiments  agréables  que  celui  de  la 
sensibilité.  Le  rôle  de  simple  spectateur  peut  convenir  aux  désœu- 
vrés qui  cherchent  à  varier  leur  ennui,  ou  aux  désœuvrées  qui 
cherchent  à  exposer  leur  marchandise  ou  leurs  toilettes;  mais  ce 
n'est  point  là  ce  qu'il  faut  au  peuple  :  il  ne  s'amuse  que  lorsqu'il 
est  à  la  fois  acteur  et  spectateur;  et  pour  qu'il  soit  acteur,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  fasse  machinalement  le  rôle  que  lui  assignera  un 
conseilbr  municipal,  il  tant  qu'il  le  crée  lui-même,  il  faut  que  son 
esprit  et  son  imagination  agissent  et  dirigent  son  corps.  En  un 
mot,  il  faut  lui  laisser  toute  liberté. 

C'est  avec  beaucoup  de  raison  que  M.  Bouillier  dit  que  le  besoin 
de  fêtes  est  dans  la  nature  humaine;  mais  il  ne  s'ensuit  nullement 
que  les  législateurs  et  les  magistrats  doivent  lui  donner  satisfac- 
tion et  encore  moins,  comme  nous  venons  de  le  voir,  qu'ils  le 
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puissent.  Si  le  besoin  de  raanger  doit  être  satisfait,  «  non  par  des 
distributions  gratuites,  mais  par  le  travail  et  par  l'épargne  »,  à 
plus  forte  raison  celui  de  s'amuser. 

«  Pour  le  peuple,  dit  encore  M.  Bouillier,  il  n'est  pas  d'autres 
fêtes  que  les  fêtes  publiques  dont  l'État  ou  la  ville  font  les  frais  : 
hors  de  là,  il  n'a  que  de  bien  rares  distractions  pour  faire  diver- 
sion à  ses  labeurs,  à  ses  misères  et  ses  tristesses.  »  Gela  est  vrai 
aujourd'hui  ;  mais  au  temps  oti  l'État  prélevait  une  moindre  part 
sur  les  travaux  du  peuple  et,  par  conséquent,  lui  laissait  plus  de 
loisirs,  ce  peuple  trouvait  bien  le  moyen  d'employer  agréablement 
ces  loisirs  sans  demander  le  la  h  l'État.  Au  moyen-âge,  c'était  le 
peuple  qui  donnait  des  fêtes  au  gouvernement;  aujourd'hui  c'est 
le  gouvernement  qui  en  donne  au  peuple;  et  l'on  sait  ce  qu'elles 
coûtent  et  ce  qu'elles  valent.  Imposer  le  peuple,  c'est  l'appauvrir  ; 
l'appauvrir,  c'est  le  corrompre.  Voilà  la  source  de  la  vogue  qu'ob- 
tiennent de  nos  jours  les  spectacles  grossiers,  les  cafés-concerts,  les 
exhibitions  indécentes  dontse  plaint  M.  Pr.  Bouillier.  Or,  les  fêtes  pa- 
triotiques officielles  ne  seraient  rien  de  plus  qu'un  surcroît  d'impôts. 


Nous  disions  dans  notre  dernière  revue  que  la  question  des  rap- 
ports de  l'homme  et  de  la  femme  était  loin  d'être  résolue  ;  depuis 
lors,  elle  a  été  discutée  par  plusieurs  publicistes,  et  n'en  est  guère 
plus  avancée.  La  place  nous  manque  pour  parler  de  l'étude  que 
M.  Brunetière  consacre  à  la  recherchp  de  la  'paternité  dans  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  disons  seulement  un  mot  de  celle  de  M.  Gh.  Li- 
mousin dans  la  Revue  du  mouvement  social. 

Invoquer  les  précédents,  c'est  agiter  la  question,  c'est  faire  pa- 
rade d'érudition  et  de  subtilité  scolastique,  mais  ce  n'est  pas  la 
résoudre,  ce  n'est  pas  même  la  traiter.  Si  la  recherche  de  la  pater- 
nité a  été  supprimée,  c'est  parce  qu'on  en  a  re.^onnu  les  inconvé- 
nients; si,  ailleurs,  ou  à  une  autre  époque,  elle  a  été  prescrite  par 
la  loi,  c'est  qu'on  a  reconnu  les  inconvénients  de  lois  antérieures. 
Il  faut  donc  remonter  à  des  principes  supérieurs  aux  règlements 
particuliers.  G'est  ce  que  fait  M.  Limousin. 

«  Une  question  se  pose,  qui  est  celle-ci  :  la  charge  qu'implique 
l'entretien  de  cet  être,  qui  a  deux  auteurs,  doit-elle  peser  sur  un 
seul  de  ces  auteurs?  »  —  Il  faudrait  d'abord  décider  si,  en  prin- 
cipe, c'est  une  charge.  Chez  un  peuple  écrasé  d'impôts,  il  est  évi- 
dent que  l'élevage  des  enfants  est  une  lourde  charge,  le  jeu  n'en 
vaut  pas  la  chandelle,  comme  on  dit  vulgairement,  et  l'homme, 
pas  plus  que  la  femme,  ne  se  soucie  de  prendre  un  pareil  soin; 
mais  il  n'en  est  et  n'en  a  pas  été  ainsi  partout;  dans  beaucoup  de 
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pays,  l'élevage  des  enfants  a  si  bien  été  avantageux,  que  la  femme 
en  a  revendiqué  la  propriété  à  l'exclusion  de  l'homme. 

«  Ici,  nous  constaterons  un  phénomène  particulier,  qui  va  à 
rencontre  de  la  théorie  de  l'harmonie  préétablie  :  c'est  que,  dans 
l'espèce  humaine,  le  père,  dont  le  concours  est  plus  nécessaire  que 
dans  aucune  autre  pour  l'élevage  de  l'enfant,  a  moins  d'amour 
pour  l'enfant  que  la  mère.» 

Ce  fait  ne  va  point  du  tout  à  rencontre  de  l'harmonie  préétablie  ; 
c'est  une  loi  générale  parmi  tous  les  animaux;  mais  la  réciproque 
établit  la  compensation  :  l'enfant  aime  plus  sa  mère  que  son  père. 
Quant  au  concours  du  père  pour  élever  Tenfant,  il  n'est  nécessaire 
que  dans  la  civiUsation  telle  que  la  font  les  gouvernements. 

Le  principal  argument  des  partisans  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité, c'est  la  sauvegarde  des  droits  de  la  femme  et  de  l'enfant,  des 
faibles.  Ici,  comme  dans  tant  d'autres  cas,  il  faudrait  commencer 
par  ne  pas  leur  enlever  leurs  droits  naturels  avant  de  leur  en 
donner  de  conventionnels;  il  faudrait  que  la  loi  n'empêchât  pas 
l'homme,  la  femme  môme,  de  reconnaître  leurs  enfants  naturels, 
et  de  tester  en  leur  faveur  en  toute  liberté. 

M.  Limousin,  tout  en  admettant,  en  principe,  ]a  recherche  de  la 
paternité,  expose  plusieurs  conséquences  qui  résulteraient  de  l'éta- 
blissement de  ce  droit,  et  qui  pourront  donner  à  réfléchir  à  ses 
partisans,  et  aux  femmes  surtout,  si  elles  s'imaginent  qu'une  loi 
de  ce  genre  leur  serait  profitable. 

Les  entrepreneurs  de  charité,  qui  font  de  la  charité  bien  or- 
donnée, comme  le  veut  l'Évangile,,  ont  suggéré  à  M.  Limousin  un 
petit  article  bien  intéressant,  surtout  pour  qui  sait  lire  entre  les 
lignes;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  nous  acceptions  ni  les  principes, 
ni  les  conséquences  de  l'auteur,  ni  môme  sa  manière  de  raisonner 
comme  économistL'. 

Si  je  raisonnais  en  économiste,  voici  ce  que  je  dirais  à  ce  propos  : 

Les  spéculateurs  dont  vous  parlez  sont  de  pauvres  diables  que 
l'État,  par  l'appât  de  son  instruction  soi-disant  gratuite,  de  ses 
brevets,  de  ses  grades  et  des  emplois  dont  ils  promettent  l'accès,  que 
l'État,  dis-je,  a  déclassés,  qu'il  a  arrachés  de  la  boutique,  de  l'atelier, 
de  la  charrue,  et  qu'il  a  ensuite  jetés  sur  le  pavé.  Ces  misérables 
sont  ainsi  réduits  h  végéter  à  charge  à  eux-mêmes  et  au  public,  et 
à  exploiter  les  plus  nobles  sentiments  du  cœur  humain.  Quand  les 
économistes  soutiennent  que  la  machine  sociale  va,  de  soi,  le  mieux 
qui  soit  possible,  ils  supposent  que  l'État  n'en  dérange  pas  les 
rouages. 

((  On  croit  assez  généralement  aujourd'hui,  dit  M.  J.  Thomas, 
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dans  la  Critique  philosophique^  qu'il  y  a  pour  notre  espèce,  et  même 
pour  le  monde  dans  son  ensemble,  une  loi  constante  d'avancement 
d'après  laquelle  nous  devrions  nous  trouver  fatalement,  à  chaque 
phase  du  développement  historique,  meilleurs  en  tous  points  que 
dans  la  phase  précédente,  et  aboutir  sans  efforts  et  sans  hâte  à  cet 
âge  d'or  qu'ont  rêvé  les  poètes.  » 

M.  Thomas  n'est  pas  de  cet  avis  ;  il  trouve  que  le  pessimisme 
qui  regarde  le  progrès  comme  impossible,  et  l'optimisme  qui  le 
considère  comme  nécessaire,  sont  deux  doctrines  identiques,  qui 
suppriment  toutes  deux  la  condition  essentielle  du  progrès  qui  est 
le  libre  effort.  L'auteur  prétend  même  que  cette  doctrine  du  pro- 
grès nécessaire  est  dangereuse  et  immorale. 

Gela  pourrait  bien  être  si  nous  réglions  notre  conduite  sur  nos 
opinions  ;  mais  il  n'en  est  rien,  et  la  grande  peine  que  l'on  se 
donne,  les  grandes  dépenses  que  l'État  s'impose,  ou  plutôt  nous 
impose,  pour  inculquer  ses  doctrines  à  la  jeunesse,  sont  peine  et 
dépenses  perdues. 

M.  Thomas  regarde  le  progrès  comme  possible  et  non  comme 
nécessaire.  «  Le  parti  auquel  nous  nous  rangeons,  dit-il,  est  celui 
du  progrès  simplement  possible,  mais  obligatoire  et  non  fatal,  c'est 
le  parti  de  la  liberté,  non  pas  absolue,  car  l'absolu  n'est  pas  de  ce 
monde,  mais  de  la  liberté  faisant  constamment  effort  pour  s'affran- 
chir et  s'approcher  de  son  idéal.  » 

S'affranchir  de  qui,  de  quoi?  S'approcher  de  quel  idéal? 

L'article  de  lady  Harberton  (dans  la  Nouvelle  Bévue) ,  sur  le  vote 
des  femmes,  suggère  à  M.  Gh.  Pellarin  (dans  la  Critique  philoso- 
phique) l'objection  suivante  :  «  Dans  les  pays  oti  domine  la  religion 
catholique,  on  ne  saurait  se  dissimuler  que  les  votes  féminins  se- 
ront grandement  influencés  par  le  sacerdoce.  Or,  celui-ci  est  acquis 
tout  entier  h  la  réaction.  A  considérer  spécialement  notre  France 
où  la  République  est  combattue  avec  acharnement  par  les  partis 
monarchiques,  il  est  évident  que  ce  serait  mettre  un  fier  atout  dans 
leur  jeu  que  de  conférer  d'emblée  aux  femmes  le  droit  de  suffrage.  » 

Autrefois,  quand  il  était  le  plus  fort,  le  catholicisme  disait  : 
Pensez  comme  moi  et  vous  serez  libres;  aujourd'hui  le  républica- 
nisme dit  aux  femmes  :  Pensez  comme  moi  et  vous  serez  libres. 
Où  est  la  différence  ? 

Le  maréchal  de  Villeroy  demandait  un  jour  à  milord  Lockart 
pourquoi  Cromwell,  au  lieu  d'avoir  pris  le  titre  de  protecteur,  ne 
s'était  pas  fait  déclarer  roi?  «  Monsieur,  répondit  Lockart,  nous 
«  autres  Anglais,  nous  savons  jusqu'où  doivent  s'étendre  les  prê- 
te rogatives  d'un  roi,  et  nous  les  bornons;  mais  nous  ignorons 
«  quelle  peut  être  l'étendue  du^pouvoir  d'un  protecteur.  » 
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Je  ne  sais  trop  si  nous  avons  fait  autre  chose,  en  passant  de  la 
royauté  à  la  république,  que  les  Anglais  en  passant  de  la  royauté 
au  protectorat;  mais,  à  coup  sûr,  il  n'est  pas  prudent  de  dire  au 
clergé  et  aux  femmes  pourquoi  on  refuse  à  celles-ci  le  droit  de 
voter.  Les  cléricaux  seraient  capables  d'enfourcher  ce  dada  pour 
arriver  à  leurs  fins. 

Il  semble  enfin  résulter  des  expériences  faites  que  le  meilleur 
remède  contre  le  phylloxéra  est  le  moins  scientifique  de  tous  ceux 
que  l'on  a  essayés  :  c'est  la  submersion  des  vignes.  Malheureuse- 
ment, un  autre  fléau  attaque  maintenant  cet  infortuné  arbuste  :  le 
mildew  a  envahi  les  vignes  du  Midi,  nous  apprend  le  Journal  de 
V agriculture.  Peut-être  une  culture  mieux  entendue,  où  l'on  pous- 
serait moins  à  la  quantité,  où  l'on  piocherait  davantage  et  où  l'on 
fumerait  moins  la  vigne,  viendrait-elle  à  bout  du  mildew  et  du 
phylloxéra?  Mais  pour  piocher  la  terre,  il  faut  des  bras,  et  pour 
préférer  la  qualité  du  vin  à  la  quantité,  il  faudrait  avoir  moins 
d'impôts  à  payer,  et  surtout  un  moins  grand  désir  de  sortir  de  sa 
condition  pour  devenir  fonctionnaire. 

La  production  chevaline  n'est  pas  moins  insuffisante  en  France 
que  celle  des  autres  produits  agricoles.  M.  Joseph  Ory  indique 
bien  une  des  causes  de  ce  phénomène  :  Au  moyen  âge  il  existait 
un  très  grand  nombre  de  haras  particuliers  ;  lorsque  peu  à  peu  les 
petites  puissances  féodales  s'écroulèrent,  l'émulation  cessa.  Au- 
jourd'hui le  gouvernement  a  le  monopole  des  haras;  il  ne  paraît 
pas  que  la  centralisation  ait  été  plus  favorable  aux  chevaux  qu'aux 
hommes.  Espérons  que  les  chevaliers  ^e  l'ordre  du  Mérite  agricole 
vont  seconder  le  gouvernement  et  remplacer  les  anciens  seigneurs 
pour  relever  l'industrie  chevaline. 


M.  E.  Lecouteux  s'élève,  dans  le  Journal  d'agriculture  pratique^ 
contre  les  autoritaires  qui  prétendent  savoir  mieux  que  les  agri- 
culteurs ce  qui  leur  convient,  qui  veulent  les  conduire  avec  des 
lisières  plus  ou  moins  enrubanées,  qui  consentent  à  instituer  des 
chambres  consultatives  d'agriculture^  mois  à  condition  qu'elles  soient 
composées  de  personnages  politiques  de  leur  choix,  remplis  de 
bonnes  intentions,  cela  va  sans  dire,  et  chargés  de  penser,  de  pré- 
voir pour  les  agriculteurs,  qui  n'auront  que  la  peine  de  mettre  leur 
confiance  dans  l'État-Providence,  et  à  leur  temps  perdu,  de  culti- 
ver la  terre  à  son  profit. 

M.  Lecouteux  semble  croire  que  la  dépopulation  rurale  provient 
de  ce  que  les  fils  de  la  bourgeoisie  se  portent,  pour  la  majeure  par- 
tie, vers  les  écoles  dites  libérales  où  se  recrutent  les  avocats,  les 
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médecins,  les  hommes  de  lettres,  les  magistrats  ;  de  ce  que  les  fils 
de  Jacques  Bonhomme  délaissent,  sur  le  conseil  des  parents  et 
amis,  la  carrière  paternelle,  parce  que  le  métier  des  champs  est 
plus  dur,  plus  hasardeux,  moins  rémunéré  que  les  arts  et  métiers 
de  la  ville;  parce  que  dans  les  villes  il  y  a  plus  de  plaisirs,  plus  de 
jouissances  en  temps  de  santé,  plus  d'assistance  en  temps  de  ma- 
ladie. 

Il  pourrait  bien  y  avoir  quelque  chose  de  vrai  là-dedans.  Nous 
avons  souvent  dit  quelque  chose  d'analogue,  mais  c'est  prêcher  dans 
le  désert;  la  politique  scientifique  n'entend  pas  de  cette  oreille-là. 


Le  Bulletin  annuel  des  finances  des  grandes  villes  y  pour  1880,  pu- 
blié par  M.  Joseph  Korôsi,  nous  apprend  que  Paris  est  la  ville  la 
plus  riche...  en  dettes.  Sa  fortune  passive  se  compose  de  665.894.218 
francs  ;  ses  dettes  et  ses  capitaux  passifs  forment  un  total  de 
1.912.948.775  fr.,  soit  961  fr.  93  par  tête.  Les  Parisiens  sont  les 
plus  fortes  têtes  de  l'univers,  ce  sont  eux  qui  portent  la  plus 
lourde  charge.  Les  autres  villes  n'en  approchent  que  de  bien  loin  ; 
pour  nous  borner  à  l'Europe,  après  Paris  viennent  :  Francfort, 
308  fr.  14  par  tête;  Leipzig,  214,51;  Vienne,  205  fr.  37;  Lille, 
202  fr.  82;  Varsovie  est  la  moins  endettée,  6  fr.  26  par  tête. 

Les  recettes  de  notre  capitale  présentent  pourtant  une  augmen- 
tation sur  celles  de  1879;  les  impôts  directs  passent  de  13  fr.  86  à 
13  fr.  93  par  tête;  les  indirects  de  73  fr.  95  à  77  fr.  58;  en  somme 
de  87  fr.  81  à  91  fr.  51. 

Le  ministère  du  commerce  publie  VAnnuaù^e  statistique  de  la 
France  pour  1883.  On  peut  y  voir  si  le  nombre  des  conscrits  illet- 
trés a  diminué  en  proportion  des  dépenses  que  fait  l'État  pour 
leur  instruction.  On  peut  encore  y  apprendre  combien  les  nouvel- 
les lois  sur  l'instruction  primaire  ont  été  nuisibles  aux  écoles  con- 
gréganistes,  et  favorables  aux  écoles  laïques  libres.  En  1843,  il  y 
avait  7.371  écoles  laïques  libres  pour  les  gîirçons  et  6.759  pour  les 
filles;  en  1880-1881  il  en  reste  1.537  et  3.337.  Pendant  ce  temps 
les  écoles  congréganistes  libres  ont  passé,  pour  les  garçons  de  290 
à  1.409  et  pour  les  filles,  2.698  à  5.269.  Le  cléricalisme  n'a  qu'à 
bien  se  tenir. 

Le  même  ministère  nous  donne  aussi  les  résultats  définitifs  du 
dénombrement  de  1881.  Je  n'ai  ni  le  temps,  ni  la  patience  (c'est-à- 
dire  le  génie,  si  l'on  en  croit  Buffon),  ni  la  place  de  faire  ici  un 
petit  travail  qui  pourrait  être  bien  instructif  :  c'est  d'examiner  les 
changements  qui  se  sont  produits  dans  l'emploi  des  hommes,  de 
voir  quelle  progression  ont  suivie  les  professions  libérales  depuis 
que  l'on  en  fait  le  recensement. 
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lu  Annualise  de  r économie  politique  et  de  la  statistique  pour  1883 
vient  aussi  de  paraître.  M.  Maurice  Block  et  ses  collaborateurs  y 
ont  mis,  suivant  leur  coutume,  tous  leurs  soins,  et  ils  ont  ajouté 
aux  universels  renseignements  qu'ils  insèrent  dans  ce  gros  petit 
volume  un  résumé  analytique  des  travaux  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  par  M.  J.  Lefort;  une  revue  finan- 
cière de  l'année,  par  M.  A.  Courtois;  un  compte  rendu  des 
séances  de  la  Société  d'économie  politique  ;  une  bibliographie,  etc. 


La  chambre  de  commerce  des  Vosges,  après  plusieurs  délibéra* 
tions,  estime  que  les  rapports  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  en  cas 
d'accident,  doivent  rester  régis  par  les  principes  généraux  du 
droit,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  législation  exception- 
nelle ;  qu'il  n'y  a  lieu  de  mêler  à  la  question  concernant  la  res- 
ponsabilité des  patrons,  ni  celle  de  l'assurance  de  l'ouvrier  contre 
les  dangers  du  travail,  ni  celles  des  mesures  techniques  destinées 
à  diminuer  les  chances  d'accidents  de  fabrique,  ni  celle  d'une  pro- 
cédure spéciale  aux  instances  en  règlement  de  l'indemnité  récla- 
mée par  l'ouvrier. 

Quel  dommage  pour  les  légistes  !  Multiplier  et  embrouiller  les 
lois  pour  les  débrouiller  ensuite  est  la  principale  source  de  leurs 
profits.  Il  faudrait  pourtant  voir  à  donner  de  l'occupation  à  tous 
ces  bacheliers,  licenciés  et  docteurs  que  nos  facultés  jettent  cha- 
que année  sur  le  pavé.  A  la  rigueur,  ces  messieurs  pourraient  se 
passer  de  travailler,  mais  ils  ne  peuvent  se  passer  de  manger,  et 
l'on  ne  peut  pas  organiser  des  fêtes  de  charité  tous  les  jours. 

La  même  chambre  de  commerce  constate  que  «  dans  chacun  des 
collèges  de  son  département  il  y  a  un  enseignement  spécial  dont  les 
programmes  sont  à  la  vérité  très  vastes,  mais  ne  donnent  pas  sa- 
tisfaction à  l'enseignement  industriel,  technique  et  commercial  ». 

L'enseignement  spécial  donne  des  industriels,  comme  les  écoles 
d'agriculture  donnent  des  agriculteurs  (des  hommes  de  plume  et 
de  cabinet),  comme  l'école  normale  forme  des  professeurs  (des 
journalistes  et  des  politiciens).  L'État  s'y  entend,  à  organiser  l'en- 
seignement; vous  pouvez  compter  sur  lui.  Seulement  il  ne  peut 
pas  tout  faire  à  la  fois. 

Quand  des  communes  de  1.800  habitants,  n'ayant  pas  le  sou, 
veulent  construire  des  écoles  primaires,  gratuites,  obligatoires  et 
laïques  de  140.000  fr.,  qu'elles  demandent  40.000  fr.  à  la  caisse  des 
écoles  qui  est  à  sec  et  100.000  fr.  de  subvention  à  l'État,  dont  le 
budget  est  en  déficit,  il  n'y  a  sans  doute  là  rien  d'impossible,  on 
sait  que  le  mot  impossible  n'est  pas  français  ;  mais  enfin,  il  fîmt  du 
temps  pour  contenter  tout  le  monde. 
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La  chambre  de  commerce  de  Besancon  publie  pour  la  vingt- 
troisième  fois  le  compte  rendu  annuel  de;  ses  travaux  (1882). 

«  Considéré  dans  son  ensemble,  le  mouvement  de  nos  relations 
avec  l'extérieur  n'a  pas  cessé  d'être  actif  pendant  la  dernière  cam- 
pagne. Cependant  la  balance  du  commerce  ne  se  solde  point  ànotre 
bénéQce.  » 

L'industrie  horlogère,  si  importante  à  Besançon,  sans  être  en 
souffrance,  a  cependant  subi  une  certaine  dépression.  Le  bureau 
de  garantie,  pendant  le  1°'  trimestre  de  1883,  a  contrôlé  5.164 
montres  en  or  de  moins  sur  la  période  correspondante  de  1882. 
Cela  pourrait  bien  provenir  de  ce  que  la  contrebande  a  été  plus 
active.  Mais  il  n'y  a  pas  même  besoin  de  la  contrebande  pour  ex- 
pliquer ce  fait;  le  tarif  conventionnel  suffît. 

((  Ce  tarif  détermine  pour  l'importation  des  montres  à  boîtes  de 
métal  commun  un  droit  insignifiant  de  1  fr.  50  la  pièce.  Que  fait- 
on?  On  place  dans  ces  boîtes  des  mouvements  de  prix,  puis  la  fron- 
tière dépassée,  on  se  hâte  de  retirer  le  mouvement  qui  va  rejoindre 
la  boîte  d'or  à  laquelle  il  était  destiné  par  avance.  »  Et  l'industrie 
nationale  se  trouve  ainsi  protégée  selon  ses  souhaits. 


M.  Louis  Bouvier,  négociant  français  à  Sophia  (Bulgarie),  adresse 
h  toutes  les  chambres  de  commerce  de  France  un  Mémoire  sur  le 
commerce  français  dans  la  principaïUé  de  Bulgarie.  «Le  commerce 
français,  dit-il,  a  été  très  florissant  dans  les  échelles  du  Levant 
jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  Il  occupait  le  premier  rang.  »  Cela 
est  parfaitement  vrai  ;  mais  les  raisons  qu'en  donne  M.  Bouvier, 
quoique  bonnes,  ne  sont  pas  les  principales.  L'intervention  du  gou- 
vernement, de  ses  flottes,  de  ses  ambassadeurs,  de  ses  consuls,  n'a 
point  établi  ces  relations  commerciales;  elles  existaient  longtemps 
avant  que  le  gouvernement  s'en  mêlât.  Cette  intervention  n'a-t-elle 
pas  été  plus  nuisible  qu'utile  ? 

En  tous  cas,  le  gouvernement  ne  fera  pas  mal  de  méditer  les 
paroles  suivantes  de  M.  Bouvier  : 

<(  Les  vrais  ennemis  dos  Européens  en  Orient  ne  sont  plus  les 
Turcs,  comme  on  paraît  le  croire  encore  en  Europe,  mais  bien  les 
chrétiens  qui,  pour  donner  un  libre  cours  à  leur  jalousie,  à  leur 
haine,  à  leur  rapacité,  mettent  en  œuvre  toutes  les  calomnies,  tou- 
tes les  perfidies  orientales...  Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  désolant  dans 
cette  jalousie  et  cette  haine,  c'est  qu'elles  existent  surtout  chez  les 
chrétiens  qui  ont  reçu  une  instruction  européenne.  » 

La  chcmbre  syndicale  du  commerce  et  de  l'industrie  des  tissus 
appelle  l'attention  de  toutes  les  chambres  de  commerce  sur  l'état 
de  nos  relations  avec  l'Amérique.  «  Le  nouveau  tarif  américain  n'a 
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pas  répondu  à  l'attente  légitime  de  nos  exportateurs,  et  de  lourdes 
taxes  frappent  toujours  les  tissus  de  France  à  leur  entrée  aux 
États-Unis.  »  M.  Léon  Chotteau  se  propose  de  provoquer,  pendant 
son  prochain  séjour  aux  États-Unis,  un  courant  d'opinion  favorable 
à  un  remaniement  du  tarif  en  vigueur  dans  un  sens  libéral. 

La  chambre  syndicale  et  M.  Chotteau  invitent  les  négociants 
français  à  prendre  part  à  l'exposition  de  Boston,  afin  de  faciliter 
les  négociations.  Bonne  chance  aux  négociateurs,  et  qu'ils  profi- 
tent de  l'occasion  pour  provoquer  aussi  en  France  un  courant  d'o- 
pinion qui  laisserait  arriver  directement  la  viande  américaine,  au 
lieu  de  la  faire  passer  par  l'Allemagne.  S'ils  commençaient  par  là 
leur  tâche  se  trouverait  sans  doute  singulièrement  simplifiée.  Si  nos 
négociants  pouvaient  prendre  du  cochon  américain  en  échange  de 
leurs  tissus,  il  est  probable  que  les  Américains  ne  demanderaient 
pas  mieux  que  de  prendre  des  tissus  en  échange  de  leurs  cochons, 
pourvu  toutefois  qu'ils  y  trouvent  leur  avantage. 

La  chambre  de  commerce  de  Paris  a  adopté  un  rapport  de  M.  A. 
Poirrier,  dont  les  conclusions  sont  que  l'excédent  des  importations 
sur  les  exportations  n'est  pas  un  signe  de  ruine  pour  une  nation; 
que  ((  notre  commerce  et  notre  industrie  peuvent  reprendre  leur 
développement  normal  et  tenir  dans  le  monde  la  place  qui  appar- 
tient à  notre  pays  : 

«   Par  la  volonté  et  l'initiative  individuelle  ; 

((  Par  l'entente  entre  le  capital  et  le  travail  ; 

a  Par  le  développement  de  l'instruction; 

«  Par  l'exécution  des  mesures  incombant  au  gouvernement.  » 

Il  est  vrai  que  la  balance  du  commerce  ne  prouve  rien  pour  ou 
contre  la  prospérité  d'une  nation  ;  mais  il  y  a  des  signes  plus  cer- 
tains, et  sans  les  énumérer  ici,  le  manque  d'initiative  individuelle, 
l'antagonisme  entre  le  capital  et  le  travail,  que  M.  Poirrier  vou- 
drait voir  cesser,  sont  à  la  fois  effets  et  causes  du  malaise  et  de 
la  stagnation  qui  existent  ;  continuons  à  nous  bercer  de  l'espérance 
que  le  développement  de  l'instruction  et  l'exécution  des  mesures  in- 
combant au  gouvernement  y  mettront  fin. 

Il  y  a  de  si  bonnes  affaires  à  faire  dans  l'Afrique  centrale,  il  y  a 
là  de  si  grands  débouchés  pour  les  produits  de  l'industrie  euro- 
péenne que  la  question  du  Congo  mérite  bien  de  fixer  l'attention. 
Aussi  est-ce  ce  qui  arrive.  Déjà  M.  de  Laveleye  avait  consacré 
une  étude  à  la  neutralité  du  Congo;  voici  maintenant  M.  Gustave 
Moynier  qui  invite  l'Institut  de  droit  international  à  poser  cette 
question  devant  les  chancelleries  intéressées. 

Les  blancs,  dit  M.  Moynier,  qui  se  rencontrent  sur  les  bords  du 
Congo  n'y  vivent  pas  tous  en  bonne   harmonie.    C'est  d'un  bon 
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exemple  pour  les  noirs.  «  Si  les  explorateurs  des  autres  nations, 
dit  M.  de  Laveleye,  imitent  l'exemple  de  M.  deBrazza  et  plantent 
leur  drapeau  national  sur  les  stations  qu'ils  fondent,  nous  aurons 
bientôt,  sur  les  bords  du  Congo,  des  territoires  français,  anglais, 
allemands,  portugais,  italiens  et  hollandais,  avec  leurs  frontières, 
leurs  forts,  leurs  canons,  leurs  soldats,  leurs  rivalités  et  peut-être, 
un  jour,  leurs  hostilités.  » 

On  ne  voit  pas  pourquoi  et  comment  les  Européens  feraient  au- 
trement en  Afrique  qu'en  Europe.  Il  faudrait  donc  commencer  par 
civiliser  l'Europe  avant  d'entreprendre  l'Afrique. 

L'Institut  de  droit  international,  d'accord  avec  ses  deux  membres 
ci -dessus  nommés,  exprime  le  vœu  que  le  principe  de  la  liberté  de 
navigation  pour  toutes  les  nations  soit  apphqué  au  fleuve  du  Congo 
et  à  ses  affluents,  et  que  toutes  les  puissances  s'entendent  sur  des 
mesures  propres  à  prévenir  les  conflits  entre  nations  civilisées  dans 
l'Afrique  équatoriale.  Vœu  bien  platonique. 

M.  Moynier  appelle  l'attention  de  l'Institut  sur  l'importation  des 
spiritueux  en  Afrique.  «  Il  résulte  d'une  infinité  de  témoignages, 
que  les  blancs  qui  trafiquent  avec  les  noirs  ne  se  font  généralement 
aucun  scrupule  de  spéculer  sur  la  passion  de  ces  pauvres  gens  pour 
Teau-de-vie,  le  rhum  et  autres  boissons  du  même  genre.  Ces  spi- 
ritueux exercent  parmi  les  indigènes  de  l'Afrique  des  ravages  ana- 
logues à  ceux  de  l'opium  parmi  les  Chinois.  Il  serait  temps  de  met- 
tre un  frein  à  cet  abus  funeste.  » 

Quel  commerce  voulez-vous  donc  que  les  Européens  fassent  avec 
des  gens  qui  s'empressent  de  retirer  leurs  vêtements  quand  il 
pleut,  de  peur  de  les  mouiUer?  Il  n'y  a  rien  de  tel  que  les  spiri- 
tueux pour  développer  l'esprit,  et  quand  celui  des  sujets  de 
Makoko  sera  suffisamment  ouvert  à  la  civilisation  par  ce  moyen, 
nous  leur  vendrons  des  livres.  C'est  alors  que  l'Afrique  offrira  un 
précieux  débouché  pour  nos  produits  ! 


Une  ligue  agricole  s'organise  sur  l'initiative  de  M.  Alf.  Thibau- 
deau;  son  but  est  d'obtenir  des  Chambres  :  «  1°  qu'il  soit  fait 
à  l'agriculture,  dans  le  programme  de  l'enseignement  universi- 
taire, une  place  proportionnée  à  l'importance  que  cette  industrie 
occupe  dans  l'économie  sociale  ;  2'^  qu'un  code  industriel  soit  étu- 
dié et  voté.  »  Ce  code  devra  être  pour  les  agriculteurs  ce  que  le  Code 
de  commerce  est  pour  les  commerçants  :  c'est-à-dire  qu'il  devra 
les  sortir  de  la  tutelle  écrasante  du  Gode  civil  sous  laquelle  tout 
crédit  est  impossible. 

M.  Thibaudeau  prétend  que  toutes  les  questions  sociales  ou  éco- 
nomiques à  l'ordre  du  jour  seront  fatalement  résolues  par  l'adop- 


234  JOUaNAL  UliS  ÉCONOMISTES. 

tion  de  ces  deux  réformes.  Je  le  souhaite  ;  mais  je  ne  l'espère  pas 
plus  de  l'université  que  des  codes.  La  brochure  de  M.  Thibaudeau 
n'en  est  pas  moins  intéressante  h  lire.  L'auteur  cherche  dans  Fhis- 
toire  les  causes  du  mal  ;  il  la  trouve  dans  Témigration  des  paysans 
vers  les  villes,  et  il  espère  que  l'instruction  agricole  arrêtera  ce  cou- 
rant. Il  n'y  a  pas  paru  jusqu'à  ce  jour;  M.  Thibaudeau  convient 
lui-même  que  les  écoles  agricoles  existantes  sont  peu  suivies  ;  il 
aurait  pu  ajouter  que  ceux  qui  les  suivent  ne  poursuivent  généra- 
lement pas  la  carrière  agricole.  Qu'iraient-ils  faire  dans  celte  ga- 
lère? Tirer  2  à  3  0/0  de  leurs  capitaux,  alors  que  l'État  leur  en 
donne  5  ou  6  ? 

La  réforme  municipale  démocratique  et  centralisatrice,  qui  a 
supprimé l'adjoncLion  des  plus  imposés  aux  conseils  municipaux, 
et  mis  ceux-ci  sous  le  contrôle  du  gouvernement,  ne  satisfait  pas 
M.  Pascaud.  «  Le  gouvernement  ne  serait-il  point  paralysé  par  la 
crainte  d'indisposer  les  conseils  municipaux  et  leurs  électeurs? 
Lui-même,  suivant  certains  courants  d'idées,  au  lieu  de  retenir  les 
communes,  ne  les  pousserait-il  pas  quelquefois  dans  la  voie  des 
dépenses  en  les  engageant  par  ses  conseils,  et,  au  besoin,  par  des 
subventions,  k faire  grand?  » 

Gela  pourrait  bien  être.  M.  Pascaud  propose  de  remplacer  l'ad- 
jonction des  plus  imposés  par  des  garanties  nouvelles,  afin  de  met- 
tre un  frein  à  la  passion  exagérée  des  dépenses.  Pour  mettre  un 
frein,  il  faudrait  peut-être  commencer  de  ne  pas  employer  l'aiguil- 
lon, c'est-à-dire  ne  pas  donner  en  haut  l'exemple  de  la  passion 
exagérée  des  dépenses.  Sans  cela  il  est  un  peu  douteux  que  les 
a  conseils  municipaux  d'adjonction  »  les  mieux  choisis,  mettent 
plus  d'obstacles  aux  dépenses  exagérées  des  autres  conseils  muni- 
cipaux, que  le  Sénat  n'en  met  à  celle  de  la  Chambre  des  députés. 

M*»°  Astié  de  Valsayre  demande  que  les  jeunes  filles  apprennent 
le  latin,  et  soient  admises  à  conquérir  leurs  grades,  comme  les  gar- 
çons, afin  de  pouvoir  entrer  dans  les  professions  libérales,  et  afin 
que,  devenues  mères,  elles  puissent  répondre  à  leurs  enfants  de- 
mandant pourquoi  il  faut  deux  c  à  accepter  :  a  II  faut  deux  c  à  ac- 
cepter parce  que  ce  mot  vient  du  verbe  accipere,  accipio,  accepi\  ac- 
ceptum,  d'oti  est  venu  le  mot  acception,  » 

Cette  réponse  serait,  comme  on  voit,  beaucoup  plus  scientifique 
que  si  la  mère  répondait  :  «  Mon  enfant,  on  met  deux  c  à  accepter 
parce  qu'on  les  prononce.  »  Espérons  que  le  gamin  ne  demandera 
pas  à  sa  mère  pourquoi  Ton  met  deux  c  à  accipere,  car  avec  toute 
sa  science  du  latin,  elle  pourrait  bien  être  aussi  embarrassée  que  la 
plus  matinée  de  toutes  les  femmes. 


PUBLICATIONS  ÉCONOMIQUES  EN  LANGUE  FRANÇAISE.  23o 

Quant  à  raccès  des  femmes  aux  professions  libérales,  rien  de 
plus  juste  et  de  plus  naturel;  cela  est  si  naturel  que,  lorsque  nous 
étions  barbares,  ces  carrières,  comme  les  autres,  étaient  aussi  ac- 
cessibles aux  femmes  qu'aux  hommes.  C'est  l'université  qui  les 
en  a  exclues.  L'université  peut-elle  les  y  réintégrer?  En  le  suppo- 
sant, le  profit  ne  serait  pas  grand  pour  elles  :  grâce  aux  privilèges 
de  l'université,  toutes  les  carrières  libérales  sont  encombrées 
d'hommes  et,  par  conséquent,  mal  rétribuées,  proportionnellement 
aux  frais  d'apprentissage.  On  a  beau  être  galant,  quand  il  s'agit 
du  pain  quotidien,  ventre  affamé  n'a  pas  cV oreilles^  dit  l'adage.  11 
n'est  donc  guère  probable  que  MM.  les  bacheliers,  licenciés,  doc- 
teurs, céderont  les  meilleures  places  aux  dames.  Celles-ci  iront-elles 
exercer  la  médecine  dans  les  campagnes,  battre  les  chemins  de  tra- 
vei'se  de  nuit  et  de  jour  par  tous  les  temps  ? 

Il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le  dire  :  la  liberté  de  l'enseignement 
seule  peut  établir  l'équilibre  entre  l'offre  et  la  demande  de  tous  les 
services  ;  aussi  bien  dans  les  professions  libérales,  que  dans  les 
professions  industrielles  et  agricoles.  Au  lieu  de  demander  que  les 
femmes  participent  aux  privilèges  des  hommes,  auxquels,  quoi- 
qu'elles fussent,  elles  n'auront  qu'une  bien  petite  part,  M"°  Astié 
de  Valsayre  devrait  donc  demander  que  les  privilèges  des  hommes 
soient  purement  et  simplement  supprimés.  Sur  ce  pied  les 
femmes  n'auraient  pas  de  peine  à  soutenir  la  concurrence. 

ROUXEL, 
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53^  CONGRÈS  SCIENTIFIQUE  DU  ROYAUME-UNI 


L'Association  britannique  pour  Vavancement  des  sciences  a  tenu  cette 
année,  à  Southport,  sa  cinquante-troisième  séance,  sous  la  présidence 
de  M.  Henry  Cayley. 

D'après  un  usage  établi  depuis  plusieurs  années,  les  présidents  de 
l'Association  font  une  revue,  dans  leur  discours  d'ouverture,  de  Ja 
marche  et  des  progrès  des  branches  de  la  science  qu'ils  ont  le  plus 
cultivées  et  auxquelles  ils  doivent  leur  célébrité.  C'est  ainsi  qu'à  York, 
sir  John  Lubbock  entretenait  son  auditoire  des  progrès  de  la  biolo- 
gie, la  paléontologie,  la  géologie,  etc.,  etc.,  tandis  qu'à  Southampton 
M.  William  Siemens,  lui,  parlait  des  merveilleuses  applications  de  la 
physique,  telles  que  le  télégraphe  et  la  lumière  électrique,  le  perce- 
ment des  tunnels,  etc.  M.  Cayley,  qui  est  un  éminent  mathématicien, 
a  fait  comme  ses  devanciers:  il  a  traité,  dans  son  Inaugurai  Address 
des  principes  de  certitude  propres  aux  mathématiques,  comme  de 
leurs  grands  progrès  dans  le  cours  des  siècles,  depuis  l'époque  des  Archi- 
mède,  des  Euclide,  des  Apollonius  jusqu'à  celles  des  Descartes,  des 
Pascal,  des  Leibniz,  des  Newton,  desEuler,  desd'Alembert,  desLagrange, 
des  Gauss,  des  Cauchy.  a  Pour  conclure,  s'est  écrié  M.  Cayley  dans 
sa  péroraison,  je  constaterai  une  fois  de  plus  le  grand  avancement  des 
sciences  mathématiques  depuis  l'époque  des  grands  géomètres  grecs. 
Rien  ne  s'est  perdu  ou  dilapidé,  et  les  vastes  travaux  d'Euclide,  d'Ar- 
chimède,  d'Apollonius,  valent  aujourd'hui  ce  qu'ils  valaient  quand  ils 
parurent.  Les  méthodes  analytiques  de  Descartes  sont  encore  vivantes; 
cependant  jamais  onne  cultiva  les  mathématiquesavec  autantde  vigueur 
et  de  régularité  que  de  nos  jours.  Depuis  le  commencement  du  siècle, 
dans  sa  première  moitié  comme  à  cette  heure  même,  les  progrès  de  ces 
sciences  sont  énormes,  et  il  s'ouvre  devant  elles  un  champ  presque 
illimité.  On  peut  môme  dire  avec  le  poète  :  «  Qu'à  travers  les  âges, 
l'homme  voit  luire  de  nouvelles  perspectives,  et  que  sa  pensée  s'agrandit 
à  mesure  que  les  astres  deviennent  plus  vieux.  » 

IL 

Les  travaux  de  la  section  de  géographie  ont  été  cette  année  particu- 
lièrement nombreux  et  intéressants.  Ils  ont  été  ouverts  par  une  étude 
vraiment  magistrale  de  M.  le  lieutenant-colonel  Godwin  Austen,  prési- 
dent, sur  la  partie  occidentale  des  monts  Himalayas,  et  continués  par 
des  communications,  fort  bien  accueillies  de  l'auditoire,  sur  TArizona, 
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la  Nouvelle-Zélande,  la  Nouvelle-Guinée,  le  chemin  de  fer  de  la  vallée 
de  l'Euphrate,  le  canal   du  Jourdain,  le  Congo  et  la  colonisation  de  ses 
rives.  M.  Johnston  a  donné  lecture  d'une  lettre  de  M.  Stanley,  qu'il 
venait  de  recevoir,  lettre  datée  du  23  juillet  et  portant   la   rubrique  de 
Léopoldville  {Stanley  Pool).  Cette  lettre  n'est  guère  qu'une  glorification 
de   l'œuvre  que  le  célèbre  Américain  a  entreprise  et  qu'il  entend  conti- 
nuer avec  cette  indomptable  énergie,  assez  peu   scrupuleuse  d'ailleurs 
sur  le  choix  des  moyens,  et  cette  persévérance  que  rien  ne  rebute  qui 
le  caractérisent.  De  fait,  l'œuvre   de  Stanley  ne  manque  point  de  gran- 
deur.   Elle  consiste  dans  la  fondation  depuis  Banane,   à  l'embouchure 
du  Congo  jusqu'à  l'Equateur,   sur  un  parcours  de  669  milles,  de  huit 
stations  où  le  commerce  peut  se  faire  en  paix,  et  d'où  M.  Stanley  part 
lui-même  pour  explorer  les  affluents  du  grand  fleuve  et  les  lacs  dont 
ils  sortent.  Mais  cette  œuvre,  Stanley  ne  la  voit  pas  très  solidement 
établie.  Les  2,000  noirs,  les   75  Européens  et  la  flottille   de  12  bateaux 
dont  il  dispose  ne  suffisent  pas  pour  le  rassurer.  Il  sait  que  ses  stations 
se  trouvent  sur  des  terrains  concédés  par  des  chefs  indigènes,  dans  une 
contrée  dont  le  Portugal  réclame  la  suzeraineté.  11  prévoit  l'arrivée  do 
concurrents;  il  s'apitoye  sur  le  sort  des  peuples  qui,  placés  sous  la  do- 
mination du  Portugal,  seraient  livrés  «  à  l'enfer  et  à  l'esclavage  »  ;  il 
voit  se  créer,  sur  les  4,520   milles  de  voies  navigables  dont  il  dis- 
pose, un  empire   immense  où  les  fils  de   l'Angleterre  viendront  cher- 
cher des  richesses  ou  se  créer  un  foyer;   il  invite  les  Anglais  à  pro- 
clamer leur  protectorat  sur  le  Congo  et  à  ne  pas  se  laisser  frustrer  de 
leurs  droits  et  de  leurs  privilèges  par  la  France  ou  par  toute  autre 
nation. 

Cette  invitation  du  grand  explorateur  américain  est  propre  à  faire 
réfléchir  les  Portugais  qui  demandaient  à  leur  pays  de  conclure  avec 
l'Angleterre  un  traité  au  sujet  du  Congo;  elle  semble  tout  à  fait  donner 
raison  à  ceux  qui  soutiennent,  au  contraire,  que  le  Portugal  devait  s'en- 
tendre avec  la  France  et  la  laisser  libre  sur  la  rive  droite  du  grand 
fleuve,  tandis  qu'il  resterait  lui-même  sur  la  gauche,  liberté  entière 
étant  laissée  aux  sujets  des  autres  nations  de  commercer  et  de  s'établir 
sur  les  rives  du  Congo. 

M.  Johnston  a  visité  lui-même,  vers  la  fin  du  mois  de  décem- 
bre 1882,  la  station  de  Vivi  située  sur  une  sorte  de  promontoire,  d'une 
altitude  d'environ  272  pieds  au-dessus  du  Congo,  où  se  trouvait  alors 
Stanley.  Le  7  janvier  suivant,  il  quittait  Vivi  pour  Kangilo,  où  il  arri- 
vait après  trois  jours  et  demi  de  marche,  et  ayant  successivement  tra- 
versé les  stations  de  Manangya,  de  Luléké  et  de  Nyagma,  il  se  trou- 
vait à  Léopoldville,  localité  située  à  l'entrée  de  cette  dépression  qui 
porte  le  nom  d'étang  Stanley  (Stanley  Pool).  La  station  se  dresse  sur 
une  hauteur  de  laquelle  on  aperçoit  à  l'horizon  les  cases  du  comptoir 
4«  SÉRIE,  T.  XXIV.  —  15  novembre  1883.  IG 
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français  de  Brazzaville.  M.  Johnston  n'y  fit  qu'un  court  séjour,  mais  il 
passa  six  semaines  à  Msuata,  près  de  la  rivière  Ibhuma-Quango,  qu'il 
atteignit  après  une  traversée  en  canot  qui  dura  six  jours.  Il  ne  lui  fallut 
qu'un  jour  pour  arriver  à  Bolobo,  où  le  subit  élargissement  du  grand 
fleuve  et  les  forêts,  qui  de  toutes  paris  s'étendent  à  perte  de  vue  sur  les 
deux  bords,  offrent  le  plus  splendide  coup  d'œil,  et  après  avoir  poussé 
quelques  milles  en  amont  de  cette  station,  son  exploration  était  ter- 
minée. Le  voyageur  nous  dépeint  les  riverains  du  Congo  comme  des 
gens  d'un  bon  naturel,  paisibles,  gais  et  hospitaliers.  Les  Batéké,  les 
Bayansi  et  les  Wabuma  forment  leurs  principales  peuplades;  mais  il 
ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  longtemps  qu'ils  se  soient  établis  sur  les  rives 
du  Congo.  L'habitat  primitif  des  Batéké  était  le  bassin  de  l'Ogouée, 
et  les  Bayansi  sont  venus  du  Nord-Est  :  ce  sont  les  grands  voyageurs  et 
traitants  du  haut  Congo.  Quant  aux  Wabuma,  ils  paraissent  avoir  de 
nombreuses  affinités  avec  les  Abama  que  M.  de  Brazza  a  rencontrés  sur 
le  haut  Ogouée  et  dans  le  bassin  de  l'Alima;  sous  le  rapport  physique, 
ils  sont  très  inférieurs  aux  Batéké  et  aux  Bayansi,  qui  ne  se  gênent 
nullement,  à  l'occasion ,  pour  les  capturer  et  les  réduire  en  esclavage. 

M.Trelawney  Saunders  a  lu  un  mémoire,  accompagné  de  cartes  et  de 
plans,  sur  le  projet  d'unir  la  Méditerranée  à  la  mer  Rouge  par  un  canal 
traversant  la  vallée  du  Jourdain.  Ce  projet,  dit -il,  n'est  pas  précisément 
nouveau,  mais,  abandonné  plusieurs  fois,  il  reparaît  dans  descirconstunces 
qui  semblent  rendre  son  exécution  beaucoup  plus  facile  et  plus  probable 
que  par  le  passé.  La  vallée  du  Jourdain  forme  un  creux  dont  l'extrême 
fond  se  trouve  être  à  780  mètres  au-dessous  de  la  surface  des  deux 
mers,  le  niveau  de  la  mer  Morte  étant  de  520  mètres  au-dessous  de  celui 
de  ces  mêmes  mers.  De  hautes  montagnes  entourent  cette  dépression; 
mais  ces  montagnes  offrent  deux  trouées  qui  permettent  d'y  faire  passer 
une  voie  d'eau  navigable.  M.  Saunders  a  calculé  les  difficultés  maté- 
rielles d'une  pareille  entreprise,et  il  n'en  a  pas  trouvé  une  seule  qui  soit 
au-dessus  de  l'art  de  l'ingénieur  dans  son  état  actuel.  Ils  convient  toute- 
fois que  son  exécution  n'irait  pas  sans  quelques  inconvénients.  Ainsi, 
la  ville  de  Tibôriade,  avec  son  couvent  latin  et  ses  497  maisons,  serait 
submergée,  et  il  en  serait  ainsi  de  nombreux  hameaux  dans  la  vallée  du 
Jourdain.  Mais  il  serait  facile  de  rebâtir  Tibériade  sur  un  nouveau  site 
plus  avantageux,  comme  de  substituer  des  villages  dans  de  bonnes 
conditions  hygiéniques  et  topographiques  aux  amas  de  huttes  sordides  et 
infectes  qui  existent  aujourd  hui.  Ce  sont  là  de  petits  maux, dit  M.  Saun- 
ders, en  face  des  brillantes  perspectives  qui  s'attachent  à  l'ouverture  du 
canal  du  Jourdain.  «  Il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que  de  doter  d'un 
nouveau  moyen  de  communication  le  commerce  maritime  entre  l'Occi- 
dent et  l'Orient,  qui  prend  chaque  jour  une  extension  nouvelle;  de 
restaurer  la  civilisation  dans  les  contrées  fertiles  qui  la  connurent  jadis, 
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mais  qui  sont  devenues  des  déserts  que  parcourent  seules  quelquesbandes 
de  bédouins  pillards  et  où  errent  quelques  troupeaux  de  bétail  dans  de 
maigres  pâturages;  de  vivifier  enfin  ces  ports  du  littoral  méditerra- 
néen, tels  que  Jaffa  et  Saint-Jean-d'Acre,  si  fréquentés  au  temps  des 
croisades  et  maintenant  presque  abandonnés.  » 

Sir  William  Siemens,  sir  E.  Ommaney,  le  capitaine  Gordon,  le  lieu- 
tenant-colonel Godwin  Austen,  le  rév.  Tristam  sont  venus  successi- 
vement souffler  du  froid  sur  cet  enthousiasme.  Sir  W.  Siemens  et  le 
colonel  Austen  ont  combattu  le  projet,  surtout  au  point  de  vue  de  la 
physique  générale  du  globe,  M.  Siemens  étant  d'ailleurs  pleinement 
convaincu  que  le  canal  de  Suez  suffit  aux  besoins  commerciaux.  Quant 
au  chanoine  Tristam,  outre  qu'il  regarde  le  projet  comme  tout  à  fait 
impraticable,  il  considérerait  presque  comme  un  acte  de  barbarie  d'al- 
térer gravement  la  physionomie  de  lieux  où  se  sont  passés  quelques-uns 
des  plus  grands  événements  de  l'histoire,  et  que  la  foi  a  consacrés  aux 
yeux  des  chrétiens,  sans  parler  de  la  destruction  d'une  faune  à  quelques 
égards  unique  au  monde. 

m 

M.  Inglis  Palgrave  a  ouvert  les  travaux  de  la  Section  d'économie  poli- 
tique par  un  discours  où  il  s'est  efTorcé  de  dégager  le  rôle  de  la  science 
économique  et  de  mettre  toute  son  importance  en  relief.  «  La  position 
qu'occupe  cette  science  dans  le  Royaume-Uni  »,  a-t-il  dit  dans  le  cours 
de  son  allocution,  «  est  la  preuve  du  grand  intérêt  qu'y  attache  l'opi- 
nion publique.  Les  hommes  d'Etat  anglais  interprètent  plus  ou  moins 
bien  ses  enseignements  et  se  montrent,  dans  la  pratique  quotidienne  des 
affaires,  plus  ou  moins  fidèles  à  ses  leçons;  mais  ils  ne  peuvent  les  né- 
gliger, ou,  s'ils  le  font,  ils  sont  obligés  de  déduire  les  motifs  d'une  pa- 
reille négligence.  Notre  politique  commerciale  repose  aujourd'hui  sur 
les  principes  mêmes  qu'Adam  Smith  énonçait  et  développait,  vers  la  fin 
du  xviii''  siècle,  dans  son  immortel  ouvrage,  et  le  brillant  succès  qui  ac- 
compagna les  mesures  financières  de  sir  Robert  Peel  et  de  M.  Gladstone 
n'aété  que  la  conséquence  du  respectdeces mêmes  principes.  »  M.  Pal- 
grave  constate  d'ailleurs  que  dans  la  masse  de  ceux  qui  s'occupent,  plus 
ou  moins,  d'économie  politique,  il  se  manifeste  une  tendance  à  l'envi- 
sager comme  un  artbien  plus  que  comme  une  science,  et  à  juger  de  sa 
valeur  intrinsèque  par  les  résultats  que  son  application  à  la  conduite  des 
affaires  publiques  semble  avoir  produits.  L'économie  politique,  disent 
les  uns,  a  produit  le  libre-échange,  et  le  libre-échange  est,  à  n'en  pas 
douter,  un  grand  bienfait;  ils  en  concluent  qu'il  faut  étudier  l'éco- 
nomie politique.  Mais  les  autres  ne  tiennent  pas  le  libre-échange  en  si 
haute  estime  :  ils  affirment  que  beaucoup  de  nations,  pour  s'en  être 
longtemps  passées  ou  s'en  passer  encore,  n'en  ont  pas  été  moins  pros- 
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pères,  et  dès  lors  ils  pensent  que  le  labeur  intellectuel  de  l'écouorniste 
est  tout  à  fait  superflu. 

Tel  n'est  pas  du  tout  le  sentiment  de  M.  Palgrave  :  il  tient  pour  son 
compte  que  la  science  économique  subsiste  par  elle-même,  et  que  ses 
principes  fondamentaux  gardent  une  valeur  propre,  indépendamment  de 
la  manière  dont  les  hommes  d'État  en  agissent  avec  eux.  Il  se  plaint  du 
peu  d'empressement  que  les  économistes  et  les  publicistes  d'outre- 
Manche  mettent  à  se  tenir  au  courant  de  la  littérature  économique  du 
continent,  «  qui  offre  néanmoins  une  matière  précieuse  et  digne  d'ex- 
ploration». M.  Palgrave  aborde  ensuite  la  question  du  socialisme  d'État, 
à  l'ordre  du  jour  un  peu  partout  présentement;  mais  il  est  évident  qu'il 
ne  l'aborde  pas  de  front,  et  qu'en  la  discutant  il  se  sent  sous  le  poids 
d'une  sorte  d'obsession.  Il  avoue  franchement  ses  préférences  pour  le 
principe  de  responsabilité  et  d'activité  individuelles,  pour  la  prévoyance 
et  le  Selfhelp  des  vieux  économistes,  Smith,  Malthus,  Ricardo  ;  l'inter- 
vention systématique  de  l'État  dans  les  choses  industrielles,  dans  les 
relations  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre  n'a  rien  qui  l'attire,  tant  s'en 
faut.  Mais  quand  M.  Palgrave  voit  l'esprit  de  fer  de  M.  de  Bismarck, 
—  won  spirit,  —  comme  il  l'appelle,  forcé  de  faire  des  concessions  aux 
classes  ouvrières,  il  ne  voit  pas  trop  la  possibilité,  ailleurs  et  même  en 
Angleterre,  de  ne  pas  imiter  plus  ou  moins  cet  exemple.  Il  conviendrait 
peut-être,  comme  le  propose  le  Rév.  Samuel  Bartlet,  d'étudier  les  moyens 
de  procurer  aux  ouvriers  de  meilleurs  logements  et  de  plus  amples  res- 
sources intellectuelles ,  comme  aussi  d'assurer  le  pain  de  leurs  vieux 
jours.  Ces  mesures,  M.  Palgrave  ne  fait  que  les  indiquer,  et  la  raison 
pour  laquelle  il  les  recommande  à  l'attention  de  ses  concitoyens  pourrait 
bien  être  celle-ci  :  «  c'est  que  leurs  propres  colonies  et  les  Etats-Unis 
exercent  sur  l'esprit  des  ouvriers  anglais  une  telle  attraction  qu'il  serait 
bon,  pour  les  retenir  dans  leurs  foyers,  de  leur  offrir  certains  avantages 
auxquels  le  législateur  n'avait  pas  songé  jusqu'ici.  »  —  We  must  be  pre- 
pared  to  ojfer  them  the  same  share  we  hitherto  hâve  given  to  those  who  con~ 
tinue  to  dweli  hère. 

L'auteur  du  remarquable  travail  su  ries  progrès  économiques  du  monde 
pendant  la  période  1870-1880,  M.  Mulhall,  a  présenté  une  série  de  chif- 
fres touchant  les  progrès  de  la  richesse  publique  en  Angleterre  ,  lesquels, 
quoique  n'étant  pas  et  ne  pouvant  être,  cela  se  comprend  de  reste,  d'une 
parfaite  exactitude  mathématique,  ne  laissent  pas  d'être  fort  intéres- 
sants. M.  Mulhall  constate  d'abord  que  ces  progrès  ont  été  plus  rapides 
qne  ceux  de  la  population  elle-même.  Ainsi,  en  1860,  on  évaluait  à 
250  millions  de  livres  sterling  la  richesse  de  l'Angleterre  et  du  pays  de 
Galles,  la  population  étant  de  5  millions  et  demi,  ce  qui  donnait  par  tête 
un  quotient  de  45  livres.  En  1872,  ces  chiffres  deviennent,  pour  tout  le 
Royaume-Uni,  de  2.100  millions  sterling  pour  la  richesse  publique  d'une 
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population  de  18.927.000,  et  de  127  livres  par  tête  d'habitant.  Enfin, 
en  1882,  on  estime  la  richesse  publique  de  la  nation  à  8.720  millions 
sterling  et  sa  population  à  35  millions,  ce  qui  donne  249  livres  par  habi- 
tant. En  d'autres  termes  depuis  1815,  la  richesse  publique  a  quadruplé, 
et  elle  a  doublé  depuis  l'avènement  de  la  reine  Victoria.  Cette  richesse 
se  décompose  de  la  manière  suivante  :  terres^  1880  millions  sterling  ; 
^bétail,  414  millions; — maisons^  2.280  millions  • — chemins  de  fer^  750  mil- 
lions;—  commerce  maritime  y  120  millions;  —  marchandises^  350  millions; 
—  mobilier,  1.140  millions;  —  numéraire  et  métaux  précieux,  140  mil- 
lions ;  —  emprunts  de  V étranger,  1.080  millions  ;  —  divers,  163  millions. 

Dans  la  même  section,  M.  E.  Guthrie,  de  Manchester,  présente  un  mé- 
moire sur  la  situation  de  l'industrie  cotonnière  et  ses  perspectives.  M.  Gu- 
thrie est  persuadé  que  les  souffrances  actuelles  de  cette  industrie  qui 
sont  incontestables,  comme  la  grève  actuelle  d'Ashton  et  des  districts 
circonvoisins,  à  elle  seule,  en  fournirait  la  preuve,  proviennent  non  de 
la  concurrence  intérieure,  mais  bien  de  la  compétition  entre  le  marché 
anglais  et  les  marchés  étrangers.  Ce  qui  est  curieux,  c'est  que  cette  der- 
nière compétition  se  manifeste  dans  une  large  mesure  entre  les  ouvriers 
du  Lancashire  restés  chez  eux  et  ceux  du  Lancashire  qui  émigrent  sur 
le  continent  et  dans  l'Inde.  Ces  derniers  sont  généralement  d'excellents 
ouvriers,  de  même  que  les  machines  que  les  usines  de  Manchester  four- 
nissent au  dehors  sont  les  meilleures  qu'elles  fabriquent.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  chiffres  suivants  qu'a  recueillis  M.  le  professeur  Leone  Levi 
sont  une  preuve  irréfutable  que  malgré  les  nombreuses  vicissitudes  du 
marché  du  travail,  dans  ces  trente  années,  la  situation  matérielle  des 
classes  ouvrières  n'a  cessé  de  s'améliorer. 

En  1850,  on  ne  pouvait  évaluer  à  plus  de  20  shillings  par  semaine  ou 
52  liv.  st.  (1.300  fr.  par  an)  le  produit  total  du  travail  de  toute  une  fa- 
mille d'ouvriers,  tandis  qu'en  1882  on  peut  hardiment  porter  ce  même 
produit  à  la  somme  de  32  schillings  par  semaine,  ce  qui  donne  par  année 
83  liv.  st.,  soit  2.075  fr.  Tandis  que  le  revenu  moyen  des  personnes  qui 
payent  Vlncome-Tax  est  tombé  de  824  liv.  st.  à  544  pour  les  premières 
catégories,  cette  même  moyenne  s'est  élevée  de  80  à  110  liv.  pour  les 
petits  rentiers  et  de  52  à  80  liv.  (2.075  fr.)  pour  les  gens  qui  vivent  de 
traitements  fixes,  quoique  peu  élevés.  Les  instituteurs  brevetés  gagnent 
maintenant  près  de  2.900  fr.  (115  liv.  st.)  par  an  au  lieu  de  2.200  fr. 
(88  liv.  st.)  en  1855.  Les  employés  de  commerce  et  les  commis  de  ma- 
gasin ont  vu  dans  le  même  laps  de  temps  leurs  émoluments  s'augmenter 
de  17  0/0. 

IV 

On  sait  que  parmi  les  pays  qui  attirent  le  plus  l'émigration  anglaise, 
le  Canada  ne  vient  qu'au  troisième  rang,  après  lesRtats-Unis  et  les  colo- 
nies australiennes.  Il  n'y  a  pas  longtemps  que  les  jeunes  Canadiens  eux- 
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mêmes  prenaient  volontiers  le  chemin  du  Dakotah,  du  Minnesota,  du 
Wisconsin  et  de  l'Iowa  :  ils  semblaient  croire  que  le  Dominion  n'avait 
rien  qui  fût  capable  de  les  retenir,  et  le  Far-West  de  la  grande  répu- 
blique Nord-américaine  exerçait  sur  leurs  esprits  une  sorte  de  fascina- 
tion. Selon  M.  Moody,  qui  est  Canadien,  croyons-nous,  et  qui  a  envoyé 
à  ce  sujet  un  mémoire  au  Congrès,  les  choses  auraient  actuellement 
changé  de  face.  Le  Canada  offre  aux  immigrants  d'aussi  bonnes  terres  à 
blé,  de  meilleures  même,  que  les  régions  lesplus  favorisées  duPar-West 
de  l'Dnion;  ses  enfants  ne  sont  plus  tentés  de  le  quitter,  et  ceux  qui 
l'avaient  déjà  fait  se  hâtent  d'y  revenir.  Les  importations  de  l'Angle- 
terre dans  le  Dominion,  qui  n'étaient  que  de  37  millions  de  dollars 
en  1878,  se  sont  élevées  à  50  millions  et  demi  en  1882  ;  celles  des  États- 
Unis,  au  contraire,  qui  étaient  de  48  millions  de  dollars  à  la  première  de 
ces  dates,  ont  diminué  de  400.000  dollars  à  la  seconde.  De  ces  faits 
M.  Moody  conclut  que  l'Angleterre,  du  moins,  n'a  pas  eu  à  se  plaindre 
du  changement  dans  le  sens  protectionniste  que  les  tarifs  douaniers  du 
Canada  ont  subi  il  y  a  quelques  années. 

Tel  est  aussi,  naturellement,  l'avis  de  sir  Charles  Tupper,  ministre 
des  chemins  de  fer  et  des  canaux  du  Dominion  et  l'un  des  auteurs  de  ce 
changement.  Il  assistait  aux  séances  du  Congrès,  et  a  pu  expliquer  com- 
ment un  des  principaux  motifs  du  ministère  canadien  pour  déserter  les 
principes  d'une  liberté  commerciale,  au  moins  relative,  avait  été  l'obsti- 
nation des  États-Unis  dans  les  errements  protectionnistes.  Les  États- 
Unis  répudiaient  le  libre-échange  et  le  Canada  était  libre-échangiste  :  il 
n'y  avait  pas  réciprocité  entre  les  deux  pays!  Et  voilà  pourquoi  votre 
fille  est  muette,  c'est-à-dire  pourquoi  le  Canada  n'est  plus  un  pays  frec- 
trader^  comme  il  était  autrefois. 

V. 

En  se  séparant,  les  membres  du  Congrès  se  sont  donné  rendez-vous  à 
Montréal,  l'une  des  grandes  cités  canadiennes.  Lorsquele  malouin  Jacques 
Cartier  y  débarqua,  lors  de  son  second  voyage,  l'île  sur  laquelle  elle  est 
bûtie  ne  renfermait  qu'un  campement  d'Indiens  de  race  huronne.  Le 
village  était  situé  au  pied  d'une  colline  que  Cartier  gravit.  «  Quand  il  en 
eut  atteint  le  sommet,  il  fut  saisi  d'admiration  à  la  vue  du  splendide 
panorama  de  bois,  d'eaux  et  de  montagnes  qui  se  déroulait  devant  lui, 
et  son  imagination  lui  présenta  cette  colline  comme  le  futur  entrepôt 
d'un  commerce  intérieur  et  la  métropole  d'une  province  future.  Sous 
l'empire  de  ces  pressentiments,  il  l'appela  Montréal,  et  le  temps  qui  a 
étendu  ce  nom  à  l'île  entière,  est  en  voie  de  réaliser  les  prévisions  de 
Cartier*.  »  Cependant,  en  1763,  lors  de  la  conquête  anglaise,  Montréal 

*  Bancroi't.  Histoire  des  Btats-Unis. 
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n'était  encore  qu'une  bourgade  où  se  réunissaient  les  chasseurs  et  les 
trappeurs  de  la  région  du  Nord-Ouest,  ainsi  que  les  Peaux-Rouges 
qui  y  venaient  échanger  les  pelleteries  et  les  fourrures  contre  de  l'eau- 
de-vie,  des  haches,  des  couteaux,  des  verroteries.  Aujourd'hui,  c'est  une 
ville  de  120.000  habitants,  qui  est  la  tête  de  ligne  des  navigations  trans- 
atlantiques sur  le  Saint-Laurent  et  qui,  dans  son  ambition,  aspire  même 
à  rivaliser  avec  New- York,  grâce  aux  travaux  gigantesques  que  le  gou- 
vernement canadien  a  fait  opérer  sur  les  canaux  par  lesquels  le  Domi- 
nion se  relie  avec  l'Union  américaine. 

Dans  l'intervalle  d'un  siècle,  Southport,  où  s'est  réuni  le  Congrès  cette 
année,  a  également  subi  une  transformation  complète.  Là  où  vous  trouvez 
aujourd'hui  une  ville  de  45.000  âmes,  riche,  active  et  commerçante,  on 
ne  voyait  il  y  a  quatre-vingt-dix  ans  qu'une  misérable  bourgade  nommée 
Ghristchurch,  composée  de  quelques  maisons  de  pêcheurs  groupées  au- 
tour de  l'église  et  de  quelques  huttes  éparses  dans  les  dunes,  le  long 
d'un  rivage  inhospitalier.  Un  nommé  Sutton  bâtit  une  auberge  dans  ces 
solitudes.  Ses  voisins  qualifièrent  son  entreprise  de  véritable  folie,  et 
donnèrent  ce  nom  à  sa  maison  elle-même,  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de 
faire  personnellement  fortune,  comme  sa  bâtisse  de  devenir  le  noyau  de 
la  ville  actuelle  de  Southport.  En  1831,  époque  où  l'Association  bri- 
tannique se  réunissait  à  York,  le  village  de  Southport  était  déjà  une 
petite  ville  dont  la  fréquentation  fut  considérablement  augmentée  par 
l'établissement  de  bains  de  mer.  Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  comptait 
aujourd'hui  environ  45.000  habitants  si  l'on  y  comprend  le  faubourg 
de  Birkdale,  qui  à  lui  seul  en  contient  9.000.  La  grande  prospérité  de 
Southport  s'explique  d'ailleurs  par  cette  circonstance  qu'il  est  dans  le 
voisinage  de  centres  de  populalation  tels  que  Liverpool  et  Manchester, 
dont  il  n'est  séparé  que  par  des  distances  de  16  à  20  milles  et  dont  il 
forme,  en  quelque  sorte,  un  des  faubourgs.  Tout  autour  de  Southport 
se  pressent  des  cités  commerciales  et  industrielles  telles  que  Preston, 
Wigan,  Blackburn,  Bolton,  Burnley,  Oldham,  et  dans  son  ensemble  toute 
la  région  ne  présente  pas  une  population  de  moins  de  4  millions  d'ha- 
bitants. Henry  Taché. 
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CORRESPONDANCE 


FAUT-IL  PaOHIBtiK   L'IMPORTATION   DES  OUVRIERS   ETRANGERS? 

Bucharest,  15  octobre  1883. 
Monsieur, 

Un  préjugé,  qui  a  toute  l'apparence  d'une  vérité  incontestable  et  incon- 
testée, a  depuis  quelques  années  éveillé  en  France  un  sentiment  pres- 
que général  de  répulsion  vis-à-vis  des  ouvriers  étrangers  «  qui  viennent 
ôter  le  pain  à  nos  travailleurs,  » 

Cette  fausse  appréciation  a  déjà  provoqué  maintes  collisions  regret- 
tables, maintes  scènes  douloureuses,  et  entretient  à  toute  heure  des 
dispositions  peu  bienveillantes  —  extrêmement  peu  bienveillantes  — 
parmi  les  ouvriers  français  et  les  ouvriers  étrangers. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  regrettable  encore,  c'est  de  voir  que  la  grande 
masse  du  public  français,  à  commencer  par  les  grands  organes  de  la 
presse,  partage  entièrement  ce  préjugé,  et  s'en  fait  à  chaque  instant  Té- 
cho  complaisant  et  retentissant  ;  avec  quel  avantage  pour  les  relations 
internationales,  et  pour  les  intérêts  individuels  est  aisé  à  comprendre. 

On  pourrait  cependant  démontrer  qu'avant  tout  cet  ouvrier  étranger 
est  un  consommateur. 

Calculant  sa  consommation  le  plus  bas  possible,  on  ne  peut  pas,  l'un 
dans  l'autre,  l'évaluer  à  m.oins  de  50  francs  par  mois,  c'est-à-dire 
600  francs  par  an.  Même  en  accordant  (ce  qui  dans  l'espèce  est  exces- 
sif) qu'un  tiers  de  cette  somme  représente  la  valeur  d'une  matière  pre- 
mière tirée  de  Vétranger,  il  resterait  toujours  les  deux  autres  tiers,  qui 
sont  entièrement  employés  à  payer  du  travail  français  ou  des  impôts  fran- 
çais ci , 400  fr. 

L'ouvrier  étranii^er,  travaillant  au  moins  300  jours  dans 
l'année,  employé  chaque  jour  son  activité  sur  une  matière 
qui  a  au  moins  une  valeur  de  10  francs,  donc  pour  300  jours, 
une  valeur  de  3,000  francs. —  Apppliquant  de  même  dans 
ce  cas  la  prélévation  dhin  tiers  qui  représenterait  la  valeur 
des  matières  premières  de  provenance  étrangère,  reste  à  re- 
compenser le  travail  français  et  à  payer  les  impôts  français, 
une  somme   de 2.000 

Je  ne  crois  pas  exagérer  en  évaluant  à  1  franc  par  jour  le 
profit  net,  l'augmentation  de  valeur  de  la  matière  transformée 
ou  adaptée  par  l'activité  de  notre  ouvrier,  déduction  faite  du 
montant  de  son  salaire.  Donc,  pour  300  jours  de  travail,  un 
profit  net  ou  plus-value  de 300 

Ce  sont  donc,  au  plus  bas  mot 2.700  fr. 
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Un  observateur  superficiel,  un  membre  du  Congrès  ouvrier  de  la  salle 
Molière  pourrait  peut-être  nous  répondre  : 

«  Tout  ceci  est  bel  et  bon,  mais  ce  que  Touvrier  étranger  dépense 
pour  sa  consommation,  il  le  paye  avec  de  l'argent  français,  et  sur  ce 
salaire  il  trouve  même  à  faire  des  économies  qu'il  rapporte  ou  envoie 
dans  son  paysl  Quant  au  bénéfice  net,  à  la  plus-value,  cela  reste  dans  la 
poche  des  patrons,  et  cela  nous  est  égal  !  Quant  au  surcroît  de  production, 
nous  pouvons  très  bien  nous  en  passer.  Avec  une  production  moindre 
nous  ne  serions  pas  en  peine  pour  nous  procurer  des  débouchés.  Ce  qui 
reste  incontesté,  c'est  qu'à  cause  de  ces  malheureux  étrangers  nous  ne 
pouvons  pas  obtenir  une  augmentation  de  salaire  !  Au  contraire,  ce  sont 
eux  qui  le  font  baisser.  —  Sans  eux,  l'ouvrier  français  serait  dans  l'a- 
bondance et  le  bien-être  :  huit  heures  de  travail  par  jour  et  de  8  à 
15  francs  de  salaire  !  » 

Qu'on  leur  démontre  donc  que  le  montant  du  salaire  se  retrouve  inté- 
gralement dans  la  plus-value  de  l'objet  transformé,  avec  quelque  chose 
en  plus  —  un  franc  avons-nous  dit  —  qui  constitue  le  profit  net.  Ce  pro- 
fit, qu'il  entre  où  il  peut,  va  augmenter  le  capital,  ce  capital  abhorré, 
source  et  âme  de  toute  production. 

Quant  au  surcroît  de  production  dû  à  la  main-d'œuvre  étrangère, 
c'est  précisément  son  plus  grand  bienfait,  et  sa  seule  raison  d'être. 

Si  elle  ne  veut  pas  s'entourer  d'une  barrière  infranchissable  de  droits 
prohibitifs,  la  France  doit  nécessairement  produire  ce  qu'elle  produit 
pour  pouvoir  soutenir  la  concurrence  que  lui  font  les  autres  nations.  — 
Une  diminution  de  production  équivaudrait  à  une  augmentation  du  prix 
de  revient. 

Si  demain  les  ouvriers  étrangers  sortaient  de  France,  les  salaires 
baisseraient  immédiatement  au  lieu  de  s'élever,  comme  le  croient  naïve- 
ment ces  Messieurs  du  Congrès.  Et  pourtant,  ce  sont  des  gens  du  métier, 
et  qui  devraient  bien  s'y  connaître  quelque  peu.  Ils  devraient  bien  sa- 
voir que  le  patron  peut  vendre  son  article  à  10  sous  le  mètre  parce  qu'i^ 
en  produit  10,000  mètres  par  jour,  mais  que  cela  lui  serait  impossible 
s'il  n'en  produisait  plus  que  6,000  mètres. 

L'ouvrier  étranger  n'est  donc  pas  pour  l'ouvrier  français  un  concur- 
rent fâcheux  et  nuisible,  mais  au  contraire  un  soutien  précieux  un  aide 
indispensable  dans  cette  lutie  pour  l'existence  entre  les  différentes  na- 
tions. 

Les  ouvriers  étrangers  sont  pour  la  France  des  troupes  excellentes  tou- 
tes dressées,  aguerries,  qui  ne  lui  coûtent  pas  un  sou  d'élevage  et  d'ap- 
prentissage ni  d'entretien.  La  France  les  enlève  à  la  Belgique,  à  l'Italie, 
à  l'Allemagne,  à  l'Espagne,  pour  les  tourner  contre  la  Belgique,  con- 
tre l'Italie,  contre  l'Allemagne,  contre  l'Espagne,  contre  l'Angleterre,  et 
elle  s'en  plaint  l 
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Que  serait-ce,   si  au  lieu  de  les  avoir  pour  elle  elle  les  avait  contre 
elle? 

Qu'ils  sortent  demain  ces  ouvriers  étrangers  ;  qu'ils  quittent  la  France, 
et,  après  demain,  les  capitaux  français  les  suivront. 

D""  Giovanni  Valeri. 


Le  même  correspondant  nous  adresse  la  rectification  suivante  au  sujet 
des  tarifs  des  chemins  de  fer  Roumains  : 

Bucharest,  le  26  octobre  J883. 

Je  prends  la  liberté  d'appeler  votre  attention  sur  une  petite  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  le  numéro  de  septembre  dernier  du  Journal  des 
Economistes» 

Dans  le  tableau  des  tarifs  des  chemins  de  fer  de  l'Europe  on  lit,  pour 
ceux  de  la  Roumanie,  les  prix  suivants  : 

1"^®  classe,  centimes  :  22,50;    2°  classe  :  9;    3^  classe  :  6. 

Ceci  est  inexact.  Voici  quels  sont  les  prix  véritables  d'après  le  Tarif 
officiel  des  chemins  de  fer  roumains  : 

Trains  directs.  —  l»"»  classe  :  14,50;    2^  classe  :  11  centimes. 
Trains  ordinaires.  —  l'«  classe  :  12;  2^  classe  :    9;    3«  classe  :  6. 

VOrient  express,  train  direct  entre  Paris  et  Gonstantinople,  inauguré 
tout  récemment,  et  qui  a  fait  le  trajeten  76 heures  au  lieu  de  111  heures 
employées  par  les  autres  trains  directs,  ne  déroge  pas  au  tarif,  seule- 
ment il  n'a  que  des  voitures  de  première  classe. 
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5  octobre.  —  Décret  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Calais  à 
contracter  un  emprunt  et  à  établir  un  droit  de  tonnage  pour  la  garantie 
dudit  emprunt. 

6  octobre.  —  Décret  faisant  application  des  dispositions  des  décrets 
des  8  août  1878  et  18  septembre  1880,  aux  biscuits  sucrés  exportés  à 
destination  de  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions  françaises  (Al- 
gérie comprise). 

10  octobre.  —  Décret  portant  réorganisation  de  Técole  nationale  et 
spéciale  des  beaux-arts.  —  Arrêté  y  annexé. 

12  octobre.  — -  Ouverture  des  négociations  commerciales  et  maritimes 
entre  la  France  et  l'Autriche  au  ministère  des  affaires  étrangères. 
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13  octobre.  —  Allocution  prononcée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  l'ouverture  des  négociations  commerciales  et  maritimes  entre 
la  France  et  FAutriche. 

14  octobre.  —  Etat  des  contributions  directes,  des  taxes  assimilées  et 
de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  en  France. 

—  Impôts  et  revenus  directs  en  France.  —  États  comparatifs  des 
recettes  des  trois  premiers  trimestres  de  1883  avec  les  évaluations  bud- 
gétaires de  la  même  période  et  avec  les  recettes  des  trois  premiers  tri- 
mestres de  1882, 

—  Impôts  et  revenus  indirects  en  Algérie.  —  États  comparatifs  des 
recettes  des  huit  premiers  mois  del8'S3  avec  les  évaluations  budgétaires 
de  la  même  période  et  avec  les  recettes  des  trois  premiers  trimestres 
de  1882. 

—  Documents  sur  le  commerce  de  la  France  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  1883. 

16  octobre.  —  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  :  compa- 
raison des  recouvrements  des  trois  premiers  trimestres  de  1883  avec  les 
évaluations  budgétaires  et  avec  ceux  de  la  même  période  de  1882. 

17  octobre.  —  Compte  rendu  delà  première  séance  de  la  conférence 
internationale  pour  la  protection  des  câbles  sous-marins. 

19  octobre.  —  Rapport  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  sur 
la  statistique  des  pêches  maritimes  pendant  l'année  1882. 

20  octobre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  suivi  de  deux  décrets,  instituant 
un  conseil  supérieur  des  colonies  et  déterminant  sa  composition. 

Paris,  le  19  octobre  1883. 
Monsieur  le  Président, 

Dans  la  plupart  des  départements  ministériels,  des  conseils,  commis- 
sions ou  comités  permtments  sont  établis  près  du  ministre,  qui  les  con- 
sulte lorsqu'il  le  juge  nécessaire  et  qui,  parfois,  est  légalement  obligé 
de  prendre  leur  avis.  C'est  ainsi  qu'à  mon  département  fonctionnent 
plusieurs  institutions  semblables,  dont  les  deux  plus  importantes  sont 
le  conseil  d'amirauté  et  le  conseil  des  travaux.  Mais  ces  institutions 
sont  spéciales  aux  services  divers  de  la  marine,  et  il  n'y  a  aucun  conseil 
ou  comité  que  le  ministre  puisse  consulter  en  matière  coloniale. 

Or,  la  lacune  que  j'ai  l'honneur  de  vous  signaler  n'a  pas  toujours 
existé.  La  loi  du  24  avril  1843  a  décidé  que  quatre  de  nos  colonies  au- 
raient des  a  délégués  près  le  gouvernement  du  roi  »,  savoir  :  la  xMar- 
tinique,  la  Guadeloupe  et  l'île  de  la  Réunion,  deux  délégués  chacune  ; 
la  Guyane,  un  délégué.  Les  conseils  coloniaux  nommaient  ces  délégués 
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qui,  d'après  Tarticle  19  de  la  loi,  étaient  chargés,  réunis  en  conseil,  de 
«  donner  au  Gouvernement  les  renseignements  relatifs  aux  intérêts  gé- 
néraux des  colonies  et  de  suivre  auprès  de  lui  l'effet  des  délibérations 
et  des  vœux  des  conseils  coloniaux  ».  Cette  institution  a  cessé  de  fonc- 
tionner en  1848,  les  conseils  coloniaux  ayant  été  supprimés  par  le  décret 
du  27  avril. 

Le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  l'a  rétablie.  Son  article  17  a  créé, 
près  du  ministre  de  la  marine,  un  «  comité  consultatif»  composé  de 
quatre  membres  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  et  d'un  délégué  de  cha- 
cune des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion, 
choisi  par  le  conseil  général.  Un  ou  plusieurs  des  membres,  que  nom- 
mait le  chef  de  l'Etat,  devaient  être,  aux  termes  du  même  article,  spé- 
cialement chargés  de  remplir  l'office  de  délégués  pour  les  diverses  colo- 
nies qui  ne  jouissaient  pas  encore  d'une  constitution.  Les  attributions 
du  comité  consultatif  ont  été  déterminées  par  un  décret  en  date  du 
26  juillet  1854,  qui  l'a  appelé  à  «  donner  son  avis  sur  les  projets  de 
sénatus-consulte,  les  projets  de  décrets  relatifs  aux  matières  coloniales, 
qui  étaient  renvoyés  à  son  examen  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  ;  à  préparer  lui-même  ces  projets  d'après  les  vues  générales 
qui  étaient  indiquées  par  le  ministre  ».  Il  pouvait,  en  outre,  être  con- 
sulté sur  toutes  les  questions  concernant  les  colonies  que  le  ministre 
jugeait  susceptibles  d'être  étudiées  par  ses  membres.  Les  délibérations 
du  conseil  étaient  secrètes  ;  il  ne  devait  se  réunir  que  sur  la  convocation 
du  ministre  ou  de  son  vice-président. 

Le  comité  consultatif  n'a  pas  fonctionné  depuis  1870.  Quant  à  la 
commission  supérieure  des  colonies  établie  par  décision  du  23  décem- 
bre 1878,  elle  n'avait  ni  le  caractère  d'une  institution  permanente,  ni 
le  caractère  d'une  assemblée  consultative.  Chargée  de  procéder  à  l'étude 
des  réformes  qui  pourraient  être  apportées  dans  l'organisation  des  colo- 
nies et  de  rechercher  les  moyens  de  a  rapprocher  le  plus  possible  »  cette 
organisation  de  celle  de  la  métropole,  la  commission  avait  un  mandat 
temporaire  et  limité,  quoique  de  la  plus  haute  importance.  Elle  a  cessé 
de  siéger  en  d881,  après  avoir  donné  à  mon  département  le  concours  le 
plus  précieux.  Quelque  temps  avant  de  se  séparer,  elle  a  émis  le  vœu 
qu'il  fût  créé  un  conseil  supérieur  des  colonies. 

L'utilité  de  cette  création  est  difficilement  contestable.  La  législation 
coloniale  demande  à  être  revisée,  simplifiée,  réformée  ;  des  mesures 
doivent  être  prises  en  vue  du  développement  de  la  prospérité  matérielle 
de  nos  colonies;  il  est  devenu  nécessaire  d'aborder  résolument  les  diffi- 
cultés multiples  que  soulèvent  les  questions  d'immigration  et  de  coloni- 
sation. Pour  remplir  à  la  satisfaction  de  la  métropole  et  de  la  France 
coloniale  la  tâche  vraiment  considérable  qui  lui  incombe,  mon  adminis- 
tration a  besoin  du  concours  d'hommes  notoirement   connus  pour  leur 
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compétence  en  matière  coloniale.  C'est  pour  ce  motif,  autant  que  pour 
répondre  à  des  vœux  fréquemment  formulés,  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint,  qui  institue  un  con- 
seil supérieur  des  colonies  près  de  mon  département. 

Le  vice-amiral  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,      A.  Pjsyron. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  vice-amiral  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  Décrète  : 

Art.  1er.  —  Un  conseil  supérieur  des  colonies  est  institué  près  du  mi- 
nistère de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  2.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  ministre  et,  en  l'absence  de 
celui-ci,  par  le  sous-secrétaire  d'État  au  département. 

Il  comprend  : 

1°  Les  sénateurs  et  les  députés  des  colonies  ; 

2»  Quatre  délégués  élus  pour  trois  ans  dans  les  quatre  colonies  sui- 
vantes :  un  délégué  pour  la  Nouvelle-Calédonie,  un  délégué  pour  Tahiti, 
un  délégué  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon,  un  délégué  pour  Mayotte  et 
Nosi-Bé  ; 

^^  Dix  membres  nommés  également  pour  trois  ans  par  décret  du 
Président  de  la  République,  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  ; 

4"  Le  président  de  la  section  de  législation  du  conseil  d'Etat  ; 

Le  président  de  la  section  des  finances  du  conseil  d'Etat  ; 

Le  chef  d'état-major  général  du  ministre  de  la  marine  ; 

Le  directeur  de  la  comptabilité  générale  au  ministère  de  la  marine  ; 

Le  président  de  la  commission  de  surveillance  des  banques  colo- 
niales ; 

Le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  au  ministère  de  l'in- 
térieur ; 

Le  directeur  du  commerce  extérieur  au  ministère  du  commerce  ; 

Les  présidents  des  chambres  de  commerce  de  Bordeaux,  Le  Havre, 
Marseille,  Nantes  et  Paris. 

Art.  3.  —  Le  conseil  a  deux  vice-présidents  pris  dans  son  sein  et 
nommés  par  le  Président  de  la  République.  Il  a  en  outre  un  secrétaire 
et  un  secrétaire  adjoint  que  désigne  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Les  sous-directeurs  du  service  colonial  de  l'administration  centrale 
assistent  aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative. 

Art.  4.  —  Les  délégués  de  la  Nouvelle-Calédonie,  de  Tahiti,  des  îles 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  Mayotte  et  Nossi-Bé  sont  élus  par  les  ci- 
toyens français,  âgés  de  21  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques, et  résidant  dans  la  colonie  depuis  six  mois  au  moins. 


250  JOUHNAL  DlîS  ÉCONOMISTES. 

Ces  délégués  doivent  être  citoyens  français  étages  de  25  ans.  Ils  doi- 
vent jouir  de  leurs  droits  civils  et  politiques  Le  mandat  de  délégué  ne 
peut  se  cumuler  avec  une  fonction  publique  rétribuée. 

Art.  5.  —  Le  conseil  donne  son  avis  sur  les  projets  de  loi,  de  règle- 
ments d'administration  publique  ou  de  décrets  concernant  les  colonies 
et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  coloniales  que  le  ministre  sou- 
met à  son  examen,. 

Il  peut  être  chargé  par  le  ministre  de  procéder  à  des  enquêtes  sur  ces 
questions. 

Il  présente  annuellement  un  Rapport  sur  ses  travaux  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Ce  Rapport  est  imprimé  et  distribué  aux 
Chambres. 

Fait  à  Paris,  le  19  octobre  1883.  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  vice-amiral  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,    A.  Peyron. 

—  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret,  portant  modilication  du 
l'article  l^r  du  décret  dn  28  avril  1878  sur  l'administration  centrale.  — 
Arrêtés  réorganisant  le  service  colonial  et  portant  nomination  aux  fonc- 
tions de  sous-directeur  de  ce  service. 

—  Tableau  des  recettes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  français 
d'intérêt  général  pendant  le  premier  semestre  des  années  1883  et  1882. 

21  octobre.  —  Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  au  sujet  des 
hommes  de  la  disponibilité  de  la  réserve  et  de  l'armée  territoriale  fixés 
ou  voyageant  à  l'étranger. 

—  Tableau  des  résultats  comparatifs  de  l'exploitation  des  tramways 
pendant  les  deux  premiers  trimestres  des  années  1883  et  1882. 

—  Relevé  des  rapports  transmis  par  les  préfets  sur  l'état  approxima- 
tif de  la  récolte  du  froment,  du  métcil  et  du  seigle  en  1883. 

22  octobre.  —  Enquête  séricicole  de  l'année  1883. 

23  octobre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  concernant  l'avancement  des  mé- 
caniciens non  officiers.  —  Décret  y  annexé. 

24  octobre.  —  Décret  portant  réorganisation  de  l'administration  des 
forêts. 

—  Décret  portant  création  à  l'administration  centrale  des  forêts  d'un 
service  temporaire  exclusivement  chargé  d'assurer  la  bonne  application 
de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  conservation  des  terrains  cji 
montagne. 
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—  Ecole  spéciale  militaire.  —  État  des  bourses,  demi-bourses  et 
trousseaux  accordés  à  des  élèves  admis  en  1883. 

27  octobre.  —  Arrêté  désignant  la  ville  de  Blidah  pour  le  siège  du 
concours  général  d'agriculture  de  l'Algérie,  en  1884 . 

—  Séance  de  clôture  de  la  conférence  internationale  pour  la  protec- 
tion des  câbles  sous-marins.  —  Discours  du  ministre  des  postes  et  des 
télégraphes. 

30  octobre.  —  Tableau  du  mouvement  de  la  population  de  la  France 
pendant  l'année  1882. 


Résolutions  prises  par  le  VU*'  Congrès  National  ouvrier  socialiste 
tenu  à  Paris  du  30  septembre  au  8  octobre  1883. 

I.  Questions  de  doctrines. —  Des  migrations  au  point  de  vue  de  V indus- 
trie^  du  commerce  et  de  Vagriculture  en  France,  et  des  conséquences  qui  en 
résultent  pour  les  travailleurs  français.  — Attendu  que  l'idée  de  patrie  est 
une  idée  bourgeoise  et  surannée; 

Que  loin  d'être  des  adversaires  naturels,  les  travailleurs  des  différents 
pays  ont  les  mêmes  intérêts  et  sont  en  lutte  pour  les  défendre  contre 
leurs  exploiteurs  internationaux; 

Le  septième  Congrès  vote  :  1°  contre  toute  entrave  apportée  à  la  libre 
circulation  des  ouvriers  étrangers;  2» pour  que  la  loi  contre  les  étrangers 
soit  rapportée;  pour  toute  mesure  tendant  à  rapprocher  les  travailleurs 
des  divers  pays  et  plus  spécialement  pour  des  mesures  propres  à  faire 
rapporter  les  lois  qui  interdisent  la  réorganisation  de  l'Association  inter- 
nationale des  travailleurs; 

Mais  attendu  que  les  migrations  en  France  des  ouvriers  étran- 
gers sont  un  moyen  employé  par  les  patrons  pour  obtenir  la  baisse  du 
taux  des  salaires  nationaux  ; 

Le  Congrès  vote  aussi  :  1°  pour  toute  mesure  ayant  pour  but  de  déve- 
lopper le  travailleur  français,  comme  musées  industriels,  voyages, 
séjour  à  l'étranger,  afin  qu'il  puisse  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  sa 
seule  propriété  actuelle,  son  cerveau  et  ses  muscles;  —  2o  pour  des 
mesures  législatives,  interdisant  aux  employeurs,  sous  peine  d'amende 
et  même  de  prison,  de  faire  travailler  un  ouvrier  français  ou  étranger  à 
d'autres  conditions  que  celles  stipulées  par  les  sociétés  corporatives 
ouvrières. 

Attendu  enfin  que  dans  beaucoup  de  branches  de  l'industrie  les  patrons 
pourront  tourner  la  loi  en  faisant  entrer  la  main-d'œuvre  incorporée 
dans  la  marchandise; 

Que  les  droits  de  douanes  se  répercutent  souvent  sur  le  prix  des  objets 
do  consommation; 
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Le  Congrès  se  prononce  pour  l'organisation  d'ateliers  publics  dans 
les  branches  diverses  du  travail  humain. 

—  Oe  V organisation  et  du  fonctionnement  des  services  publics  dans  la  société 
actuelle  et  dans  la  société  future.  —  Considérant  que  toute  forme  sociale 
future  est  contenue  en  germe  dans  la  société  présente; 

Que  toute  transformation  de  l'Etat  n'est  que  la  conversion  en  lois  et  en 
institutions  des  principes  et  des  organismes  des  classes  en  lutte  pour 
arriver  à  la  conquête  du  pouvoir; 

Que  le  prolétariat  organisé  a  créé  dans  le  monde  entier  par  ses  groupes 
de  quartiers,  de  communes,  de  régions,  par  ses  sociétés  ouvrières  et 
leurs  fédérations,  une  organisation  sociale  propre,  différente  de  celle  de 
la  société  bourgeoise  actuelle  ; 

Que  ce  prolétariat  formé  partout  en  partis  politiques  distincts  con- 
querra certainement  un  jour  tous  les  pouvoirs  politiques  et  administra- 
tifs; 

Le  Congrès  pense  que  le  système  parlementaire  actuel  disparaîtra  avec 
la  domination  politique  et  économique  de  la  classe  dont  il  est  l'expres- 
sion et  que  la  forme  sociale  future  sortira  de  nos  sociétés  ouvrières  deve- 
nues les  principaux  rouages  des  services  publics,  l'administration  na- 
tionale et  internationale  étant  formée  tout  simplement  par  les  Comités 
de  ces  sociétés  chaque  jour  perfectionnés  dans  les  différents  Congrès  du 
parti. 

II.  Questions  de  tactique. —  De  la  nécessité  de  la  réduction  des  heura 
de  travail^  de  la  suppression  du  marchandage.  —  1»  Fixation  légale  de  la 
journée  de  travail  à  huit  heures  avec  conditions  de  travail,  salaire,  hy- 
giène, règlement,  arrêtées  par  les  chambres  syndicales  et  sociétés  coopé- 
ratives ouvrières.  Comme  sanction,  loi  édictant  des  pénalités  contre  les 
employeurs  convaincus  d'avoir  fait  ou  tenté  de  faire  travailler  plus  de 
huit  heures  et  application  de  cette  loi  confiée  aux  conseils  des  pru- 
d'hommes. 

20  Repos  d'un  jour  par  semaine. 

3°  Suppression  du  travail  aux  pièces  dans  les  limites  rendues  possi- 
bles par  l'état  actuel  de  l'industrie. 

4"  Suppression  du  marchandage.  Le  Congrès  charge  le  comité  na- 
tional de  l'organisation  d'un  Congrès  corporatif  des  corporations  souf- 
frant du  marchandage,  et  d'une  campagne  de  meetings  ayant  pour  but 
la  suppression  de  cette  exploitation  de  l'ouvrier  par  l'ouvrier. 

50  Prix  double  des  heures  supplémentaires. 

6°  Établissement  d'un  conseil  de  surveillance  nommé  par  les  groupes 
corporatifs  et  chambres  syndicales. 

— I)e  V organisation  du  Parti  et  de  son  développement  au  point  de  vue  révo- 
lutionnaire. —  Attendu  :  que   les  révolutions  ne  dépendent  pas  du  la 
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Yolonté  des  individus  ou  des  partis,  mais  sont  des  résultantes  de  cir- 
constances iudustrielles  ou  politiques  considérables  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  révolutions  qui  fécondent,  les 
insurrections  inutiles  et  les  émeutes  impuissantes  qui  permettent  au 
pouvoir  de   classe  de  la  bourgeoisie  de  décimer  le  prolétariat; 

Attendu  cependant  : 

Qu'il  est  évident  que,  sous  le  commandement  bourgeois,  la  société 
actuelle  est  conduite  à  une  révolution  plus  terrible  que  celles  de  1789, 
de  1793,  de  Juin  1848,  de  Mars  4871. 

Le  VII^  Congrès  national  déclare  : 

1°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'organiser  par  des  mesures  publiques  les  forces 
révolutionnaires  du  parti  ; 

2»  Mais  qu'il  donne  mandat  à  son  comité  national  de  fixer  son  atten- 
tion sur  la  marche  des  événements  et,  le  cas  échéant,  d'aviser. 

Proposition  de  manifestation  avec  le  drapeau  rouge  au  Père-Lachaise.  — 
Le  Congrès,  considérant  que  le  Congrès  national  n'a  pas  mandat  d'en- 
gager le  Parti  dans  une  manifestation  quelconque,  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

Entrée  dans  les  Sociétés  coopératives.  —  Les  membres  du  Parti  seront 
tenus  de  se  faire  inscrire  à  leur  Chambre  syndicale  ou  Groupe  corporatif 
respectif,  et  de  provoquer  la  création  de  Chambres  syndicales  ou  Groupes 
corporatifs  là  où  il  n'en  existe  pas  encore. 

Propositions  de  conciliation.  —  Le  VII«  Congrès  national, 

Considérant  que  la  décision  prise  quant  à  la  question  de  discipline 
par  le  Congrès  de  Saint-Étienne  ne  vise  aucun  Groupe  de  la  région  de 
l'Est,  mais  seulement  six  personnalités  encore  en  révolte  contre  le  parti  ; 

Que,  par  suite,  s'il  y  a  dans  l'Est  des  groupes  dissidents,  ces  groupes 
peuvent  reprendre  leur  place  dans  le  Parti  qu'ils  doivent  mettre  au- 
dessus  des  questions  de  personnes  ; 

Invite  les  groupes  dissidents  de  l'Est  à  revenir  au  Parti,  maintient  la 
décision  du  sixième  Congrès  national  et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  VII®  Congrès  national  s'inspirant  de  la  nécessité  qui  s'impose  à 
tous  les  travailleurs,  quelles  que  soient  leurs  conceptions  particulières 
au  point  de  vue  de  la  solution  à  donner  aux  questions  politiques  et  so- 
ciales et  au  point  de  vue  de  la  tactique  à  suivre,  de  combattre  la  seule 
classe  possédante  et  dirigeante  ; 

Invite  tous  les  groupes,  à  quelque  école  ou  à  quelque  Parti  qu'ils  ap- 
partiennent, à  observer  entre  eux  une  neutralité  absolue  et  à  diriger 
toutes  leurs  luttes  contre  les  partis  bourgeois  sans  distinction  de  nuance. 

III.  Question  d'organisation  administrative  du  parti.  —  Règlement. 
—  L'article  14  ancien  est  remplacé  par  le  suivant  : 

4«  série,  t.  xxiv.  —  15  novembre  1883.  17 
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Art.  14.  —  Le  Comité  national  est  nommé  au  scrutin  de  liste.  Il  se 
compose  de  vingt  membres. 

Chaque  année,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le  Congrès  national, 
chaque  fédération  régionale  envoie  une  liste  de  vingt  candidats.  Tout 
citoyen  porté  sur  les  listes  des  quatre  fédérations  est  élu.  Au  second 
tour  de  scrutin  la  majorité  relative  suffit. 
La  durée  du  mandat  est  fixée  à  un  an. 

En  cas  de  vacances  dans  le  comité,  le  remplacement  des  membres 
n'aura  lieu  que  lorsque  le  nombre  de  cinq  vacances  sera  atteint.  L'élec- 
tion se  fera  comme  il  est  dit  précédemment. 

Sauf  les  cas  de  force  majeure,  le  mandat  de  membre  du  Comité  est 
obligatoire  pour  les  membres  qui  seront  élus.  En  cas  de  refus  de  leur 
part,  le  Comité  fera  publier  un  vote  de  blâme  à  leur  adresse  dans  le 
journal  officiel  du  parti. 

L'article  19  est  ainsi  modifié  : 
n[Art.  19.  Pour  permettre  au  Comité  national  de  remplir  son  mandat, 
le  parti  alimente  sa  caisse  au  moyen  de  cotisations. 

La  cotisation  de  chaque  groupe  du  parti,  en  ce  qui  concerne  la  caisse 
du  Comité  national,  est  fixée  à  1  franc  par  groupe  et  par  mois. 

Le  Comité  fédéral  dans  chaque  région  centralise  les  fonds  et  les 
transmet  au  Comité  national. 

Transitoirement,  dans  les  régions  où  il  n'existe  pas  de  Comité  fédéral, 
chaque  groupe  transmet  ses  cotisations  directement  au  Comité  national. 
L'article  21,  qui  interdisait  d'élire  les  élus  du  parti  membres  du  Co- 
mité national  est  rapporté. 

Question  du  titre  et  des  considérants  (l"*»  résolution). —  Le  VU®  Congrès 
national  donne  aux  régions  l'autonomie  du  sous-titre  et  du  programme, 
et  décide  qu'un  titre  général  basé  sur  la  lutte  des  classes  sera  choisi. 

(2e  résolution).  —  Considérant, 

Qu'il  est  urgent,  pour  rendre  féconde  la  Révolution  sociale  prochaine, 
de  réunir  en  un  seul  et  puissant  faisceau  la  grande  armée  du  travail; 

Que,  pour  atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire  de  grouper  en  face  et  con- 
tre les  nuances  diverses  des  partis  bourgeois,  non  pas  un  parti  conte- 
nant les  ouvriers  professant  telle  doctrine  ou  telle  tactique  particulières, 
mais  un  large  parti  de  classe  contenant  sans  distinction  d'écoles  tous  les 
travailleurs  en  lutte  contre  leurs  exploiteurs  ; 

Considérant, 

Que,  par  la  proposition  acceptée  par  le  Congrès  dans  la  séance  du 
mercredi  3  octobre,  chaque  région  garde  la  liberté  de  choisir  son  sous- 
titre  et  peut,  par  conséquent,  ou  garder  le  titre  actuel  de  Parti  ouvrier 
sociuliste  révolutionnaire  français  ou  prendre  tel  autre  titre  qui  lui  con- 
viendra; 
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Le  Vile  Congrès  national  déclare  que  ie  titre  général  et  obligatoire  du 
Parti  basé  sur  le  fait  reconnu  par  tous  les  ouvriers  de  la  lutte  des  classes 
est  celui  voté  par  le  Congrès  de  Marseille  :  Fédération  des  travailleurs 

SOCIALISTES  DE  FrANCE.    * 

Congrès  de  1884.  —  Le  VII°  Congrès  décide  : 

[°  Jamais  un  Congrès  national  ne  sera  tenu  dans  une  région  qui  ne 
sera  pas  régulièrement  constituée  ; 

2°  Le  Congrès  national  de  1884  (VIII®  Congrès  national)  se  réunira  à 
Rennes,  région  de  l'Ouest,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre. 

Caisse  d'assistance  en  faveur  des  familles  des  militaires  adhérents  au 
Parti  constitué  en  vertu  des  Congrès  nationaux  et  régionaux.  —  Le  Con- 
grès adopte  en  principe  la  création  d'une  caisse  d'assistance,  et  renvoie 
le  projet  à  l'étude  des  fédérations  qui  en  transmettront  le  résultat  au 
comité  national  dans  le  délai  de  deux  mois. 

IV.  Question  de  discipline.  —  Attendu  que  dans  la  campagne  légis- 
lative de  Narbonne,  le  citoyen  Fournière  a  failli  à  la  discipline  du 
parti; 

Attendu  que  dans  cette  même  campagne,  le  citoyen  Rouanet  s'est  fait 
son  complice  ; 

Le  Congrès  vote  un  blâme  énergique  aux  citoyens  Fournière  et 
Rouanet. 

V.  Conférence  internationale.  -—  Le  VII^  Congrès,  entendu  le 
rapport  du  comité  national  lui  proposant  une  conférence  entre  les 
Trades-Unions,  le  parti  ouvrier  socialiste  italien,  les  ouvriers  socialistes 
espagnols,  le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  pour 
traiter  :  1»  la  question  d'une  législation  internationale  du  travail  ; 
2»  la  réglementation  du  travail  des  ouvriers  étrangers  ;  3»  les  moyens 
de  faire  rapporter  les  lois  qui  s'opposent  dans  les  divers  pays  à  l'éta- 
blissement d'une  entente  permanente  entre  les  travailleurs; 

Entendu  que  ce  projet  a  été  déjà  approuvé  par  le  Congrès  des  Trades- 
Unions  tenu  à  Nottingbam  ; 

Attendu  que  cette  conférence  sera  le  prélude  d'un  congrès  universel 
où  seront  invités  les  partis  ouvriers  des  divers  pays. 

Décide  que  le  comité  national  a  le  mandat  d'organiser  cette  confé- 
férence  pour  le  29  octobre  1883;  qu'elle  aura  lieu  à  Paris;  que  la  délé- 
gation française  sera  ainsi  composée  :  trois  délégués  du  comité  national, 
douze  délégués  nommés  coUectivemeut  par  le  Congrès,  un  délégué  pour 
chacune  des  Chambres  syndicales  ou  Sociétés  corporatives  adhérentes 
au  Parti  ou  en  relations  amicales  avec  lui. 

Membres  dô  la  délégation  collectioe  du,  Congrès  à  la  Conférence  internatio- 
nale.^ io^nn^  mécanicien;  Allemane(J.),  typographe;  Chaberl,  graveur; 
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Aveline,  ciseleur;  Brousse,  publiciste,  Hibanier,  ferblantier;  Balin,  peintre 
en  bâtiment;  Vaidy,  employé  de  commerce,  Marouck,  publiciste;  Blon- 
deau,  charron;  Lavaud,  céramiste;  Raymond,  menuisier  en  bâtiment. 

VI.  RÉSOLUTIONS  ADDITIONNELLES.  —  Le  Gougrès,  après  avoir  entendu 
les  revendications  du  délégué  des  matelots-chauffeurs  de  Marseille, 
déclare  appuyer  énergiquement  la  demande  d'abrogation  pure  et  simple 
de  la  loi  de  1852. 

Le  Congrès  se  prononce  pour  l'amnistie  pleine  et  entière  des  détenus 
politiques. 

Considérant  qu'il  faut  une  sanction  aux  décisions  prises  par  les  Con- 
grès ouvriers  nationaux,  notamment  sur  les  questions  économiques; 

Considérant  qu'au  point  de  vue  de  la  propagande  il  importe  d'amener 
la  masse  des  travailleurs  au|Parti,  en  leur  montrant  que  les  républicains 
radicaux  eux-mêmes  ne  veulent  rien  faire  pour  les  travailleurs; 

Le  Congrès  décide  qu'il  mandatera  son  Comité  national  pour  déposer 
à  l'issue  de  chaque  Congrès,  non  comme  un  vœu  ou  demande  plato- 
nique, mais  comme  ultimatum  les  desiderata  exprimés  par  les  travail- 
leurs réunis  en  Congrès. 


Conférence  internationale  des  ouvriers  de  France,  d'Angleterre, 
d'Italie  et  d'Espagne,  réunie  à  Paris  du  29  octobre  au  3  novembre  1883- 

Questions  proposées.  —  I.  Législation  internationale  du  travail.  — 
II.  Réglementation  du  travail  des  ouvriers  étrangers.  —  III.  Des  moyens 
de  faire  rapporter  les  lois  qui  s'opposent  à  l'établissement  d'une  entente 
permanente  entre  les  sociétés  ouvrières  des  différents  pays. 

Résolutions  adoptées  par  la  Conférence.  —  I.  La  Conférence  émet  le  vœu 
que  le  but  principal  est  de  limiter  la  durée  du  travail  et  de  faire  aux 
travailleurs  de  toutes  les  nations  une  situation  supportable.  Il  y  a  deux 
moyens  pour  atteindre  ce  but  :  la  législation  pour  protéger  ceux  qui  son 
trop  faibles  pour  se  défendre  eux-mêmes  contre  les  abus  de  la  concur- 
rence; l'organisation  des  travailleurs  unis  et  disciplinés.  Vu  que,  dans 
certains  pays,  l'organisation  du  travail  est  rendue  impossible  par  des 
lois  injustes,  le  devoir  des  ouvriers  de  tous  les  pays  est  de  diriger  tous 
leurs  efforts  contre  les  lois  qui  entravent  la  législation  nationale  et  in- 
ternationale nécessaire  pour  obtenir  le  résultat  ci-dessus  indiqué,  ainsi 
que  toutes  améliorations  favorables  à  la  classe  ouvrière. 

II.  Au  sujet  d'un  travail  fait  dans  un  pays  par  les  ouvriers  étrangers, 
la  Conférence  recommande  surtout  à  ces  ouvriers  de  se  soumettre  aux 
conditions  de  travail  fixées  dans  ces  pays  par  les  Unions  ouvrières  na- 
tionales et  locales,  de  ne  pas  faire  une  concurrence  dangereuse  aux  ou- 
vriers de  ces  pays  en  travaillant  à  des  conditions  plus  favorables  aux 
employeurs. 
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III.  Considérant  que  les  intérêts  des  travailleurs  de  tous  les  pays  sont 
identiques  et  réciproques  ; 

Que,  pour  organiser  une  bonne  défense  de  ces  intérêts,  il  est  néces- 
saire de  pouvoir  établir  un  jour  une  union  permanente  entre  les  Sociétés 
ouvrières  de  tons  les  pays  industriels, 

La  Conférence  invite  les  ouvriers  des  pays  où  n'existe  pas  la  liberté 
d'association  internationale  ou  nationale,  d'organiser  une  agitation  par- 
lementaire et  populaire  pour  faire  rapporter  les  lois  qui  s'opposent  à 
cette  union; 

Elle  désire  que,  dans  l'impossibilité  de  former  actuellement  cette 
union,  des  Conférences  ou  des  Congrès  mettent  le  plus  souvent  en  rela- 
tion les  partis  ouvriers  sérieusement  organisés  des  différentes  nations. 

IV.  Attendu  que  si  les  classes  dirigeantes  des  différentes  nations,  pour 
la  réussite  d'entreprises  financières  et  coloniales  très  souvent  suspectes, 
n'hésitent  pas  à  soulever  de  sanglants  conflits  et  fomentent  ainsi  la  haine, 
la  discorde  et  la  guerre,  les  travailleurs  des  différents  pays  ont  au  con- 
traire intérêt  commun  au  maintien  de  la  paix. 

Les  délégués  des  Sociétés  d'Angleterre,  d'Italie,  d'Espagne  et  de  France 
réunis  à  Paris,  en  Conférence  internationale,  déclarent,  au  milieu  des 
préparatifs  belliqueux  de  l'Europe,  que  ceux  qu'ils  représentent  sont  dé- 
sormais unis  par  la  solidarité  la  plus  étroite;  ils  envoient  un  salut  fra- 
ternel aux  travailleurs  de  tous  les  pays.  Ils  protestent  contre  toutes  les 
guerres  et  demandent  que  les  gros  budgets  de  la  guerre  soient  employés, 
à  l'avenir,  à  améliorer  la  situation  morale  et  matérielle  des  travailleurs. 


Le  rétablissement  de  la  douane  entre  la  Pologne  et  la  Russie.  — 

Après  avoir  traversé  une  lamentable  période  de  conspirations  nihilistes, 
la  Russie  est  aujourd'hui  en  proie  à  un  redoublement  d'agitation  pro- 
tectionniste. Il  semblerait  cependant  que  le  tarif  russe  dût  satisfaire  les 
appétits  de  protection  les  plus  voraces.  Déjà,  avant  la  dernière  guerre 
d'Orient,  il  était  le  plus  élevé  de  l'Europe  :  il  a  encore  été  aggravé  sous 
l'intluence  des  émissions  extraordinaires  de  papier-monnaie,  nécessitées 
par  cette  guerre.  Cette  émission  ayant  eu  pour  effet  d'abaisser  le  cours 
du  rouble  d'environ  un  tiers,  le  gouvernement  exigea  le  payement  en  or 
des  droits  de  douane.  On  supposait  que,  la  guerre  finie,  le  cours  ne  man- 
querait pas  de  se  relever,  et  que  cet  exhaussement,  effectif  sinon  nomi- 
nal, des  droits  ne  serait  que  temporaire.  Mais  le  gouvernement  ayant 
négligé  de  retirer  de  la  circulation  le  surcroît  de  papier  qu'il  y  avait 
ajouté,  le  cours  ne  s'est  pas  relevé.  Les  financiers  de  Moscou  se  sont, 
par  parenthèse,  beaucoup  étonnés,  et  même  quelque  peu  scandalisés  de 
la  dépression  persistante  du  rouble,  et  ils  ne  se  sont  pas  fait  faute  de 
l'attribuer  aux  manœuvres  des  banquiers,  Israélites  et  autres,  absolu- 
ment comme,  aux  époques  de  disette,  on  attribuait  la  hausse  du  blé  aux 
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manœuvres  des  accapareurs.  Mais,  de  même  qu'il  n'y  avait  qu'un  re- 
mède à  la  disette  et  à  la  hausse  du  blé,  c'était  d'en  apporter  davantage 
au  marché,  on  ne  pouvait  relever  le  rouble  qu'en  retirant  le  surcroît  de 
papier  qui  encombrait  le  marché  monétaire.  Le  ministre  des  linances, 
M.  Bunge,  qui  est  un  économiste  de  bonne  école,  savait  parfaitement  à 
quoi  s'en  tenir  sur  ce  point  essentiel,  et  il  s'est  proposé  d'alléger  suc- 
cessivement la  circulation,  en  faisant  chaque  année  un  petit  autodafé  de 
50  millions  de  roubles.  Mais,  si  les  financiers  de  Moscou  se  plaignaient 
volontiers  de  la  dépréciation,  ils  n'ignoraient  pas  que,  le  jour  où  elle 
viendrait  à  cesser,  le  tarif  se  trouverait  diminué  d'un  bon  tiers,  et  c'est 
pourquoi  ils  se  gardèrent  bien  d'appuyer  les  mesures  réparatrices  du  mi- 
nistre des  linances.  On  les  vit  au  contraire,  à  l'exemple  des  inflation- 
nistes américains,  réclamer  de  nouvelles  émissions,  en  affirmant  carré- 
ment que  la  dépréciation  provenait  de  ce  qu'il  n'y  avait  pas  assez  de  pa- 
pier et  non  de  ce  qu'il  y  en  avait  trop. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  cours  du  rouble  est  resté  à  peu  près  au  point  où 
il  était  au  lendemain  de  la  guerre,  et  les  droits  de  douanes,  plus  que  ja- 
mais exigés  en  or,  ont  atteint  un  niveau  qu'il  serait  impossible  de  dé- 
passer, à  moins  de  fermer  absolument  les  frontières.  On  serait  donc 
autorisé  à  croire  que  les  protectionnistes  n'ont  plus  rien  à  souhaiter,  et 
cependant  ils  ne  sont  pas  contents.  Ajoutons  qu'ils  ont  bien  quelques 
raisons  de  ne  pas  l'être.  Voici,  en  effet,  ce  qui  est  arrivé.  Par  suite  de 
l'exhaussement  successif  du  tarif,  les  industries  protégées,  désormais 
maîtresses  absolues  du  marché,  ont  réalisé  des  bénéfices  extraordi- 
naires; les  profits  ou  les  dividendes  des  fabriques  de  tissus  et  particu- 
lièrement de  cotonnades  ont  monté  à  50  0/0  et  davantage.  Ces  béné- 
fices exorbitants  ont  naturellement  agi  comme  une  prime  pour  attirer 
Iqs  capitaux  et  les  bras  dans  les  industries  protégées.  Mais  les  capitaux 
sont  rares  en  Russie,  —  le  cabaret  y  fait  tort  à  la  caisse  d'épargne,  —  et 
les  ouvriers  propres  aux  travaux  réguliers  des  manufactures  ne  s'impro- 
visent pas.  Alors,  que  s'est-il  passé?  C'est  qu'à  défaut  des  capitaux  et  des 
ouvriers  russes,  on  a  vu  les  capitaux  et  les  ouvriers  étrangers  venir 
prendre  part,  sans  y  être  invités,  au  festin  plantureux  que  les  protec- 
tionnistes avaient  préparé  pour  eux-mêmes.  Les  Allemands,  les  Autri- 
chiens, les  Belges,  les  Français,  les  Allemands  surtout,  sont  accourus  à 
l'envi  pour  goûter  au  gâteau  de  la  Protection.  Les  fabricants  de  la  Si- 
lésie,  par  exemple,  qui  approvisionnaient  de  leurs  tissus  et  de  leur  bon- 
neterie le  marché  russe,  à  l'époque  où  ce  marché  était  encore  abordable, 
n'ont  pas  hésité  à  tiansporter  leurs  établissements  dans  l'intérieur  des 
frontières,  que  leurs  produits  ne  pouvaient  plus  franchir.  En  quelques 
années,  une  petite  bourgade  polonaise,  Lotz,  est  devenue  un  foyer  im- 
portant de  l'industrie  des  cotonnades.  Ce  Manchester  polonais,  comme  on 
le  nomme,  a  été  fondé  exclusivement  par  des  capitalistes  et  des  indus- 
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triels  allemands;  il  est  peuplé  d'ouvriers  allemands,  on  n'y  parle  que 
l'allemand  et  Ton  n'y  boit  que  de  la  bière  allemande.  En  revanche,  les 
prix  de  ses  produits  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  russe,  et,  tandis  que 
les  commanditaires  des  manufactures  de  Lotz  dépensent  à  Breslau  ou  à 
Berlin  les  gros  revenus  dont  ils  sont  redevables  à  la  protection  du  «  tra- 
vail national  »  de  la  Russie,  l'étranger  qui  visite  Moscou  dans  les  rudes 
mois  d'hiver  est  ému  de  compassion  à  l'aspect  des  malheureuses  femmes 
que  cette  même  protection  fait  grelotter  dans  de  légères  robes  de  coton 
passées  à  l'état  de  guenille. 

Ces  résultats  inattendus  et  désagréables  d'un  système  auquel  est  atta- 
chée la  prospérité  de  la  Russie  ne  pouvaient  pas  échapper  à  la  vi.2;ilance 
des  protectionnistes,  et  ils  se  sont  appliqués  aussitôt  à  chercher  un  re- 
mède au  mal.  Ce  remède,  ils  ont  fini  par  le  découvrir,  et  leurs  journaux 
se  sont  chargés  de  le  vulgariser.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  réta- 
blir la  ligne  de  douanes  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  que  l'empereur 
Nicolas,  dans  son  libéralisme  excessif,  a  eu  le  tort  de  supprimer  en  1831, 
et  d'appliquer  aux  produits  de  provenance  polonaise  les  mêmes  droits 
auxquels  sont  assujettis  les  produits  étrangers.  C'est  un  remède  hé- 
roïque qui  pourrait  bien  tuer  l'industrie  polonaise  et  avec  elle  les  germes 
de  la  réconciliation  politique  entre  la  Pologne  et  la  Russie  ;  mais  les  pro- 
tectionnistes russes  ne  sont  pas  gens  à  se  laisser  arrêter  par  une  consi- 
dération aussi  futile.  Et,  comme  leur  influence  est  actuellement  prépon- 
dérante en  Russie,  ils  sont  bien  capables  d'arriver  à  leurs  fins. 

Seulement  est-il  bien  certain  que  ce  remède  ait  toute  l'efficacité  sou- 
haitable? Sans  doute,  dans  les  années  qui  suivront  le  rétablissement  de 
la  douane  entre  la  Pologne  et  la  Russie,  un  vide  se  fera  dans  l'approvi- 
sionnement du  marché  russe  ;  les  articles  protégés,  se  trouvant  raréfiés, 
hausseront  de  prix,  et  les  bénéfices  des  manufacturiers  de  Moscou,  dé- 
barrassés de  la  concurrence  de  Lotz,  monteront  avec  les  prix.  Mais  quelle 
sera  la  conséquence  ultérieure  inévitable  de  ce  nouvel  exhaussement  de 
la  prime  de  la  protection  ?  Ce  sera  d'encourager  plus  que  jamais  l'inva- 
sion des  capitaux  et  des  bras  étrangers.  Les  capitalistes  et  les  indus- 
triels, qui  ont  transporté  naguère  leurs  établissements  de  la  Silésie  en 
Pologne,  les  transporteront  de  la  Pologne  en  Russie,  peut-être  à  Moscou 
même. 

Le  rétablissement  de  la  douane  entre  la  Pologne  et  la  Russie  n'aura 
donc  pas  la  vertu  curative  que  se  plaisent  à  lui  attribuer  les  protection- 
nistes de  Moscou.  Il  ne  fera  que  déplacer  le  mal  dont  ils  se  plaignent, 
il  ne  le  supprimera  point.  Ce  mal,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  l'extirper, 
c'est  d'interdire  absolument  l'entrée  de  la  Russie  aux  étrangers,  capita- 
listes, travailleurs  et  autres  ;  c'est  d'élever  entre  la  Russie  et  le  reste  du 
monde  une  nouvelle  muraille  de  Chine.  Cela  coûtera  peut-être  un  peu 
cher,  mais  quoi?  Avec  quelques  nouvelles  émissions  de  papier-monnaie, 
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on  en  viendra  à  bout,  et,  d'ailleurs,  doit-on  regarder  à  la  dépense  quand 
il  s'agit  de  protéger  lejtravail  national?  (^Journal  des  Débats.) 

G.  DE   MOLINARI. 

SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 

RÉUNION  DU  5  NOVEMBRE   i883. 


Communications  ;  Les  conférences  de  la  Société  de  statistique  de  Paris  pen- 
dant la  saison  1883-1884.  —  Le  crédit  agricole,  les  banques  populaires,  les 
caisses  d'épargne  et  les  sociétés  de  secours  mutuels  en  Italie. 

Discussion  :  Des  tarifs  de  chemins  de  fer  dans  leurs  rapports  avec  la  liberté  du 
commerce.  —  Les  chemins  de  fer  ne  constituent-ils  pas  un  monopole  na- 
turel et  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  déroger  à  leur  égard  à  la  loi  économique? 

Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  premier  président. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  annonce  qu'il  a  reçu  le 
programme  des  conférences  qui  doivent  avoir  lieu,  pendant  l'hiver 
1883-1884,  sous  les  auspices  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Voici  pour  la  première  série  : 

Mercredi  14  novembre  1883  :  Les  statistiques  récentes  de  l'in- 
struction primaire  en  France.  —  M.  Levasseur. 

Mercredi  28  novembre  1883  :  Les  bibliothèques  à  Paris.  — 
M.  Gh.  Letort. 

Mercredi  12  décembre  1883  :  La  circulation  sur  les  routes  na- 
tionales, d'après  les  derniers  comptages.  —  M.  Gheysson. 

Mercredi  9  janvier  1884  :  La  fièvre  typhoïde  à  Paris.  —  M.  Du- 
rand-Glaye. 

Mercredi  23  janvier  :  Les  revenus  territoriaux  de  la  France  et 
le  cadastre.  —  M.  Gimel. 

Mercredi  30  janvier  :  La  statistique  internationale  des  divorces. 
—  D"- J.Bertillon. 

Des  places  sont  réservées  pour  les  dames. 

Les  portes  seront  ouvertes  à  huit  heures  du  soir  et  la  conférence 
commencera  à  huit  heures  et  demie  très  précises. 

Le  Secrétaire  perpétuel  énumère  ensuite  les  ouvrages  et  bro- 
chures qui  ont  été  adressées  à  la  Société,  et  dont  on  trouvera  plus 
loin  la  liste. 

M.  Léon  Say  rappelle  qu'il  a  été  question,  il  y  a  quelque  temps, 
de  faire  les  démarches  nécessaires  pour  que  la  Société  fût  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique.  Il  a  été  préparé  un  projet 
de  statuts  qui  laissent  à  un  règlement  intérieur  le  soin  de  l'orga- 
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lîisation  pratique  de  ]a  Société.  Ce  projet  va  être  adressé  aux 
membres,  qui  pourront,  dans  la  séance  du  5  décembre  ou  du 
5  janvier,  en  délibérer. 

M.  E.  Brelay  demande  h  M.  Léon  Say  de  vouloir  bien,  avant 
que  la  réunion  n'entame  Tordre  du  jour,  lui  donner  quelques  dé- 
tails sur  son  récent  voyage  en  Italie,  oti  il  est  allé,  avec  son  col- 
lègue du  Sénat  M.  Labiche,  pour  étudier  les  institutions  de  crédit 
agricole,  les  banques  populaires,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  autres  institutions  de  prévoyance.  C'était,  pour  lui,  une  sorte  de 
préparation  à  la  prochaine  étude  et  à  la  discussion  publique  du 
projet  de  loi  sur  le  crédit  agricole. 

Une  loi  de  1869,  dit  M.  Léon  Say,  a  tenté  d'établir  en  Italie  le 
crédit  agricole,  en  autorisant  la  création  de  banques  spéciales  aux- 
quelles étaient  concédés  d'importants  privilèges,  y  compris  celui 
d'émettre  des  billets  au  porteur,  mais  sous  la  condition  expresse 
qu'elles  se  consacreraient  exclusivement  aux  opérations  agricoles. 

Or,  cette  loi  n'a  produit  que  des  effets  à  peu  près  nuls;  elle  est 
tombée  en  désuétude.  Le  Parlement  l'avait  votée  en  pleine  crise 
ministérielle,  et  sans  penser  à  ce  qu'il  faisait.  M.  Minghetti,  qui 
faisait  partie  du  nouveau  cabinet  sorti  de  cette  crise,  trouva  sur 
son  bureau,  en  arrivant  au  ministère,  cette  loi  à  promulguer. 
Comme  il  la  jugeait  fort  défectueuse,  il  songea  d'abord  à  la  jeter 
au  panier  sans  plus  de  façon,  mais  on  lui  fit  observer  que  ce  pro- 
cédé était  inconstitutionnel.  Il  en  assura  donc  la  promulgation, 
mais  en  adressant  au  roi  un  rapport  où  il  dégageait  sa  responsa- 
bilité à  cet  égard.  Ses  prévisions  se  sont  pleinement  réalisées.  Des 
quelques  banques  qui  s'étaient  fondées,  il  en  reste  aujourd'hui  à 
peine  cinq  ou  six,  parmi  lesquelles  une  en  Sardaigne,  une  à  Sienne, 
une  autre  à  Bologne. 

Toutes  ces  banques  ont  ensemble  pour  quelques  millions  de  bil- 
lets en  circulation.  C'est  celle  de  Sardaigne  qui  a  le  mieux  réussi, 
parce  que  dans  cette  île  on  manquait  de  numéraire.  En  fait,  la  loi 
n'est  point  observée  et  les  banques  agricoles  ne  laissent  pas  que 
de  se  livrer  à  diverses  opérations  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
l'agriculture. 

Par  contre,  les  banques  populaires,  qui  n'ont  pas  été  créées  dans 
le  but  spécial  de  venir  en  aide  à  l'agriculture,  lui  rendent  de  très 
grands  services.  En  Italie,  les  effets  à  ordre,  ne  faisant  point  men- 
tion de  la  cause,  peuvent  servir  à  tout  et  sont  ainsi  uniformément 
«commercialisés».  Les  banques  qui  escomptent  les  effets  des 
banques  populaires  et  des  banques  agricoles^emploient  à  cet  usage 
leurs  fonds  d'épargne;  aussi  tiennent-elles  à  avoir  toujours  un 
portefeuille  commercial  qui  soutient  le  portefeuille  agricole. 
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M.  Léon  Say  est  allé  à  Milan,  à  Crémone,  à  Trévise,  à  Bologne, 
visitant  partout  des  banques  de  ce  genre,  qui  ne  prêtent  qu'à  leurs 
sociétaires,  sur  dépôt  de  marchandises  (principalement  de  soies)  et 
sur  d'autres  gages.  Il  a  remarqué  que  le  taux  de  l'intérêt  est  géné- 
ralement élevé;  il  ne  descend  pas  au-dessous  de  5  0/0  et  s'élève 
souvent  jusqu'à  7  0/0.  Dans  une  ville  de  8.000  habitants,  sur  les 
bords  de  la  Piave,  il  existe  une  petite  banque  qui  prête  à  7  0/0,  et 
qui  néanmoins  fait  tout  juste  ses  frais  ;  mais  elle  rend  de  bien 
grands  services,  car  sa  clientèle  s'adressait  autrefois,  faute  de 
mieux,  aux  usuriers  ;  ceux-ci  ne  prêtaient  qu'à  des  taux  exorbi- 
tants, à  20  et  25  0/0,  et  depuis  l'établissement  de  la  banque,  ils 
ont  dû  renoncer  à  leur  métier.  Voilà  un  exemple  qui  prouve  bien 
que  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt,  loin  de  favoriser  l'usure,  est  le 
meilleur  moyen  de  la  faire  disparaître. 

M.  Léon  Say  a  étudié  aussi  les  caisses  d'épargne  italiennes.  Elles 
sont  de  deux  espèces  :  les  grandes,  qui  ont  été  créées  en  vertu 
d'une  loi  spéciale  et  ne  peuvent  distribuer  de  bénéfices,  —  et  les 
petites,  qui  sont  des  annexes  des  banques  populaires. 

Les  premières  ont  des  dépôts  considérables,  —  Milan,  280  mil- 
lions de  dépôts,  par  exemple,  —  qu'elles  placent  comme  elles  l'en- 
tendent. 

Les  secondes  donnent  aussi  à  leurs  dépôts  tel  emploi  qu'elles 
jugent  convenable,  mais  elles  ont  à  supporter  l'impôt  sur  les  va- 
leurs mobilières,  qui  est  assez  élevé. 

Un  fait  caractéristique  à  noter,  c'est  qu'en  Italie  les  livrets  de 
caisses  d'épargne  sont  presque  tous  au  porteur,  —  1.700  nomina- 
tifs sur  350.000  livrets.  Les  livrets  nominatifs,  cependant,  don- 
nent droit  à  un  intérêt  plus  élevé  ;  ils  ont  été  créés  pour  avantager 
certaines  catégories  de  personnes  :  les  ouvriers  manuels  ou  agri- 
coles, les  gens  de  service;  mais  on  leur  préfère  les  livrets  au  por- 
teur, que  l'on  trouve  plus  commodes.  Le  peuple  italien,  en  s'habi- 
tuant  à  l'épargne,  s'habitue  ainsi  du  même  coup  à  la  prudence,  et 
se  tient  ainsi  en  garde  contre  les  inconvénients  ordinaires  des  titres 
au  porteur  quelconques,  surtout  des  titres  de  ce  genre,  qui  portent 
bien  le  nom  du  titulaire  primitif,  mais  simplement  pour  la  forme. 

Les  grandes  caisses  d'épargne  se  donnent  beaucoup  de  peine 
pour  tirer  de  leurs  dépôts  le  meilleur  parti  possible.  Aussi  font- 
elles  toutes  sortes  d'affaires,  surtout  des  affaires  de  banque.  Elles 
prêtent  sur  dépôt  de  marchandises,  et  ont,  à  cet  effet,  de  grands 
magasins.  C'est  surtout  la  soie,  sous  ses  diverses  formes,  qui  sert 
de  gage  le  plus  ordinairement. 

Ces  caisses  d'épargne  ont  aussi  des  comptoirs  de  crédit  foncier, 
avec  un  petit  capital  spécial  de  garantie.  Elles  émettent  des  obli- 
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gâtions  qui  n'ont  point  de  terme  fixe  de  remboursement,  et  sont 
tirées  au  sort  par  séries,  quand  la  caisse  a  des  ressources  dispo- 
nibles. 

Plusieurs pteites  banques  populaires  ont  été  fondées  par  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels.  Ces  sociétés  sont  aidées  d'ailleurs  par 
les  grandes  caisses  d'épargne  au  moyen  des  bénéfices  que  celles-ci 
ne  peuvent  distribuer.  Elles  sont  organisées  sur  le  type  des  com- 
pagnies d'assurances,  et  savent  à  merveille  se  servir  de  la  statis- 
tique. Ainsi,  la  société  de  secours  de  Crémone  a  dressé  une  statis- 
tique très  complète  de  la  mortalité,  des  maladies,  des  chômages  de 
tous  ses  membres,  et  elle  est  arrivée  ainsi  à  établir  par  des  calculs 
rigoureusement  exacts  un  tarif  d'assurance  très  simple,  égalisant 
les  cotisations  à  percevoir  et  les  risques  qu'elles  doivent  couvrir. 

Pour  répondre  à  une  question  de  M.  Limousin,  M.  Léon  Say 
ajoute  qu'il  existe  à  Milan  deux  grandes  sociétés  ouvrières,  dont 
la  plus  importante,  dite  «le  Consulat»,  est  une  véritable  fédéra- 
tion. Cette  société  et  quelques  autres  s'occupent  de  la  construction 
de  petites  maisons  qui  sont  vendues  par  voie  d'amortissement  an- 
nuel, comme  celles  de  la  Société  de  Passy-Auteuil.  C'est  la  Banque 
populaire  de  Milan  qui  a  fourni  les  fonds  nécessaires,—  3  millions, 
dit  M.  Cheysson,  —  et  une  loi  a  autorisé  le  gouvernement  à  vendre 
pour  200,000  francs  à  la  société  80.000  mètres  de  terrain  apparte- 
nant à  l'État.  On  peut  ainsi  opérer  sur  une  large  échelle. 

M.  Léon  Say  termine  en  se  louant  de  l'accueil  qu'il  a  reçu  en 
Italie,  surtout  de  la  part  de  M.  Luzzati,  qui  est  dans  ce  pays,  on 
ne  l'ignore  pas,  le  grand  promoteur  et  organisateur  des  nouvelles 
institutions  de  crédit  et  de  prévoyance,  et  qui  jouit,  au  milieu  de 
ses  compatriotes,  d'une  immense  influence  due  aux  services  qu'il 
leur  a  rendus. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux  questions  posées, 
l'une  par  M.  Chérot,  Tautre  par  M.  Limousin. 
La  première,  ainsi  conçue  : 

DES  TAHIFS  DE  CHEMINS  DE  FER  DANS  LEURS  RAPPORTS  AVEC  LA  LIBERTÉ 

DU  COMMERCE, 

n'a  pu  être  traitée  à  fond,  son  auteur  ayant  été  empêché,  par 
une  indisposition,  d'assister  à  la  séance. 
La  seconde  était  ainsi  formulée: 

LES  CHEMINS  DE  FER  NE  CONSTITUENT-ILS  PAS  UN  MONOPOLE  NATUREL 
ET  n'y  A-T-IL  pas  lieu  DE  DÉROGER  A  LEUR  ÉGARD  A  LA  LOI  NA- 
TURELLE DE   l'industrie? 

M.  Limousin  dit  qu'il  a  été  fait  une  erreur,  probablement  par 
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lui,  dans  le  libellé  de  la  question.  Il  n'a  pas  voulu  dire  :  «  loi  na- 
turelle )*,  mais  «  loi  économique  »,  loi  d'expérience.  Eu  efïet,  s'il  y 
a  lieu,  ainsi  qu'il  le  croit,  de  faire  exception,  au  profit  de  l'indus- 
trie des  chemins  de  fer,  à  la  loi  de  la  liberté  du  travail,  c'est  évi- 
demment en  vertu  d'une  loi  naturelle  ;  tandis  que  la  loi  écono- 
mique s'applique  à  la  généralité  des  industries. 

L'exception  proposée  est  fondée  sur  cette  constatation  :  que  l'in- 
dustrie des  chemins  de  fer  fait  exception  au  régime  habituel  des 
industries  en  ce  sens  qu'elle  constitue  un  monopole  naturel,  c'est- 
à-dire  un  monopole  qui  résulte  de  la  force  des  choses,  et  qui  ne 
peut  être  supprimé  par  l'action  humaine. 

La  constatation  de  cet  état  de  choses  résulte  d'abord  de  l'examen 
logique  ;  ensuite  de  l'observation  des  phénomènes  dans  les  pays 
où  l'industrie  des  chemins  de  fer  est  traitée  comme  une  industrie 
libre,  et  placée  sous  le  régime  de  la  liberté.  Ces  pays  sont  les 
États-Unis  et  l'Angleterre. 

Dans  ces  pays  même,  l'industrie  des  chemins  de  fer  n'est  pas 
absolument  une  industrie  libre  ;  en  ce  sens  que  pour  établir  des 
voies  ferrées,  il  faut  obtenir,  comme  ailleurs,  des  concessions  de 
la  puissance  souveraine,  laquelle  permet  d'user  du  droit  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  laquelle  donne  parfois  des 
subventions  sous  des  formes  diverses,  même  en  Amérique.  Dans 
ces  pays  également,  on  a  imposé  des  cahiers  des  charges  aux  com- 
pagnies. Mais  ces  cahiers  sont  très  larges  dans  leurs  clauses,  et 
même  on  n'observe  pas  toutes  celles  qui  y  sont  inscrites.  On  a 
pensé,  en  effet,  dans  ces  deux  pays,  que  le  régime  du  droit  com- 
mun était  le  meilleur  pour  les  chemins  de  fer  comme  pour  toutes 
les  autres  industries.  Cependant,  en  Angleterre  et  en  Amérique, 
un  mouvement  de  réaction  s'est  produit.  En  Angleterre,  les  cham- 
bres de  commerce  ont  mené  une  vigoureus^^  campagne  qui  a  abouti 
à  une  enquête  parlementaire  ;  de  plus,  le  Parlement  a  fait  des  lois 
pour  obliger  les  compagnies  à  établir  des  trains  pour  les  ouvriers 
à  raison  d'un  penny  le  mille.  En  Amérique,  les  protestations  sont 
de  tous  les  jours  ;  une  association,  qui  fut  un  moment  puissante, 
celle  des  Orangers  ou  Patrons  de  V agriculture ,  est  un  ordre  maçon- 
nique qui  mit  un  moment  en  danger  les  compagnies. 

Que  reproche-t-on  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  aux  États- 
Unis  et  en  Angleterre?  De  posséder  des  monopoles.  En  Angleterre, 
les  compagnies  s'entendent  par  l'organe  de  leur  Clearing  house  pour 
établir  des  tarifs  communs,  ce  qui  supprime  la  concurrence  et 
donne  les  résultats  du  monopole.  Aux  États-Unis,  il  n'existe  pas 
d'entente  permanente,  et  quelquefois  la  concurrence  se  manifeste; 
mais  cette  concurrence  a  pour  objet  la  suppression  de  l'adversaire, 
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sa  ruine,  la  baisse  de  ses  actions  à  la  bourse  de  Wall  street.  Quand 
l'un  des  deux  adversaires  a  ruiné  Tautre,  il  achète  ses  actions  à  vil 
prix,  puis,  fusionnant  les  deux  entreprises,  il  en  fait  un  monopole 
et  relève  les  prix.  D'autres  fois,  les  adversaires  se  réconcilient  et, 
formant  un  ring  ou  coalition,  relèvent  leurs  prix  d'un  commun  ac- 
cord à  un  taux  qui  leur  permette  do  réparer  les  pertes  subies  pen- 
dant la  lutte. 

Pendant  que  l'orateur  se  trouvait  en  Amérique,  en  1876,  on 
voyait  sur  les  carreaux  des  boutiques  de  marchands  de  billets  des 
affiches  avec  ces  mots  :  War  in  the  West,  Guerre  dans  l'ouest.  On 
allait  alors  de  New- York  ou  de  Philadelphie  à  Chicago,  à  60  heures 
de  voyage,  pour  13  dollars  papier,  c'est-à-dire  pour  62  fr.,  moins 
qu'on  ne  paye  en  Fi'ance  pour  faire,  en  neuf  heures,  le  voyage  de 
Paris  à  Lyon.  L'orateur  voulut  profiter  de  ces  prix  et  demanda  si 
l'on  donnait  des  billets  d'aller  et  retour.  Il  lui  fût  répondu  que 
non.  Il  s'abstint  alors  parce  qu'un  accord  entre  les  concurrents 
eût  pu  se  produire  brusquement  et  qu'il  lui  eût  peut-être  fallu 
dépenser  60  dollars  pour  revenir. 

Les  choses  se  passent,  en  un  mot,  avec  les  chemins  de  fer  amé- 
ricains, comme  autrefois  en  France  avec  les  diligences  et  les  ba- 
teaux, à  l'époque  où  une  compagnie  de  navigation  sur  la  Saône, 
pour  répondre  à  une  concurrente  qui  transportait  de  Lyon  à  Gtiâlon 
pour  50  centimes,  fit  le  même  service  gratuitement,  en  offrant,  en 
outre,  un  bon  dîner  aux  voyageurs.  Le  but  des  compagnies  rivales 
était  de  s'emparer  du  monopole,  de  façon  à  pouvoir  traiter  ensuite 
marchandises  et  voyageurs  à  leur  guise. 

Voilà  les  enseignements  de  l'expérience.  Quant  à  la  logique,  elle 
nous  dit  que  chaque  fois  que  les  concurrents  sont  peu  nombreux,  il 
se  doit  produire  de  deux  phénomènes  l'un  :  ou  l'un  des  concur- 
rents devra  supprimer  l'autre  ou  les  autres,  moins  riches  que  lui, 
ou  les  concurrents  s'entendront;  dans  Tunet  l'autre  cas,  il  y  aura 
monopole. 

C'est  pour  empêcher  ces  inconvénients  que  l'on  a  établi  en  France 
le  système  des  compagnies,  exploitant  les  chemins  de  fer,  confor- 
mément aux  clauses  d'un  cahier  des  charges,  qui  fixe  notamment 
les  prix  maxima  et  n'autorise  les  diminutions  que  sous  la  condi- 
tion de  l'approbation  par  l'État,  avec  une  durée  minimum  d'un  an 
pour  les  tarifs  réduits. 

Il  y  aurait  un  moyen  plus  radical,  ou  que,  du  moins,  certains 
hommes  estiment  tel,  de  supprimer  les  inconvénients  de  la  concur- 
rence :  ce  serait  de  mettre  le  monopole  des  chemins  de  fer  entre 
les  mains  de  l'État  lui-même.  Pour  juger  ce  système,  il  faut  éga- 
lement se  placer  au  point  de  vue  des  déductions  logiques,  fruits  de 
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l'observation  de  phénomènes  analogues,  et  à  celui  de  l'expérience 

pratiquée  dans  d'autres  pays  et  en  France  même. 

La  logique  nous  apprend  que  l'État  est  un  mauvais  industriel 
pour  deux  raisons:  P  parce  que  personne  n'est  intéressé  à  la 
bonne  et  économique  administration  de  ses  entreprises  ;  2°  parce 
que  le  personnel  ne  se  recrute  pas,  comme  celui  des  entreprises 
particulières,  en  raison  du  mérite  des  travailleurs,  mais  d'une 
façon  spéciale  :  en  raison  des  recommandations  que  possède  chaque 
candidat.  Les  industries  monopolisées  par  l'État  constituent  un 
système  déplorable  d'exploitation  du  public  ;  exemple  :  la  régie  des 
tabacs,  qui  nous  fait  fumer  d'exécrables  cigares  qu'elle  nous  vend 
très  cher.  Exemple  :  la  poste,  qui  fait  de  plus  en  plus  mal  son  ser- 
vice depuis  qu'elle  est  dirigée  par  un  ministre  si  aimable  envers  lus 
membres  du  Parlement  qu'aucune  crise  ministérielle  n'ébranle  sa 
position. 

On  invoque  à  l'appui  de  la  thèse  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  l'État,  ce  principe  :  que  cette  industrie  est  un  service 
public.  Cette  théorie  est  soutenue  par  quelques  économistes  qui 
ne  sont  pourtant  pas  partisans  de  l'exploitation  par  l'État.  Elle 
est  pourtant  insoutenable  en  économie  politique.  Qu'est-ce  qu'un 
service  public?  C'est  un  service  payé  par  l'impôt  et  dont  tous  les 
citoyens  usent  tant  qu'ils  veulent  en  échange  de  leur  contribution 
aux  frais  généraux.  La  police  est  un  service  public,  la  création  et 
l'entretien  des  rues  et  des  routes,  leur  éclairage  constituent  un 
service  public;  la  justice  est  un  service  public,  bien  qu'en  fait  et 
par  une  étrange  anomalie,  existent  les  irais  judiciaires;  l'instruc- 
tion générale  des  enfants  a  été  récemment  élevée,  chez  nous,  au 
rang  de  service  public;  les  cultes  sont  et  resteront  un  service  pu- 
blic jusqu'au  jour  de  la  séparation  des  églises  et  de  l'État. 

Mais  ni  l'industrie  des  tabacs,  ni  celle  de  la  poudre  ne  consti- 
tuent des  services  publics;  la  poste  pas  davantage.  Ce  sont  des  in- 
dustries monopolisées  par  l'ÉLat  pour  des  raisons  fiscales  ou  poli- 
liques;  mais  qui  ne  présentent  aucun  des  caractères  qui  constituent 
un  service  public.  Leur  donner  ce  caractère,  c'est  s'exposer  à  glisser 
sur  la  planche  savonnée  du  communisme.  La  formule  la  plus  récente 
de  cette  doctrine  socialiste  est,  en  effet,  la  transformation  de  toutes 
les  industries  en  services  publics,  et  celle  de  tous  les  travail- 
leurs en  fonctionnaires.  Plus  conséquents  môme  que  ceux  qui  veu- 
lent voir  unservicepublic  dans  une  industrie  qui  vend  ses  produits, 
les  partisans  de  ce  système  déclarent  que  tout  le  monde  doit  pou- 
voir consommer  à  discrétion,  à  la  condition  de  payer  une  certaine 
contribution  en  travail.  C'est  bien  là  le  véritable  service  public,  le 
service  public  ancien,  c'est-à-dire  combiné  avec  la  corvée. 
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La  logique  nous  apprend  donc  que  l'État,  qui  est  un  mauvais 
industriel,  ne  serait  pas  un  meilleur  exploitant  des  chemins  de  fer. 
L'expérience  nous  montre,  en  France,  l'État  en  déficit  sur  son 
réseau.  Mais  on  peut  dire  que  ce  réseau  est  mal  composé.  Eh  bien! 
prenons  l'exemple  du  pays  type  :  de  la  Belgique.  La  Belgique  a  eu 
l'année  dernière  un  déficit  de  12  millions  sur  son  exploitation. 
Pour  le  combler,  le  Gouvernement  a  proposé  la  création  d'impôts 
nouveaux  montant  à  22  millions.  Il  y  a  un  an,  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  déclarait  que  les  influences  parlementaires  avaient 
fait  établir  trois  cents  trains  de  trop.  Il  y  a  quelques  mois,  le 
Comité  central  des  chambres  syndicales  de  Bruxelles  entendait  un 
rapport  de  M.  Scailquin,  dans  lequel  il  était  dit  que  le  réseau  de 
l'État  belge,  qui  offre  une  grande  analogie  avec  celui  du  Nord 
français,  étaitexploi té  dans  des  conditions  bien  moins  bonnes.  Il  étuit 
constaté  que,  sur  le  premier  de  ces  réseaux,  les  trains  coûtaient 
3  fr.  83  le  kilomètre  et  sur  le  second  2  fr.  52.  Gela  provient  de  ce 
qu'il  y  a,  pour  160  fonctionnaires  sur  le  Nord  français,  746 
fonctionnaires  sur  le  réseau  belge;  30  ingénieurs  sur  le  premier 
et  150  sur  le  second.  ^  * 

Il  est  difficile  de  connaître  les  résultats  financiers  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  par  l'État  en  Allemagne,  en  Italie  et  par- 
tiellement en  Autriche,  par  suite  de  la  singulière  manière  dont  est 
tenue,  dans  ces  pays  comme  chez  nous,  la  comptabilité  publique. 
Il  a  été  dit  à  l'orateur,  en  Autriche,  un  mot  applicable  partout  : 
«  G'est  la  bouteille  à  l'encre.  » 

Donc,  l'exploitation  par  TÉtat  doit  être  condamnée  aussi  bien 
que  la  liberté  absolue.  Reste,  maintenant,  le  système  des  compa- 
gnies concessionnaires.  Ge  système  affecte  deux  formes  princi- 
pales :  les  compagnies  fermières  et  les  compagnies  propriétaires 
temporaires.  Le  système  des  compagnies  fermières  est  théorique- 
ment le  meilleur,  et  c'est  certainement  celui  qu'il  conviendra  d'ap- 
pliquer, en  France,  quand,  à  l'expiration  des  concessions,  dans 
soixante-quinze  ans,  les  lignes  reviendront  à  l'État,  sans  qu'il  ait 
à  débourser  un  centime. 

Mais,  pour  le  moment,  c^  système  est  inapplicable  en  France,  en 
fait  et  en  théorie.  11  est  inapplicable  en  fait,  parce  qu'il  faudrait  au 
préalable  faire  le  rachat;  or,  le  rachat  aux  termes,  parfaitement 
légitimes,  des  conventions  de  1859  et  années  suivantes,  ne  pourrait 
se  faire  que  moyennant  le  payement,  aux  compagnies  actuelles, 
d'une  rente  égale  au  revenu  moyen  des  deux  dernières  années,  les 
deux  plus  faibles  écartées,  et  sans  que  cette  rente  puisse  être  infé- 
rieure au  revenu  de  la  dernière  année.  Par  suite,  les  prix  de  trans- 
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ports  ne  pourraient  pas  être  diminués.  Ils  devraient  même  être 
augmentés,  puisque  l'État  devrait  en  outre  racheter  le  matériel 
roulant  estimé  entre  1.500  millions  et  2  milliards;  ce  serait  donc 
un  revenu  supérieur  de  87  à  90  millions  qu'il  faudrait  obtenir,  sans 
parler  de  la  prétention  légitime  qu'auraient  les  compagnies  fer- 
mières de  gagner  de  l'argent. 

Le  système  des  compagnies  fermières  est  mauvais  théoriquement 
pendant  la  période  de  création  du  réseau,  parce  que,  comme  cela 
s'est  fait  en  Hollande,  l'État  est  alors  obligé  de  construire  lui-même, 
et  il  est  non  moins  mauvais  constructeur  qu'exploitant.  De  plus, 
cette  construction  grèverait  la  dette  publique  d'une  façon  perpé- 
tuelle, car,  —  nous  en  avons  encore  la  preuve  en  ce  moment.  -^ 
l'État  suspend  l'amortissement  avec  une  facilité  déplorable. 

L'orateur  arrive  ensuite  au  système  des  compagnies  conces- 
sionnaires, qui  est  le  système  français,  autrichien  et  espagnol.  Ce 
système  est,  non  le  moins  mauvais,  celui  qu'on  doit  prendre  faute 
d'autres  ;  mais,  au  contraire,  le  meilleur  qui  se  puisse  concevoir 
et  appliquer  pendant  la  période  de  création.  D'abord,  il  a  cet 
avantage  tie  créer  une  fortune  dont  l'État  deviendra  possesseur  à 
l'expiration  des  concessions,  etqu'il  ne  peut  pas  gaspiller  par  antici- 
pation. Ensuite,  ce  système  combine,  autant  que  celui  des  compa- 
gnies fermières,  la  triple  action  du  producteur,  c'est-à-dire  du 
transporteur  ;  du  consommateur,  c'est-à-dire  de  celui  qui  fait 
transporter  ;  du  juge  qui  résout  les  conflits  qui  peuvent  se  produire 
entre  les  deux  intérêts,  c'est-à-dire  de  l'État. 

Les  adversaires  de  ce  système  lui  adressent  divers  reproches, 
notamment  celui  de  faire  payer  les  transports  à  un  prix  élevé.  Dans 
un  récent  article  publié  dans  le  Rappel,  un  député,  M.  Edouard 
Lockroy,  s'est  ftdt  le  porte-parole  de  cette  opinion.  Il  a  notamment 
affirmé  que  les  transports  étaient  à  meilleur  marché  en  Allemagne 
qu'en  France.  Eh  bien,  la  vérité  est  que  les  compagnies  françaises 
frappent  la  grande  vitesse  d'un  prix  sensiblement  semblable  à 
celui  de  l'Allemagne  :  36  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  au 
lieu  de  35.  Mais  en  Allemagne,  en  outre,  l'État  n'est  responsable 
que  jusqu'à  concurrence  de  150  fr.  pour  100  kilog.,  pour  les  pertes 
et  avaries  ;  tandis  que  nos  compagnies  le  sont  indéliniment. 

En  ce  qui  concerne  la  petite  vitesse,  la  vérité  est  que  nos 
compagnies  transportent  à  meilleur  marché  que  l'Etat  allemand. 
Celui-ci  a  un  prix  unique  :  16  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre; 
tandis  que  nos  compagnies  ont  des  prix  qui  varient  entre  16  cent. 
au  maximum  et  5  centimes  au  minimum. 

On  faitaussi  le  procès  au  mode  de  tariQcation  de  nos  compagnies 
et  Ton  demande  son  remplacement  par  le  système  allemand  dit 
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^«  tarif  naturel  »,  ou  par  le  système  belge  dit  «tarif  kilométrique  h 
base  décroissante  ».  Le  «  tarif  naturel  »  transporte  toutes  les 
marchandises  au  même  prix  sans  s'occuper  de  leur  valeur,  en 
limitant  la  responsabilité  du  transporteur  et  en  obligeant  l'expé- 
diteur à  payer  une  prime  d'assurance  s'il  veut  une  garantie 
complète.  Le  tarif  belge  demande  un  prix  décroissant  pour  les 
distances  parcourues  au  delà  d'une  certaine  distance  initiale. 

Le  système  français  ou  commercial  taxe  les  marchandises  à  la 
valeur,  leur  demandant  tout  ce  qu'elles  peuvent  payer,  mais 
exclusivement  ce  qu'elles  peuvent  payer,  facilitant  ainsi  les 
transports,  et  par  suite  la  consommation  et  la  production.  Le  tarif 
commercial  a  pour  complém.ent  les  tarifs  spéciaux,  les  tarifs  à  prix 
ferme,  et  les  tarifs  de  gare  à  gare.  Ces  trois  genres  de  tarifs  ont 
pour  principe  commun  la  diminution  des  prix  portés  au  tarif 
général.  Ce  sont  des  tarifs  de  concurrence;  car  la  concurrence 
existe  dans  les  transports  nonobstant  le  monopole.  Elle  existe  entre 
les  chemins  de  fer  et  la  batellerie,  qui  fait  des  prix  que  ne  peuvent 
pas  atteindre  les  voies  ferrées,  et  qui  transporte  encore  60  0/0  du 
tonnage.  Il  y  a  également  concurrence  entre  chemins  de  fer, 
quelquefois  pour  desservir  les  mêmes  points,  le  plus  souvent  pour 
approvisionner  un  grand  marché,  Paris  notamment,  de  produits 
similaires,  venant  de  régions  ou  de  pays  différents. 

Les  Belges  et  les  Allemands,  qui  avaient  affiché  la  prétention  de 
tout  résoudre  par  leurs  systèmes  mathématiques,  ont  dii,  eux 
aussi,  recourir  aux  tarifs  spéciaux  et  de  gare  h  gare. 

Théoriquement,  on  peut  dire  que  la  fonction  du  transporteur 
est,  non  de  supprimer,  mais  d'égaliser  les  distances  économiques 
entre  le  marché  oh  se  vendent  les  produits  et  les  divers  points  de 
production.  Toutes  les  industries  de  transport  sont  soumises  à  cette 
loi.  C'est  pour  cette  raison  que  Ton  établit  des  prix  fermes  com- 
muns pour  le  transport  d'une  marchandise  recueillie  sur  divers 
points  d'un  réseau  en  destination  d'un  autre  point.  C'est  l'intérêt 
du  transporteur.  Le  système  kilométrique  à  base  décroissante  a 
l'inconvénient  d'être  trop  méthodique  et  point  assez  empirique;  de 
ne  pas  établir  l'égalité  de  situation  entre  divers  centres  de  produc- 
tion placés  à  des  distances  différentes  du  marché  oh  s'écoulent 
leurs  produits. 

On  reproche  aux  compagnies  de  faire  des  bénéfices  énormes  et 
de  devoir  en  faire  de  plus  énormes  plus  tard.  Or,  il  existe,  dans  les 
conventions  de  1859,  une  clause  qui  stipule  que  l'État  recevra 
50  0/0  des  bénéfices,  lorsque  ces  bénéfices  donneront  aux  actions 
plus  d'un  certain  revenu.  Les  conventions  votées  par  la  Chambre  et 
actuellement  pendantes  devant  le  Sénat  portent  cette  part  à  66  0/0. 
40  SKRIK,  T.  XXIV.  —  15  novembre  1883.  18 
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C'est  là  une  clause  regrettable,  en  ce  sens  qu'elle  fera  de  l'État, 
lorsqu'elle  recevra  son  application,  un  adversaire  acharné  des  di- 
minutions de  prix  qu'il  doit  homologuer.  Il  eût  bien  mieux  valu  sti- 
puler que  les  66  0/0  en  question  seraient  employés  en  abaissements 
des  tarifs.  Gestd'ailleurs  ce  qu'on  eût  dû  faire  dès  à  présent,  en  ame- 
nant les  compagnies  à  abaisser  leurs  tarifs  à  l'aide  de  leurs  plus- 
values,  au  lieu  de  les  leur  faire  capitaliser  pour  construire  un  troi- 
sième réseau  qu'on  pourrait  appeler  un  réseau  électoral,  car  son 
utilité  la  plus  évidente  sera  de  maintenir  les  bonnes  relations  entre 
les  députés  et  leurs  commettants. 

Le  système  appliqué  en  France  est  donc  le  meilleur  qui  existe 
au  monde;  s'ensuit-il  qu'il  ne  puisse  pas  être  perfectionné?  M.  Li- 
mousin n'est  pas  de  cet  avis.  On  peut  y  apporter  deux  modifica- 
tions principales.  La  première  consisterait  à  transférer  le  service 
du  contrôle  commercial  du  ministère  des  travaux  publics  h  celui 
du  commerce,  qui  représente  les  plus  intéressés.  On  devrait,  en 
outre,  instituer  dans  ce  dernier  ministère  une  commission  supé- 
rieure  composée  de  représentants  élus  des  entreprises  de  trans- 
port et  du  commerce  qu'un  représentant  de  l'État  présiderait,  —  une 
sorte  de  Parlement  des  transports. 

La  deuxième  réforme  est  déjà  en  cours  et  a  les  sympathies  par- 
ticulières de  l'orateur,  dont  on  connaît  les  opinions  socialistes.  Elle 
consiste  à  faire  intervenir  l'État  pour  protéger  le  personnel  des 
chemins  de  fer,  comme  il  protège  déjà  le  commerce,  contre  les  abus 
possibles  du  monopole.  Cette  réforme  est  en  cours  en  ce  sens 
qu'une  proposition  de  loi,  présentée  par  l'honorable  M.  Raynal, 
actuellement  ministre  des  travaux  publics,  a  été  votée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  et  est  soumise  à  l'examen  du  Sénat.  M.  Limousin 
appelle  en  terminant  la  bienveillance  des  sénateurs  membres  de  la 
Société  d'économie  politique  sur  cette  proposition,  qui  a  simple- 
ment pour  objet  d'établir  que  les  employés  de  chemins  de  fer  ne 
pourront  pas  être  congédiés  sans  motifs  légitimes,  à  moins  d'une 
indemnité  à  déterminer  par  un  magistrat.  Le  système  des  chemins 
de  fer  français  sera  alors  complet. 

M.  de  Labry  fait  observer  que  les  idées  exprimées  par  M.  Li- 
mousin sont  conformes  à  la  doctrine  administrative  pure.  M.  de 
Franqueville  aurait  certainement  parlé  dans  le  même  sens,  sauf 
peut-être  sur  le  dernier  point  relatif  à  la  loi  proposée  pour  régler 
les  rapports  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  leurs  em- 
ployés. On  peut  même  penser  que  l'esprit  de  M.  de  Franqueville 
aurait  suivi  le  courant  actuel,  et  se  serait  associé  à  la  présentation 
de  la  loi  dont  il  s'agit.  Il  en  sera  de  cette  loi  comme  de  bien  d'au- 
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très  :  son  utilité  dépendra  beaucoup  de  la  manière  dont  elle  sera 
appliquée. 

M.  Frédéric  Passy  n'est  pas  convaincu  qu'il  y  ait  lieu  de  créer 
une  situation  particulière  aux  employés  de  chemins  de  fer.  11  ne 
voit  vraiment  pas  l'utilité  d'établir,  de  par  la  loi,  des  catégories 
spéciales  de  travailleurs,  même  lorsqu'il  s'agit  de  grandes  adminis- 
trations de  ce  genre. 

M.  de  Labry  fait  encore  remarquer,  à  ce  propos,  que,  si  l'on 
enlève  aux  compagnies  une  partie  des  droits  supérieurs  et  plus  ou 
moins  stricts  qu'elles  possèdent  sur  leur  personnel,  on  peut  com- 
promettre gravement,  en  somme,  le  salut  public.  La  moindre  irré- 
gularité de  conduite,  chez  un  mécanicien,  peut  avoir  les  plus  graves 
conséquences,  et  il  est  indispensable  qu'une  discipline  fort  sévère 
soit  appliquée  dans  des  services  chargés  d'une  aussi  lourde  respon- 
sabilité. 

M.  Limousin  dit  que  l'intervention  de  l'État  en  faveur  du  per- 
sonnel a  le  même  caractère  que  l'intervention  en  faveur  du  com- 
merce ;  l'une  et  l'autre  constituent  une  application  restreinte,  mais 
suffisante,  du  principe  fondamental  du  socialisme.  Le  système 
français  des  chemins  de  fer  est  essentiellement  socialiste. 

En  ce  qui  concerne  le  bien  fondé  de  cette  intervention,  l'orateur 
fait  observer  qu'en  écartant  même  la  clause  de  la  retenue  pour  la 
caisse  de  retraite,  il  ya  un  contrat  en  vertu  duquel  l'employé  consent 
à  recevoir  un  salaire  moindre  que  dans  l'industrie  ordinaire,  tout 
en  accomplissant  un  travail  souvent  fort  pénible,  en.  échange  de  la 
promesse  d'une  pension  de  retraite  sur  ses  vieux  jours.  Eh  bien, 
il  ne  faut  pas  que  cette  pension  puisse  lui  être  retirée  sans  motif 
jugé  légitime.  D'autre  part,  la  clause  de  la  retraite  a  fait  limiter  à 
trente  ans  l'âge  maximum  de  l'entrée  au  service  des  compagnies, 
ce  qui  rend  impossible  à  un  employé  congédié  après  cette  âge  de 
trouver  une  nouvelle  fonction.  On  assure  que  les  compagnies  ne 
renvoient  jamais  personne  sans  motifs  légitimes,  Torateur  l'ad- 
met ;  mais  alors  quelles  raisons  peut-on  avoir  pour  ne  pas  vouloir 
leur  commander  ce  qu'elles  font  spontanément  ? 

On  dit  que  le  droit  commun  sufdt  ;  si  l'on  veut  appliquer  ce 
principe,  il  suffira  de  borner  le  Code  civil  et  le  Gode  pénal  au  seul 
article  qui  dit  que  l'on  doit  réparation  du  dommage  que  l'on  a 
causé.  Cet  article  n'a  pas  paru  suffisant  et  l'on  a  fait  des  articles 
spéciaux  pour  prévoir  les  cas  spéciaux,  en  en  augmentant  le 
nombre  quand  de  nouvelles  espèces  se  produisaient  ;  c'est  le  cas 
présent. 
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Quant  à  l'application  de  la  loi,  elle  serait  d'autant  plus  facile  que 
chaque  compagnie  possède  un  véritable,  code  pénal,  visant  toutes 
les  infractions  que  peuvent  commettre  les  employés.  Il  suffirait  de 
faire  décider  par  le  tribunal  si  l'employé  a  bien  commis  l'infraction 
qui  doit  entraîner  la  révocation. 

M.  le  D""  Lunier  ne  voudrait  pas  soulever,  accessoirement,  la 
question  des  pensions  de  retraites;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de 
faire  remarquer  qu'il  serait  temps  de  chercher,  tout  en  maintenant 
le  principe  d'autorité,  à  régler  d'une  manière  plus  équitable  qu'au- 
jourd'hui les  principes  suivis  en  matière  de  retraites,  surtout  avec 
le  système  actuel  des  retenues. 

M.  Frédéric  Passy,  à  cette  occasion,  rappelle  que,  à  la  Sorbonne, 
cette  année  même,  au  Congrès  des  sociétés  savantes,  il  a  fortement 
scandalisé  une  partie  de  l'assistance  au  milieu  de  laquelle  il  par- 
lait, en  disant  que  le  meilleur  système,  en  matière  de  retraites, 
c'était  :  «  Pas  de  retraites  du  tout.  »  C'est  encore  son  avis,  et  il 
sera  évidemment  intéressant  de  soulever  un  jour  la  question  de- 
vant la  Société  d'économie  politique. 

M.  Ernest  Brelay  fait  observer  que  l'état  de  choses  qui  existe 
entre  les  chemins  de  fer  et  l'État  ne  peut  être  qualifié  de  monopole 
que  par  un  artifice  de  langage,  et  qu'il  a  plutôt  le  caractère  d'une 
sorte  de  régie  intéressée,  analogue,  dans  une  certaine  mesure,  aux 
conventions  de  la  ville  de  Paris  avec  les  Compagnies  des  Eaux,  du 
Gaz  et  des  Omnibus.  On  y  remarque  en  tout  cas  un  pacte  où  l'État 
a  joué  le  rôle  législatif  qui  lui  appartient,  tandis  que  les  chemins 
de  fer  sont  chargés  de  l'exécutif.  Or,  on  sait  quel  est  le  danger  qui 
peut  résulter  des  conflits  d'attributions,  et  dans  l'espèce  il  ne  s'agit 
de  rien  moins  que  de  nos  membres  et  que  de  notre  vie.  S'il  y  a 
immixtion  de  la  part  d'une  autorité  exceptionnelle,  la  responsabi- 
lité est  déplacée,  et  c'est  ce  qu'il  importe  d'éviter.  Les  ouvriers  et 
employés  des  chemins  de  fer  sont  dignes  d'intérêt,  sans  doute,  et 
si  la  proposition  de  M.  Limousin  a  été  peu  combattue,  c'est  qu'il 
a  fait  appel  à  la  sensibilité  de  ses  collègues;  mais  beaucoup  d'au- 
tres catégories  d'employés  pourraient  demander  qu'on  les  traitât 
de  même.  Il  semble  donc  peu  équitable  d'invoquer,  sous  prétexte 
de  socialisme,  une  juridiction  exceptionnelle,  et  le  droit  commun 
doit  être  sufiisant. 

M.  le  D»'  Lunier  répète  que,  en  pareille  matière,  il  suffirait  bien 
d'appliquer  le  droit  commun.  Seulement,  la  réforme  utile,  raison- 
nable, à  obtenir,  ce  serait  une  loi  obligeant  les  Compagnies,  comme 
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l'État  et  les  grandes  administrations,  à  restituer,  aux  employés 
congédiés,  le  montant  des  retenues  subies  par  eux  en  vue  de  la 
retraite. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort, 

OUVRAGES    PRÉSENTÉS. 

Société  d'économie  politique  de  Lyon.  Compte  rendu  analytique  des 
séances  de  Tannée  1882-1883  *. 

Ministériul  de  interne.  Officiul  central  de  statistica.  Statistica  din  Ro- 
mania.  Invetamentul  pe  anul  scolar  1878-1879  (1879-80,  1880-81)2. 

Du  crédit  et  de  la  circulation,  par  le  comte  Auguste  Gieszkowski. 
3®  édition,  revue  et  beaucoup  augmentée  ^ 

Journal  des  tissus  et  des  matières  textiles,  organe  des  intérêts  fran- 
çais *.  N»  1. 

Le  retrait  des  monnaies  d'or  frappées  avant  1877.  (Extrait  de  Y  Écono- 
miste français.)  (Signé  :  Th.  Mannequin)  ''. 

Société  de  médecine  publique.  Les  dangers  de  la  prématuration  au  point  de 
vue  des  devoirs  sociaux,  par  M.  le  D"^  Dally  *. 

Société  académique  de  comptabilité.  Statuts,  programmes  et  rensei- 
gnements'. 

*  Lyon,  imp.  de  Mougia-Rusand,  1883,  in-8. 

2  Bucuresci,  tip.  Statului,  1883,  3  vol.  in-fol. 

*  Paris,  Guillaumin  et  C^,  1884,  in-18. 

*  Paris,  rue  Saint-Marc,  34,  in-fol. 
^  Paris,  imp.  de  Chaix,  in-16. 

*  Paris,  G.  Masson,  in-8. 

'  Paris,  rue  du  Château-d'Eau,  34,  in-8. 
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SOCIETE  DE   STATISTIQUE  DE  PARIS 

RÉUNION  DU    17    OCTOBRE    1883. 


Admission  de  nouveaux  membres. 

Communications  :  Les  concours  de  statistique.  —  Le  congrès  des  Sociétés  sa- 
vantes en  1884.  Section  des  sciences  économiques  et  sociales.  —  Les  confé- 
rences de  la  Société  de  statistique,  à  la  Sorbonne.  —  La  statistique  des  cotes 
foncières.  —  Un  chemin  de  fer  au  Pérou.  —  La  question  du  divorce  au  point 
de  vue  statistique  et  social. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  soir,  sous  la  présidence  de 
M.  E.  Gheysson. 

MM.  Achille  Mercier,  membre  de  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris  et  Augustin  Dulaurier,  rédacteur  au  ministère  du  commerce,  sont 
nommés  membres  titulaires  de  la  Société  de  statistique  de  Paris. 

Le  Président  rappelle  à  la  Société  que  le  premier  des  trois  concours 
qu'elle  a  institués  avait  trait  à  la  question  des  moyennes,  et  que  le  délai 
pour  la  production  des  mémoires  expirait  le  l''^  octobre. 

C'est  sans  doute  la  brièveté  de  ce  délai  qui  a  limité  le  nombre  des 
concurrents,  car  deux  mémoires  seulement  ont  été  déposés  au  secré- 
tariat. 

Conformément  au  règlement  adopté  sur  le  rapport  de  M.  Levasseur, 
dans  sa  séance  du  17  février  1883,  le  bureau  a  nommé  la  commission 
des  prix,  laquelle  se  compose  de  MM.  Levasseur,  Cheysson,  Loua,  de 
Foyille  et  Keller.  La  commission  s'est  mise  aussitôt  à  l'œuvre  pour 
l'examen  des  mémoires  et  fera  connaître  sa  décision  dans  la  séance  du 
19  décembre  prochain. 

Le  Président  informe  ensuite  la  Société  que  le  Congrès  des  sociétés 
savantes  se  tiendra  à  la  Sorbonne  au  mois  d'avril  prochain.  On  sait  que, 
depuis  un  an,  les  sciences  économiques  et  sociales  forment  une  section 
spéciale  de  ce  Congrès.  Le  ministère  de  l'instruction  publique  vient  d'ar- 
rêter le  programme  des  questions  qui  seront  discutées  dans  cette  sec- 
tion nouvelle,  et  la  Société  de  statistique  sera  heureuse  d'y  retrouver 
précisément  celles  qu'elle  avait  elle-même  proposées  au  choix  du  mi- 
nistre, à  savoir  : 
1°  La  division  de  la  propriété  en  France,  avant  et  après  1789-, 
2»  Étudier  les  mouvements  de  la  population  sur  un  point  déterminé 
de  la  France  rurale,  soit  sous  l'ancien  régime,  soit  depuis  la  Révo- 
lution; 
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3°  Étudier  sur  un  point  quelconque  de  la  France  l'influence  écono- 
mique et  sociale  d'une  voie  de  communication  nouvellement  ouverte  : 
chemin  de  fer,  canal,  route,  pont... 

Le  président  espère  que  la  plupart  des  membres  de  la  Société  consi- 
déreront comme  un  devoir  de  participer  activement  aux  travaux  du 
prochain  Congrès,  en  étudiant  d'avance  les  questions  qui  relèvent  plus 
spécialement  de  leur  compétence.  Peut-être  même  serait-il  bon  que  la 
Société  mît  ces  questions  à  son  ordre  du  jour  avant  la  date  de  la  réunion 
du  Congrès,  pour  qu'elle  pût  entendre  les  orateurs  disposés  à  les  traiter 
h  la  Sorbonne,  et  leur  donner  en  toute  connaissance  de  cause  mandat  de 
parler  en  son  nom. 

Le  président  annonce  que  le  Conseil,  encouragé  par  le  succès  de 
l'année  dernière,  a  décidé,  sauf  ratification  de  l'assemblée,  que  les 
conférences,  tenues  à  la  Sorbonne  sous  les  auspices  de  la  Société,  seront 
reprises  à  partir  du  14  novembre.  Comme  l'année  dernière,  ces  confé- 
rences auront  lieu  le  mercredi,  à  8  heures  du  soir,  dans  la  petite  salle 
Gerson,  à  la  Sorbonne»  Une  première  série  de  conférences  est  arrêtée 
pour  les  mercredis  14  et  28  novembre,  12  décembre  1883;  9,  23  et 
30  janvier  1884. 

Les  membres  qui  voudraient  prendre  la  parole  sont  invités  à  vouloir 
bien  se  faire  inscrire,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  chez  le  secrétaire 
général. 

Le  secrétaire  général  donne  ensuite  la  nomenclature  des  ouvrages  et 
documents  déposés  sur  le  bureau  de  la  Société. 

Tous  ces  travaux  seront  étudiés  avec  soin,  et  M.  Loua  en  indique  ra- 
pidement la  teneur.  Il  insiste,  en  quelques  mots,  sur  les  deux  dernières 
publications  du  Bureau  de  la  statistique  générale,  V Annuaire  statistique^ 
qui  en  est  à  sa  sixième  année  et  dont  l'utilité  a  été  souvent  démontrée  ; 
les  Résultats  statistiques  du  dénombrement  de  1881,  qui  étaient  impatiem- 
ment attendus  ;  la  Statistique  judiciaire,  dont  M.  Yvernès  a  tiré  de  si  nom- 
breux renseignements  ;  la  Statistique  du  tonnage  des  cours  d'eaUy  dont  M. 
Beaurin-Gressier  a  rendu  compte;  enfin  les  deux  beaux  Atlas  de  statis- 
tique graphique,  publiés  par  le  ministère  de  l'intérieur,  sous  l'intelligente 
et  féconde  direction  de  M.  Anthoine,  et  dont  M.  Cheysson  rendra  compte 
à  la  Société  dans  une  des  prochaines  séances. 

M.  Gimel  demande  à  dire  quelques  mots  sur  le  programme  du  congrès 
des  Sociétés  savantes.  Ce  programme  mentionne  en  première  ligne  lu 
Division  de  la  propriété  en  France,  avant  et  depuis  1789  ;  mais  le  docu- 
ment le  plus  essentiel  et  le  plus  précieux  pour  l'élucidation  de  cette 
question  consiste  incontestablement  dans  le  relevé  des  cotes  foncières 
appréciées  par  leur  coatenance.  L'exécution  d'un  pareil  travail,  qui  n'a 
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eu  lieu  que  cinq  fois  au  cours  de  ce  siècle,  en  1816,  1826,  1836,  1842  et 
1858,  a  été  l'objet  d'un  vœu  exprimé  à  diverses  reprises,  et  que  lui- 
même  a  développé  amplement,  avec  force  raisons  à  l'appui,  dans  sa 
CDnférence  à  la  Sorbonne  le  4  avril  1883. 

(c  La  réunion  ayant  aujourd'hui  la  bonne  fortune  de  posséder  le  direc- 
teur général  des  contributions  directes,  dit  M.  Gimel,  je  le  prierais  de 
vouloir  bien  me  fournir  quelques  assurances  à  cet  égard  » 

M.  Boutin  répond  qu'il  considère  en  effet  comme  du  plus  grand  inté- 
rêt de  reprendre  pour  toute  la  France  le  travail  que  M.  Gimel  a  eu  le 
mérite  d'opérer  par  ses  propres  eiforts  et  à  ses  frais,  de  J857  à  1874, 
pour  les  quatre  départements  du  Nord,  du  Gers,  de  l'Yonne  et  de  l'Isère, 
où  il  a  successivement  exercé  les  fonctions  de  directeur  des  contribu- 
tions directes. 

Mais  c'est  moins  aux  contrôleurs  qu'aux  percepteurs  des  contributions, 
—  qui  n'ont  en  général  que  sept  à  huit  communes  à  gérer,  —  qu'il  ap- 
partiendra de  fournir  les  bases  de  cette  enquête.  La  question  ressortit 
donc  plus  spécialement  au  directeur  général  de  la  comptabilité  publique. 

M.  Boutin  ne  met  pas  en  doute  que  son  collègue  ne  partage  ses 
vues  sur  l'utilité  de  ce  travail,  et  il  s'offre  bien  volontiers  à  en  concerter 
avec  lui  la  réalisation  dans  la  limite  compatible  avec  les  exigences  de 
leurs  deux  services. 

Avant  d'entamer  Tordre  du  jour,  le  président  annonce  à  rassemblée 
qu'il  a  l'honneur  d'avoir  à  ses  côtés  M.  Larranâgey  Loyolo,  propriétaire 
du  chemin  de  fer  de  Trujillo  à  Ascope,  qui  desserties  vallées  de  Chicama 
et  de  Moche,  situées  au  nord  du  Pérou,  et  qui,  malgré  la  guerre  avec  le 
Chili,  a  gardé  dans  la  production  sucrière  de  cette  vallée  d'importants 
éléments  de  trafic. 

Sur  l'invitation  qui  lui  en  est  adressée,  M.  Larranâge  veut  bien 
donner  les  renseignements  suivants  au  sujet  de  cette  entreprise  : 

Longue  de  72  kilomètres,  la  ligne  de  Trujillo  a  coûté  environ 
15  millions  de  francs,  soit  200,000  fr.  par  kilomètre.  Elle  a  été  terminée 
en  1876,  et  sert  spécialement  aux  transports  des  sucres  et  alcools  de 
cannes,  dont  la  production  annuelle  atteint  moyennement  la  somme 
considérable  de  22  millions  de  francs  pour  les  vallées  de  Chicama  et  de 
Moche,  grâce  au  développement  de  l'agriculture  sous  l'influence  des 
capitaux  étrangers, 

Des  embranchements  relient  à  cette  ligne  les  principales  haciendas, 
qui  sont  de  véritables  colonies  agricoles,  pourvues  d'un  outillage 
mécanique  très  perfectionné  (y  compris  les  appareils  d'éclairage  élec- 
trique pour  le  travail  de  nuit  dans  les  champs  de  canne),  et  qui 
occupent  jusqu'à  2,500  ouvriers. 

La  largeur  de  la  voie  est  de  0  m.  935  et  la  pente  la  plus  forte  de 
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0  m,  0175.  Le  poids  des  rails  est  de  27  kilogr.  par  mètre  courant.  Le 
matériel  roulant,  de  provenance  américaine,  comprend  11  locomotives, 
22  wagons  à  passagers  et  90  wagons  à  marchandises. 

La  ligne  traverse  la  rivière  de  Chicama  sur  un  pont  métallique  de 
600  mètres  de  longueur,  distribués  en  26  arches.  Elle  aboutit  au  port 
de  Salavarry,  accessible  aux  navires  du  plus  fort  tonnage. 

Le  tarif  est  de  1  fr.  35  c.  par  tonne  et  par  kilomètre.  Pour  le  sucre,  ce 
tarif,  entre  une  station  quelconque  et  Salavarry,  est  uniformément  fixé 
à  33  cent,  la  tonne. 

Le  transport  du  sucre,  en  1877  et  1878,  a  été  en  moyenne  de 
4,000  tonnes  par  an.  La  guerre  ne  l'a  réduit  que  d'un  quart  environ, 
malgré  les  ruines  et  les  désastres  infligés  au  reste  du  pays. 

Les  bénéfices  annuels,  en  temps  normal,  s'élèvent  à  1,100,000  fr.,dont 
le  transport  des  passagers  ne  forme  guère  qu'un  huitième. 

Le  président  remercie,  au  nom  de  l'assemblée,  M.  Larranâge  de  ses 
intéressantes  données  sur  une  entreprise  qui  prouve  la  vitalité  du  Pérou, 
et  fait  pressentir  le  degré  de  prospérité  auquel  s'élèvera  son  agriculture 
le  jour,  sans  doute  prochain,  où  prendra  fm  une  guerre  désastreuse  et 
beaucoup  trop  prolongée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  communication  de  M.  de  Malarce  sur  le 
rôle  joué  par  la  statistique  au  Congrès  des  institutions  de  prévoyance. 

Vient  ensuite  la  très  intéressante  conférence  de  M.  Jacques  Bertillon, 
directeur  de  la  Statistique  municipale,  sur  le  divorce. 

Cette  communication  a  déjà  été  faite  devant  la  commission  du  Sénat, 
nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  le  divorce,  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  ;  mais  l'auteur  n'oublie  pas  qu'il  parle  en  ce  mo- 
ment devant  des  statisticiens.  C'est  donc  surtout  à  la  statistique  qu'il 
aura  recours,  et  pour  rendre  ses  démonstrations  plus  claires  et  plus 
précises,  il  place  sous  les  yeux  de  l'assemblée  une  série  de  diagrammes 
et  autres  figurations  graphiques,  qui  sont  la  représentation  fidèle  des 
nombreux  documents  qu'il  a  relevés  sur  cette  question. 

Dans  le  premier  de  ces  diagrammes,  M.  Bertillon  a  classé  les  divers 
pays  de  l'Europe,  d'après  la  fréquence  des  divorces  ou  des  séparations 
de  corps,  mesurée  pur  le  rapport  de  ces  faits  au  nombre  moyen  des  ma- 
riages. Ses  observations  embrassent  généralement  une  période  de  dix  ans. 

On  voit,  d'après  cette  iigure,  que  les  pays,  où  les  divorces  ou  sépara- 
tions de  corps  sont  très  rares,  sont  : 

La  Norvège,  la  Finlande,  la  Russie,  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Italie. 

Ceux  où  les  divorces  et  séparations  sont  d'une  fréquence  moyenne 
sont  : 

La  Suède,  la  France,   l'Alsace-Lorraine,   la  Belgique,   les  Pays-Bas, 
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Bade,  Wurtemberg,  Bavière,  Prusse,  Hongrie  et  Transylvanie,  Roumanie. 

Ceux  où  ils  sont  exceptionnellement  fréquents  : 

Le  Danemark,  la  Suisse,  la  Saxe  Royale  et  la  Thuringe. 

Ce  simple  classement  permet  de  constater  que  la  principale  cause  du 
divorce  ou  de  la  séparation  tient  avant  tout  à  l'influence  des  traditions 
religieuses. 

Ces  traditions  n'agissent  pas  toutes  avec  la  même  puissance  ;  mais 
partout  elles  agissent  et  agissent  dans  le  même  sens.  Partout  les  pro-- 
testants  ont  plus  de  tendance  au  divorce  et  à  la  séparation  que  les  ca- 
tholiques, et  toujours  la  différence  est  considérable.  11  n'y  a,  à  cette 
règle,  aucune  exception. 

Quoique  relativement  secondaire,  l'influence  de  la  race  est  loin  d'être 
négligeable.  Ainsi  les  Allemands  paraissent  être  portés  au  divorce  plus 
que  les  autres  races;  les  Latins  au  contraire,  les  Slaves,  les  Celtes,  les 
Flamands,  y  sont,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  plus  réfractaires. 

Dans  un  autre  diagramme,  M.  Bertiilon  compare  dans  chaque  pays 
la  population  générale  à  celle  des  grandes  villes.  Partout  les  villes 
tiennent  le  premier  rang  et  laissent  les  campagnes  bien  loin  derrière 
elles.  L'agglomération  urbaine  doit  donc  être  considérée  comme  un  des 
principaux  facteurs  de  la  fréquence  du  divorce. 

Le  temps  enfin  est  un  facteur  non  moins  important.  Dans  tout  pays, 
dans  toute  province,  dans  toute  ville,  la  fréquence  du  divorce  et  de  la 
séparation  suit,  depuis  le  commencement  du  siècle,  une  marche  crois- 
sante. 

Cet  accroissement  paraît  encore  plus  rapide  en  France  que  dans  les 
autres  pays,  et  il  ne  paraît  pas  qu'il  soit  dû  à  la  loi  sur  l'assistance  ju- 
diciaire, dont  l'action  n'a  été  que  momentanée  et  n'a  modifié  que  légè- 
rement la  courbe  d'ascension  qui  se  manifestait  auparavant. 

'  M.  Bertiilon  s'attache  ensuite  à  prouver  un  fait  qui  paraîtra  bizarre 
tout  d'abord,  mais  dont  les  diagrammes  qu'il  développe  indiquent  la 
constance  ;  c'est  le  rapport  intime  qui  existe  entre  la  fréquence  du  di- 
vorce et  celle  du  suicide.  A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  les  dia- 
grammes du  suicide  sont  si  semblables  à  ceux  du  divorce  ou  de  la  sé- 
paration qu'on  pourrait  presque  les  superposer. 

Certes,  l'auteur  ne  veut  pas  assimiler  les  divorcés  aux  fous  et  aux  sui- 
cidés; mais  les  divers  fléaux  dont  il  s'agit  sont  le  fruit  delà  civilisation 
surmenée  et  de  la  vie  fiévreuse  qui  caractérisent  les  temps  modernes. 
Les  cerveaux  faibles  ont  peine  à  résister  à  cette  action,  qui  est  bien  plus 
forte  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  chez  les  protestants  que 
chez  les  catholiques,  et  sur  les  races  les  plus  avancées  que  sur  celles  qui 
sont  encore  en  arrière.  Les  divorcés,  comme  les  fous  et  les  suicidés,  font 
tous  partie  de  la  grande  famille,  de  ceux  qu'il  se  permettra  d'appeler 
plaisamment  «  les  détraqués  ». 
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Dans  ces  conditions,  est-il  légitime  de  croire  que  la  loi  du  divorce  ou 
autres  semblables  doivent  avoir  une  influence  indéfinie  sur  la  fréquence 
des  séparations?  L'observation  prouve  que  cette  influence  ne  peut  être 
que  momentanée,  et  ne  saurait  prévaloir  contre  les  lois  plus  générales 
qui  tiennent  des  mœurs  et  de  Fétat  social  des  populations. 

L'étude  des  circonstances  qui  entourent  le  divorce  concourt  à  justifier 
cette  opinion. 

Quelles  sont  les  circonstances  qui  rendent  le  divorce  fréquent? 

C'est  la  'profession,  la  position  sociale  des  époux  :  les  classes  bour- 
geoises, et  notamment  les  commerçants,  présentent  dans  tous  les  pays 
un  nombre  considérable  de  divorces,  tandis  que  la  proportion  est  tou- 
jours faible  pour  les  paysans. 

C'est  Vâge  :  les  jeunes  gens  divorcent  plus  volontiers  que  les  gens  qui 
ont  dépassé  la  quarantaine. 

C'est  Vâge  relatif  des  époux  :  plus  l'âge  du  mari  l'emporte  sur  celui 
de  la  femme  et  plus  le  divorce  est  rare.  Si  la  femme  est  plus  âgée,  le 
divorce  devient  très  fréquent. 

Que  peut  la  loi  sur  des  causes  naturelles  si  graves?  Le  divorce  par 
consentement  mutuel  même  peut  être,  à  cet  égard,  considéré  comme  à 
peu  près  sans  danger,  et  ce  qui  tend  à  le  prouver,  c'est  que  l'Italie,  qui 
est  le  seul  pays  où  l'on  fasse  usage  de  cette  procédure,  est  un  de  ceux 
où  les  séparations  sont  les  plus  rares. 

Après  cette  étude  générale  des  causes  du  divorce,  M.  Bertillon  parle 
des  conséquences  que  la  séparation  peut  avoir  sur  les  divorcés  eux- 
mêmes,  mais  l'heure  avancée  ne  lui  permet  que  d'effleurer  cette  ques- 
tion. On  peut  toutefois  conclure  du  diagramme  qu'il  a  présenté  à  ce 
sujet,  que  l'état  du  divorcé  peut  être  assimilé,  au  point  de  vue  dé- 
mographique, à  celui  du  veuf,  dont  la  mortalité,  on  le  sait,  est  bien 
supérieure  à  celle  des  mariés  et  même  des  célibataires  du  même  âge. 

Le  président  fixe  ainsi  qu'il  suit  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance  (21  novembre)  : 

1°  Renouvellement  du  bureau,  communication  de  la  liste  préparée 
par  le  conseil,  en  vertu  du  règlement  ; 

20  Le  Service  vicinal  en  France^  par  M.  Marx,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  en  retraite  ; 

3°  La  Statistique  de  V émigration  aux  États-Unis^  par  M.  Armand  Lié- 
geard. 
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What    social  classes    owe   to   each   other,    par   William    Graham 
SuMNER,  New-York.   Harper  et  Brothers,  1883. 

Le  titre,  choisi  par  M.  William  Graham  Sumner,  What  social 
classes  owe  to  each  other  (Ce  que  les  classes  se  doivent  les  unes  aux 
autres),  est  si  vague,  qu'il  ouvre  un  vaste  champ  aux  déclamations. 
Rien  He  plus  orthodoxe  toutefois  que  l'ouvrage  de  M.  Sumner.  Loin 
d'ofîiir  au  critique  la  satisfaction  d'amour-propre  que  celui-ci  éprouve 
à  dénoncer  l'ignorance  des  faiseurs  de  système,  il  lui  procure,  au  con- 
traire, la  joyeuse  surprise  d'admirer  et  d'applaudir,  de  former,  pour 
ce  livre  inconnu  tout  à  l'heure,  une  de  ces  amitiés  désintéressées,  qui 
s'établissent  entre  l'auteur  et  le  lecteur,  quand  l'auteur  met  à  la  défense 
d'idées  justes,  profondes,  éternellement  vraies,  autant  d'esprit  et  d'ar- 
deur, que  s'il  s'agissait  de  paradoxes. 

M.  Sumner  est  légèrement  Américain.  Il  laisse  deviner  qu'il  nous 
regarde,  nous  autres  Européens,  comme  des  gens  bien  arriérés;  mais 
que  celui  qui  ne  caresse  pas  la  même  illusion  relativement  à  un 
point  particulier  du  globe  lui  jette  la  première  pierre. 

Ce  livre  nous  transporte  bien  en  Amérique.  Il  n'aurait  pu  être  com- 
posé ailleurs.  C'est  écrit  plus  vivement,  plus  crûment.  L'auteur  ne 
recule  pas  devant  les  mots  qui  accusent  fortement  sa  pensée,  il  préfé- 
rerait exagérer  légèrement  plutôt  qu'affaiblir,  pour  être  bien  sûr  de 
produire  l'impression  voulue  sur  son  public.  On  sent  qu'il  n'a  pas  le 
temps  d'écrire  —  et  surtout  qu'on  n'aurait  pas  le  temps  autour  de  lui 
de  lire  —  une  longue  dissertation,  pour  laquelle  il  aurait  formé  un 
vocabulaire  spécial,  détournant  les  mots  de  leur  sens  usuel,  leur  attri- 
buant une  signification  particulière,  ce  qui  donne  à  un  ouvrage  un 
petit  cachet  à  part  et  flatte  l'amour-propre  de  plus  d'un  savant. 

Le  professeur  de  Yale  Collège  s'y  est  pris  autrement.  Il  a  fait  tout 
son  possible  pour  attirer  le  lecteur  au  lieu  de  le  rebuter.  Son  style  est 
clair,  alerte,  imagé;  il  donne  la  sensation  du  mouvement  et  de  la 
vie. 

Dire  que  l'ouvrage  de  M.  Sumner  est  plus  attachant  qu'un  roman  est 
peu  dire  il  y  a  tant  de  romans  ennuyeux  !  Mais  celui  qui  ouvrira  son 
livre  n'aura  aucune  envie  de  s'en  séparer  avant  de  l'avoir  terminé  et 
il  trouvera  à  cette  lecture  agrément  et  profit.  Il  lui  arrivera  peut-être 
de  rire  à  plus  d'une  saillie,  comme  s'il  ne  s'agissait  pas  d'une  science 
eunuyeuse,  morose,  de  celle  que  Carlyle  caractérisait  à  la  joie  des 
badauds  «  The  dismal  science.  y> 
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M.  Sumner  n'arrive  pas  devant  le  public  avec  une  découverte  écla- 
tante, un  remède  pour  tous  les  maux  passés,  présents  et  futurs  de  la 
race  humaine  :  ce  qu'il  dit  a  été  répété  souvent  avant  lui.  Bien  hardi 
celui  qui,  à  l'heure  actuelle,  se  flatterait  de  trouver  des  vérités  nou- 
velles dans  le  champ  de  l'économie  politique;  mais  tant  que  les  vérités 
fondamentales  sont  méconnues  et  reniées,  non  seulement  par  la  foule, 
mais  par  ceux  dont  l'ignorance  est  rendue  encore  plus  désastreuse  par 
la  position  qu'ils  occupent,  tant  qu'on  parlera,  qu'on  écrira  et  malheu- 
reusement aussi  qu'on  agira,  comme  si  l'humanité  était  une  masse 
malléable  que  chaque  réformateur  peut  pétrir  à  sa  guise,  comme  si  cer- 
taines classes  devaient  vivre  aux  dépens  des  autres,  comme  si  le  pro- 
grès social  dépendait  des  législateurs,  qui  pourraient  le  décréter  selon 
leur  bon  plaisir,  comme  s'il  était  du  devoir  de  l'État  d'assurer  le  bonheur 
de  tous  ses  membres,  ce  sera  une  œuvre  méritoire  de  combattre  par 
tous  les  moyens  possibles  ces  erreurs  et  ces  superstitions.  Il  faut  féli- 
citer M.  Sumner  d'avoir  affirmé  encore  une  fois  que  «  l'État  ne  doit  rieu 
à  personne  excepté  la  paix,  l'ordre  et  la  garantie  des  droits  individuels». 
Il  déclare  qu'il  n'a  en  vue,  dans  la  discussion  à  laquelle  il  se  livre, 
«  que  les  circonstances  économiques,  sociales  et  politiques,  qui  existent 
aux  États-Unis  »  ;  mais  ses  paroles  n'en  sont  pas  moins  applicables  à 
d'autres  pays,  et  îe  peuple  qui  s'efforcerait  d'adopter  sa  manière  de  voir 
ne  s'en  trouverait  pas  plus  mal. 

Il  démontre  l'erreur  de  ceux  qui  croient  que  le  progrès  social  est  une 
chose  toute  simple,  qui  dépend  du  bon  vouloir  des  amis  de  l'humanité. 
«  Le  progrès  social  ne  s'obtient  pas  par  des  efforts  directs.  Il  dépend  de 
progrès  économiques  ou  physiques.  C'est  pour  cette  raison  que  les  pro- 
jets, qui  ont  pour  but  direct  l'amélioration  sociale,  ont  toujours  un 
caractère  arbitraire,  sentimental,  artificiel,  tandis  que  le  vrai  progrès 
social  doit  se  développer  naturellement.  Les  efforts  qui  sont  faits  en 
toute  direction  dans  les  arts  et  les  sciences  contribuent  au  vrai  progrès 
social.  Le  développement  des  moyens  de  communication,  qui  permet  de 
transporter  les  «  pauvres  et  les  faibles  »  —  on  verra  plus  loin  qu'il 
s'élève  avec  raison  contre  l'abus  de  ces  mots  —  des  centres  trop  popu- 
leux dans  un  nouveau  monde,  est  de  plus  d'importance  pour  eux  que 
tous  les  projets  de  tous  les  réformateurs.  Un  progrès  dans  les  instru- 
ments de  chirurgie,  ou  dans  l'emploi  des  anesthésiques,  fait  plus  pour 
ceux  qui  ne  sont  pas  dans  des  conditions  aisées,  que  toutes  les  décla- 
mations des  orateurs,  et  tous  les  pieux  souhaits  des  faiseurs  de  ser- 
mons. Le  libre-échange  serait  un  plus  grand  bienfait  pour  le  pauvre, 
que  tous  les  plans  des  amis  de  l'humanité,  s'ils  pouvaient  se  réa- 
liser. » 

M.  Sumner  soutient  la  vieille  doctrine  du  laissez- faire.  C'est  la  doc- 
trine  de  la  liberté.  Que   chaque  homme  soit  heureux   à  sa  manière 
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Pourvu  que  son  activité  n'empiète  pas  sur  celle  de  son  voisin,  qu'on  le 
laisse  libre  d'agir. 

«  Il  est  blessant  pour  la  vanité  du  philosophe,  qui  apporte  une  nouvelle 
solution  de  l'univers,  quand  on  le  prie  de  s'occuper  de  ses  propres 
affaires.  Il  nous  dit  que  si  nous  pensons  qu'en  laissant  faire,  nous  arri- 
verons au  bonheur  parfait  sur  la  terre,  nous  nous  trompons.  Les  hommes 
qui  sont  à  moitié  de  son  avis  —  les  socialistes  de  la  chaire  —  d'applaudir. 
Ils  secouent  la  tête  et  nous  affirment  qu'il  a  raison,  que  la  doctrine  du 
laissez-faire  ne  nous  donnera  jamais  le  bonheur  parfait.  Sous  tout  ceci 
se  cache  l'ancienne  erreur  logique,  jamais  exprimée,  toujours  sous- 
entendue,  que  nous  trouverons  le  bonheur  parfait,  si  nous  nous  mettons 
entre  les  mains  du  réformateur  universel.  Nous  ne  supposons  pas  que 
le  laissez-faire  nous  assurerait  le  bonheur  parfait.  Nous  le  mettons  tout 
à  fait  hors  de  la  question.  Tout  ce  que  nous  demandons,  c'est  que  les 
docteurs  sociaux  ne  viennent  pas  contribuer  pour  leur  part  aux  maux 
inévitables  de  l'existence,  »  et  cette  race  doit  être  particulièrement 
désagréable  en  Amérique,  car  M.  Sumner  ne  peut  en  parler  sans  une 
sorte  de  colère  concentrée. 

Il  déclare  qu'il  faut  réagir  contre  l'emploi  excessif  des  mots,  a  les 
faibles,  »  «  les  pauvres,  »  «  les  travailleurs,  »  que  l'on  trouve  dans 
les  sermons,  les  essais,  les  discours,  où  l'on  s'en  va  répétant ,  que 
«  les  riches  »  —  mot  également  difficile  à  définir  —  doivent  venir  en 
aide  aux  pauvres.  «  A  les  entendre,  on  en  arrive  à  croire  qu'il  est  tout 
à  fait  disreputable  to  be  respectable,  tout  à  fait  malhonnête  d'avoir  de 
l'aisance,  tout  à  fait  injuste  de  s'occuper  de  ses  propres  affaires,  de 
gagner  sa  vie  sans  rien  demander  à  personne,  et  que  le  seul  individu  à 
admirer  est  celui  qui  n'est  bon  à  rien.  Le  vieux  préjugé  ecclésiastique 
en  faveur  des  pauvres  et  contre  les  riches  n'est  pas  éteint,  il  survit  dans 
notre  société  et  produit  des  contradictions  et  des  inconséquences  comi- 
ques. Nous  sommes  tous  d'accord  qu'un  homme  qui  s'élève  de  la  pau- 
vreté à  la  richesse  par  son  travail  est  un  membre  utile  de  la  société, 
mais  dès  qu'il  est  arrivé  au  but  on  le  regarde  avec  méfiance  comme  un 
être  dangereux.  » 

Tout  co  chapitre,  qui  a  pour  titre  :  Ce  n'est  pas  un  crime  d'être  riche, 
ce  n'est  pas  même  un  crime  d'être  plus  riche  que  son  voisin,  est  des  plus 
intéressants.  On  dira  peut-être  que  c'est  une  banalité,  un  truisme,  et 
pourtant  qu'un  journal  écrive,  «  les  riches  sont  riches  parce  que  les 
pauvres  sont  laborieux  »,  et  on  reproduira  et  l'on  commentera  cette 
phrase,  d'un  bout  à  l'autre  du  territoire,  comme  une  vérité  brillante. 
Et  c'est  parce  qu'il  a  dû  souvent  être  impatienté  d'entendre  et  de  lire 
de  pareilles  inepties,  que  M.  Sumner  met  une  sorte  d'acharnement  à 
démontrer  l'ignorance  de  ceux  qui  croient  qu'on  peut  amasser  une 
grande  fortune  sans  beaucoup  de  travail  et  d'effort. 
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«  Le  jagement,  la  courage,  la  persévérance  nécessaire  pour  organiser 
de  nouvelles  entreprises  et  les  faire  réussir  prennent  quelquefois  des 
proportions  héroïques.  Les  hommes  qui  possèdent  ces  qualités  sont  am- 
plement rémunérés.  Ce  n'est  que  justice.  La  capacité  de  fonder  et  de 
conduire  une  grande  entreprise  industrielle ,  commerciale  et  finan- 
cière ne  se  rencontre  pas  souvent.  Les  'grands  capitaines  de  l'industrie 
sont  aussi  rares  que  les  grands  généraux.  Les  hommes  de  routine,  les 
hommes  qui  peuvent  suivre  une  direction  donnée  ne  sont  pas  diffi- 
ciles à  trouver.  Les  hommes  qui  savent  penser,  combiner,  diriger, 
sont  moins  communs.  Ils  sont  payés  en  proportion  de  l'offre  et  de 
la  demande.  Ils  rendent  de  grands  services  aux  gens  qu'ils  réunissent 
autour  d'eux,  qu'ils  organisent,  auxquels  ils  font  gagner  plus  qu'ils  n'au- 
raient obtenu  sans  eux.  Ils  y  trouvent  aussi  leur  avantage,  mais  ils  y 
contribuent  plus  que  personne,  par  la  direction  que  seuls  ils  savent  don- 
ner à  l'entreprise.  Dans  aucun  sens  on  ne  peut  dire,  que  l'homme  qui 
amasse  de  la  fortune,^dans  une  industrie  légitime,  exploite  ses  employés 
et  fait  son  capital  aux  dépens  de  qui  que  ce  soit.  La  richesse  qu'il  ob- 
tient n'aurait  pas  existé  sans  lui.  L'accumulation  de  grandes  fortunes 
n'est  pas  un  fait  qu'on  doive  regretter,  c'est  une  condition  nécessaire  du 
progrès.  Si  nous  mettions  une  limite  à  l'accumulation  de  la  richesse, 
nous  dirions  à  nos  producteurs  les  plus  utiles  :  nous  ne  voulons  pas  que 
vous  nous  rendiez,  au  delà  d'un  certain  point,  les  services  dont  vous 
savez  si  bien  vous  acquitter.  C'est  comme  si  nous  voulions  tuer  nos  gé- 
néraux en  temps  de  guerre.  On  parle  beaucoup,  dans  le  cant  d'une  cer- 
taine école,  «  des  vues  éthiques  sur  la  richesse  »,  et  l'on  nous  dit  que  les 
hommes  arriveront  un  jour  à  un  tel  degré  de  perfection,  que,  quand  ils 
auront  amassé  quelques  millions,  ils  seront  prêts  à  continuer  de  tra- 
vailler sans  rémunération,  pour  le  plaisir  de  payer  les  impôts  de  leurs 
concitoyens.  C'est  peut-être  vrai.  C'est  une  prophétie  dont  il  est  aussi 
impossible  de  nier  la  réalisation,  qu'il  est  insensé  de  l'affirmer.  Si  un 
temps  arrive  où  de  tels  hommes  vivront,  les  gens  de  cette  époque  s'ar- 
rangeront en  conséquence.  Il  n'en  existe  pas  aujourd'hui,  et  nous  qui 
vivons  maintenant,  nous  ne  pouvons  pas  conform.er  nos  actions  sur  ce 
que  seront  les  hommes  dans  une  centaine  de  générations.  » 

M.  Sumner  démontre  qu'aux  États-Unis,  —  et  cela  pourrait  s'appli- 
quer ailleurs  aussi,  —  dans  les  circonstances  actuelles,  les  employeurs 
n'ont  aucune  supériorité  sur  leurs  employés,  que  l'avantage  serait  plutôt 
du  côté  de  ces  derniers.  Les  conditions  économiques  sont  en  leur  faveur. 
Toute  proportion  gardée,  le  travail  intellectuel  est  bien  moins  rétribué 
que  le  travail  manuel. 

Avant  de  s'apitoyer  sur  le  sort  du  «  pauvre  »,  dont  le  nom  sert  de  pré- 
texte à  tant  de  déclamations,  dont  l'intérêt  est  mis  en  avant  chaque  fois 
qu'il  s'agit  de  défendre  un  acte  douteux,  ou  une  institution  équivoque, 
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l'auteur  se  demande  :  «  Où  est-il?  Qui  est-il?  Qui  l'a  jamais  vu?  Quand 
a-t-il  gagné  quelque  chose  à  tous  les  efforts  faits  en  sa  faveur?  Quand 
n'a-t-il  pas  été  évident  que  lorsque  son  nom  et  son  intérêt  étaient  évo- 
qués, c'était  quelqu'un  d'autre  qui  devait  en  tirer  tout  le  profit,  quel- 
qu'un de  trop  avisé  pour  être  pauvre,  de  trop  paresseux  pour  devenir 
riche  par  l'économie  et  le  travail?  »  C'est  que  M.  Sumner  veut  attirer 
notre  attention  sur  un  être  sacrifié,  patient,  laborieux,  auquel  personne 
ne  songe,  dont  personne  ne  s'occupe,  et  qui  pourtant  mérite  notre  sym- 
pathie et  notre  respect,  car  il  supporte  un  bien  lourd  fardeau.  C'est 
Vhomme  oublié^  celui  qui  fait  les  frais  de  tous  les  projets  de  réorganisa- 
tion sociale,  qui  porte  le  poids  de  toutes  les  expériences  et  erreurs  légis- 
latives, a  C'est  un  citoyen  sobre,  honnête,  industrieux,  inconnu  en  dehors 
de  son  petit  cercle,  payant  ses  dettes  et  ses  impôts,  supportant  son  église 
et  son  école,  lisant  le  journal  de  son  parti  et  applaudissant  à  son  politi- 
cien favori. 

(c  Vhomme  oublié  n'est  pas  un  pauper.  Il  appartient  à  son  caractère 
d'épargner.  C'est  un  capitaliste,  quoique  sur  une  Bien  petite  échelle.  Il 
est  un  «  pauvre  »  homme  dans  le  sens  populaire  du  mot,  mais  non  dans 
le  sens  correct.  C'est  un  des  traits  constants  de  l'existence  de  Vhomme 
oublié,  qu'il  court  un  nouveau  danger  chaque  fois  qu'on  discute  la  ques- 
tion du  pauvre.  Puisque  Vhomme  oublié  a  quelque  capital,  tous  ceux  gui 
s'intéressent  à  lui  voudront  assurer  la  sécurité  du  capital,  en  soutenant 
l'inviolabilité  des  contrats,  la  stabilité  du  crédit.  Et  tous  ceux  qui  por- 
teront intérêt  à  Vhojnme  oublié  passeront  pour  amis  du  capitaliste  et  en- 
nemis du  pauvre.  » 

La  colère  populaire,  continue-t-il,  s'élève  contre  le  capital,  les  banques, 
les  sociétés,  et  elle  a  tort  :  elle  ne  s'élève  pas  contre  les  vrais  abus,  le 
gaspillage  des  ressources  publiques,  l'habitude  prise  par  quelques-uns 
de  vivre  aux  dépens  des  autres.  Le  grand  mal  social  contre  lequel  il  faut 
combattre,  c'est  le  tripotage  {jobbery)  sous  toutes  ses  formes.  Il  y  a  abus 
dans  les  dépenses  pour  les  monuments  publics,  qu'on  élève  là  où  le  be- 
soin ne  s'en  fait  pas  sentir,  ou  qui  absorbent  au  delà  du  nécessaire.  Les 
pensions  sont  l'occasion  de  mille  abus.  Il  y  a  abus  chaque  fois  qu'on  veut 
que  le  gouvernement  achète  des  navires  en  mauvais  état,  creuse  des  ca- 
naux qui  ne  rapporteront  rien,  fournisse  des  capitaux  pour  des  entre- 
prises dont  les  profits  passeront  entre  les  mains  de  quelques  individus. 
On  appelle  tout  cela  «  développer  nos  ressources  »,  mais  en  vérité  c'est 
vouloir  que  les  uns  vivent  aux  dépens  des  autres. 

(c  La  plus  grande  jo66erï/ de  toutes,  c'est  un  tarif  protecteur.  C'est  la 
corruption  la  plus  profonde  de  toutes  les  idées  économiques  et  politi- 
ques. C'est  sur  une  grande  échelle  le  système  de  vivre  les  uns  aux  dé- 
pens des  autres.  Le  pillage  des  uns  par  les  autres  ne  produit  rien.  C'est 
du  gaspillage  pur.  Tout  ce  que  les  intérêts  protégés  gagnent  est  enlevé  à 
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quelq'un.  On  parle  toujours  de  l'industrie  ^américaine  et  du  travailleur 
américain,  mais  toutes  les  fois  qu'une  industrie  n'est  pas  une  source  di- 
recte de  richesse,  il  y  a  deux  travailleurs  et  deux  industries  à  considérer 
celle  qui  reçoit  et  celle  qui  donne.  Dans  toute  jobbery  c'est  la  même 
chose.  Il  y  a  une  victime  qui  paye  pour  tout  le  gaspillage  et  pour  toutes 
les  extravagances.  Qui  est-elle?  Vhomme  oublié. 

oc  II  y  a  des  nations  qui  dépensent  de  l'argent  pour  bâtir  des  palais, 
pour  maintenir  des  armées,  pour  construire  des  navires  de  guerre.  Ces 
choses  sont  glorieuses  et  frappent  l'imagination,  mais  nul  ne  doute 
qu'elles  ne  rendent  plus  dure  la  vie  des  paysans  et  des  ouvriers,  gens 
insignifiants  et  de  peu  d'importance,  qui  payent  pour  tout  cela.  Nous, 
Américains,  nous  n'avons  ni  palais,  ni  armées,  ni  navires  de  guerre, 
mais  nous  dépensons  notre  argent  à  protéger  des  industries.  Une  grandô 
manufacture  protégée  est  un  poids  encore  plus  lourd  pour  les  hommes 
et  les  femmes  oubliés^  qu'un  navire  de  guerre.  » 

Il  faudrait  pouvoir  citer  au  long  un  exemple  pris  entre  mille,  qui  fait 
voir  d'une  façon  évidente  l'iniquité  du  système  qui  oblige  de  pauvres 
femmes  à  payer  leur  fil  bien  au  delà  du  prix  auquel  la  liberté  commer- 
ciale pourrait  le  leur  offrir,  parce  qu'en  s'acharnant  à  vouloir  créer  une 
industrie^  on  n'a  pas  compris  la  différence  a  entre  avoir  besoin  de  fil  et 
avoir  besoin  de  filature  ».  Mais  l'espace  me  manque  et  j'ai  peur  d'avoir 
abusé  de  la  patience  du  lecteur.  «  Il  est  clair,  continue  M.  Sumner,  que 
Vhomme  et  la  femme  oubliés  sont  la  force  productive  du  pays.  Vhomme 
oublié  travaille  et  vote,  —  souvent  il  prie,  —  mais  l'affaire  principale 
de  sa  vie  est  de  payer.  C'est  un  être  obscur,  mais,  qui  mérite  autant  que 
lui  d'attirer  l'attention  de  l'homme  d'Éiat,  de  l'économiste  social?  Celui 
qui,  en  étudiant  les  sciences  sociales,  arrivera  à  apprécier  le  cas  de 
Vhomme  oublié^  deviendra  un  partisan  convaincu  du  raisonnement  stricte- 
ment scientifique  en  sociologie,  et  un  sceptique  incorrigible  pour  tout 
projet  d'amélioration  de  la  société.  Il  se  demandera  toujours  :  Quel  est 
Vhomme  oublié  qui  payera  pour  tout  cela?  » 

Le  dernier  chapitre  :  Pourquoi  nous  devons  nous  aimer  les  uns  les  au^ 
treSf  est  une  réponse  victorieuse  à  ceux  qui  accusent  l'économie  politique 
d'être  une  science  égoïste,  aride,  qui  dessèche  le  cœur  et  enlève  toute 
espérance.  M.  Sumner  commence  par  déclarer  «  qu'après  le  vice,  la 
chose  pernicieuse  est  la  charité,  dans  son  sens  le  plus  répandu  ».  Sa 
conviction  intime  n'en  est  pas  moins  que  l'homme  s ms  sympathie  ni 
sentiments  généreux  est  un  être  assez  peu  estimable,  «  a  very  poor  crea^ 
ture  »  ;  mais,  dit-il,  oies  charités  publiques,  et  particulièrement  les  cha- 
rités légales,  n'entretiennent  les  sympathies  et  n'élèvent  les  sentiments 
de  personne  ».  Au  contraire  du  sentiment  de  miséricorde,  chanté  par  le 
poète  anglais,  qui  bénit  celui  qui  donne  et  celui  qui  reçoit,  la  charité 
légale  a  une  influence  démoralisante  et  sur  celui  qui  l'exerce  et  sur  ceux 
4e  SÉRIE,  T.  xxiv.  —  15  novembre  1883.  19 
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qui  en  sont  l'objet.  Ce  n'est  pas  une  raison  de  croire  que  nous  ne  devons 
pas  nous  venir  en  aide  les  uns  aux  autres  ;  au  milieu  des  dangers  et  des 
hasards  de  la  vie,  les  hommes  se  doivent  aide  et  sympathie,  mais  ce 
«ont  des  relations  personnelles,  qui  sont  réglées  par  la  raison  et  la  con- 
science et  il  n'y  a  pas  lieu  à  des  projets  impersonnels  et  mécaniques. 

Dans  un  État  libre,  les  différents  groupes  dans  lesquels  la  nation  se 
décompose,  les  différentes  classes  de  la  société  —  si  tant  est  que  le  mot 
soit  applicable  à  l'Amérique  —  se  doivent  de  la  bienveillance,  un  respect 
réciproque  et  des  garanties  mutuelles  de  liberté  et  de  sécurité,  —  «  good 
willj  mutual  respect  and  mutual  garanlees  ofliberty  andsecurity  »,  —  telle 
est  la  conclusion  du  livre  de  M.  Sumner,  et  l'on  n'en  peut  souhaiter  une 
meilleure.  S.  R. 


Quatre   Années   au   Congo,    par   Charles    Jeannest.   —  (Paris, 

Charpentier,  1883.) 

«Non  licet  omnibus  adiré  Corinthum.»— Il  n'est  point  permis  à  tout  le 
monde  d'aller  au  Congo,  cette  curieuse  contrée  de  l'Afrique  occidentale, 
qui  aujourd'hui  a  pour  nous  un  intérêt  d'autant  plus  grand  qu'un  com- 
patriote y  a  planté  notre  drapeau.  M.  Jeannest,  lui,  y  a  passé  quatre 
années  et  nous  raconte  maintenant  les  impressions  que  ce  séjour  lui 
a  laissées  dans  un  volume  auquel,  outre  son  opportunité  incon- 
testable, on  est  bien  forcé  d'accorder  par  surcroît  la  nouveauté  fré- 
quente des  informations,  ainsi  qu'un  style  vif  et  preste  ne  manquant 
pas,  à  l'occasion,  de  coloris  et  de  relief. 

Le  14  avril  1869,  M.  Jeannest  débarquait  à  Banane,  village  situé  à 
quelques  kilomètres  de  l'embouchure  du  Congo,  et  chef-lieu  d'une  fac- 
torerie française.  La  factorerie  de  Banane  occupe  un  grand  espace  de 
terrain.  La  maison  principale  est  faite  en  planches  venues  d'Europe  et 
son  toit  est  couvert  en  feutre.  De  nombreux  magasins  servent  à  entre- 
poser les  marchandises  et  les  produits  :  une  poudrière,  située  sur  un 
îlot  une  forgé,  une  cuisine,  une  fabrique  pour  l'extraction  de  l'huile  de 
palmes  et  son  épuration,  une  soute  à  charbon  complètent  la  factorerie 
proprement  dite.  Elle  a  pour  annexe  un  petit  village  au  bord  de  la  mer, 
et  c'est  dans  ses  chimbechs  qu'habitent  les  naturels  qu'elle  emploie. 
Ceux-ci  sont  au  nombre  d'une  soixantaine  environ,  que  dirigeaient,  en 
1869,  trois  blancs,  dont  deux  Français  et  un  Portugais.  Quant  aux  natu- 
rels, ils  se  composaient  de  Krouboys,  de  Cabindes  et  d'habitants  du 
pays.  Les  Krouboys  sont  une  tribu  qui  habite  la  côte  Krou,  dans  1^  voi- 
sinage du  cap  des  Palmes  :  ce  sont  des  gens  très  vigoureux,  civilisés  et 
un  peu  moins  voleurs  que  ne  le  sont  d'ordinaire  les  riverains  des  bou- 
ches du  Congo.  Les  Cabindes,  eux,  occupent  le  pays  qui  s'étend  au  nord 
du  fleuve  jusqu'à  la  rivière  de  Chilango.  C'est  une  population  essen- 
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tiellemenl  maritime,  mais   qui   fournit  aussi  de  bons  charpentiers,  des 
blanchisseurs,  des  cuisiniers. 

Deux  mois  après  son  débarquement  à  Banane,  notre  compatriote 
partait  pour  Ambrizette,  située  à  une  quarantaine  de  lieues  plus  bas, 
sur  une  colline  qui  descend  en  pente  douce  jusqu'à  l'embouchure  de  la 
rivière  Ambriz.  Quoique  beaucoup  moins  développé  et  moins  bien  ins- 
tallé que  la  factorerie  de  Banane,  dont  il  n'est  qu'une  succursale,  le 
comptoir  français  d'Ambrizette  ne  laisse  pas  d'être  un  grand  et  bel  éta- 
blissement. Il  y  a  encore  une  autre  différence  entre  les  deux  localités  : 
c'est  que  dans  la  première  le  commerce  avec  les  noirs  se  fait  par  inter- 
médiaires, tandis  que  dans  la  seconde  ce  trafic  est  direct.  A  Ambrizette, 
on  voit  dès  le  point  du  jour  les  noirs  descendre  en  longue  colonne, 
chargés  des  divers  produits  qu'ils  viennent  vendre  aux  blancs  et  qui 
consistent  en  sésame,  en  orseille,  et  surtout  en  arachides.  En  échange, 
ils  reçoivent  des  cadenas,  des  verreries,  des  cotonnades,  des  poteries,  du 
tafia,  de  la  poudre  et  des  fusils,  etc.,  etc.  Les  marchandises  se  payent 
en  bouasa  ou  perles  bleues  :  un  fusil  est  côté  12.000  perles,  mais  il  faut 
qu'il  soit  bien  brillant  et  qu'il  chante^  c'est-à-dire  que  la  batterie  rai- 
sonne fortement.  Un  pot  à  eau  vaut  9.000  bouasa  ;  6  yards  de  cotonnade 
ou  6  bouteilles  de  tafia  en  valent  4.000,  et  un  cadenas  1.000. 

M.  Jeannest  ne  resta  que  fort  peu  de  temps  à  Ambrizette  et  se  rendit 
à  Kinsembo,  point  situé  à  une  trentaine  de  lieues  plus  au  sud  et  où  il 
existe  trois  comptoirs  de  blancs,  dont  deux  appartenant  à  des  maisons 
anglaises  et  l'autre  à  une  maison  française.  Kinsembo  est  le  point  le 
plus  important  du  littoral  pour  la  traite  de  l'ivoire.  Ce  sont  des  cara- 
vanes —  chimboucks  —  de  quatre  à  cinq  cents  noirs  qui  apportent  ces 
produits  de  l'intérieur.  Avant  d'arriver  à  la  côte,  elles  ont  généralement 
à  faire  une  marche  de  soixante  ou  de  quatre-vingt-dix  jours,  voire 
d'une  centaine  ;  elles  ne  sont  cependant  que  les  intermédiaires  de  tribus 
habitant  le  cœur  même  du  pays.  L'ivoire  qu'elles  apportent  provient 
assez  rarement  d'animaux  tués  :  il  est,  pour  la  plus  grande  partie,  re- 
cueilli dans  les  cimetières  d'éléphants, et  c'est  ce  qui  explique  l'immense 
quantité  de  défenses  que  les  factoreries  du  Congo  exportent.  Il  est  cer- 
tain, en  effet,  que  l'éléphant  se  fait  de  plus  en  plus  rare  dans  la  zone  qui 
avoisine  la  côte,  où  il  abondait  autrefois,  et  qu'il  ne  doit  pas  être  com- 
mun ailleurs  qu'au  centre  même  de  l'Afrique,  dans  les  immenses  régions, 
encore  presque  vierges,  qui  s'étendent  entre  le  lac  Tchad  au  nord  et  le 
Tanganyka  au  sud.  L'aspect  de  ces  chimbouks  est  d'ailleurs  des  plus 
pittoresques.  «Les  nègres  qui  les  composent  sont  vêtus  de  vieux  pagnes 
en  paille  dégoûtants.  Ils  portent  aux  pieds  et  aux  mains  des  bracelets, 
soit  en  perles  bleues  enfilées,  soit  en  fer.  A  leur  cou  sont  pendus  des 
Colliers  de  verroterie  entremêlée  de  grigris.  Tous  sont  armés  de  cime- 
terres en  fer  forgé  et  de  sagaies  ;  des  couteaux  sont  passés  à  leur  cein- 
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ture  ;  leurs  cheveux  huilés  sont  nattés  de  cent  manières  différentes, 
toutes  plus  curieuses  les  unes  que  les  autres.  Il  en  est  d'extrêmement 
originales  et  de  fort  coquettes.  Ces  nègres,  précédés  de  leurs  linguisters 
(courtiers),  vêtus  de  leurs  plus  riches  atours,  portent  sur  leurs  épaules 
une  défense  ou  plusieurs  si  elles  sont  petites.  Ces  défenses  sont  main- 
tenues par  quatre  petits  morceaux  de  bois  mis  en  long  et  reliés 
entre  eux  par  des  lianes.  Chacune  de  ces  enveloppes  comprend  trois  de 
ces  sortes  de  petits  cylindres  en  bois.  L'un  est  placé  au  centre,  les  deux 
autres  aux  extrémités  de  la  dent.  Rien  n'est  plus  étrange  que  le  défilé 
de  ces  sauvages  ainsi  chargés.  » 

Le  Portugal  prétend  à  la  suzeraineté  sur  tous  les  pays  du  Congo.  En 
fait,  cette  suzeraineté  n'existe  que  dans  la  région  du  Sud,  c'est-à-dire 
au  Banguela  et  dans  l'Angole  ;  dans  le  Congo  propre,  elle  est  fort  con- 
testée, et  dans  le  Loango  absolument  nulle.  La  rivière  Lotzé,  ou  Bamba, 
qui  vient  se  jeter  dans  la  baie  d'Ambriz  par  les  7°  48'  de  latitude  sud, 
peut-être  considérée  comme  la  limite  septentrionale  des  possessions 
portugaises.  Quatre  ou  cinq  heures  de  marche  séparent  Kinsembo 
d'Ambriz,  située  sur  une  falaise,  au  fond  de  la  baie  du  même  nom.  Au 
bas  de  la  falaise  est  un  factionnaire  portugais  et  poursuit-on  sa  route, 
on  passe  de  la  plage  devant  un  pont  de  fer  où  se  font  les  embarque- 
ments et  devant  les  bâtiments  de  la  douane.  Au  haut  de  la  falaise  se 
rouventun  hôpital,  puis  des  maisons  construites  en  pierres  badigeon- 
nées de  chaux  et  couvertes  en  tuiles  ;  d'autres  en  plauches,  quelques- 
unes  en  petits  bois  reliés  entre  eux  avec  des  lianes  et  couvertes  en 
paille,  le  tout  placé  au  goût  du  propriétaire,  sans  symétrie  et  sans  régu- 
larité. Ajoutez  à  cela  un  fort,  vous  aurez  une  idée  de  la  ville.  Ambriz 
fait  beaucoup  de  commerce  ;  desMossulos,  peuplade  indépendante  dont 
le  territoire  s'étend  jusqu'à  Saint-Paul  de  Loanda,  y  apportent  une 
grande  quantité  de  café,  de  gomme  élastique,  d'arachides,  d'écorces  de 
baobab.  A  environ  un  mois  de  marche  dans  l'intérieur,  se  trouvent  les 
mines  de  Bambe  qu'exploite  le  gouvernement  portugais,  mais  d'une 
façon  peu  effective,  il  faut  en  convenir.  Depuis  l'abolition  de  l'escla- 
vage, leur  exploitation  est  devenue  très  coûteuse  et  très  difficile.  11  fal- 
lait former  chaque  mois,  à  grands  frais,  de  longues  caravanes  pour 
transporter  les  approvisionnements  nécessaires  et  en  rapporter  le  mine- 
rai de  cuivre.  Les  dangers  auxquels  sont  exposés  quelques  blancs  isolés 
à  une  centaine  de  lieues  dans  l'intérieur  et  les  difficultés  de  transport 
ont  rebuté  les  plus  entreprenants  et  intimidé  les  plus  audacieux. 

Saint-Paul  de  Loanda  ou  Loanda  seulement,  comme  on  l'appelle 
d'ordinaire,  est  non  seulement  le  chef-lieu  de  la  province  d'Angole, 
mais  encore  la  plus  ancienne  ville  et  peut-être  la  plus  grande  de  toute 
la  côte  occidentale  d'Afrique.  Loanda  reprend  peu  à  peu,  grâce  au  com- 
merce, son  ancienne  splendeur.  Elle  possède  une  population  évaluée  à 
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15.000  âmes,  en  ce  qui  concerne  seulement  les  blancs  et  les  mulâtres. 
Sa  rade,  immense  et  sûre,  est  une  des  plus  belles  qui  soient  au  monde  : 
elle  est  protégée  par  un  fort  et  défendue  par  une  garnison  d'un  millier 
de  soldats,  tant  portugais  que  nègres.  Elle  est  reliée  à  la  métropole  et 
aux  îles  lusitaniennes  de  la  côte  occidentale  par  un  service  régulier  de 
bateaux  à  vapeur,  qui  en  partent  pour  se  rendre  en  Angleterre  et  à 
Hambourg.  Loanda,  enfin,  a  un  séminaire,  où  se  forment  les  mission- 
naires et  les  instituteurs  qui  vont  à  l'intérieur  du  pays  catéchiser  les 
indigènes  et  leur  inculquer  les  premiers  rudiments  du  savoir  européen. 

Chemin  faisant,  M.  Jeannest  donne  de  fort  intéressants  détails  sur  la 
manière  de  vivre,  tant  matérielle  que  morale  de  ces  populations.  Les 
noirs  de  l'intérieur  paraissent  en  général  plus  civilisés  que  ceux  de  la 
côte  ;  ils  élèvent  du  bétail,  gros  ou  petit,  et  savent  forger  grossièrement 
le  fer.  Mais  aussi  ils  sont  moins  propres,  leurs  cheveux  sont  plus  longs 
et  plus  laineux  et  leur  couleur  plus  foncée.  Avec  cela  ils  sont  souples, 
élancés,  bien  faits,  de  même  au  surplus  que  les  noirs  du  littoral.  Ceux- 
ci  n'ont  ni  chevaux,  ni  ânes,  ni  mulets,  ni  bœufs  :  ils  élèvent  cependant 
quelques  moutons,  quelques  porcs,  quelques  chèvres  et  quelques  poules  ; 
ce  n'est  pas  pour  les  manger,  mais  pour  les  vendre  aux  blancs,  et  ce 
n'est  que  dans  les  grandes  occasions  qu'ils  se  nourrissent  d'autre  chose 
que  de  racine  de  manioc,  soit  crue,  soit  le  plus  souvent  bouillie  et 
séchée  au  soleil,  de  maïs  grillé  ou  bouilli,  mets  dont  les  Portugais  leur 
ont  communiqué  l'habitude,  de  poisson,  d'arachides,  de  bananes  et 
d'ananas.  Pour  boissons,  ils  ont  l'eau  et  l'eau-de-vie,  les  rhums,  les 
tafias  que  leur  vendent  les  blancs  et  dont,  par  malheur,  ils  usent  de  la 
manière  la  plus  copieuse  et  la  plus  immodérée,  chaque  fois  que  l'occa- 
sion leur  en  est  donnée  ;leur  ébriété  est  profondément  brutale,  sauvage 
pour  mieux  dire,  et  chaciiae  de  leurs  orgies  se  termine  par  des  scènes 
sanglantes. 

Une  des  principales  occupations  des  nègres  de  la  côte  est  naturelle- 
ment la  pêche  en  mer.  Ils  la  pratiquent  dans  des  canots  longs  de  5  mètres 
et  formés  de  deux  troncs  d'arbres  creusés,  que  l'on  scie  ensuite  par  la 
moitié  dans  le  sens  de  la  longueur  et  que  l'on  attache  côte  à  côte  au 
moyen  de  lianes.  Ils  laissent  complètement  à  leurs  femmes,  qui  sont 
leurs  bêtes  de  somme  comme  dit  M.  Jeannest,  le  soin  de  cultiver  la 
terre,  comme  celui  de  récolter  le  sel.  Les  travaux  de  la  terre  consistent 
à  peu  près  uniquement  dans  l'arrachage  des  mauvaises  herbes,  qu'on 
brûle  ensuite,  et  dans  l'émondage  des  pieds  de  manioc.  Les  négresses 
emmènent  leurs  enfants  avec  elles;  si  elles  en  ont  à  la  mamelle,  elles 
les  portent  sur  leur  dos,  assis  dans  un  morceau  d'étoffe  qui  vient  s'atta- 
cher au-dessous  des  seins,  tandis  qu'elles  travaillent  et  qu'elles  pio- 
chent. Elles  n'ont  pas  d'autre  occupation,  femmes  ou  jeunes  tilles,  que 
de  recueillir  le  sel  pendant  les  autres  mois  de  l'année. 
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Les  populations  du  Congo  sont  idolâtres  et  fétichistes;  mais  si,  en 
apparence,  elles  craignent  leurs  idoles  et  respectent  leurs  fétiches,  en 
soname,  elles  n'ont  de  confiance  entière  qu'en  leurs  sorciers  qui  servent 
d'intermédiaires  entre  elles  et  la  divinité.  Ce  sont  généralement  des 
gens  très  intelligents,  mais  que  M.  Jeannest  ne  regarde  pas  comme  le 
moins  du  monde  sincères,  et  qu'il  tient  pour  de  purs  coquins,  très 
habiles  à  exploiter  la  superstition  de  leurs  compatriotes.  Quant  aux 
chefs,  notre  compatriote  ne  croit  pas  trop  s'avancer  en  affirmant  qu'ils 
n'ont  pas,  eux  aussi,  de  conviction  religieuse  bien  prononcée.  «  Mais  ils 
sont  dominés  par  la  crainte  que  leur  inspirent  le  peuple  et  les  fetichciros. 
S'ils  faisaient  mine  de  douter,  ils  seraient  massacrés  par  les  uns  ou 
empoisonnés  par  les  autres.  »  Les  indigènes  du  Congo  font  aux  morts 
es  funérailles  bruyantes,  sinon  splendides  ;  ils  n'oublient  jamais  de  les 
enterrer  dans  leurs  beaux  habits  ;  de  mettre  dans  leur  cercueil  des  coton- 
nades, du  tafia,  une  pipe,  du  tabac,  et  cette  coutume,  analogue  à  celle 
d'un  grand  nombre  de  tribus  de  l'InJo-Chine  et  de  la  Gochinchine, 
semble  bien  indiquer  quelque  vague  idée  d'une  autre  existence.  Cepen- 
dant, contrairement  à  Fhabitude  de  beaucoup  de  sauvages,  ils  n'ont 
nulle  vénération  pour  la  cendre  des  morts;  ils  n'en  gardent  aucune 
trace  dans  leur  mémoire,  et  littéralement  ils  sont  pour  eux,  suivant  le 
mot  de  l'Ecriture,  comme  s'ils  n'avaient  jamais  été. 

Ad.-F.  de  Fontpertuis. 
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Sommaire  :  Rentrée  des  Chambres.  Le  Tonkin.  —  Les  procédés  civilisateurs 
de  la  politique  coloniale.  —  Les  massacres  d'Haïti.  —  Le  mouvement  de  la 
population  en  France  pendant  l'année  1882.—  L'état  approximatif  de  la  récolte 
en  1883. —  La  conférence  internationale  des  ouvriers.  —  Le  déficit  du  budget 
en  Hongrie.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  en  Italie.  —  Le 
nouveau  ministère  et  le  libre- échange  en  Kspagne.  —  La  paix  entre  le  Chili 
et  le  Pérou.  —  Le  centenaire  de  Bolivar  et  le  mémorandum  du  Venezuela.  — 
Méfaits  du  protectionisme.  La  décadence  de  l'agriculture  et  du  commerce  des 
grains  en  Russie.  —  La  décadence  de  la  marine  américaine.  —  La  réunion 
des  cochers  de  fiacre.  La  liberté  comme  à  Moscou. 

La  séance  extraordinaire  de  1883  s'est  ouverte  le  23  octobre.  La 
Chambre  des  députés  s'est  occupée  principalement  de  la  question 
du  Tonkin,  qui  a  donné  lieu  à  la  demande  d'un  premier  crédit  sup- 
plémentaire de  neuf  millions  de  francs.  Si,  comme  la  chose  est 
malheureusement  à  craindre,  l'occupation  du  Tonkin  occasionne 
une  guerre  avec  la  Chine,  ce  crédit  devra  être  suivi  de  beaucoup 
d'autres.  Le  Tonkin  rapportera- t-il  jamais  à  la  France  ce  qu'il  lui 
aura  coûté?  Voilà  ce  qu'il  est  bien  permis  de  demander  aux  promo- 
teurs delà  «politique  coloniale  ».  En  attendant,  on  peut  douter 
que  la  civilisation  gagne  beaucoup  aux  procédés  mis  au  service  de 
cette  politique.  Ces  procédés  ressemblent  singulièrement  à  ceux 
que  les  Espagnols  mettaient  en  œuvre,  au  xvi^  siècle,  pour  civili- 
ser les  Indiens  du  nouveau  monde.  On  lira  plus  bas  un  récit  qui 
nous  reporte  à  la  belle  époque  de  la  politique  colonisatrice  des  Pi- 
zarre  et  des  Almagro.  Nous  apprenons  encore  par  une  correspon- 
dance d'Hanoï  que  le  commissaire  civil,  M.  Harmand,  a  mis  à  prix 
la  tête  des  mandarins  qui  refusent  de  se  soumettre  à  la  domina- 
tion de  ce  civilisateur.  «  La  tête  du  gouverneur  Li  Dieu  a  été  mise 
à  prix  pour  la  somme  de  1,000  piastres,  celle  d'un  autre  pour  2,000 
piastres,  et  enfin  celle  de  Lî  Vian  Phôe,  lé  chef  des  Drapeaux- 
Noirs,  pour  2,000  piastres.  » 

Il  est  clair  que  Pizarre  n'aurait  pas  fait  mieux. 

Le  Figaro  a  publié  en  deux  parties  le  récit  détaillé  de  la  prise  de 
Hué,  en  l'annonçant  d'abord  comme  «  l'œuvre  d'un  oflicier  de  ma- 
rine à  qui  sa  situation  ne  permet  pas  de  signer  » .  Se  ravisant  en- 
suite, ce  journal  a  annoncé  la  seconde  partie  par  cette  note  à  sen- 
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sation  :  «  Tous  les  lettrés  ont  certainement  reconnu  l'auteur  des 
admirables  Impressions  que  le  Figaro  a  publiées  sur  la  guerre  du 
Tonkin  et  la  prise  des  forts  de  Hué;  aussi  n'y  a-t-il  plus  d'inconvé- 
nients à  dire  aujourd'hui  que  ces  pages  magistrales  sont  l'œuvre 
de  Pierre  Loti,  l'auteur  du  Mariage  de  Loti^  du  Roman  du  Spahi  et 
de  ce  récit  qui,  après  avoir  charmé  les  lecteurs  de  la  Revue  des 
Deux-Mondes^  va  être  le  succès  de  l'hiver  pour  l'éditeur  Galmann 
Lévy  :  Mon  frère  Yves.  » 

Voici  quelques  échantillons  de  ces  impressions  admirables  et  de 
ces  pages  magistrales  : 

7  h.  —  L'artillerie  de  débarquement  et  le  premier  groupe  d'infanterie 
de  marine  mettent  pied  à  terre.  Les  canots  reviennent  pour  faire  un 
second  transport.  Une  nouvelle  batterie  annamite  établie  dans  le  sable 
ouvre  le  feu  contre  la  Vipère  qui  lui  répond.  Les  marins  ont  mis  le  feu 
au  village  nord,  qui  commence  à  flamber. 

7  h.  30.  —  La  batterie  annamite  du  Magasin-au-Riz  (E)  ouvre  le  feu. 
Les  marins  ont  allumé  un  second  incendie,  celui-ci,  magnifique  :  vil- 
lage, pagode,  tout  brûle  avec  d'immenses  flammes  rouges  et  des  tour- 
billons de  fumée, 

9  h.  5.  —  On  entend  l'artillerie  française,  qui  est  arrivée  àThouane» 
An  (le  dernier  village  au  Sud),  faire  feu  tout  près  du  fort  circulaire.  Le 
village  de  ThouJme-An  s'allum«  brusquement  d'un  seul  coup  et  se  met 
à  flamber  comme  un  immense  feu  de  paille. 

9  h.  10.  —  Les  Français  sont  entrés  par  deux  côtés  à  la  fois  dans  le 
grand  fort  circulaire  (H)que  les  obus  de  l'escadre  ont  déjà  rempli  de  morts. 
—  Les  derniers  Annamites  qui  s'y  étaient  réfugiés  se  sauvent,  dégrin- 
golent des  murs,  absolument  affolés  ;  quelques-uns  se  jettent  à  la  nage, 
d'autres  essayent  de  passer  la  rivière  dans  des  barques,  ou  à  gué,  pour 
se  réfugier  sur  la  rive  du  sud.  Les  Français,  qui  sont  montés  sur  les 
murailles  du  fort,  tirent  sur  eux,  de  haut  en  bas,  presque  à  bout  por- 
tant, et  les  abattent  en  masse.  Ceux  qui  sont  dans  l'eau  essayent  de  se 
couvrir  naïvement  avec  des  nattes,  des  boucliers  d'osier,  des  morceaux 
de  tôle;  les  balles  françaises  traversent  le  tout.  Les  Annamites  tombent 
par  groupes,  les  bras  étendus;  trois  ou  quatre  cents  d'entre  eux  sont 
fauchés  en  moins  de  cinq  minutes  par  les  feux  rapides  et  les  feux  de 
salve.  Les  marins  cessent  de  tirer,  par  pitié,  et  laissent  fuir  le  reste  ;  il 
y  aura  bien  assez  de  cadavres  dans  le  fort  à  déblayer  ce  soir  avant  l'heure 
de  se  coucher. 

Le  grand  pavillon  jaune  d'Annam,  qui  flottait  depuis  deux  jours,  est 
amené,  et  le  pavillon  français  monte  à  sa  place.  —  C'est  fini,  toute  la 
rive  du  Nord  est  prise,  balayée,  brûlée.  Eq  somme,  une  matinée  heu- 
reuse et  glorieuse,  admirablement  conduite. 
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Du  côté  des  Annamites,  environ  six  cents  morts  jonchent  les  chemins 
et  les  villages,  la  tête  criblée  de  balles  ou  la  poitrine  crevée  à  coups  de 
baïonnette.  De  notre  côté,  une  dizaine  de  blessés  à  peine,  pas  un  mort, 
pas  même  une  blessure  désespérée, 

...  La  nuit  était  absolument  calme.  On  voit,  tout  le  long  de  la  côte, 
la  lueur  des  villages  annamites,  qui  flambent  au  clair  de  lune  jusqu'au 
matin. 

Au  milieu  de  la  lumière  matinale,  qui  était  fraîche  et  bleue,  ces 
flammes  étaient  d'un  rouge  extraordinaire;  elles  n'éclairaient  pas,  elles 
étaient  sombres  comme  du  sang.  On  les  regardait  se  tordre,  se  mêler, 
se  dépêcher  de  tout  consumer;  les  fumées,  d'un  noir  intense,  répandaient 
une  puanteur  acre  et  musquée.  Sur  les  toits  des  pagodes,  au  milieu  des 
diableries,  parmi  toutes  les  griffes  ouvertes,  toutes  les  queues  fourchues, 
tous  les  dards,  cela  semblait  d'abord  assez  naturel  de  voir  courir  les 
langues  rouges  de  feu.  Mais  tous  les  petits  monstres  de  plâtre  s'étaient 
mis  à  crépiter,  à  éclater,  lançant  de  droite  et  de  gauche  leurs  écailles  en 
porcelaine  bleue,  leurs  yeux  méchants  en  boules  de  cristal,  —  et  ils 
s'étaient  eff'ondrés,  avec  les  solives,  dans  les  trous  béants  des  sanc- 
tuaires. 

Les  matelots  devenaient  difficiles  à  retenir;  ils  voulaient  descendre 
dans  ce  village,  fouiller  sous  les  arbres,  en  finir  avec  les  gens  de  Tu- 
Duc.  Un  danger  inutile,  car  évidemment  les  pauvres  fuyards  allaient 
être  obligés  d'en  sortir,  et  alors  la  route  d'en  bas,  qui  passait  au  pied 
même  du  fort,  deviendrait  leur  seule  issue. 

On  avait  réglé  les  hausses  pour  la  distance,  chargé  les  magasins  des 
fusils  ;  on  avait  tranquillement  tout  préparé  pour  les  tuer  au  passage, 
Et,  en  les  attendant,  on  regardait  là-bas  le  mouvement  combiné  des 
troupes  françaises,  qui  s'accélérait  vers  le  Sud,  les  ennemis  qui  fuyaient, 
les  pavillons  d'Annam  qui  s'amenaient.  La  grande  batterie  du  Magasin- 
au-riz  était  prise,  les  villages  de  derrière  brûlaient  avec  des  flammes 

rouges  et  des   fumées  noires Et  on  se  réjouissait  de  voir  tous  ces 

incendies,  de  voir  comme  tout  allait  vite  et  bien,  comme  tout  ce  pays 
flambait.  On  n'avait  plus  conscience  de  rien,  et  tous  les  sentiments 
s'absorbaient  dans  cette  étonnante  joie  de  détruire. 

En  effet,  ils  avaient  passé  sous  le  feu  de  VAtalante^  ces  fuyards  atten- 
dus. On  les  avait  vus  paraître,  se  masser,  à  moitié  roussis,  à  la  sortie 
de  leur  village;  hésitant  encore,  se  retroussant  très  haut  pour  mieux 
courir,  se  couvrant  la  tête,  en  prévision  des  balles,  avec  des  bouts  de 
planches,  des  nattes,  des  boucliers  d'osier,  —  précautions  enfantines, 
comme  on  en  prendrait  contre  une  ondée.  Et  puis  ils  avaient  essayé  de 
passer,  en  courant  à  toutes  jambes. 

Alors  la  grande  tuerie  avait  commencé.  On  avait  fait  des  a  feux  de 
salve  »,  deux  —  et  c'était  plaisir  de  voir  ces  gerbes  de  balles,  si  facile- 
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ment  dirigeables,  s'abattre  sur  eux  deux  fois  par  minute  au  commande- 
ment, d'une  manière  méthodique  et  sûre.  C'était  une  espèce  d'arro- 
sage, qui  les  couchait  tous,  par  groupes,  dans  un  éclaboussement  de 
sable  et  de  gravier. 

On  en  voyait  d'absolument  fous,  qui  se  relevaient,  pris  d'un  vertige 
de  courir,  comme  des  bêtes  blessées  5  ils  faisaient  en  zigzags,  et  tout  de 
travers,  cette  course  de  la  mort,  se  retroussant  jusqu'r.ux  reins  d'une 
manière  comique  5  leurs  chignons  dénoués,  leurs  grands  cheveux  leur 
donnant  des  airs  de  femme. 

D'autres  se  jetaient  à  la  nage  dans  la  lagune,  se  couvrant  la  tête,  tou- 
jours, avec  des  débris  d'osier  et  de  paille,  cherchant  à  gagner  les  jon- 
ques. On  les  tuait  dans  Teau. 

Il  y  avait  de  très  bons  plongeurs,  qui  restaient  longtemps  au  fond; 
on  réussissait  tout  de  même  à  les  attraper,  quand  ils  mettaient  la 
tête  dehors  pour  prendre  une  gorgée  d'air,  comme  des  phoques. 

Et  puis  on  s'amusait  à  compter  les  morts...  cinquante  à  gauche, 
quatre-vingts  à  droite  ;  dans  le  village,  on  les  voyait  par  petits  tas  ; 
quelques-uns,  tout  roussis,  n'avaient  pas  fini  de  remuer  :  un  bras,  une 
ambe  se  raidissait  tout  droit,  dans  une  crispation  ;  ou  bien  on  entendait 
un  grand  cri  horrible. 

Avec  ceux  qui  avaient  dû  tomber  dans  les  forts  du  Sud,  cela  pouvait 
bien  faire  huit  cents  ou  mille.  Les  matelots  discutaient  là-dessus,  éta- 
blissaient même  des  paris  sur  la  quantité. 

Un  fort  annamite  de  la  grande  terre  venait  d'envoyer,  au  milieu  d'eux, 

trois  boulets,  parfaitement  pointés,  qui,  par  une  rare  chance,  avaient 

traversé  les  groupes  sans  toucher  personne.  Ils  n'y  avaient  même  pas 

pris  garde,  tant  ils  étaient  occupés  à  guetter  les  passants  et  les  na- 

gurs. 

Il  n'en  restait  plus  guère  pourtant.  A  peine  neuf  heures  du  matin,  et 
déjà  tout  semblait  fini;  la  compagnie  du  Bayard  et  l'infanterie  venaient 
d'enlever  là  bas  le  fort  circulaire  du  sud,  armé  de  plus  de  cent  canons; 
son  grand  pavillon  jaune,  le  dernier,  était  par  terre,  et  de  ce  côté  en- 
core les  fuyards  affolés  se  jetaient  en  masse  dans  l'eau,  en  se  cachant  la 
tète,  poursuivis  par  les  feux  de  salve.  En  moins  de  trois  heures,  le  mou- 
vement français  s'était  opéré  avec  une  précision  et  un  bonheur  surpre- 
nants ;  la  déroute  du  roi  d'Annam  était  achevée. 

Le  bruit  de  Tartillerie,  les  coups  secs  des  gros  canons  avaient  cessé 
partout;  les  bâtiments  de  l'escadre  ne  tiraient  plus,  ils  se  tenaient  tran- 
quilles sur  l'eau  très  bleue. 

Et  puis  une  foule  blanche  s'était  répandue  en  courant  dans  les  mâ- 
tures ;  tous  les  matelots  restés  à  bords  étaient  montés  dans  les  haubans, 
face  à  la  terre  et  criaient  ensemble  :  «  Hurrah!  »  en  agitant  leurs  cha- 
peaux. C'était  la  fm. 
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Déjà  une  chaleur  accablaate,  une  réverbération  mortelle  sur  ces 
sables;  les  grandes  fumées  des  villages  incendiés  montaient  toujours, 
très  droites,  qui  s'épanouissaient  tout  en  haut  de  l'air  en  gigantesques 
parasols  noirs. 

Plus  personne  à  tuer.  Alors  les  matelots,  la  tête  perdue  de  soleil,  de 
bruit,  sortaient  du  fort  et  descendaient  se  jeter  sur  les  blessés,  avec  une 
espèce  de  tremblement  nerveux.  Ceux  qui  haletaient  de  peur,  tapis  dans 
des  trous;  qui  faisaient  les  morts,  cachés  sous  des  nattes;  qui  râlaient  en 
tendant  les  mains  pour  demander  grâce  ;  qui  criaient  «  Han  !  Han  1...  » 
d'une  voix  déchirante,  —  ils  les  achevaient,  en  les  crevant  à  coups  de 
baïonnette,  en  leur  cassant  la  tête  à  coups  de  crosse. 

Malgré  ce  qu'elles  avaient  d'admirable  et  de  magistral,  ces  Im- 
pressions ont  provoqué  un  certain  malaise,  même  dans  le  monde 
des  lettrés.  Ze  Figaro  a  cru  devoir  alors  se  justifier  de  les  avoir  pu- 
bliées et  il  )'a  fait  en  ces  termes  caractéristiques  : 

Quant  à  l'accès  de  sensiblerie  ridicule  dont  nos  confrères  ont  été  at- 
teints en  apprenant,  par  Pierre  Loti,  que  les  soldats  français  avaient  tué 
des  soldats  annamites  —  chose  évidemment  invraisemblable  —  nous 
leur  recommandons  divers  extraits  du  journal  la  France  et  aussi  ce  frag- 
ment d'une  lettre  écrite,  sans  la  moindre  arrière-pensée  littéraire,  par 
un  jeune  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  à  sa  famille,  le  lendemain 
de  la  prise  des  forts  de  Hué  : 

Œ  Après  le  combat,  mes  tirailleurs  ont  été  chargés  de  parcourir  les  forts 
et  les  environs,  de  passer  au  fil  de  l'épée  tous  les  Annamites  trouvés  les 
armes  à  la  main  et  de  faire  prisonniers  tous  les  autres.  A  une  heure,  je 
rends  compte  au  commandant  supérieur  que  j'avais  avec  moi  45  prison- 
niers, et  qu'il  ne  restait  plus  que  des  cadavres  dans  la  zone  que  j'avais 
parcourue.  » 

Gela  est  net,  précis  et  n'a  pas,  comme  l'ont  prétendu  beaucoup  d'im- 
béciles, soit  pour  but,  soit  pour  résultat  de  déconsidérer  l'armée  fran- 
çaise :  les  lois  de  la  guerre  sont  atroces,  mais  toujours  identiques  à  elles- 
mêmes.  Les  murs  de  Paris  en  ont  reçu  le  sanglant  témoignage  en  mai 
1871. 

Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer  que  les  lois  de  la  guerre 
ne  sont  pas  aussi  atroces  que  le  Figaro  se  plaît  à  le  supposer. 
Comme  le  remarquait  déjà  Vattel  il  y  a  plus  d'un  siècle,  «  la  ma- 
nière même  dont  se  démontre  le  droit  de  tuer  les  ennemis  marque 
les  bornes  de  ce  droit.  Dès  qu'un  ennemi  se  soumet  et  rend  les 
armes,  on  ne  peut  lui  ôter  la  vie.  On  doit  donc  donner  quartier  h 
ceux  qui  posent  les  armes  dans  un  combat  ;  et  quand  on  assiège 
une  place,  il  ne  faut  jamais  refuser  la  vie  sauve  à  la  garnison  qui 
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offre  de  capituler.  On  ne  peut  donc  trop  louer  l'humanité  avec  la- 
quelle la  plupart  des  nations  de  l'Europe  font  la  guerre  aujour- 
d'hui. Si  quelquefois,  dans  la  chaleur  de  l'action,  le  soldat  refuse 
quartier,  c'est  toujours  malgré  les  officiers,  qui  s'empressent  à 
sauver  la  vie  aux  ennemis  désarmés  i  » . 


* 
*  * 


Pendant  que  dans  l'extrême  Orient  les  hommes  à  peau  blanche 
massacrent  les  hommes  à  peau  jaune,  dans  la  bonne  intention  de 
les  civihser,  à  Haïti,  nègres  et  mulâtres  se  massacrent  entre  eux, 
les  uns  pour  conserver  le  pouvoir,  les  autres  pour  s'en  emparer, 
toujours,  naturellement,  dans  l'intérêt  de  la  civilisation.  Voici  ce 
qu'on  écrit  de  Port-au-Prince,  24  septembre,  au  Temps  : 

Le  télégraphe  vous  a  appris  les  tristes  événements  dont  Port-au-Prince 
vient  d'être  le  théâtre.  A  la  suite  des  saturnales  auxquelles  nous  venons 
d'assister,  le  commerce  est  ruiné  pour  longtemps,  les  pertes  des  étran- 
gers in  éparables.  Ne  cherchez  pas  une  idée  politique  dans  les  rivalités 
qui  ont  mis  aux  prises  les  partis  auxquels  incombe  la  responsabilité  de 
ces  événements  :  on  s'est  battu  pour  prendre  ou  pour  conserver  le  pou- 
voir, et  les  nègres  déchaînés  ont  brûlé  et  saccagé  la  ville  pour  le  plaisir 

de  détruire. 

Le  23  septembre,  dès  le  matin,  je  fus  éveillé  par  un  bruit  de  mous- 
queterie  ;  des  coups  de  fusil  partaient  de  toutes  les  directions,  coups  de 
fusil  isolés  d'abord,  mais  devenant  une  véritable  fusillade  à  mesure  que 
les  émeutiers  se  rapprochaient  du  local  du  gouvernement.  Je  cours  aux 
informations  :  on  m'engage  à  rentrer  au  plus  vite  chez  moi  et  à  prendre 
des  précautions.  Une  bande  de  jeunes  gens  —  des  mulâtres  pour  la 
plupart —  armés  de  fusils,  parcouraient  la  ville,  tirant  au  hasard  le  plus 
souvent,  mais  s'attaquant  surtout  à  ceux  qu'ils  croyaient  les  amis  du 
président.  Ceux-ci,  le  premier  moment  de  stupeur  passé,  se  rassemblent, 
marchent  droit  aux  émeutiers  qui  se  réfugient  dans  le  local  du  gouver- 
nement, dont  ils  barricadent  les  issues  et  d'oii  ils  dirigent  un  feu  nourri 
sur  leurs  adversaires.  On  se  bat  ainsi  pendant  plus  d'une  heure;  les 
munitions  s'épuisent  ;  les  émeutiers  acculés  évacuent  l'hôtel  après  y 
avoir  mis  le  feu  et  cherchent  un  refuge  dans  les  maisons  voisines,  où 
iis  continuent  à  tirailler  sur  les  volontaires  qui  étaient  venus  prêter 
main  forte  aux  premiers  organisateurs  de  la  résistance. 

Exaspérés  par  les  pertes  qu'ils  subissent,  les  partisans  du  président 
mettent  à  leur  tour  le  feu  aux  maisons  d'où  partent  les  coups  de  fusil. 

*  Le  Droit  des  gens,  par  Vattci,  t.  111,  p.  5.  Edition  de  la  Bibliothèque  des 
sciences  morales  et  politiques. 
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C'est  le  signal  qu'attendait  la  populace  ;  elle  se  met  du  côté  des  vain- 
queurs, défonce  les  magasins,  les  met  au  pillage,  envahit  les  plus  belles 
maisons  de  la  ville,  brise  tout  ce  qu'elle  ne  peut  ou  ne  veut  se  donner 
la  peine  d'enlever,  puis  enduit  les  murs  de  pétrole,  amasse  les  maté- 
riaux inflammables,  et  de  tous  les  côtés  la  ville  est  en  feu. 

...  Le  pillage  et  l'incendie  continuent  ;  des  nègres  ivres,  affublés  des 
vêtements  volés,  succombent  sous  le  poids  des  objets  qu'ils  ont  dérobés. 
Des  coups  de  feu  partent  de  toutes  les  directions  ;  on  brûle  tout,  on  tue 
amis  et  ennemis.  Que  de  scènes  grotesques  dans  cette  orgie  à  laquelle 
nous  avons  assisté! 

...  On  ignore  le  nombre  des  morts  ;  il  ne  reste  guère  de  blessés.  Des 
deux  côtés,  on  ne  faisait  aucun  quartier.  Ceux  qui  tombaient  étaient 
abandonnés  par  leurs  amis,  pressés  de  piller  et  de  détruire.  Les  uns  ont 
péri  dans  les  flammes,  les  cadavres  des  autres  ont  été  jetés  à  la  mer  et 
ont  servi  de  pâture  aux  requins. 


*  * 


Le  Journal  officiel  a  publié,  dans  son  numéro  du  30  octobre  un 
relevé  du  mouvement  de  la  population  en  France  par  départements 
pendant  Tannée  1882.  Nous  en  reproduisons  les  totaux.  Naissances: 
Enfants  légitimes.  Sexe  masculin,  441.657.  Sexe  féminin  422.604. 
Entants  naturels.  Sexe  masculin  36.310.  Sexe  féminin  34.095. 
Total  des  naissances  935.566.  Décès  :  Sexe  masculin  435.823.  Sexe 
féminin  402.716.  Total  des  décès  838.539.  Excédent  des  naissances 
dans  63  d^^partements  112.691.  Excédent  des  décès  dans  24  dépar- 
tements, Ain,  Basses- Alpes,  Hautes  Alpes,  Alpes-Maritimes,  Aube, 
Bouches-du-Rhône,  Calvados,  Gôte-d'Or,  Drôme,  Eure,  Haute- 
Garonne,  Gers,  Hérault,  Lot,  Lot-et-Garonne,  Meuse,  Orne,  Rhône, 
Sarthe,  Seine-et-Oise,  Tarn-et-G;ironue,  Var,  Vaucluse,  Yonne 
15.664.  Accroissement  de  la  population  97.027.  Mariages  280.460. 
Mort-nés  (classés  à  part,  en  dehors  du  mouvement  des  naissances 
et  des  décès).  Sexe  masculin  26.301.  Sexe  féminin  18.051.  To- 
tal 44.352. 

Ces  chiffres  attestent  malheureusement  une  aggravation  de 
l'état  de  la  population,  en  comparaison  de  l'année  1881.  Celle-ci 
donnait  un  total  de  937.057  naissances  contre  935.566,  parmi  les- 
quelles 70.079  illégitimes  seulement  contre  71.305,  de  828.828  dé- 
cès contre  830.539,  de  282.078  mariages  contre  280.460,  de  43.841 
mort-nés  contre  44.352;  enfin,  un  accroissement  de  population 
de  108.229  contre  97.027.  En  résumé,  le  mouvement  de  la  popula- 
tion déjà  si  faible  s'est  encore  ralenti,  tandis  que  l'augmentation 
du  nombre  des  enfants  naturels  et  des  mort-nés  est  un  indice  trop 
visible  de  la  diminution  de  la  moralité  des  populations. 
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Voilà  des  chiffres  que  les  législateurs,  trop  enclins  à  voter  des 
accroissements  des  dépenses  publiques  qui  se  traduisent  nécessai- 
rement par  une  aggravation  des  charges  privées,  devraient  avoir 
toujours  présents  à  l'esprit. 


* 
*  * 


Le  Journal  officiel  a  publié  encore  dans  son  numéro  du  21  oc- 
tobre un  état  approximatif  de  la  récolte  du  froment,  du  méteil  et 
du  seigle  en  1883,  d'après  les  rapports  transmis  par  les  préfets.  En 
voici  le  résumé.  Froment.  Nombre  d'hectares  ensemencés 6.718. 729; 
produit  100.646.216  hectolitres  ou  76.808.816  quintaux  métriques, 
rendement  par  hectare  14.98  hectol.  poids  moyen  de  l'hectolitre 
76.32  kilog.  Méteil.  Surface  ensemencée  376.679  hectares  ;  produit 
6.541.199  hectolitres  ou  4. 738.828  q.  m.;  rendement  par  hectare 
17.36  hectolitres;  poids  moyen  72.45  kilog.  Seigle.  Surface  ense- 
mencée, 1.777.683  hectares  ;  produit  23.249.744  hectolitres  ou 
16.805.838  q.  m.;  rendement  par  hectare  13.08  hectolitres;  poids 
moyen  72.28  kilog.  Total  130.437.159  hectolitres  de  grains. 


*  * 


Nous  reproduisons  dans  le  Bulletin  les  résolutions  du  septième 
Connrès  national  ouvrier  socialiste  dont  il  a  été  question  dans  notre 
dernière  chronique  et  celles  de  la  conf&ence  internationale  des  ou- 
vriers de  France,  d'Angleterre,  d'Italie  et  d'Espagne  qui  a  eu  lieu 
quinze  jours  après  le  Congrès.  Cette  conférence  à  laquelle  assis- 
taient M.  Broadhurst,  membre  du  parlement  et  quelques  délégués 
des  Traders- Unions,  n'a  pas  manqué  d'intérêt;  comme  d'habitude, 
les  représentants  des  ouvriers  anglais  s'y  sont  distingués  par  la 
ncbodération  et  le  libéralisme  de  leur  langage.  M.  Broadhurst  a  dé- 
claré notamment  «  que  les  travailleurs  d'Angleterre  ne  veulent 
aucun  appui  venant  du  gouvernement.  Ils  exigent  seulement  une 
parfaite  liberté.  Le  comité  parlementaire  des  rrac?e's-6^mon5  refu- 
serait non  seulement  une  subvention  de  l'État  mais  aussi  tout  ar- 
gent qui  ne  viendrait  pas  d'un  Trade-unioniste'^  ».  Le  même 
M.  Broadhurst  est  d'avis  que  «  ce  ne  sont  pas  les  paroles  qui  font 
la  force  et  l'unité,  mais  bien  le  travail  continu  » .  Il  engage  les  ou- 
vriers français  à  ne  compter  que  sur  eux-mêmes  et  à  ne  pas  re- 
culer devant  les  sacriiices  nécessaires  pour  remplir  les  caisses  de 
leurs  associations.  Il  trouve  que  «  les  cotisations,  en  France,  sont 
trop  petites.  Les  décorateurs  anglais  versaient  une  cotisation  de 

*  Compte  rendu  du  journal  le  Prolétaire,  numéro  du  13  brumaire  an  92 
(3  novembre  1883). 
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90  centimes  par  semaine,  les  mécaniciens  1  fr.  25  par  semaine.  Il 
fait  l'historique  de  la  grève  des  maçons  de  Londres.  On  s'imposa 
une  cotisation  extraordinaire  de  6  fr.  par  semaine.  Beaucoup  de 
grévistes  donnèrent  tout  ce  qu'ils  possédaient.  On  fit  des  em- 
prunts. La  lutte  coûta  2  millions  aux  grévistes.  » 

Mais  ce  self  help  n'a  que  de  bien  faibles  chances  de  s'acclimater 
en  France.  Le  citoyen  Ailemane  délégué  du  septième  Congrès  na- 
tional, par  exemple,  réclame,  avant  tout,  l'intervention  d'une  légis- 
lation protectrice  des  ouvriers.  Il  demande  «  l'établissement  d'une 
loi  interdisant  aux  patrons  d'employer  des  ouvriers  étrangers  ou 
non,  travaillant  au-dessous  des  tarifs  arrêtés  par  les  Chambres 
syndicales.  Il  demande  encore  que  l'application  de  cette  loi  édic- 
tant  des  peines,  amende  et  prison,  contre  les  patrons  qui  la  trans- 
gresseraient, soit  confiée  aux  conseil  des  prudhommes.»  Le  citoyen 
Tortelier,  délégué  de  la  Chambre  syndicule  des  menuisiers  en 
bâtiment  à  Paris  va  plus  loin  :  il  n'attend  rien  de  l'organisation  ni 
de  la  législation.  Il  attend  tout  de  la  révolution.  L'intervention  de 
l'État  et  la  révolution,  à  la  bonne  heure!  Voilà  le  vrai  socialisme. 

La  conférence  n'a  pas  cru  devoir  adopter  toutefois  la  proposition 
du  citoyen  Ailemane,  elle  s'est  contentée  de  voter  des  résolutions 
assez  modérées,  par  lesquelles  elle  «  recommande  »  aux  ouvriers 
de  se  soumettre  aux  conditions  fixées  par  les  unions  ouvrières, 
d'organiser  une  agitation  parlementaire  et  populaire  pour  faire 
rapporter  les  lois  qui  s'opposent  à  l'union  des  sociétés  ouvrières, 
etc.,  etc.  N'est-ce  pas  pitoyable,  et  ne  peut-on  pas  craindre  que 
les  ouvriers  français  ne  finissent  par  se  gâter  au  contact  de  ces  an- 
glais infectés  d'économie  politique  ? 

Est-il  nécessaire  de  remarquer,  au  surplus,  que  le  taux  du  sa- 
laire tend  à  se  niveler  comme  le  taux  de  l'intérêt  et  les  prix  de 
toutes  les  marchandises  à  mesure  que  les  communications  de- 
viennent plus  faciles  et  qu'aucune  législation  ni  même  aucune  ré- 
volution ne  pourraient  empêcher  cette  unification  progressive  et 
irrésistible  du  «  marché  du  travail  »  et  le  nivellement  des  salaires 
de  pays  à  pays  ? 


* 
*  * 


Le  ministre  des  finances  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le 
budget  du  royaume  de  Honp^rie  pour  1884. 

Les  dépenses  ordinaires  s'élèvent  a  298,200,338  florins,  c'est-à- 
dire  à  8,355677  fï.  de  plus  que  l'année  précédente.  Les  dépenses 
annales  s'élèvent  à  2,157,590  fl.,  c'est-à-dire  à  4,571,356  fi.  de 
moins. 
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Les  dotations  sont  de  23,981,607  fl.,  c'est-à-dire  de  6,810,218  fl. 
de  moins  que  l'année  précédente. 

Les  dépenses  extraordinaires  communes  sont  évaluées  à 
4,860,695  fl.,  c'est-à-dire  à  1,094,993  fl.  de  moins  qu'en  1883. 

Le  total  des  dépenses  est  fixé  à  329,200,230  fl.,  c'est-à-dire  à 
4,120,926  fl.  de  moins  que  l'année  précédente. 

Les  recettes  ordinaires  s'élèvent  à  295,519,102  fl..  c'est-à-dire  à 
14,269,477  fl.  de  plus  qu'en  1883.  Les  recettes  annales  sont  éva- 
luées à  13,345,078  fl.,  c'est-à-dire  a  14,600,046  fl.  de  moins  que 
Tannée  précédente. 

Le  total  des  recettes  s'élève  à  308,864,180  fl.,  c'est-à-dire  à 
330,569  fl.  de  moins  que  pour  l'exercice  précédent. 

Le  déticit  est  de  20,336,050  fl.  ;  il  est  intérieur  de  3,790,357  fl.  à 
celui  de  1883. 

Mais  les  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  aidant,  il  ne 
manquera  certainement  pas  d'atteindre  son  aîné,  sinon  de  le  dé- 
passer. 

Nous  ignorons  quel  nom  le  xix®  siècle  portera  dans  l'histoire. 
Nos  descendants,  à  qui  nous  léguerons  un  joli  fardeau  de  dettes, 
sont  bien  capables  de  l'appeler  :  le  siècle  du  déficit. 


* 
*  * 


Le  régime  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État  ne  réus- 
sit décidément  point  en  Italie.  Voici  ce  qu'écrit  à  ce  sujet  M.  Monl- 
ferrier  au  Journal  des  Débats  : 

Il  y  a  d'un  bout  de  l'Italie  à  l'autre  un  véritable  soulèvement  d'opi- 
nion contre  radnîinistration  des  chemins  de  fer,  qui  est  depuis  plusieurs 
années  aux  mains  de  l'Etat.  Depuis  longtemps  on  se  plaignait  surtout  de 
radministration  de  la  Haute-Italie.  On  disait  que  le  matériel  était  déla- 
bré, que  les  trains  n'arrivaient  jam;»is  à  l'heure  voulue,  que  le  personnel 
laissait  à  désirer,  puisque  de  temps  à  autre  il  fallait  arrêter  des  em  ployés 
qui  dévalisaient  les  bagages.  Toutes  ces  plaintes  étaient  malheureuse- 
ment fondées,  au  moins  en  grande  partie. 

L'explosion  a  été  déterminée  par  un  avis  officiel  publié  ces  jours 
derniers.  Le  public  est  prévenu  que,  par  suite  de  rinsuftisance  du  maté- 
riel, le  transport  des  marchandises  est  suspendu,  sauf  pour  les  raisins 
et  les  autres  denrées  qui  soutTriraient  trop  du  relard.  Cette  mesure 
révèle  une  situation  fâcheuse,  et  il  est  évident  qu'il  faut  modilier  ou 
plutôt  transformer  une  administration  qui  fonctionne  aussi  ruai. 

...  Le  meilleur  parti  à  prendre  serait  de  mettre  lin  à  la  régie  de  TE- 
tat.  Désormais  l'expérience  est  faiie  :  elle  dure  depuis  six  ans,  et  elle 
est  décisive.  L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  est,  à  mon  sens, 
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mauvaise  partout,  et  plus  en  Italie  qu'ailleurs,  à  cause  du  tempérament 
administratif  qui  participe  du  formalisme  français  et  du  pédantisme 
allemand. 

...  Il  ne  faut  pas  passer  sous  silence  un  épisode  assez  comique  de 
cette  campagne  relative  à  l'administration  des  chemins  de  fer.  11  y  a 
quelques  jours,  on  a  pu  lire,  sur  le  livre  des  réclamations  d'une  gare  de 
Lombardie,  une  réclamation  très  vive,  relative  à  l'inexactitude  du  service. 
Elle  était  signée  Valsecchi,  député. 

Or,  M.  Valsecchi,  député  réclamant,  et  le  directeur  général  des  che- 
mins de  fer,  auquel  la  réclamation  a  dû  être  transmise,  sont  une  seule 
et  même  personne.  L'anecdote  a  fait  du  bruit,  et  elle  ne  manque  pas 
d'originalité.  M.  Valsecchi  a  expliqué,  par  une  lettre  aux  journaux, 
pourquoi  il  avait  procédé  d'une  façon  aussi  extraordinaire.  J'ai  lu  sa  lettre 
et  je  n'ai  pas  eu  le  bonheur  de  la  comprendre. 

Il  faut  supposer  que  le  directeur  général  a  voulu  indiquer  qu'il 
n'avait  pas  un  pouvoir  suffisant  pour  faire  fonctionner  un  bon  service, 
impossible  avec  la  régie  de  l'Etat,  dont  la  vraie  fonction  est  de  contrôler 
et  non  d'administrer  lui-même.  H.-G.  MoNTFEnRiER. 

*  * 
Changement  de  ministère  en  Espagne.  Le  nouveau  cabinet  ne 
compte  pas  moins  de  trois  libres-échangistes  avérés  :  MM.  Moret 
y  Prendergast,  Ruiz  Gomez  et  Grallostra.  A  l'occasion  de  leur  avè- 
nement, une  réunion  a  été  tenue  sous  la  présidence  de  M.  Figne- 
rola  pour  encourager  le  ministère  à  marcher  dans  la  voie  des  ré- 
formes el  notamment  pour  l'engager  à  conclure  des  traités  de  com- 
merce avec  l'Angleterre  et  le  Portugal.  Nous  ne  doutons  pas  de  la 
bonne  volonté  des  nouveaux  ministres,  mais  nous  avons  déjà  eu 
bien  souvent  l'occasion  de  constater  que  l'économie  politique  n'est 
que  la  sœur  cadette  de  la  politique,  et  nous  n'ignorons  pas  que  les 
hommes  d'Etat  espagnols  se  piquent  d'être  avant  tout  «  possibi- 
listes».  Déjà  nous  lisons  dans  une  correspondance  adressée  au 
Journal  des  Débats  que  «  les  nouveaux  ministres,  bien  que  partisans 
de  la  liberté  du  commerce,  sont  décidés  à  procéder  avec  une  grande 
prudence  et  une  grande  modération  dans  l'examen  des  réformes 
douanières,  pour  ne  pas  exposer  leurs  projets  de  loi  à  être  rejetés 
par  les  Chambres  ou  à  produire  une  nouvelle  agitation  en  Cata- 
logne ».  Ayons  donc  confiance  dans  le  bon  vouloir  de  M.  Moret  et 
de  ses  collègues  libres-échangistes,  mais  no  faisons  pas  de  châteaux 
en  Espagne. 

*  * 
Le  traité  de  paix  entre  le  Chili  et  le  Pérou  a  été  signé  le  20  oc- 
tobre. 

4«  «ÉRFK,  T.  XXIV. —  15  novembre  1883.  20 
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* 
♦  * 


A  l'occasion  du  centenaire  de  Bolivar,  le  président  de  la  répu- 
blique de  Venezuela,  M.  Guzman  Blanco  a  réuni  dans  un  banquet 
les  représentants  des  Etats  anaéricains  accrédités  auprès  de  lui,  et 
il  leur  a  soumis  un  mémorandum  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
paix  future  du  nouveau  monde.  Nous  reproduisons  le  texte  de  ce 
curieux  document,  sans  nous  faire  d'illusions  sur  l'efficacité  des 
procédés  de  pacification  qui  y  sont  proposés  et  en  regrettant  de  n'y 
pas  voir  figurer  le  plus  efficace  de  tous  :  l'union  douanière  des 
Etats  américains. 

Les  soussignés,  invités  par  S.  Exe.  le  général  Guzman  Blanco,  prési- 
dent du  Venezuela,  à  rendre  un  hommage  éclatant  à  la  mémoire  de 
rimmortel  Bolivar  à  Toccasion  des  fêtes  du  centenaire  de  sa  naissance, 
auxquelles  ils  ont  assisté  comme  représentants  dûment  accrédités  par 
leurs  gouvernements,  et  dans  un  but  éminemment  américain  et  huma- 
nitaire, celui  d'assurer  aux  républiques  hispano-américaines  les  bien- 
faits de  la  paix  et  de  la  fraternité,  souhaités  par  leur  illustre  libérateur, 
sont  convenus  officieusement  et  ad  référendum^  des  articles  suivants  : 

1»  Le  plus  grand  et  plus  solennel  hommage  que  les  ministres  plé- 
nipotentiaires et  autres  agents  diplomatiques  des  républiques  améri- 
caines accréditées  à  Caracas  pour  les  fêtes  du  centenaire  puissent  rendre 
à  la  mémoire  du  libérateur  est  celui  de  contribuer  à  faire  revivre  les 
idées  et  les  plans  que  conçut  Bolivar  pendant  sa  brillante  carrière  poli- 
tique, et  défendus,  à  plusieurs  reprises,  par  plusieurs  gouvernements 
américains  afin  d'assurer  l'indépendance  et  la  souveraineté  des  États  du 
nouveau  monde  et  la  paix  éternelle  dans  le  continent; 

2°  Les  soussignés  déclarent,  en  conséquence,  que  les  républiques  amé- 
ricaines d'origine  espagnole,  ayant  les  mêmes  gloires,  la  même  langue, 
les  mêmes  mœurs  et  les  mêmes  intérêts,  sont  dans  l'obligation  de  mé- 
connaître le  prétendu  droit  de  conquête; 

30  Que  les  nations  américaines  doivent  se  protéger  mutuellement  pour 
défendre  l'intégrité  de  leurs  territoires  conformément  au  principe  de 
Vuti  possidetis  de  1810,  reconnu  et  adopté  comme  le  premier  des  prin- 
cipes du  droit  international  américain,  aussitôt  qu'elles  devinrent  libres 
et  souveraines,  et  qu'elles  ont  toujours  respecté; 

4°  Que  toutes  les  nations  doivent  se  prêter  un  concours  réciproque 
pour  défendre  la  souveraineté  de  chacune  d'elles; 

50  Que,  tenant  compte  du  sentiment  de  fraternité  qui  doit  toujours 
guider  les  relations  internationales  de  ces  républiques  afin  d'éviter  les 
coalitions  armées,  les  États  américains  adopteront  Varbitrage  comme  la 
seule  solution  de  tout  différend  pouvant  surgir  entre  elles; 
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6°  Que  la  nécessité  de  la  réunion  du  Congrès  continental,  initié  par 
Bolivar,  se  fait  sentir  impérieusement  pour  assurer  l'Union  américaine  ; 
que  ce  Congrès  s'occupera  des  questions  territoriales,  des  traités  et  con- 
ventions sur  les  poids  et  mesures,  les  communications  internationales 
par  terre  et  par  mer,  de  l'unification  du  droit  international  privé  et  des 
autres  points  de  contact  entre  les  nations  d'Amérique;  que  le  résultat 
des  travaux  du  Congrès  sera  remis  par  les  plénipotentiaires  aux  divers 
États  qui  y  seront  représentés,  afin  que  ceux-ci  les  discutent  et  donnent 
leur  avis  conformément  à  leur  Constitution  ; 

70  Que  le  Congrès  devra  se  réunir  en  cette  ville  de  Caracas,  berceau 
du  libérateur,  le  9  décembre  1884; 

8°  Que  cette  déclaration  sera  portée  à  la  connaissance  des  gouverne- 
ments non  représentés  à  cette  Conférence,  afin  qu'ils  donnent  leur  adhé- 
sion, s'ils  le  jugent  convenable,  ainsi  qu'à  la  connaissance  des  gouverne- 
ments qui  y  sont  représentés,  afin  qu'ils  prennent  une  résolution, 
communiquée  entre  eux,  par  la  voie  diplomatique; 

90  Que  S.  Exe.  M.  le  président  du  Venezuela,  initiateur  de  la  Confé- 
rence, est  chargé  d'obtenir  la  ratification  de  ces  déclarations,  ainsi  que 
l'adhésion  des  États  latino-américains,  des  États-Unis,  et  de  contribuer 
puissamment  à  la  prochaine  réunion  du  Congrès  continental. 

La  présente  a  été  signée  et  scellée  officieusement  à  Caracas,  le 
14  août  1883. 

(L.  S.)  Guzman  Blanco;  Carlos  Calvo  y  Capdevila,  ministre  de 
la  république  Argentine;  S,  Caraargo,  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Colombie; 
M.  Omiste,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tentiaire de  Bolivie  ;  Guillermo  L.  Pareja,  chargé  d'af- 
faires du  Pérou;  L.  Hernandez,  ministre  plénipoten- 
tiaire du  Salvador;  Rojas  (Paul),  consul  de  l'Equateur; 
Martin  J.  Sanaoria.  envoyé  spécial  du  Mexique;  José 
N.  Caceres,  envoyé  spécial  de  Saint-Domingue  ;  Antonio 
L.  Guzman,  conseiller  au  département  des  afTaires 
étrangères. 


* 

*  * 


Les  journaux  russes  se  préoccupent  de  la  décadence  de  plus  en 
plus  manifeste  de  la  culture  et  du  commerce  des  blés.  Tandis  que 
la  Russie  occupait  nnguère  le  premier  rang  parmi  les  pays  expor- 
tateurs de  céréales,  elle  est  aujourd'hui  devancée  par  les  Etats- 
Unis,  et  elle  le  sera  probablement  bientôt  par  l'Inde.  Nous  trou- 
vons dans  le  Journal  de  Saint-Vètersbourg  une  lettre  intéressante  au 
sujet  des  causes  de  cette  décadence  : 

Depuis  quelques  années  on  n'entend  de  tous  côtés  que  des  plaintes 
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sur  les  difficultés  de  plus  en  plus  grandes  que  rencontre  le  commerce 
des  céréales  en  Russie.  Les  blés  russes  commencent  à  être  délaissés  sur 
les  marchés  étrangers,  qui  vont  de  préférence  s'approvisionner  aux  Etats- 
Unis  et  aux  Indes  même,  dont  les  produits  menacent  de  faire  une  con- 
currence redoutable.  Le  fait  est  que  la  Russie  est  déchue  du  rang  qu'elle 
occupait  autrefois  en  Europe.  Quelles  sont  les  causes  de  ce  phéno- 
mène? 

C'est,  répond-on  sans  hésiter,  la  concurrence  de  TAmérique.  Sans  doute. 
Mais  il  s'agit  de  savoir  pourquoi  la  Russie  s'est  laissé  devancer  par  les 
États-Unis,  bien  que,  de  l'avis  de  tous  les  connaisseurs,  les  céréales 
russes  soient,  sous  le  rapport  de  la  qualité,  supérieures  à  celles  de  l'A- 
mérique. On  a  l'habitude  de  mettre  en  première  ligne  le  prix  de  revient 
des  blés  américains  aux  ports  d'embarquement.  Certes,  il  n'y  a  pas  de 
comparaison  entre  ces  ports  et  les  nôtres  quant  aux  frais  que  les  céréales 
doivent  supporter.  Les  prix  'le  transport,  soit  par  fleuves  et  canaux,  soit 
par  chemin  de  fer,  et  les  droits  de  commission  et  de  courtage,  sans 
compter  les  autres  frais  de  magasinage,  pesage,  criblage,  mise  à  bord,  etc, 
et  le  déchet  enfin  sont  bien  moindres  aux  États-Unis.  Mais  ce  qui  donne 
à  ceux-ci  une  supériorité  réelle  sur  la  Russie,  c'est  le  bon  conditionne- 
ment, la  netteté  et  la  belle  apparence  de  leurs  blés. 

Les  États-Unis,  quoique  ne  possédant  pas  des  types  de  grains  de  la 
force  et  de  la  bonté  équivalant  à  ceux  de  la  Russie,  sont  pourtant  par- 
Venus  à  s'imposer  aux  marchés  étrangers,  en  donnant  à  leurs  produits 
un  degré  uniforme  de  propreté,  de  force,  de  constantes  améliorations 
dans  la  production,  et  grâce  surtout  à  l'organisation  spéciale  du  com- 
merce d'exportation. 

A  ce  point  de  vue,  la  Russie,  non  seulement  n'a  pas  fait  de  progrès, 
mais  a  fait  plutôt  un  pas  en  arrière.  Depuis  quelques  années,  les  blés 
ont  perdu  de  leur  propreté  et  nous  dirons  même  de  leur  cachet. 

Autrefitis,  les  propriétaires,  n'étant  pas  dans  la  gêne,  avaient  le 
moyen  de  récolter  à  leur  aise  et  de  faire  préparer  leurs  produits  pour 
les  expédier  ei  x-mêmes  aux  places  de  l'intérieur  et  aux  lieux  d'entrepôt, 
où  ils  séjournaient  jusqu'au  moment  de  demandes  favorables  du  dehors. 
Alors  il  n'était  pas  rare  de  voir  des  parties  assez  considérables  de  blés 
d'un  seul  champ  et  d'un  type  uniforme,  répondant  bien  à  la  réputation 
agricole  de  chaque  localité  ;  et  le  nom  du  propriétaire  était  considéré 
comme  une  garantie  de  la  loyauté  de  la  marchandise.  C'était,  en  d'autres 
termes,  comme  la  marque  de  fabrique  qui  distingue  les  articles  manu- 
facturés. 

Lorsque  des  ordres  arrivaient,  le  négociant  n'était  plus  que  dans  l'em- 
barras du  choix. 

Df  tons  côtés,  il  trouvait  des  masses  de  blé  conforme  et  identique  au 
type  reconnu.  Le  rôle  du  commerce  était  dès  lors  facile. 
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Aujourd'hui  les  circonstances  ont  bien  changé.  Deux  ordres  de  faits 
différents  y  ont  contribué  :  l'un  e&t  du  domaine  de  l'agriculture,  l'autre 
du  régime  commercial. 

L'abolition  du  servage  a  opéré  un  profond  changement  dans  la  vie 
économique  de  la  nation  russe.  Le  système  de  culture  et  d'exploitation 
agricole  a  dû  en  subir  le  contrecoup.  Le  manque  de  capitaux  roulants, 
l'absence  et  la  cherté  de  la  main-d'œuvre,  et  une  foule  de  circonstances 
qu'il  serait  oiseux  de  rappeler  maintenant,  ont  imprimé  une  mauvaise 
direction  aux  travaux  agricoles.  Le  labourage  et  les  semailles  sont  exé- 
cutés à  la  hâte  et  avec  beaucoup  de  négligence  et  de  retard. 

Pressurés  par  les  banques  foncières  et  les  usuriers,  les  anciens  sei- 
gneurs, —  du  moins  la  grande  majorité, —  sont  le  plus  souvent  obligés 
d'engager  ou  de  vendre  leur  récolte  sur  pied  ;  tandis  que  les  bailleurs 
de  fonds,  empressés  de  profiter  de  la  position  critique  des  propriétaires, 
s'efforcent  de  rentrer  dans  leurs  déboursés. 

Pour  la  petite  propriété,  chez  les  paysans,  les  choses  sont  encore  pires. 
L'ignorance,  l'usage  d'instruments  aratoires  primitifs,  le  mauvais  ou- 
tillage agricole,  le  manque  de  capitaux  et  de  crédit,  sans  parler  des 
mauvaises  récoltes  qui  se  suivent  quelquefois  d'année  en  année,  dans 
certaines  régions,  de  la  lourde  charge  des  impôts,  des  redevances  et 
annuités  de  rachat,  etc.,  etc.,  — bref  de  nombreuses  circonstances,  qui 
influent  directement  sur  leur  bien-être,  font  en  sorte  que  les  paysans 
travaillent  et  sèment  mal,  et  récoltent  pire. 

Le  second  ordre  de  faits  est  non  moins  essentiel  que  le  premier,  et  il 
a,  contribué  dans  une  mesure  tout  aussi  Jarge,  sinon  plus  large,  à  laire 
déprécier  les  blés  russes.  Nous  voulons  parler  du  rôle  du  commerce  soit 
de  place,  soit  d'exportation. 

De  tous  les  blés  ramassés  par  ci,  par  là,  en  détail  chez  la  grande  et 
la  petite  culture,  il  résulte  des  gâchis  sans  nom  qu'on  jette  sur  les  mar- 
chés d'exportation,  et  qui  subissent  encore  d'autres  manipulations  dans 
les  mains  des  spéculateurs  de  place. 

Pour  celui  qui  est  au  courant  de  tous  ces  détails,  ce  n'est  pas  une 
surprise  de  voir  les  exportateurs  dans  l'embarras  de  se  procurer  des 
blés  sincères  et  d'entendre  les  reproches  et  les  contestations  qui  s'élè- 
vent à  l'étranger. 

Il  n'est  pas  étonnant  que  le  consommateur  étranger  se  soit  habitué  ai 
vite  aux  blés  américains,  sur  lesquels  il  n'a  jamais  de  mécompte,  parce 
qu'il  connaît  d'avance  la  quantité  de  farine  qu'il  en  obtient,  et  ne  se 
voit  jamais  dérouté  dans  ses  calculs.  Pour  les  blés  russes  c'est  le  monde 
des  inconnus,  où  les  écarts  dans  le  déchet  sont  énormes  et  variables 
d'un  changement  à  l'autre,  quoiqu'ils  passent  pour  être  de  la  môme 
espèce  ou  provenance.  Aussi  la  minorité  préfère-t-elle  payer  des  prix 
plus  élevés  pour  les  blés  américains,  qui,  par  exemple,  l'année  dernière 
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jouissaient,  à  Marseille,  d'une  plus-value  de  deux  francs  les  cent  kilos 
sur  les  blés  russes.  Et  pourtant,  répétons-le,  ils  ne  peuvent  soutenir 
la  comparaison  avec  ceux-ci  quant  à  la  force  du  gluten. 

Ainsi  donc,  par  une  sorte  de  fatalité,  producteurs  et  spéculateurs  se 
sont  rencontrés  dans  la  tâche  de  faire  dégénérer  et  finalement  avilir 
des  produits  dont  la  réputation  était  bien  assise  sur  tous  les  marchés. 
Les  inconvénients  qui  en  sont  résultés  nous  paraissent  être  des  plus 
sérieux,  tant  pour  l'agriculture  que  pour  le  commerce. 

Tandis  qu'il  suffisait  autrefois  d'indiquer  l'espèce  et  la  provenance  du 
blé  (Pologne,  Bessarabie,  Ghirca)  pour  trouver  une  vente  facile  sur 
connaissements,  aujourd'hui  au  contraire  les  acheteurs  étrangers  sont 
devenus  méfiants  au  point  d'exiger  toujours  la  présentation  et  la  ga- 
rantie des  échantillons  conformes.  Malgré  ces  précautions,  les  cas  de 
contestation,  résiliation,  protêt  et  procès  sont  des  plus  fréquents.  Il  est 
vrai  que  la  mauvaise  foi  de  quelques  exportateurs  n'a  pas  peu  contribué  à 
ce  résultat  déplorable;  mais  malheureusement  ils  trouvent  un  avantage 
à  expédier  des  qualités  basses  et  même  inférieures  à  l'échantillon  sur 
lequel  l'affaire  a  été  conclue,  parce  que  le  boni  qu'ils  sont  obligés  d'ac- 
corder, et  auquel  du  reste  ils  s'attendent,  leur  laisse  encore  un  gain 
suffisant  ou  leur  permet  de  faire  tourner  la  roue. 

En  somme,  les  choses  ne  pourraient  aller  plus  mal  qu'aujourd'hui  ; 
et  un  pareil  état  du  commerce  des  céréales  ne  peut  durer  plus  longtemps, 
sans  faire  éprouver  à  la  Russie  des  pertes  incalculables. 

L'auteur  de  cette  communication  propose  aux  maux  qu'il  si- 
gnale ces  divers  remèdes  : 

1.  Créer  un  système  de  classification  et  d'inspection  des  céréales  éga- 
lement avantageux  au  commerce  et  à  l'agriculture  ; 

2.  Perfectionner  l'ensemble  des  opérations  du  commerce,  ou  ce  que 
nous  appellerions  V outillage  du  commerce,  au  moyen  d'entrepôts  à  élé- 
vateurs ; 

3.  Réduire,  autant  que  possible,  les  différents  frais  qui  absorbent 
actuellement  une  partie  des  revenus  de  l'agriculture  et  augmentent  le 
prix  de  revient  des  blés  destinés  à  l'exportation. 

A  ces  remèdes,  on  pourrait  en  ajouter  un  autre,  Ja  liberté  du 
commerce.  Le  correspondant  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg  pa- 
raît oublier,  en  effet,  que  la  cause  principale  de  la  décadence  de 
l'agriculture  et  du  commerce  des  blés  en  Russie  réside  dans  le  ré- 
gime de  protection  qui  a  détourné  les  capitaux,  les  intelligences  et 
les  bras  de  cette  branche  maîtresse  de  la  production  pour  les  atti- 
rer artificiellement  dans  l'industrie  manufacturière.  L'erreur  com- 
mune en  Russie  et  ailleurs,  c'est  de  croire  que  l'État  est  une  es- 
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pèce  de  nécromancien  qui  peut,  à  volonté,  augmenter  la  richesse 
du  pays,  en  prononçant  ces  paroles  magiques  :  Je  protège,  ou, 
mieux  encore  :  Je  prohibe.  La  vérité  est  que  tout  le  pouvoir  de  ce 
magicien  se  réduit  à  déplacer  la  production,  en  la  diminuant,  car 
il  ne  peut  protéger  une  industrie  quelconque  qu'aux  dépens  de 
toutes  les  autres. 

* 
*  * 

Si  l'on  veut  avoir  une  preuve  convaincante  que  toute  la  magie 
protectionniste  de  l'État  se  réduit  à  diminuer  les  profits  des  uns 
pour  augmenter  ceux  des  autres,  toujours  dans  une  proportion 
moindre,  on  n'a  qu'à  jeter  un  simple  coup  d'œil  sur  le  tableau  des 
transports  maritimes  des  Etats-Unis  dans  les  dix  dernières  an- 


nées  : 

Marchandises  transportées 
par 
navires  américains. 

Par 
navires  étrangers. 

Proportion  p.  100 

par 
navires  américains 

1883... 

261.718.203  doll. 

1.290.030.411  doll. 

16.3 

1882... 

242.850.815 

— 

1.284.488.801 

— 

J5.5 

1881... 

268.080.603 

— 

1.378.556.017 

— 

16.2 

1880... 

280.005.846 

— 

1.309.466.586 

— 

17.6 

1879... 

272.015.692 

— 

911.269.232 

— 

23.0 

1878... 

313.050.906 

— 

876.991.129 

— 

26.3 

1877... 

316.660.281 

— 

859.920.586 

— 

26,9 

1876... 

311.076.171 

-— 

813.354.987 

— 

27.7 

1875... 

314.257.792 

— 

884.788.517 

— 

26.2 

1874... 

350.451.994 

— 

939.206  106 

— 

27.2 

En  dix  ans,  la  part  du  pavillon  américain  dans  l'intercourse 
avec  les  autres  pays  est  tombée  de  27,3  0/0  à  16,3,  c'est-à-dire  des 
deux  cinquièmes  environ. 


* 


A  Moscou,  il  n'existe  ni  règlements  ni  tarifs  pour  les  traîneaux 
et  les  droschkis. Voyageurs  et  istvoschiks  (cochers)  débattent  libre- 
ment le  prix  de  l'heure  et  de  la  course.  Le  résultat,  c'est  que  les 
véhicules  de  tous  genres  abondent  sur  le  marché,  que  les  istvos- 
chiks se  distinguent  par  leur  politesse,  que  le  pourboire  est  in- 
connu et  qu'on  peut  se  donner  le  luxe  d'une  voiture  pour  15  on  20 
kopecks  (de  37  1/2  à  50  centimes).  Voici  maintenant,  qui  le  croi- 
rait? que  les  cochers  parisiens  demandent  la  liberté  comme  à  Mos- 
cou. Dans  une  réunion  qu'ils  ont  tenue  récemment,  la  question 
des  tarifs  a  été  débattue,  et  lisons-nous  dans  le  compte  rendu  de 
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la  Vérité^  après  avoir  repoussé  la  tariflcation  à  la  minute,  l'assem- 
blée s'est  rangée  à  Tavis  d'un  vieux  cocher  qui  a  déclaré  que  les 
tarifs  sont  la  source  de  tous  les  maux. 

«  Des  cochers,  a  dit  cet  automédon  économiste,  se  sont  pendus, 
noyés  à  cause  des  tarifs  ;  vous  n'avez  pas  oublié  ces  douloureux  souve- 
nirs. La  liberté,  seule,  peut  empêcher  le  retour  de  pareils  faits.  Nous 
devons  être  traités  d'après  le  droit  commun. 

«La  voiture  est  une  marchandise  comme  une  autre,  que  nous  devons 
avoir  le  droit  de  livrer  au  prix  qu'il  nous  convient.  Donc,  plus  de  tarifs, 
mais  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  le  client.  » 

Son  discours  a  été  accueilli  par  des  cris  de  :  Vive  la  liberté! 

MM.  Songeon  et  Joffrin  ont  informé  les  cochers  qu'ils  s'engagent  à 
présenter  leurs  réclamations  au  conseil  municipal. 

Puis,  la  réunion  a  voté  la  suppression  des  tarifs  et  demandé  la  liberté 
pour  les  cochers  de  traiter  de  gré  à  gré  avec  leurs  clients. 

Voilà  qui  va  bien,  mais  nous  serions  charmés  de  savoir  comment 
le  citoyen  collectiviste  Joffrin  s'y  prendra  pour  demander  au  Con- 
seil municipal  de  placer  purement  et  simplement  les  cochers  de 
fiacre  sous  le  régime  de  l'infâme  concurrence  non  réglementée  et 
tarifée. 

G.   DE  M. 
Paris,  14  novembre  1883. 


L'Annuaire  de  Vécono'mie  politique  et  de  la  statistique  *,  1883,  a  paru  dans 
la  première  quinzaine  d'octobre,  avec  un  retard  plus  apparent  que  réel  ;  car, 
depuis  plusieurs  années,  la  date  de  son  apparition  tardive  est  motivée  par  le 
souci  de  donner  les  renseignements  les  plus  complets,  et  largement  justifiée  par 
le  nombre  de  pages  qui  grossit  de  plus  en  plus  ce  volume,  si  modeste  à  son 
origine. 

Il  est  curieux,  en  effet,  pour  qui  possède  ou  connaît  simplement  cette  collec- 
tion de  quarante  années,  de  voir  les  premiers  recueils,  gros  à  peine  de  quel- 
ques centaines  de  pages,  atteindre  peu  à  peu  le  développement  qu'ils  ont  pris 
dans  la  dernière  période  décennale.  C'est  que,  d'abord  sobrement  et  prudem- 
ment condensé  par  les  premiers  rédacteurs,  MM.  Guillaumin,  Joseph  Garnier, 
Maurice  Block,  les  renseignements  ont  été  depuis  amplement  élargis  par  ce 
dernier,  qui  a  fait  tenir,  dans  le  petit  format  primitif,  la  matière  de  bien  des 
volumes  in-8". 

*  Par  M.  Maurice  Block,  40c  année,  in-18  de  954  pages.  Paris,  Guillaumin. 
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Suivant  la  tradition,  ininterrompue  depuis  la  fondation,  l'ilnnwafre  comprend 
cinq  parties  : 

P  La  France^  avec  tous  les  documents  officiels  sur  la  population,  le  com- 
merce, la  navigation,  les  finances,  la  justice,  les  chemins  de  fer,  etc.; 

2»  La  ville  de  Paris,  avec  les  mêmes  documents,  imposés  par  l'importance 
d'une  cité  dont  le  budget  a  pris  une  telle  importance  ; 

3°  U Algérie  et  les  colonies; 

4®  Les  pays  étrangers,  dans  l'ordre  et  la  nature  des  documents  donnés  pour 
les  premières  parties; 

5»  Les  variétés,  c'est-à-dire  l'Académie  des  sciences  morales,  la  Revue  finan- 
cière, la  Société  d'économie  politique,  la  Bibliographie  économique. 

C'est  ainsi  que  se  trouvent,  dans  un  nombre  relativement  modeste  de  feuilles, 
réunis,  groupés  et  analysés  tous  les  renseignements,  et  à  leur  défaut  les  indica- 
tions les  plus  précises,  disséminés  ou  perdus  dans  des  centaines  de  publications, 
officielles  ou  privées.  Leur  nombre  seul,  aussi  bien  que  leur  prix,  les  laissent 
inaccessibles  ou  presque  inconnus  au  public  le  plus  curieux  de  ce  genre  de 
travaux,  qui  les  trouve  dans  un  seul  volume,  aussi  utile  à  consulter  que 
facile  à  manier. 
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Bibliographie  économique. 
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In-4de8p.  à2col.  Caen,  V^Domin. 

CouRCY  (Alfred  de). Une  charge  en 
quatre  temps  contre  les  assurances 
sur  la  vie,  réponse  à  la  «  Revue  du 
notariat  ».  In-18  de  24  p.  Paris, 
Baudoin.  [Extrait  du  «Journal  des 
assurances  » .] 

Daguillon  (!V).  Étude  sur  un 
manuel  de  Vassistance  publique  en 
province.  Petit  in-8  de  70  p.  Ren- 
nes, Oberthur. 

Depping  (Guillaume).  Le  Japon. 
In-18  de  viii-252  p.  avec  46  gruv. 
et  carte.  Paris,  Jouvet. 

Deschanel  (Paul).  La  question  du 
Tonkin.  In-18  de  viii-506  p.  et  carte. 
Paris,  Berger -Levrault. 

Description  des  machines  et  pro- 
cédés pour  lesquels  des  brevets 
d'invention  ont  été  pris  sous  le 
régime  de  la  loi  du  5  juillet  1844. 
Publié  par  les  ordres  de  M.  le  mi- 
nistre du  commerce.  Tome  GVIII. 
In-4  de  418  p.  à  2  col.  et  56  pi. 
Impr.  nationale. 

Desdevises  du  Dezert  (Th.). 
L Angleterre  et  son  régime  colonial. 
In-8  de  32  p.  Rouen,  Cagniard- 

Esclave  (/'),  organe  de  la  fédéra- 
tion socialiste  révolutionnaire  de  la 
région  du  Nord.  N»  1  (28  juillet 
1883 :.  Petit  in -fo  de  4  p.  à  4  col. 
Paraît  le  dimanche.  Armentières, 
Noc(î. 

Gerbault  (Henri).  Des  sociétés  de 
secours    mutuels.    In-12    de    34  p. 


La  Rochelle,  Soiet.  [Extrait  du 
«  Courrier  de  la  Rochelle  ».] 

GuiBERT  (Louis).  Z-a  famille  limou- 
sine cVaah'efoiSf  d'après  les  testa- 
ments et  la  coutume.  In-12  de  64p. 
Limoges,  Leblanc. 

GuYOT  (Yves).  Etude  de  phijsiolo- 
gie  sociale;  la  proi:^titution.  In-18  de 
vi-598  p.  avec 25  graphiques.  Paris, 
Charpentier. 

Henrot  (Henri).  Rapport  sur  Vas- 
sistance  publique  à  Reims,  rn-8  de 
32  p.  Reims,  Matot-Braine. 

Hôtel  (/')  de  Ville,  organe  de  la 
démocratie  socialiste  des  commu- 
nes, l^e  année.  N»  6  (26  août  1883). 
Petit  in-fo  de  8  p.  à  3  col.  Paraît  :e 
dimanche.  Paris,  Schiller. 

Ingigliardy  (S.).  £,a/brhme£Zwpeu- 
p/^,  ou  moyen  simple  d'acquérirle  ca- 
pital. In-12de32  p.  Lyon,  Walteuer. 

Lebrun.  V.  A7inuaire, 

Legay  (Ch.)  Une  première  tenta- 
tive d'application  du  jury  au  juge- 
ment des  matières  civiles.  In-8  de  30 
p.  Rouen,  Cagniard- 

Le  Mercier  (E.).  Le  prévôt  dit  de 
Beaumont,  prisonnier  d'Etat,  dé- 
tenu pendant  22  ans  et  2  mois  à  la 
Bastille  et  dans  différentes  prisons 
pour  avoir  dénoncé  le  pacte  de  fa- 
mine. In-8  de  360  p.  et  grav.  Ber- 
nay,  MiauUe-Duval. 

Libre-penseur  [le]  politique,  social 
et  anticlérical.  N»  1  (6  sept.  1883). 
In-fo  de  4  p.  à  4  col.  Aifortville, 
Villiers. 

Marteau  (Alfred).  Les  banquespo- 
pulaires  en  Allemagne^  leur  organi- 
sation et  leur  fonctionnement.  In-8 
de  36  p.  Paris,  Larose. 

Mougeolle  (?9.u\). Statique  des  ci- 
vilisations. In-8  de  442  p.  Paris, 
Leroux. 

Pages.  V.  Pappafava. 

pAPPAFAVA(DrWladimiro).  Etude 
sur  la  protection  législative  accordée 
aux  droits  des  auteurs  sur  leurs  œu- 
vres artistiques  et  littéraires.  Trad. 
d'E.  Pages,  ln-8  de  36  p.  Paris,  Pi- 
chon.  [Extrait  du  «  Bulletin  de  la 
Société  de  législation  comparée  ».] 

Parmentier  (Jean  et  Raoul),  de 
Dieppe.  Le  discours  de  la  navigation  ; 
voyage  à  Sumatra  en  1529;  des- 
cription de  l'isle  de  Santo-Domi- 
nigo  ;  publié  par  M.  Ch.  Schefer. 
Gr.  in-8  de  xxx-206  p.  et  carte. 
Paris,  Leroux. 


312 


JOUUNAI.  l)l£S  ÉCONOMISTli:S. 


Paulmier  (Fernand).  Étude  sur 
les  assurances  sur  la  vie,  tant  au 
point  de  vue  fiscal  quau  point  de 
vue  civil.  In-8  de  108  p.  Paris,  Che- 
valier-Marescq.  [Extrait  de  la  «  Re- 
vue pratique  de  droit  français  ».] 

Pieuvre  (la)  allemande^  organe 
des  revendications  patriotiques, 
politique,  économique,  linancier. 
N»  1  (12-19  sept.  1833).  Hebdoma- 
daire. Paris,  Dumont. 

Pradon  (A.).  Une  taxe  sur  les 
étrangers.  In-8  de  16  p.  Tours, 
Rouilié-Ladevèze.  [Extrait  de  la 
œ  Revue  libérale  ».] 

Recueil  des  documents  relatifs  aux 
capitaines  du    commerce^  contenant 
les    programmes    d'examens.    (Vli 
nistère  de  la   marine  et  des  colo- 
nies.)In-8  de  48  p. Paris.  Challamel. 

Revanche  (la)  du  forçat^  organe  de 
la  fédération  socialiste  révolution- 
naire de  la  région  du  Nord.  N"  1 
(15  juillet  1883).  Petit  in-f»  de  4  p. 
à  4  col.  Roubais,  Desmedt. 

Sacré  (A.).  Dictionnaire  de  com- 
merce et  de  droit  commercial^  ou- 
vrage destiné  aux  commerçants, 
commis  et  comptables,  juges  con- 
sulaires et  élevés  des  écoles  de 
commerce.  In-8  de  xxiv-972  p.  Pa- 
ris, Cheval  ier-Marescq. 

ScHEFER.  V.  Parmentier, 

Situation  [la]  financière  des  com- 
munes de  France  et  de  l'Algérie,  pré- 
cédée d'un  tableau  indiquant  la  si- 
tuation fmancière  des  départemen  ts 


(année  1883),  présentée  par  M.  Le 
Guay  à  M.  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur. i6e  publication.)  In-8  dexx.v- 
666  p.  avec  tableaux.  Paris,  Berger- 
Levrault. 

Tëlliez  (René).  Principes  élémen- 
taires d'économie  politique  à  l'usage 
de  l'enseignement  spécial  des  lycées  et 
collèges  et  des  cours  supérieurs  de 
l'enseignement  primaires^  éd.,  in-18 
de  134  p.  Lille,  Danel. 

Vaulot  (Georges).  De  Vestimalion 
des  forêts  en  fonds  et  en  superficie, 
recherche  raisonnée  d'une  méthode 
rationnelle  et  justification  de  la 
méthode  inventoriante  directe.  In-8 
de  48  p.  Paris,  Hennuyer.  [Extrait 
de  la  a  Revue  des  forêts  ».] 

Vengeur  [le),  organe  de  la  fédéra- 
tion socialiste  révolutionnaire  de  la 
région  du  Nord.  N°  1  (29  juillet 
1883).  Paraît  le  dimanche.  Lille, 
Contât. 

Vehdalle  (Romain).  Manuel  des 
receveurs  et  des  administrateurs  des 
bureaux  de  bienfaisance.  In-8  de  viii- 
184  p.  Paris,  P.  Dupont. 

Verne  de  Bachelard  (Horace). 
De  autoritate  tutoris  (dr.  rom.)  ;  De 
la  responsabilité  des  chemins  de 
fer  en  matière  de  transport  (dr.  fr.). 
Thèse.  In-8  de  294  p.  Lyon.  Mou- 
gin-Rusand. 

Verney  Lovett  Gameron.  Notre 
future  route  de  l'Inde.  Trad.  de  l'an- 
glais. In-18  de  276  p.  Paris,  Ha- 
chette. 


LeHérant:  Pté  GUILLAUiMlN. 


Paris.  —  A.  Parent,  imprimeur  de  la  Faculté  de  médecine,  A.  Davy,  successeur, 
52,  rue  Madame  et  rue  Mousieur-le-Prince,  14. 


i 


JOURNAL 


DES 


ÉCONOMISTES 

LA  RÉOUGANISATION  DES  SERVICES  PUBLICS 

DEVANT  LE   CONSEIL  D'ÉTAT 


I 

«  C'est  un  avantage  de  n'avoir  rien  fait,  disait  Rivarol,  mais  ii 
ne  faut  pas  en  abuser.  )>  Cîtte  boutade  pourrait  s'appliquer  en 
France  à  la  question  des  fonctions  publiques  quiy  aujourd'hui 
encore,  se  trouve  de  nouveau  posée  devant  le  pays. 

La  loi  du  29  décembre  1882,  portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  1883,  dispose,  par  son  article  16,  que  «  avant  le  1®"*  jan- 
«  vier  1884,  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  sera  réglée 
«  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
((  publique  et  inséré  au  Journal  officiel,  et  qu'aucune  modification 
«  ne  pourra  être  apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même 
((  publicité  ».  Cet  article  16  est  la  réédition  de  l'article  41  de  la  loi 
du  budget  de  1871  qui  était  lui-même  la  reproduction  de  l'article  7 
de  ialoi  de  finances  du  24  juillet  1843. 

Voilà  donc  plus  de  quarante  ans  que  cette  question  des  fonctions 
administratives  revient  à  peu  près  périodiquement  devant  les 
Chambres,  et-,  depuis  quarante  ans,  elle  n'a  point  fait  un  pas. 
Aussi,  est-on  en  droit  de  se  demander  à  quoi  tient  ce  phénomène: 
qu'il  suffise  à  un  homme  politique,  à  un  ministre,  à  un  cabinet, 
à  une  Assemblée,  d'aborder  ce  problème  des  fonctions  admi- 
nistratives pour  établir  immédiatement  son  impuissance.  Et 
pourtant,  s'il  est  un  problème  important  à  résoudre,  c'est  assu- 
rément celui-là  :  les  difficultés  qui  en  défendent  rapproche  ont 
toujours  été  multiples,  mais  elles  le  sont  encore  davantage,  à 
l'heure  actuelle,  et  il  serait  puéril  de  se  dissimuler  que,  plus  le 
moment  de  sa  solution  sera  différé,  plus  grands  encore  seront  les 
obstacles.  En  effet,  les  esprits  que  les  études  sociales  sollicitent  et 
effraient  tout  ensemble  ne  doivent  point  oublier  que  les  tendances 
nouvelles,  en  modifiant  l'âme  humaine,  ont  accru  les  difficultés  de 
4«  SKHJK,  T.  XXIV.  —  15  décembre  1883.  21 
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la  tâche.  Les  questions  sociales  ne  sont  pas  seulement  des  questions , 

en  quelque  sorte  matéreilles,  dont  le  travail,  la  richesse,  l'épargne 

demeurent  les  seuls  éléments  :  ce  sont  aussi  des  questions  morales 

au  premier  chef.   Un  immense  égoïsme,  fruit   de  la  prospérité 

générale  et  de  la  diffusion  du  bien-être  dans  toutes  les  classes  de 

la  société,  a  envahi  les  âmes.  Il  est  très  certain  que  la  jouissance 

matérielle  apparaît  aujourd'hui  comme  la  seule  forme  possible  et 

souhaitable  du  bonheur  ;  mais  c'est  là  un  bonheur  qui  s'épuise 

chaque  fois  qu'on  le  goûte  et  qui,  une  fois  épuisé,  laisse  derrière 

lui  un  désir  plus  ardent.   De  là  tous  les  périls  que  cette  fausse 

conception  de  la  vie  suscite  ;  de  là  aussi  la  nécessité  d'un  prompt 

remède. 

En  ce  qui  concerne  la  classe  des  fonctionnaires,  la  recherche  de 
ce  remède  s'impose  avec  une  force  nouvelle  :   «  Il  faut  en  finir  !  » 
tel  est  le  cri  de  tous  ceux  que  les   théories  laissent  froids,    tel 
est  le  cri  des   nombreux   employés  dont  la  position   est  de  plus 
en  plus   lésée    par    ce    débordement   de    népotisme    qui  semble 
être  devenu  la  règle  dans  nos  grands  services  publics  et  dont  les 
intérêts  n'ont  été,  jusqu'à  ce  jour,  que  prétexte  à  déclamations,  à 
propositions  caduques,  à  commissions  mort-nées.    Est-il    besoin 
d'ajouter  que  le  mal  a  fait,  depuis  ces  dernières  années  surtout, 
des  progrès  si  rapides,  que  les  pouvoirs  publics  eux-mêmes  ont 
fini  par  s'émouvoir?  à  Theure   actuelle,  l'administration  française 
craque  de  toutes  parts  ;  elle    vacille  sur  sa  base  et  offre  aux  yeux 
attentifs  tous  les  signes  d'un  effondrement  prochain  :  elle  élève 
toujours,  il  est  vrai,  une  façade  majestueuse  et  l'on  pourrait  croire 
que  rien  n'y  a  été  changé  ;    mais  derrière  cette  façade,  dans  les 
ateliers  oh  le  labeur   actif  d'autrefois  apportait   une   grande  et 
féconde  activité,  plusieurs  milliers  de  bureaucrates,  assis  sur  leurs 
fauteuils  de  cuir,  somnolent  aujourd'hui  plutôt  qu'ils  ne  travaillent, 
frappés  de  découragement,  d'écœurement  et  d'un  dégoût  profond. 
Mais  enfin,  le  Conseil  d'État  est  appelé  à  dénouer,  à  trancher  ce 
nœud  gordien,  et  il  est  permis  d'espérer,  sans  trop  de  témérité, 
que  de  l'expérience  de  ses  membres,  de  leur  volonté  énergique 
d'aboutir  sortira  un  état  de  choses  nouveau  plus  stable  et  plus 
régulier. 

On  peut  donc  affirmer  que  le  Conseil  d'État  tient  entre  ses  mains 
le  sort  de  l'administration  tout  entière.  Loin  de  nous  la  prétention 
de  signaler  les  écueils  et  les  récifs  cachés  dont  la  route  est  semée  ; 
mais  ce  n'est  un  mystère  pour  personne  que  les  propositions  de 
réforme  et  les  rapports  émanant  de  chacun  de  nos  ministères  ont 
été  inspirés  par  celte  seule  et  unique  pensée  :  apporter  le  moins 
grand  nombre  possible  de  modifications  et  consacrer,  à  très  peu 
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d'exceptions  près,  l'état  de  choses  actuel.  Les  rouages  inutiles  que 
chaque  jour  voit  ajouter  à  notre  appareil  gouvernemental,  en  vue 
de  donner  une  importance  artificielle  à  tel  ou  tel  service,  peuvent- 
ils  être,  en  effet,  condamnés  par  leurs  créateurs  mêmes?...  Est-il 
raisonnable  d'espérer  qu'on  propose  la  suppression  d'une  seule  de 
ces  places  nouvelles  que  la  fantaisie  d'un  ministre,  d'un  membre 
du  Parlement  ou  bien  d'un  directeur  fait  éclore  instantanément  : 
«  ...  L'administration  a  tout  accaparé,  disait  récemment  M.  Viette 
à  la  tribune  du  Palais  Bourbon  (séance  du  24  novembre  1883);  elle 
s'empare  de  tout;  et  lorsqu'on  n'a  pas  des  emplois  tout  prêts  pour 
les  solliciteurs,  on  leur  en  confectionne  sur  mesure.  C'est  ce  que 
nous  voyons  tous  les  jours.  Nos  bureaux  regorgent  d'employés, 
et   pour  donner  une  hiérarchie  à  cette  multitude,  il  faut  créer  des 
chefs,  il  faut  créer  des  inspecteurs  pour  la  dénombrer.   Vient  en- 
suite la  paperasse,  les  papiers  à  en-tête  avec  grand  luxe  de  colonnes, 
et  on  invente  des  travaux  invraisemblables  de  statistique  pour 
donner  une  apparence  de  vie  à  ces  palais  de  la  Belle-aux- Bois- 
Dormant.   Autrefois,  continue  l'honorable  député  du  Doubs,  les 
jeunes  Français  allaient  tenter  au  loin  la  fortune.  Aujourd'hui,  on 
nous  dit  :  votre  race  a  perdu  le  goût  des  aventures  ;   elle  n'a  plus 
le  génie  delà  colonisation.  C'est  une  erreur;  la  raison  n'est  pas  là, 
mais  ailleurs.  C'est  que  ces  jeunes  Français  trouvent  des  débouchés 
plus  certains  et  plus   proches  :  ils  émigrent   dans  les  bureaux. 
Oui,  l'émigration  française  se  fait  à  l'intérieur.   Il  n'est  fils  de 
bonne  mère  qui  ne  soit  sûr  de  trouver  son  emploi,  quels  que  soient 
ses  aptitudes,  ses  certificats  et  ses  diplômes;  et  ces  fiers  Normands, 
ces  Gascons  bien  endentés  qui,  autrefois,  s'emparaient  de  la  Sicile 
et  du  Canada,  entrent  aujourd'hui  par  la  cliattière  dans  les  admi- 
nistrations ».  —  Voilà  pourquoi,  au  lieu  de  débarrasser  le  pays 
d'une  partie  des  mailles  dont  il  est  enserré  et  de  composer  ainsi 
une  administration  à  la  fois  plus  forte  et  moins  lourde  pour  nos 
budgets,  on  ne  supprimera  vraisemblablement  pas  une  seule  pièce 
de  cette  armature  écrasante. 

Et  cependant,  depuis  de  longues  années  déjà,  M.  Thiers  lui- 
même,  ce  gardien  si  passionnément  jaloux  de  tout  ce  qui  touchait  de 
près  ou  de  loin  à  l'administration  française,  reconnaissait  la  néces- 
sité de  réformes,  ou  tout  au  moins,  de  modifications  sérieuses  dans 
le  fonctionnement  de  nos  grands  services  publics.  N'est-ce  pas,  en 
effet,  dans  la  séance  du  19 août  1831  qu'il  prononçait  à  la  Chambre 
des  députés  les  paroles  suivantes:  «C'est  à  diminuer  le  nombre  des 
emplois  que  doit  tendre  le  véritable  esprit  d'économie  :  tel  est 
aussi  le  but  vers  lequel  toutes  nos  pensées  sont  dirigées.  Mais,  pour 
cela,  il  faut  modifier  les  systèmes  d'administration  et  en  simplifie'' 
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les  ressorts;  c'est  une  œuvre  délicate,   qui   demande   de  longues 
méditations  et  de  nombreux  ménagements.  » 

II 

Assurément,  le  remaniement  des  administrations  publiques 
constituait  une  œuvre  délicate  et  exigeant  de  nombreux  ménage- 
ments.... en  1831  :  mais  aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même.  Si 
l'œuvre  est  restée  délicate  au  point  de  vue  de  l'équilibre  des  ser- 
vices, de  la  pondération  des  grades  et  d'une  certaine  homogénéité 
dans  le  travail,  les  ménagements  à  garder  envers  les  person- 
nes sont,  en  1883,  presque  superflus.  A  l'heure  présente,  les 
administrations  centrales  de  nos  départements  ministériels  se 
trouvent  peuplées  d'une  foule  de  superfétations  ou  de  non- 
valeurs  qu'un  caprice  ministériel  ou  une  fantaisie  directoriale 
ont  dotées  de  sinécures  constituant  des  rouages  inutiles  et  se  tra- 
duisant, en  définitive,  par  des  émargements  nouveaux  sur  nos 
budgets  déjà  surchargés. 

Au  surplus,  qui  veut  avoir  un  aperçu  réel  de  l'encombrement 
prodigieux  de  nos  ministères  n'a  qu'à  ouvrir  et  feuilleter  le  gros 
volume  bleu  du  budget  :  il  y  verra  avec  quel  joyeux  entrain 
émargent  nombre  de  privilégiés,  celui-ci  à  titre  de  chef-adjoint, 
celui-là  comme  secrétaire  particulier,  cet  autre  comme  chef  en 
surnombre  ou  comme  faisant  fonctions  de  chef,  etc.,  etc.;  il  sera 
étonné,  sans  doute,  que,  à  côté  des  cabinets  de  nos  ministres  si 
bien  dotés  en  créatures  de  choix  largement  rétribuées,  se  trouvent 
juxtaposés  les  cabinets  des  sous-secrétaires  d'État  qui  ne  le  cèdent 
en  rien  aux  premiers  comme  luxe  de  pesronnel  ;  il  se  demandera 
encore  avec  étonnement,  s'il  poursuit  la  lecture  de  cet  intéressant 
volume,  comment  telle  direction  de  tel  ministère  se  trouve  consti- 
tuée par  des  services  à  ce  point  dissemblables  qu'aucun  lien  de 
parenté,  môme  éloignée,  ne  semble  logiquement  les  réunir.  Mais  l'é- 
tonnement  du  lecteur  se  changerait  en  stupéfaction  si  le  budget  in- 
diquait d'une  façon  nette  et  précise  la  répartition  exacte  des  employés 
dans  telles  directions  et  dans  tels  bureaux.  C'est  que,  en  effet,  comme 
le  dit  Bastiat,  il  y  a  dans  toutes  choses  ce  que  l'on  voit  et  ce  que  l'on 
ne  voit  pas,  et  cela  est  surtout  vrai  en  administration.  Ce  que  l'on 
voit  dans  le  budget,  c'est  la  nomenclature  par  directions  des  grades 
avec  les  traitements  y  alTérents;  ce  que  l'on  ne  voit  pas,  c'est  la 
répartition  des  emplois  par  services  et  par  bureaux.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  que  Ton  constate  au  budget  du  ministère  de  l'agri- 
culture l'existence  de  quatre  directeurs  et  de  quatorze  chefs  de 
bureaux,  ce  qui  implique  un  personnel  d'agents  placé  dans  chacun 
des  bureaux  en  nombre  proportionnel  à  Timportance  du  service  ;  il 
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n'en  est  rien  pourtant,  et  si  nous  prenons,  par  exemple,  le  service 
de  la  statistique  graphique  agricole  nous  constatons  que  le  chef  du 
susdit  service  n'a  sous  ses  ordres  que  sa  seule  et  unique  personne. 

D'ordinaire,  en  effet,  et  au  cours  de  la  vie  journalière,  les  règles 
de  la  logique  la  plus  élémentaire  nous  apprennent  que,  dans  tout 
corps  social  hiérarchiquement  organisé,  le  nombre  des  emplois, 
dits  supérieurs  (directeur,  sous-directeurs,  chefs  de  bureaux),  est 
en  raison  directe  du  nombre  des  agents  subalternes.  Dans  l'admi- 
nistration actuelle  il  n'en  est  pas  ainsi,  et  si  du  ministère  de  l'agri- 
culture nous  passons  à  un  autre  ministère,  celui  des  finances,  par 
exemple,  nous  constatons  la  même  incohérence  :  outre  son  cabinet 
particulier,  le  sous-secrétariat  d'État  de  ce  département  ministériel 
compte  la  sous-direction  du  contrôle  des  régies  financières  qui  est 
composée  de  deux  sous-directeurs,  de  trois  chefs  de  bureaux  et  de 
cinq  sous-chefs  (total  :  dix  emplois  supérieurs)  contre  neuf  emplois 
de  commis  principaux  et  ordinaires.  De  même  à  la  direction  géné- 
rale de  la  comptabilité  publique  le  bureau  des  trésoriers  généraux 
ne  compte  qu'un  seul  chef  pour  une  soixantaine  d'employés,  tandis 
queson  voisin,  lebureau  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires, 
possède  un  chef  et  trois  employés.  Même  observation  pour  la  sous- 
direction  du  matériel  et  des  archives  qui  est  dotée  d'un  personnel  de 
chefs  et  de  sous-chefs  en  disproportion  complète  avec  celui  des  agents 
subordonnés.  HàLons-nous  d'ajouter  qu'il  faudrait  consacrer  un 
volume  entier  à  signaler,  pour  chacun  de  nos  ministères,  les  fautes 
commises  contre  les  règles  de  proportion  dans  la  composition  des 
bureaux,  fautes  qui  ont  toutes  pour  unique  origine  :  le  caprice  et 
le  népotisme. 

De  tout  temps  (et  il  n'y  a  guère  de  discussion  sur  ce  point) 
les  services  de  l'État  ont  été  plus  coûteax  que  ceux  de  l'in- 
dustrie privée;  mais  jamais,  à  aucune  époque,  le  budget  de  la 
France  n'a  été  obligé  d'entretenir  un  nombre  de  parasites  aussi 
formidable.  Et  cependant,  l'industrie  privée,  nul  ne  l'ignore, 
rémunère  autrement  ses  serviteurs  que  ne  le  fait  l'État.  C'est  que 
l'industrie  privée  proportionne  son  personnel  h  ses  besoins,  et  que, 
le  limitant  toujours  au  minimum  indispensable,  elle  retire  de  lui 
le  maximum  d'efforts  et  de  travail.  L'État  a  d'autres  usages  :  il 
paye  mal  son  personnel,  mais  il  l'étend  outre  mesure.  Aussi,  sui- 
vant une  locution  familière,  en  a-t-il  pour  son  argent.  Quiconque 
est  un  peu  au  courant  des  habitudes  de  nos  administrations 
publiques  sait  quelle  perte  de  temps  s'y  produit.  A  côté  de  quelques 
fonctionnaires  zélés  sur  lesquels  retombe  toute  la  besogne,  on  voit 
un  luxe  d'employés  qui,  n'était  leur  maigre  fortune,  rappelleraient 
assez  nos  rois  fainéants.  Leurs  émargements  au  budget  sont  si 
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modestes!  mais  additionnez  tous  ces  humbles  émoluments;  on 
arrive  à  un  total  quelque  peu  effrayant.  Les  employés  pauvres  et 
désœuvrés  sont  mécontents;  le  budget  est  surchargé;  l'Élat  est  mal 
servi;  voilà  le  plus  clair  résultat  de  cette  méthode  :  peut-être  y 
aurait-il  lieu  d'essayer  de  l'autre  qui  veut  des  serviteurs  très 
occupés  mais  très  payés. 

C'est  là,  du  reste,  ce  qu'ont  admirablement  compris  nos  voisins, 
les  Anglais  :  chez  eux,  en  eff"et,  l'administration,  où  se  reflète  avec 
ses  tendances  éminemment  pratiques  le  caractère  national,  procède 
comme  le  ferait  un  industriel  désireux,  avant  toutes  choses,  de 
s'attacher  un  personnel  approprié  à  son  industrie.  11  n'est  pas  sans 
intérêt,  croyons-nous,  de  jeler  ici  un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  qui 
se  passe  de  l'autre  côté  du  détroit  K 

Le  service  civil  comprend  deux  divisions  :  l'une  inférieure,  l'au- 
tre supérieure  ^.  Les  candidats  à  la  première  doivent  être  âgés  de 
,._"^ins  de  20  ans,  ceux  de  la  seconde  de  23  au  plus.  Tout  commis 
âgé  de  moins  de  25  ans  change,  chaque  année,  de  département  mi- 
nistériel, et  cela  jusqu'au  jour  où  le  chef  d'un  département  signifie 
par  écrit  aux  commissaires  civils  que  tel  commis  est  accepté.  Mal- 
heur au  jeune  homme  parvenu  à  lâge  de  25  ans  sans  avoir  révélé 
d'aptitudes  le  rendant  propre  à  se  faire  agréer;  Theure  fatale  du  li- 
cenciement a  sonné  pour  lui  et  il  ne  vieillira  pas  sur  le  rond  de  cuir 
officiel.  Forcé  de  chercher  une  autre  voie,  il  s'adresse  alors  aux  en- 
treprises d'initiative  privée  et  il  advient  ceci  :  c'est  que  ce  sujet, 
mauvaise  recrue  pour  les  administrations  de  l'État,  se  mon- 
trera  peut-être,  par  la  suite,  excellent  commis  de  commerce,   et 


^  Voir  le  bill  en  date  du  12  février  1876,  ordonnance  rendue  par  la  reine  sur 
l'avis  de  son  conseil  privé. 

2  Le  service  civil,  en  Angleterre,  comprend  deux  divisions  et  un  état-major. 
Les  commis  de  la  division  inférieure  débutent  avec  un  traitement  de  2.250  fr.  ; 
des  augmentations  triennales  de  375  fr.  chacune  portent  leurs  émoluments 
jusqu'à  6.375  fr.,  chiffre  atteint,  en  moyenne,  à  l'âge  de  53  ans.  En  outre,  un 
supplément  n'excédant  pas  2.500  fr.  peut  être  alloué  à  certaines  situations  ou- 
vertes aux  agents  de  cette  catégorie,  laquelle  pourrait  être  assimilée  chez  nous 
à  celle  des  expMitionnaires  et  des  commis  d'ordre. 

Quant  aux  commis  de  la  division  supérieure,  ils  débutent,  eux  aussi,  au  trai- 
tement de  2.500  fr.;  des  augmentations  triennales  de  937  fr.  50  leur  assurent, 
au  bout  de  24  ou  25  ans,  des  appointements  s'élevant  à  9.990  fr. ,  vers  l'âge  de 
42  ou  44  ans,  suivant  qu'ils  ont  été  commissionnés  à  18  ou  à  20  ans.  Une  rétri* 
bution  supplémentaire,  ne  dépassant  pas  5.000  fr,  par  an,  peut  leur  être  accor- 
dée à  raison  de  fonctions  spéciales. 

L'état-major  comprend  les  commis-chefs  et  les  directeurs  :  le  traitement  de 
ces  agents  supérieurs  est  fixé  par  ordre  en  conseil  suivant  chaque  département 
ministériel. 
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la  nation  aura  tiré  ainsi  de  l'un  de  ses  membres  la  plus  grande 
somme  d'utilité  qu'il  pouvait  produire.  Ce  n'est  pas  tout  encore  : 
persuadés  que  la  prompte  et  l'irréprochable  exécution  des  services 
confiés  aux  administrations  publiques  intéresse  le  pays  tout  entier, 
les  Anglais  ont  posé  en  principe  que  les  emplois  du  gouvernement 
doivent  être  remplis  par  un  personnel  d'élite.  Aussi,  pour  s'assu- 
rer le  concours  d'agents  triés  sur  le  volet,  ofTrent-ils  aux  employés 
des  avantages  tels  que  tout  homme  de  valeur  ne  doit  guère  songer 
qu'en  dernier  ressort  aux  grandes  administrations  privées,  lorsqu'il 
s'agit  pour  lui  de  trouver  une  situation.  Ce  que  nous  avançons  ici 
est  établi  d'une  façon  indéniable  par  les  résultats  d'une  grande 
enquête  sur  les  services  administratifs,  enquête  faite  récemment 
dans  le  Royaume-Uni  et  oh  les  compagnies  d'assurances,  les 
avoués,  la  banque  d'Angleterre,  la  banque  de  Londres  et  de  West- 
minster, MM.  Giyn,  les  directeurs  de  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  beaucoup  d'autres  autorités  en  la  matière  ont  tous  déposé 
dans  le  sens  que  nous  indiquons. 

Tel  est  l'état  des  choses  en  Angleterre,  tel  est  le  système  qui  y  rè- 
gne, système  rationel,  logique,  conforme  aux  intérêts  publics  aussi 
bien  qu'aux  intérêts  privés  et  qui  semble  produire  des  effets  bien- 
faisants pour  les  employés  comme  pour  l'État.  Ne  pourrait-on  point 
essayer  de  l'introduire  chez  nous,  en  partie  du  moins?...  On  aurait, 
il  est  vrai,  à  livrer  bataille  aux  traditions  établies;  mais,  nous  le  de- 
mandons en  toute  sincérité,  ces  traditions  contre  lesqael  les  on  aurait 
à  lutter  sont-elles  donc,  en  l'an  de  grâce  1883,  aussi  respectables 
qu'on  pourrait  être  tenté  de  le  penser  au  premier  abord?... 
Doit-on  considérer  comme  inviolables  certaines  situations  ac- 
quises uniquement  par  la  faveur  et  dont  la  possession  ne  re- 
monte qu'à  un  laps  de  temps  relativement  très  peu  éloigné?... 
Voilà  pourquoi  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  (dût  cette  me- 
sure être  taxée  de  révolutionnaire)  que  tous  les  titulaires  d'em- 
plois comptant  moins  de  six  années  de  services  et  qui  ne  se- 
raient point  entrés  dans  l'Administration  par  la  voie  du  concours 
ou  de  l'examen,  devraient  être  impitoyablement  supprimés. 
La  revision  des  dossiers  concernant  chaque  agent,  revision 
faite  par  une  commission  extra-parlementaire  (prise  au  Conseil 
d'État,  par  exemple),  serait  une  mesure  non  moins  nécessaire  :  on 
pourrait  ainsi  constater  les  enjambements  fantastiques  de  tel  ou  tel 
agent  que  ses  services,  rien  moins  qu'exceptionnels,  seraient  loin 
de  justifier.  Oui,  assurément,  ce  serait  là,  nous  le  reconnaissons, 

un  procédé  d'une  violence radicale;  mais  nous  osons  prétendre 

que  cette  m^esure  exceptionnelle  aurait  pour  elle  l'unanimité  des 
suffrages,  justifiée  qu'elle  serait  par  l'excellence  du  but  poursuivi. 


320  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

S'il  est  vrai,   en  effet,  que  l'opinion  publique  ait  imposé   au 
Gouvernement    l'opération    à   laquelle    nous   venons    d'assister, 
la  réforme  ou  l'épuration  judiciaire,    à  combien  plus  forte  rai- 
son lui  impose-t-elle  aujourd'hui  la  réforme  ou   épuration  bu- 
reaucratique.   L'une    est    la    conséquence   de  l'autre;    et,  sous 
neine  de    manquer    aux    lois    inflexibles  de    la  logique  et   de 
i'équitéj  le  Gouvernement  doit  procéder  sans  retard  à  ce  nou- 
veau travail   d'épuration  qui  aura,  nous  le  répétons,   l'avantage 
incontestable  de  rallier  autour  de  lui  l'approbation  unanime  de  tous 
les  partis.  Car,  entendons-nous  bien  :  ce  n'est  point   dans  le  sens 
exclusivement 2^olitique  que  nous  employons  ce  mot  d'épuration; 
nous  n'avons  uniquement  en  vue  que  le  côté  administratif.  Nous 
voudrions,  en  effet,  voir  remonter  le  courant  auquel  on  s'est  laissé 
entraîner  depuis  six  ou  sept  ans  et  qui,  sous  couleur  de  républica- 
niser  les  bureaux,  les  a  peuplés  de  créatures  dénuées  d'expérience 
et,  pour  la  plupart,  de  capacité.  Le  résultat,  c'est  que,  au  lieu  d'un 
personnel  discipliné,  attaché  à  ses  fonctions,  soucieux  de  sa  tenue, 
confiant  en  lui-même  et  en  seschefs,surtisant,  somme  toute,  à  sa  tâ- 
che, les  cadres  bureaucratiques  ne  renferment  plus  aujourd'hui  que 
des  plumiiifs  énervés,  tournés  à  l'intrigue,  dédaigneux  de  leurs  chefs 
qui  ne  peuvent  plus  les  servir,  flatteurs  de  leur  député  de  qui  dépend 
leur  fortune,  pestant  contre  un  métier  auquel  les  retient  seul  l'es- 
poir de  la  retraite.  Aussi,  ce  que  nous  voudrions  serait-il  de  voir 
revenir  à  la  ligne  de  conduite  suivie,  lors   de  son  principat,  par 
M.  Thiers  qui  s'employait  à  d'autres  tâches  qu'à  scruter  les  con- 
sciences :  «  Nous  avons  pris,  disait-il  dans  son  message  du  7  dé- 
c<  cembre  1871,  dans  les  classes  éclairées,  sans  faveur  comme  sans 
«  esprit  de  parti,  les  sujets  selon  nous  les  plus  méritants,  accordant 
((  la  préférence  au  me'nïe  sur  la  situation  sociale,  mais  ne  négli- 
«  géant  pas  non  plus  cette  situation  qui  est  un  moyen  d'influence  ; 
«  et  nous  croyons  avoir  donné  aux  populations  des  hommes   di- 
«  gnes  de  les  administrer  ».   De  la  ligne  politique  suivie  dans  le 
choix  de  ce  personnel,  pas  un  mot  ou  plutôt  l'aveu  qu'il  n'en  a  été 
suivi   aucune;  pourquoi?...  C'est  que  M.  Thierscomprenaitqu'as- 
treindre  les  fonctionnaires  à  donner  par  leurs  actes,  par  leur  con- 
duite, par  leur  langage,  l'exemple  du  respect  pour  le  Gouvernement 
dont  ils  sont  les  organes,  c'est  les  astreindre  à  déposer  des  gages, 
à  témoigner  de  leur  civisme  démocratique,  à  oublier  en  un  jour 
toutes  leurs  traditions  de  neutralité  juste-milieu;  c'estavancer  d'un 
premier  pas  sur  la  pente   où  la  République  va  glisser  rapidement, 
d'abord  à  la  suite  du  16  mai  et  plus  rapidement  encore  après  l'échec 
définitif  de  ce  coup  d'État  avorté. 
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III 

Un  budget  est  comme  un  miroir  dans  lequel  se  reflète  l'adminis- 
tration entière  d'un  pays  :  en  etTet,  tout  service  public  y  trouve, 
dans  un  chapitre  ou  dans  un  article  afférent,  le  crédit  sans  lequel 
il  ne  pourrait  subsister.  Toutes  ces  places,  toutes  ces  prébendes  et 
canonicats  administratifs  dont  la  nomenclature  s'étale  impudem- 
ment dans  les  colonnes  si  touffues  de  nos  budgets,  ont  fini  par  ren- 
contrer dans  un  homme  que  sa  haute  valeur  personnelle  et  ses  ap- 
titudes spéciales  avaient  fait  nommer  rapporteur  général  du  budget 
de  1883,  un  adversaire  déclaré. 

M.  Ribot,  en  effet,  a  été  le  premier  de  nos  députés  qui,  autant  par 
la  droiture  de  son  caractère  que  par  la  nature  de  ses  fonctions  de 
rapporteur,  a  voulu  voir  clair  au  milieu  de  TobscuriLé  et  de  l'enche- 
vêtrement de  nos  budgets^  ;  il  a  voulu  se  rendre  compte  et  toucher  du 

*  On  lit  dans  le  rapport  de  M.  Ribot,  n^  1.071,  du  le»"  juillet  1882,  p.  135, 
ce  qui  suit  :  «  Nous  avons  été  frappés  en  examinant  les  budgets  des  ministères, 
de  la  mobilité  qui  existe  dans  les  cadres  des  administrations  centrales.  Il  dé- 
pend d'un  ministre  qui  arrive  de  changer  par  un  simple  décret  l'organisation 
des  services,  de  créer  ou  de  supprimer  des  directions,  d'augmenter  le  nombre 
des  employés,  de  modifier  le  chiffre  des  traitements.  Il  serait  temps  de  mettre 
fin  à  ces  abus.  Les  administrations  centrales  doivent,  comme  tous  les  services 
dépendant  des  ministères,  être  organisées  d'une  manière  permanente.  Les  con- 
ditions d'admission  des  employés  de  ces  administrations,  leur  traitement,  leur 
avancement,  leurs  obligations  et  la  durée  de  leur  travail  quotidien  devraient 
être  l'objet  de  règlements  étudiés  avec  soin  et  rédigés  sur  un  plan  uniforme 
pour  tous  les  ministères.  On  arriverait  ainsi  à  réduire  le  nombre  des  employés 
qui  s'accroît  aujourd'hui  d'année  en  année.  Il  serait  facile,  au  moyen  d'une 
meilleure  répartition,  d'élever  les  traitements  actuels  et  d'obtenir  d'un  plus  petit 
nombre  de  fonctionnaires  une  quantité  de  travail  supérieure...  Ilnous  a  paru 
d'autant  plus  urgent  de  le  remettre  en  vigueur  (^cet  art.  7  de  la  loi  de  finances 
du  24  juillet  1843,  reproduit  dans  l'art.  41  de  la  loi  du  budget  de  1871,  et  resté 
à  l'état  de  lettre  morte  malgré  les  réclamations  renotwelées  chaque  année  de 
la  Cour  des  comptes)  que  de  nouveaux  crédits  nous  étaient  encore  demandés 
pour  augmenter  les  traitements  des  employés  des  administration  s  centrales.  En 
1869,  le  total  de  ces  traitements  s'élevait  à  14.359.933  fr.,  il  atteint  aujourd'hui 
le  chiffre  de  18.324.96S  fr.,  soit  une  augmentation  de  près  de  4  millions  en 
moins  de  14  ans. 

«  Nous  avons,  par  une  mesure  générale,  repoussé,  cette  année,  toutes  les  aug- 
mentations réclamées  par  les  ministres  en  leur  déclarant  que  notre  refus  avait 
pour  but  de  les  mettre  en  demeure  de  se  conformer  à  la  loi  de  1870.  Nous 
avons  cru  devoir,  en  outre,  pour  lever  toute  incertitude,  reproduire  dans  l'arti- 
cle 36  du  projet  de  loi  le  texte  même  de  l'art.  41  de  celte  loi  de  1870,  en  modi- 
fiant seulement  la  date  fixée  pour  l'exécution.  » 
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doigt  les  causes  de  l'en flement continu  de  nos  dépenses,  et,  après  avoir 
mis  à  nu  la  plaie  qui  ronge  nos  administrations  publiques,  il  n'a 
pas  hésité  à  jeter  le  cri  d'alarme.  Il  faut  croire  que  le  mal  avait  pris 
des  proportions  assez  inquiétantes  pour  que  ce  ucaveantconsules  » 
ait  réussi  à  faire  sortir  de  leur  quiétude  les  titulaires  de  nos  dé- 
partements ministériels  ;  et  puis  —  hâtons-nous  de  l'ajouter  — 
M.  le  rapporteur  général  avançait  un  argument  sars  réplique  :  le 
refus  absolu  de  tout  nouveau  crédit  demandé  parles  ministres,  cha- 
cun pour  son  département  respectif,  et  la  mise  en  demeure  de  se 
conformer  enfin  à  l'article  41  de  la  loi  des  finances  du  7  juillet  1870. 

Ce  n'est  pas  qu'antérieurement  au  rapport  généra)  sur  le  budget 
de  1883  des  réclamations  fréquentes  ne  se  soient  élevées  à  la 
tribune  du  Sénat,  comme  à  celle  de  la  Chambre  des  députés,  en 
vue  de  faire  cesser  un  état  de  choses  depuis  longtemps  regardé 
comme  intolérable;  mais  il  arrivait  et  il  arrive  presque  toujours 
que,  même  chez  les  orateurs  les  plus  féroces,  la  vérité  ne  se  pro- 
duit h  la  tribune  qu'entourée  d'un  certain  nimbe  parlementaire  qui 
l'obscurcit,  l'émousse  et  fait  d'elle  une  sorte  de  «  telum  imhelle  sine 
ictu  »,  Il  faut  remonter  à  la  séance  du  7  juin  1821  pour  entendre  à 
la  tribune  du  Palais  Bourbon  un  langage  d'une  franchise,  pour  ne 
pas  dire  d'une  brutalité,  toute  soldatesque;  il  est  vrai  que  c'était 
un  général,  le  baron  Demarçay,  député  de  la  Vienne,  qui  s'expri- 
mait sur  la  question  des  fonctionnaires  en  ces  termes  :  «  Cet 

immense  personnel  qui  encombre  les  bureaux  de  tous  les  minis- 
tères est  une  des  plus  grandes  plaies  dont  TÉtat  puisse  être  affligé. 
Les  sommes  employées  à  acquitter  tous  ces  frais,  quelque  considé- 
rables qu'elles  soient,  ne  sont  qu'un  des  moindres  inconvénients 
qui  résultent  de  cette  confusion Eh  bien!  Messieurs,  si  on  di- 
sait" aujourd'hui  à  tel  ministre  qui  a  douze  cents  commis  :  au 
le^  septembre  vous  n'en  aurez  que  mille,  au  l^''  janvier  1822  vous 
n'en  aurez  que  huit  cents,  et  enfin  vous  n'en  aurez  plus  que  quatre 
cents  en  1823,  sauf  à  voir,  par  la  suite,  le  nombre  qu'il  conviendra 
de  vous  en  laisser;  cette  condition  est  de  rigueur,  et  si,  en  vous  y 
conformant,  vous  ne  vous  sentez  pas  en  état  de  bien  remplir  les 
fonctions  qu'on  vous  a  confiées,  cédez  votre  place  à  un  plus  ha- 
bile  Oui,  Messieurs,  que  les  indemnités  ou  les  pensions  à  accor- 
der aux  employés  déplacés  par  suite  de  ces  réformes  ne  vous  effrayent 
pas;  quand  bien  même  on  leur  payerait  la  totalité  de  leurs  appoin- 
tements pour  ne  rien  faire,  d'immenses  avantages  résulteraient 
encore  de  cette  sage  mesure.  » 

On  le  voit,  Ihonorable  général  n'y  allait  point,  comme  on  dit 
dans  le  langage  familier,  par  quatre  chemins;  il  ne  s'attardait  pas 
à  proposer  la  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires  par  la  voie 
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de  l'extinction:  il  voulait  couper  le  mal  dans  sa  racine;  en  un  mot, 
c'était  un  radical  de  1821,  et  nul  doute  que,  en  1883, s'il  lui  eût  été 
donné  de  voir  les  rapports  et  projets  de  décrets  transmis  au  Con- 
seil d'État  par  chacun  de  nos  onze  ministres,  il  ne  se  fût  écrié  dans 
son  incorrigible  méfiance  : 

Ce  bloc  enfariné  ne  me  dit  rien  qui  vaille. 

C'est  que,  en  effet,  il  n'est  pas  besoin  de  connaître  la  teneur  de  ces 
propositions  pour  deviner,  sans  grand  effort,  que  la  consécration 
presque  entière  de  l'état  actuel  doit  se  trouver  fatalement  au  bout. 
Comment  les  choses  se  sont-elles  passées,  si  ce  n'est  de  la  manière 
suivante?...  Acculés  jusque  dans  leurs  derniers  retranchements  et 
les  vivres  coupés  (lire  :  les  crédits  supprimés),  les  ministres  ont 
constitué,  chacun  pour  son  département,  une  commission.  Les 
membres  de  ces  onze  commissions,  directeurs  et  chefs  de  cabinets, 
ont  consacré —  pour  la  forme  —  un  certain  nombre  de  séances  à  l'é- 
change de  leurs  vues  respectives,  échange  qui  s'est  traduit  par  un  rap- 
port plus  ou  moins  détaillé,  signé,  les  yeux  fermés,  parle  ministre 
compétent.  Il  n'est  pas  non  plus  besoin  d'avoir  assisté  à  ces  séances 
pour  exprimer  la  crainte  véhémente  que  chacun  des  membres  des 
susdites  commissions  n'ait  envisagé  la  question  qu'au  seul  point  de 
vue  de  son  amour-propre  et  de  son  intérêt  particulier  et  que,  sans 
préoccupation  aucune  du  bien  général  du  service  et  de  l'allége- 
ment du  budget,  la  conclusion  unanime  et  déflnitive  ait  été  que 
tout  se  trouvait  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes. 

Sera-ce  là  l'opinion  du  Conseil  d'État,  appelé  à  se  prononcer  en 
dernier  ressort?...  That  is  the  question  :  et  ce  seul  point  d'interro- 
gation inspire  une  frayeur  réelle,  puisque  nombre  de  directeurs  des 
ministères  appartiennent  au  Conseil  d'État  en  qualité  de  conseil- 
lers en  service  extraordinaire,  qu'ils  ont  voix  consultative  dans  la 
section  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  que,  par  conséquent,  ils  se- 
ront, dans  le  débat,  juges  et  parties.  On  est,  dès  lors,  en  droit  de 
se  demander  si  le  Conseil  d'État,  ainsi  composé,  jouira  pleinement 
de  sa  liberté  d'appréciation  et  si  les  choses  lui  seront  présentées 
sous  leur  vrai  jour.  Le  Conseil  aura-t-il  entre  les  mains  les  docu- 
ments nécessaires  qui  indiquent  d'une  façon  nette  et  précise,  pour 
chaque  département  ministériel,  la  répartition  des  employés  par 
directions,  par  divisions  ou  par  bureaux?...  Si  le  Conseil  est  mis 
en  possession  de  ces  moyens  d'information  et  de  contrôle,  il  y  a 
tout  lieu  d'espérer  qu'une  besogne  vraiment  utile  pourra  être  ac- 
complie; sinon,  non. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  pour  mémoire  (car  en  fait  d'anoma- 
lies, toutes  plus  bizarres  les  unes  que  les  autres,  notre  pauvre 
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administration  française  est  une  mine  inépuisable)  de  la  discor- 
dance des  traitements  ou  plutôt  de  leur  manque  d'équivalence.  En 
effet,  tel  agent  de  tel  grade  a  tel  traitement  dans  un  ministère; 
dans  un  autre  ministère,  un  agent  du  même  grade  et  de  la  même 
classe  jouit  d'un  traitement  tout  autre.  Voilà  une  régularisation, 
une  unification  qui  pourrait  être  accomplie  sans  danger;  car  sup- 
poser au  Conseil  d'État,  comme  l'ont  fait  certains  publicistes,  la 
pensée  d'une  refonte  générale  qui  porterait  sur  toutes  les  branches 
de  l'administration  et  les  ramènerait  à  un  type  unique,  serait  prêter 
gratuitement  à  ce  grand  corps  des  vues  singulièrement  étroites  et, 
disons-le,  absolument  chimériques.  Nous  avons,  au  contraire,  l'as- 
surance que  la  question  de  la  réforme  administrative  sera  envisagée 
comme  elle  doit  l'être,  c'est-à-dire  maintenue  sur  le  terrain  pra- 
tique, et  ce  serait  en  sortir  que  chercher  à  appliquer  partout,  en 
dehors  des  traitements,  une  symétrie  rigoureuse.  Les  ressorts  dé- 
licats et  compliqués  de  l'administration  ne  s'y  plieraient  qu'en  se 
faussant  et  —  qu'on  nous  permette  le  mot  —  en  détraquant  la  ma- 
chine tout  entière.  N'exigeons  donc  rien  au  delà  de  ce  qui  est  pos- 
sible; bornons  nos  espérances  à  la  réalisation  du  desideratum  ex- 
primé par  M.  le  rapporteur  général  du  budget  de  1883  :  rien  de 
plus,  mais  aussi  rien  de  moins.  C'est  que,  en  effet,  cette  question 
des  fonctions  bureaucratiques  a  déjà  une  histoire,  et  cette  histoire 
ne  se  compose  que  d'essais  infructueux  et  de  tentatives  malheu- 
reuses. Mais,  s'il  est  vrai  que  les  expériences  du  passé  doivent 
servir  à  l'avenir,  on  est  en  droit  d'espérer  que  les  matériaux  accu- 
mulés depuis  plus  d'un  demi-siècle  et  qui  sont  à  pied  d'œuvre 
n'auront  pas  été  complètement  stériles.  Les  rapports  si  complets  et 
les  discours  si  lumineux  des  Bignon,  des  Saint-Marc-Girardin,  des 
Dufaure,  des  Gasparin,  des  Duchâte],des  Mortimer-Ternaux,  ont 
déjà  défriché  le  terrain  et  l'ont  préparé  à  recevoir  la  semence  nou- 
velle. En  s'inspirant  de  ces  travaux  si  honnêtes  et  si  consciencieux, 
le  Conseil  d'État,  dont  le  rôle  sera  celui  d'un  marin  naviguant  au 
milieu  des  récifs,  des  écueils  et  des  brisants,  aura  entre  les  mains 
une  boussole  qui  lui  permettra  toujours  de  s'orienter.  Et  d'ail- 
leurs, si  neuve  que  puisse  paraître  une  idée,  ne  peut-on  pas  affir- 
mer, sans  crainte  de  se  tromper,  que  les  germes  en  existaient 
quelque  part  dans  le  passé?...  11  est  bien  difficile,  en  effet,  de  faire 
du  nouveau,  et  c'est  encore  se  créer  des  droits  au  respect  de  la 
postérité  que  de  savoir  mettre  les  vieilles  théories  en  relief,  de  les 
analyser,  de  les  développer  ou  rajeunir  à  propos,  et  de  leur  pré- 
parer ainsi  un  triomphe  définitif. 

Georges  Dufour. 
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III 

LA  LIBERTÉ   DES   ASSOCIATIONS 

Nous  avons  essayé  de  traiter  à  fond  la  question  du  Droîi  d'asso- 
ciation^ qui  est  capitale.  Passons  maintenant  à  celle  de  la  Liberté 
des  associations  :  elle  a  aussi  son  importance.  Voici  comment  elle  se 
pose  :  Une  association,  une  fois  qu'elle  est  admise  coinme  ne  pré- 
seniant  rien  de  contraire  à  l'ordre  établi,  aura-t-elle  pour  cela  plein 
droit  à  toute  la  somme  des  pouvoirs  et  libertés  qu'on  reconnaît  aux 
individus? 

Il  s'est  manifesté  quelques  tendances  en  faveur  de  l'affirmative. 
Un  ministre  (l'excès  de  libéralisme  chez  un  ministre  n'a  rien  que 
d'honorable)  a  dit  en  plein  Sénat,  il  y  a  quelque  temps,  qu'il  ne 
comprendrait  pas  comment  on  soumettrait  certaines  associations  à 
des  restrictions  «  qu'on  n'applique  pas  aux  autres  citoyens)).  Le 
mot  a  soulevé,  paraît-il,  et  devait  soulever  des  murmures  parmi 
les  légistes  de  l'illustre  assemblée.  Il  y  avait  là,  en  effet,  une  con- 
fusion :  une  collectivité  n'est  pas  un  individu,  n'est  pas  un  citoyen 
comme  un  autre. 

Quand  une  collectivité  n'aurait  pour  elle  que  la  force  supérieure 
du  nombre  (et  nous  savons  qu'elle  a  bien  d'autres  forces),  est-ce  que 
le  nombre  ne  suffit  pas,  à  lui  seul,  pour  modifier  le  caractère  d'un 
acte,  qui,  insignifiant  et  inoffensif  quand  il  est  isolé,  peut  devenir 
un  obstacle  et  même  un  danger  lorsqu'il  est  multiplié  par  le  nom- 
bre? Prenons  un  exemple  terre-à-terre.  Personne  ne  songera  à 
empêcher  deux  particuliers  de  se  promener  dans  la  rue  bras-dessus 
bras-dessous.  On  ne  le  permettra  pas  à  une  bande  de  deux  ou  trois 
cents  individus.  La  libre  circulation  du  groupe  ainsi  réuni  suppri- 
merait la  libre  circulation  des  individus  isolés,  des  voilures,  etc. 
On  restreindra  donc  la  liberté  du  groupe,  quoiqu'on  permette  ou 
parce  qu'on  permet  la  liberté  des  individus. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'association  est  autre  chose  encore  que  le 
nombre.  Elle  est  l'unité  des  volontés  substituée  à  leur  diversité. 
Et  dans  les  phénomènes  économiques,  où  la  diversité  souple  des 
intérêts  individuels  est   précisément  la   condition   de  l'équilibre 


*  \o\v\e  Journal  des  Économistes  de  novembre  1883. 
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normal,  cette  concentration  des  intérêts  en  un  bloc  compacte  doit 
nécessairement  produire  des  résultats  tout  différents.  Dans  une 
foule  de  cas,  pu  effet,  l'intervention  des  mêmes  individus,  agissant 
dans  les  mêmes  circonstances,  en  même  nombre,  en  vue  des 
mêmes  intérêts,  aboutit  à  des  résultats  diamétralement  opposés, 
suivant  qu'ils  agissent  —  ou  isolément  et  comme  individus  —  ou 
collectivement  et  comme  corporation. 

Voici,  par  exemple,  un  marché  où  va  se  débattre  le  prix  courant 
de  certains  services  ou  de  certains  produits.  Si  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  se  présentent  isolément,  sans  concert  préalable  et  chacun 
pour  soi,  on  sait  ce  qui  va  se  passer.  Par  l'effet  de  la  libre  concur- 
rence entre  les  vendeurs  d'une  part  et  de  la  concurrence  entre  les 
acheteurs  d'autre  part,  —  si  le  nombre  et  le  poids  sont  du  côté  de 
l'offre,  il  y  aura  baisse  de  prix;  —  s'ils  sont,  au  contraire,  du  côté 
de  la  demande,  il  y  aura  hausse.  C'est  donc  ici  le  nombre  et  le 
poids  qui  cèdent.  Le  résultat  est  infaillible;  il  est  conforme  à  l'in- 
térêt général.  Car  la  baisse  tend  à  ralentir  la  production  qui  dépas- 
sait les  besoins,  et  encourage  la  demande  qui  était  insuffisante.  La 
hausse,  au  contraire,  éloigne  la  demande  qui  était  trop  forte  et 
provoque  la  production  qui  était  trop  faible.  L'équilibre  de  la  con- 
sommation et  de  la  production,  le  bien  de  la  communauté  est  donc 
le  résultat  de  la  libre  concurrence  individuelle. 

Supposez,  au  lieu  de  cela,  que  toutes  les  demandes  viennent  à 
se  grouper  d'un  côté,  et  que  toutes  les  offres  se  réunissent  en  bloc 
de  l'autre,  —  chaque  groupe  associé  tenant,  comme  un  seul  homme, 
l'un  pour  un  minimum^  l'autre  pour  un  maximum  convenu  — 
qu'arrivera-t-il?  Passons  sur  les  manœuvres,  les  violences,  les 
souffrances,  les  pertes  de  part  et  d'autre  que  l'on  sait.  La  victoire 
en  définitive  reste  au  nombre,  au  poids,  à  la  force.  Si  le  nombre  et 
la  force  sont  du  côté  des  vendeurs,  il  y  a  hausse;  si  c'est  du  côté 
des  acheteurs,  il  y  a  baisse.  C'est  précisément  l'inverse  du  résultat 
de  la  libre  concurrence  individuelle,  —  et  le  contraire  en  même 
temps  de  ce  que  réclame  l'intérêt  général  :  car  alors  au  lieu  d'arri- 
ver à  l'équilibre  —  ou  plus  exactement  à  la  proportion  normale  — 
entre  l'offre  et  la  demande,  entre  la  production  et  la  consommation, 
vous  poussez  à  l'exagération  (au  moins  momentanée),  d'une  inéga- 
lité déjà  fâcheuse  et  qui  ne  pourra  désormais  disparaître  que  par 
quelque  crise  violente  frappant  sur  la  production  et  la  consomma- 
tion à  la  fois. 

Ici  donc  ce  n'est  plus  une  simple  dissemblance,  c'est  une  opposi- 
tion complète  que  nous  constatons  entre  l'action  de  l'individu  et 
l'action  de  la  collectivité.  L'individu  isolé  est  l'élément  d'ordre;  la 
collectivité,  la  coalition  est  l'élément  perturbateur.  Tout  ce  qu'on 
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donnera  de  pouvoir  à  l'individu  (qui  est  d'ailleurs  l'agent  faible) 
tendra  à  l'harmonie  et  au  bien  géaéral  ;  —  tout  ce  qu'on  accordera 
de  puissance  à  la  collectivité  (qui  est  déjà  l'agent  fort)  tendra  au 
désordre  et  au  malaise  de  tous.  La  législation,  qui,  dans  ces  condi- 
tions, donnerait  aux  deux  facteurs  la  même  somme  de  libertés, 
ferait,  à  mon  avis,  fausse  route. 

Allons  plus  au  fond  de  la  question.  Toute  liberté  exige  une  ga- 
rantie contre  l'abus  possible.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  responsabi- 
lité. La  responsabilité  est  la  mesure  de  la  liberté.  Il  y  a  la  res- 
ponsabilité interne,  le  frein  intérieur  de  la  conscience  ;  puis 
la  responsabilité  externe,  le  frein  de  l'opinion  qui  est,  à  propre- 
ment dire,  la  conscience  publique  ;  et  endn  la  loi,  qui  vient  ren- 
forcer l'action  des  deux  consciences  et  les  remplacer,  au  besoin, 
par  la  crainte  du  châtiment.  Tous  ces  modes  de  responsabilité 
exercent  leur  pleine  action  sur  l'individu,  et  (qu'on  veuille  bien  le 
remarquer)  ont  d'autant  plus  de  prise  sur  lui  que  sa  position  est 
plus  haute  et  plus  en  vue.  Ont-ils  le  même  pouvoir  sur  une  collec- 
tivité? 

On  comprend  parfaitement  qu'on  puisse  reconnaître  des  droits 
et  des  libertés  à  l'individu  ;  parce  qu'il  y  a  là  une  personnalité 
réelle  et  vivante,  une  volonté  indivise,  une  responsabilité  immé- 
diate, toujours  et  partout  équivalente  à  l'acte,  et  qui  embrasse 
l'agent  tout  entier  dans  sa  personnalité  interne  et  externe,  dans  sa 
considération,  son  honneur,  ses  biens,  sa  vie  même.  Une  collec- 
tivité, au  contraire,  un  être  de  raison,  conventionnel  et  multiple, 
échappe,  par  son  impersonnalité,  à  l'action  de  la  conscience, 
par  sa  complexité  à  l'influence  de  l'opinion  publique.  Quelle  peut 
être,  vis-à-vis  de  leur  conscience  intime,  la  responsabilité  des  direc- 
teurs d'une  association,  —  qui  ne  sont  que  des  mandataires? 
Quelle  prise  peut  avoir  l'opinion  publique  sur  une  hiérarchie  d'em- 
ployés qui  n'agissent  ni  de  leur  chef  ni  pour  leur  propre  compte, 
et  dont  l'unique  devoir  est  de  défendre  contre  toute  espèce  d'oppo- 
sition les  intérêts  que  l'association  leur  a  confiés  ?  Une  collectivité 
ne  peut  exercer  son  action  qu'au  moyen  d'un  mécanisme  adminis- 
tratif; et  là,  quand  vous  cherchez  l'iiomme,  vous  ne  rencontrez  que 
le  rouage  irresponsable. 

C'est  donc  la  loi  seule  qui  reste  ici  chargée  de  suppléera  l'insuf- 
Qsance  des  garanties  morales,  et  de  tenir  dans  la  droite  ligne  les 
prévaricateurs  de  tous  rangs,  en  les  frappant,  dans  leur  fortune  et 
leur  personne,  de  peines  plus  rigoureuses  et  plus  inévitables. 
Jusqu'à  quel  point  peut-on  compter  sur  la  loi?  Pour  les  peines 
pécuniaires,  j'accorderai  —  si  l'on  y  tient  —  qu'elles  pourraient 
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être  suffisamment  sérieuses.  Je  ne  dirai  pas  qu'elles  le  sont,  — 
l'opinion  publique  me  donnerait  un  démenti.  Elle  m'objecterait 
toutes  ces  catastrophes  financières  dont  les  victimes  payent  pour 
les  coupables,  —  l'impossibité  de  mettre  la  main  sur  les  valeurs  de 
portefeuille,  —  la  scandaleuse  pratique  des  fidéi-commis  et  des 
aliénations  fictives,  au  moyen  desquelles  telle  société  religieuse, 
que  tout  le  monde  connaît,  conserve  aujourd'hui  75  millions  de 
propriétés  foncières  illégalement  acquis ?s,  etc.  Quoi  qu'on  fasse,  il 
est  certain  que  le  nombre  des  agents  et  la  subdivision  des  respon- 
sabilités fourniront  toujours  des  échappatoires,  même  contre  les 
peines  pécuniaires  i. 

Les  difficultés  d'application  sont  bien  autrement  graves  quand  il 
s'agit  des  peines  qui  portent  sur  les  personnes.  Dans  un  corps  col- 
lectif, l'acte  est  impersonnel  et  la  responsabilité  par  conséquent 
commune.  Tous  sont  complices,  si  l'on  veut;  mais  aucun  n'est  en 
réalité  agent;  —  l'agent  de  fait  (si  on  parvient  à  le  découvrir) 
n'ayant  lait  qu'obéir  à  la  masse,  et  parfois  à  contre-cœur,  est  sou- 
vent victime  autant  que  coupable.  Plus  la  collectivité  est  nom- 
breuse, d'ailleurs,  et  fortement  disciplinée,  plus  la  responsabilité 
se  dissémine,  se  dérobe  et  devient  insaisissable.  C'est-à-dire  qu'ici 
la  responsabilité  décroît,  à  mesure  que  s'accroît  la  puissance  de 
mal  faire.  —  Ce  qui  est  en  contradiction  avec  la  logique  et  le  sens 
moral,  qui  exigent  que  la  responsabilité  soit  partout  en  proportion 
du  pouvoir.  On  dit  h  cela  qu'on  s'en  prendra  aux  chefs.  Ceci  est 
parfait  en  théorie;  mais,  à  l'application,  les  chefs  sont  couverts  par 
la  connivence  de  leurs  subordonnés.  Dans  les  cas  les  plus  graves, 
a-t-on  jamais  mis  la  main  sur  les  chefs?  Si,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  la  loi  les  oblige  à  se  montrer,  on  a  contre  la  loi  la 
ressource  des  prête-noms.  Combien  n'avons-nous  pas  vu,  dans  le 
temps,  de  f^^uilles  d'opposition  avancée  prenant  pour  gérants  nomi- 


1  Un  exemple  de  certaines  irresponsabilités  journalières  pris  dans  le  courant 
des  petits  faits.  Un  colis  remis  à  destination  trop  tard  ou  détérioré  vous  a  oc- 
casionné une  perte  d'une  centaine  de  francs;  vous  réclamez  une  indemnité  au 
chemin  defer,  et  aucun  employé  ne  conteste  le  bien  fondé  de  votre  demande. 
Mais  cela  regarde  le  contentieux.  Au  contentieux,  on  vous  donne  également 
raison  en  principe  :  «  Attaquez-nous  devant  les  tribunaux,  vous  dit-on  ;  vous 
gagnerez,  mais  nous  ne  sommes  que  mandataires,  nous  ne  pouvons  vous  payer 
que  sur  un  jugement.  »  Rien  à  dire;  l'administration  est  dans  sou  droit  et 
dans  son  devoir.  Mais  vous  avez  bientôt  calculé  que  l'avoué,  l'avocat,  les  dé- 
marches vous  coûteront,  au  bas  mot,  un  billet  de  500  fr.,  et  qu'il  y  a  bénéfice 
pour  vous  à  subir  vos  100  francs  de  perte  sans  réclamation.  En  pareille  circons- 
tance, un  entrepreneur  de  roulage  vous  aurait  réglé  immédiatement,  pour  évi- 
ter les  frais  et  le  mauvais  effet  d'un  procès  qu'il  était  sûr  de  perdre. 
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naux  de  pauvres  diables  qui  signaient  le  journal  et  allaient  en 
prison  à  cinquante  écu?  par  mois?  Les  associations  suspectes  et 
qui  se  sentent  surveillées  auront  toujours  à  leur  disposition  des 
hommes  de  paille. 

Si  les  chefs    se    dérobent,    dit-on,    on    frappera  l'association 
entière  ;    on   la  dissoudra.  —  C'est  se  payer  de  mots.  Qu'est-ce, 
en  réalité,  que  cette  peine  capitale,  cet  arrêt  de  mort  de  l'associa- 
tion? Une  exécution  en  effigie;  une  formule  vaine  qui  ne  fait  de 
mal  ni  de  peur  à  personne,  qui  laisse  en  parfaite  santé  et  en  pleine 
sécurité  tout  ce  qu'elle  prétend  foudroyer,  les  chefs,  le  personnel, 
les  relations,  les  intérêts.  Si  bien  que  l'association  n'a  pas  même  la 
peine  de  se  réorganiser,  et  qu'elle  n'a,  tout  au  plus,  qu'à  changer 
de  nom  pour  continuer  tranquillement  ses  petites  affaires.   Si  c'est 
là  le  suprême  effort  de  la  vindicte  légale,  je  n'ai  plus  rien  à  ajouter; 
et  je  m'arrête  sur  cette  dernière  preuve  de  l'irresponsabilité  que  je 
voulais  constater. 

En  résumé,  il  y  a,  chez  les  associations,  insuffisance  de  respon- 
sabilité légale  comme  de  responsabilité  morale.  Or,  du  moment 
qu'elles  ne  présentent  pas  les  mêmes  garanties  que  les  indivi- 
dualités, il  est  tout  naturel  qu'on  ne  leur  reconnaisse  pas,  apriori,  la 
même  somme  de  droits  et  de  libertés.  Gela  n'empêchera  pas  qu'on 
leur  en  accorde  aussi  souvent  et  aussi  largement  qu'on  voudra  ; 
mais  ce  sera  à  titre  de  faveur  méritée  et  non  de  droits.  Et  le  degré 
des  pouvoirs  qu'elles  auront  sera  réglé  uniquement  d'après  leur 
valeur  intrinsèque. 

IV 

L'erreur  de  ceux  qui  réclament  pour  les  associations  tous  les 
droits  et  libertés  qu'on  reconnaît  aux  individus  vient  de  ce  qu'ils 
ne  veulent  pas  faire  de  distinction  entre  l'association  et  les  asso* 
ciés.  L'association,  disent-ils,  n'est  que  l'ensemble  des  associés. 
Envisagée  comme  un  être  de  raison  personnifié  par  une  gérance, 
elle  représente  la  totalité  des  sociétaires.  Or,  ceux-ci  possèdent  indi- 
viduellement tous  les  droits  et  libertés  qu'ont  les  autres  citoyens. 
Donc  leur  totalité  doit  les  posséder  pareillement. 

Cet  argument  arithmétique  repose  sur  une  erreur  de  compte 
qu'il  n'est  pas  difficile  d'apercevoir.  L'association  —  ou  la  gérance 
qui  la  personnifie  — -  représente  bien  les  associés;  —  mais  (et  c'est 
ce  qu'oublie  l'argument  précité),  elle  ne  les  représente  que  pour  la 
portion  des  intérêts  et  des  pouvoirs  qu'ils  lui  ont  déléguée.  Tout  ce 
qui  est  en  dehors  de  cette  porlion  expressément  limitée  et  très 
souvent  minime,  reste  entièrement  et  exclusivement  à  la  disposi- 
tion personnelle  du  sociétaire,  sans  que  l'association  y  participe  en 
4«  SKUii:.  r.  xxiv.  —  15  décembre  18«3.  22 
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quoi  que  ce  soit  et  ait  rien  à  y  voir.  En  somme,  l'association  n'est 
qu'un  mandataire.  Elle  n'a  de  pouvoirs  que  par  voie  de  transfert  et 
de  délégation.  Sa  vie,  comme  le  dit  très  bien  Rousseau,  est  une  vie 
empruntée  et  subordonnée.  Il  aurait  pu  ajouter  :  une  vie  incomplète 
et  partielle;  parce  que  le  sociétaire  n'a  transmis  à  l'association  que 
des  fragments  de  ses  droits  et  pouvoirs  individuels,  et  a  dû  se  gar- 
der d'en  épuiser  la  totalité.   Par  le  contrat,  ou  mandat  d'associa- 
tion, l'associé  ou  le  mandant  a  opéré  un  partage  et  une  sorte  de 
dédoublement  de  son  individualité.  Il  en  a  abandonné  et  transtéré 
à  l'association  une  partie  plus  ou  moins  considérable;  et  de  cette 
cession,  il  résulte,   pour  lui,  une  certaine  diminution  de  sa  per- 
sonnalité, et  pour  l'association,  par  contre,  un   commencement, 
une  ébauche  incomplète  de  personnaii-té  conventionnelle  i.  Mais  le 
sociétaire  s'est  réservé  en  propre  une  autre  portion  —  la  plus  im- 
portante généralement;  et  sur  cette  portion  (réservée  par  le  seul 
luit  qu'elle  n'est  pas  mentionnée  dans  le  contrat)  l'association  n'a 
aucune  espèce  de  pouvoirs  à  prétendre.  De  sorte  qu'en  matière  de 
droits  et  de  libertés,  les  situations  respectives  du  sociétaire  et  de  la 
société  sont  non  seulement  distinctes,  mais  opposées,  complémen- 
taires et  exclusives  l'une  de  l'autre. 

On  voit  donc  que  ceux  qui  prétendent  faire  participer  l'associa- 
tion aux  libertés  que  possèdent  individuellement  les  sociétaires, 
prennent  absolument  le  contrepied  de  la  répartition  logique  et  réelle 
des  droits.  L'association  a  tous  les  droits  et  libertés  que  les  asso- 
ciés lui  ont  conférés  —  et  que  par  conséquent  ils  n'ont  plus;  elle 
n'a  pas  la  moindre  parcelle  des  droits  et  libertés  qu'ils  ne  lui  ont 
pas  .transférés  —  et  qui  demeurent  ainsi  leur  domaine  exclusive- 
ment individuel.  C'est  exactement,  je  le  répète,  la  position  bien 
connue  du  mandataire  et  du  mandant,  dont  chacun  a  les  pouvoirs 
que  l'autre  n'a  pas,  et  n'a  pas  les  pouvoirs  qu'a  l'autre.  L'axiome 
non  bis  in  idem  s'applique  aux  deux  cas  également. 

Dans  cette  espèce  de  partage  de  l'individualité  du  sociétaire 
entre  l'association  et  lui,  le  point  important  c'est  le  rapport  de 
valeur  entre  ce  qu'il  cède  et  ce  qu'il  garde  de  ses  droits  et  libertés 
—  de  ce  qu'on  peut  appeler  son  capital  personnel.  On  comprend, 
en  efiet,  que  l'individualité  pourrait  être  gravement  entamée,  si  la 
balance  penchait  du  côté  de  l'association.  On  peut  môme  baser  sur 
ce  rapport  un  classement  sommaire  très  rationnel  des  associations 


*  Cette  personnalité  de  convention  ne  serait  complète  qu'au  cas  où  le  socié- 
taire se  désaisirait  delà  totalité  de  ses  intérêts  etde  ses  droits.  Mais  alors  sou 
autonomie  personnelle  aurait  disparu  avec  sa  responsabilité  ;  il  ne  serait  plus 
ni  un  individu  libre  ni  un  citoyen. 
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de  diverses  espèces,  bonnes  ou  mauvaises,  st'lon  qu'elles  laissent 
intacte  ou  qu'elles  absorbent  plus  ou  moins  ritidividualité  du  so- 
ciétaire. 

Ainsi,  dans  les  sociétés  où  l'on  ne  demande  au  sociétaire  qu'un 
apport  d'argent,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  diminution  sen- 
sible de  l'individualité  (c'est  pour  cela  que  nous  ne  nous  en  occu- 
perons pas).  L'avoir  matériel  peut  être  réduit,  mais  le  capital  per- 
sonnel n'est  pas  atteint.  Plus  ou  moins  riche,  mais  libre  de  ses 
actes,  l'individu  conserve  intacts  tous  ses  droits  d'homme  et  de 
citoyen.  L'autonomie  personnelle  est  plus  sérieusement  compro- 
mise dans  ces  grandes  associations  ouvrières,  ces  trades-unionSf 
qu'on  a  appelées  par  euphémisme  des  caisses  de  chômage  et  qu'on 
pourrait  plutôt  appeler  des  sociétés  de  grèves.  Là,  l'ouvrier  abdique 
la  libre  disposition  du  taux  de  son  salaire  et  le  droit  de  travailler 
quand  il  veut.  Or,  comme  sa  vie  et  celle  de  sa  famille  dépendent 
entièrement  de  ce  droit,  il  a  en  réalité  aliéné  la  plus  importante  et 
la  plus  indispensable  de  ses  libertés.  Son  capital  personnel  est  for- 
tement ébréché.  11  y  a  certaines  associations  qui  imposent  un  sa- 
crifice bien  plus  complet  encore  de  l'individualité.  Voilà,  par 
exemple,  un  homme  qui  s'engage  dans  une  congrégation  reli- 
gieuse. Il  a  rompu  tous  les  liens  d'intérêts,  d'affections,  de  devoirs 
qui  l'attachaient  à  sa  famille,  à  ses  amis,  à  sa  patrie  ;  mort  à  la 
société  humaine,  il  ne  possédera  plus  rien  en  propre;  par  le  vœu 
d'obéissance  il  a  renoncé  non  seulement  à  la  liberté  de  ses  actes, 
mais  à  la  liberté  interne  de  sa  pensée  et  de  sa  conscience;  il  s'est 
fait  l'esclave,  de  corps  et  d'âme,  du  chef  de  sa  communauté.  Or  ce 
Supérieur,  qui  est  la  seule  volonté  active  de  la  congrégation,  de- 
meure lui-même  esclave  des  statuts  de  l'ordre.  Ici  vous  ne  trouvez 
plus  vestige  de  la  personnalité  humaine.  Du  haut  en  bas  de  Té- 
chelle  hiérarchique,  l'homme  a  disparu.  Il  ne  reste  debout  que 
Tètre  collectif  et  impersonnel  —  l'Ordre,  c'est-à-dire  l'omnipotence 
d'une  formule  écrite,  le  despotisme  inflexible,  indiscutable  et  irres- 
ponsable d'une  chose. 

Et  qu'on  ne  se  figure  pas  que  cette  absorption  de  l'individualité 
soit  particulière  aux  ordres  monastiques.  Il  y  a  eu  de  tout  temps 
et  il  y  a  encore  aujourd'hui  des  sociétés  purement  laïques,  extrê- 
mement redoutables,  moins  par  le  nombre  des  affiliés  que  par  la 
discipline  de  fer  qui  les  réduit  au  rôle  d'instruments  passifs.  Chez 
le  nihiliste  ou  le  fenian  qui  va  à  l'assassinat  et  à  la  mort  sur 
l'ordre  d'un  chef  inconnu  ou  d'un  comité  anonyme,  l'abdication  de 
toute  volonté  personnelle  et  l'immolation  de  l'individualité  à  l'être 
collectif  sont  aussi  absolues  que  chez  le  moine. 

Ou  voit  combien  est  juste  et  profond  le  mot  do  Rousseau,  que 
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((  rassociation  n'a  qu'une  vie  empruntée  »,  —  empruntée,  en  effet, 
à  la  vie  des  éléments  qu'elle  groupe.  L'association  soutire  et  em- 
magasine, au  profit  de  sa  puissance  et  de  son  action  comme  corps, 
les  énergies  individuelles  de  ses  composants.  Les  pouvoirs  et  liber- 
tés de  l'être  collectif  sont  pris  sur  les  pouvoirs  et  les  libertés  de 
ses  subordonnés,  de  même  que  le  budget  de  l'État  est  pris  sur 
l'avoir  des  contribuables.  La  force  de  l'association  s'accroît  inva- 
riablement, comme  nous  venons  de  le  voir, à  mesure  que  se  réduit 
l'autonomie  personnelle  des  sociétaires  ;  en  sorte  que  son  maximum 
de  puissance  correspond  à  l'annulation  complète  de  leur  person- 
nalité. 

Ceci  me  semble  de  nature  à  faire  réfléchir  les  personnes  qui  se 
passionnent  trop  vivement  pour  les  libertés  des  associations.  On 
comprend  que  ceux  qui  veulent  faire  de  l'association  une  machine 
de  guerre  et  de  destruction  s'inquiètent  fort  peu  de  l'écrasement 
de  l'individualité.  Mais  ceux  qui  l'adoptent  comme  un  moyen  de 
relever  et  de  renforcer  l'individu  lui-même,  n'iront  pas,  je  le  sup- 
pose, commencer  par  le  subalterniser  et  le  déprimer.  Comme  ils 
savent  parfaitement  que  l'individu  n'est  pas  seulement  un  agent 
essentiel  de  l'évolution  progressive,  mais  qu'il  en  est  encore  le  but 
final  —  puisque  le  progrès  n'a  pas  d'autre  objectif  que  le  déve- 
loppement de  l'individu  même  —  ils  s'intéresseront  certainement 
beaucoup  moins  à  la  force  de  l'association  qu'à  la  liberté  de  l'indi- 
vidu. C'est,  pour  ma  part  du  moins,  la  ligne  que  je  suivrai  inva- 
riablement. Je  considère  l'association  comme  un  remède  d'une 
grande  puissance  ;  mais  ces  sortes  de  remèdes  ne  sont  pas  inoffen- 
sifs,  et  il  est  dangereux  de  forcer  les  doses. 

V. 

Nous  avons  dit  que  les  pouvoirs  de  l'association  sont  subor- 
donnés à  la  double  condition  de  n'empiéter  ni  sur  l'autorité  de 
l'Etat,  ni  sur  la  liberté  de  l'individu.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
préoccuper  de  l'État;  nous  supposons  qu'il  saura  bien  se  défendre. 
J/État  doit  être  fort  —  et  de  plein  droit  plus  fort  dans  une  démo- 
cratie que  dans  tout  autre  régime  gouvernemental,  parce  qu'il 
est  là  l'incontestable  personnification  de  la  nation  même  (c'est  ce 
que  ne  doivent  oublier  ni  les  gouvernants  ni  les  gouvernés).  Mais 
si  l'État  est  fort,  l'Individu,  au  contraire,  est  faible  :  c'est  lui  qui 
est  toujours  menacé  et  qui  sera  toujours  le  premier  atteint.  C'est 
à  lui  que  nous  devons  songer  avant  tout. 

Toute  corporation  vise  naturellement  à  étendre  son  action  à 
l'intérieur  et  à  l'extérieur,  à  faire  prédominer  son  pouvoir  à  la 
fois  sur  ses  subordonnés  et  sur  tout  le  milieu  étranger  qui  l'enve- 
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loppe.  L'exagération  de  cette  tendance  constitue  un  danger  pour 
la  liberté  individuelle  —  chez  les  sociétaires  —  et  chez  les  non- 
sociétaires. 

Occupons-nous  d'abord  du  sociétaire.  Par  le  fait  même  de  son 
entrée  dans  l'association,  il  lui  a  abandonné  une  partie  de  ses  in- 
térêts et  de  ses  pouvoirs  personnels  :  ce  qui  est  déjà  un  commen- 
cement de  diminution  de  son  individualité.  Il  peut  s'y  joindre  un 
premier  empiétement  sur  son  autonomie,  si  la  société  lui  en  enlève 
en  réalité  une  portion  plus  grande  que  celle  qu'il  a  voulu  et  cru 
lui  livrer.  C'est  ce  qui  arrive  notamment,  si  son  affiliation  a 
été  amenée  par  des  procédés  de  violence  ou  de  captation,  si  l'on 
a  abusé  de  son  âge,  de  son  ignorance,  de  sa  position  précaire,  si 
son  entrée,  en  un  mot,  ne  présente  pas  toutes  les  conditions  d'une 
détermination  volontaire  et  réfléchie.  Sa  liberté  serait  violentée 
plus  gravement  encore,  s'il  ne  pouvait  plus  se  retirer  de  l'associa- 
tion, ou  s'il  ne  pouvait  le  faire  qu'en  s'exposant  à  des  sacrifices, 
des  hostilités  ou  des  désagréments  sérieux.  Toute  pression,  enfin, 
matérielle  ou  morale,  toute  attache  trop  absolue,  toute  subalterni- 
sation  qui  tendrait  à  amoindrir  ou  annuler  la  libre  action  du  socié- 
taire —  même  dans  le  cas  où  cette  abdication  aurait  son  consente- 
ment 1,  —  tout  cela  constitue  un  vice  du  régime,  qui  demande  une 
répression,  Pabsorption  de  l'individualité. 

Dans  les  classes  aisées,  cette  absorption  n'est  guère  à  craindre. 
La  vie  y  est  trop  intense,  trop  complexe,  trop  riche  d'idées,  d'inté- 
rêts, d'occupations;  la  personnalité  y  est  trop  fortement  constituée 
de  son  propre  fonds,  et  par  toutes  les  attaches  qui  la  consolident, 
pour  être  sérieusement  diminuée  par  ce  qu'elle  abandonnera  à  une 
ou  plusieurs  associations.  Dans  ces  classes,  l'association  est  un 
moyen  de  se  débarrasser  de  quelques  charges  ennuyeuses  au  profit 
de  jouissances  ou  d'occupations  d'un  ordre  plus  élevé,  une  manière 
de  se  créer  des  intérêts  nouveaux,  de  s'assurer  des  fonctions  utiles 
ou  des  relations  avantageuses  —  qu'on  laissera  d'ailleurs  de  côté 
quand  on  le  voudra.  Mais,  à  mesure  qu'on  descend  vers  les  cou- 
ches inférieures,  on  voit  le  cercle  d'idées,  d'intérêts,  de  relations 
oti  se  meut  l'existence,  se  rétrécir  de  plus  en  plus,  et  le  capital 
intellectuel  et  moral,  qui  constitue  la  personnalité,  décroître  dételle 

IT 

*  La  liberté  n'est  pas  un  bien  qui  appartienne  exclusivement  à  l'individu.  L'in- 
dividu a  assurément  pleins  pouvoirs  pour  défendre  sa  liberté  ;  mais  il  n'a  pas 
pouvoir  pour  l'abdiquer.  La  Société  et  l'État  ont  là  un  droit  de  garde  comme 
co-propriétaires.  La  puissance  et  la  richesse  sociales  ne  se  composant,  en  effet, 
que  de  la  somme  totale  des  énergies  individuelles  et  des  libres  activités,  la  So- 
ciété et  l'Etat  se  trouveraient  en  perte  pour  toute  force  individuelle  qui  vien- 
drait à,  disparaître  —  étouffée  ou  suicidée. 
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sorte  que,  si  la  part  que  lui  enlève  l'association  demeurait  un 
quantum  à  peu  près  fixe,  ce  qu'il  en  resterait  à  la  disposition  du 
sociétaire  des  classes  inférieures  se  réduirait  jusqu'au  point  de 
mettre  l'individualité  en  pleine  faillite. 

Quand  on  arrive  ainsi,  de  degré  en  degré,  à  cette  dernière  couche 
du  travail  parcellaire,  oti  l'ouvrier  n'est  plus,  pour  ainsi  dire, 
qu'un  rouage  vivant  du  mécanisme  producteur,  on  se  trouve  en 
présence  d'une  faiblesse  et  d'un  dénûment  si  absolu  de  la  person- 
nalité, que  l'association  ne  peut  plus  rien  lui  enlever  sans  l'an- 
nuler. A  quoi  se  réduisent,  en  effet,  les  idées  et  les  intérêts  qui 
préoccupent  ces  intelligences  atrophiées  par  l'ignorance  et  engour- 
dies par  la  routine  d'un  travail  machinal  ?  La  pensée  fixe  du  salaire 
d'abord,  puis  le  souci  de  la  famille,  la  vague  appréhension  de  la 
maladie  et  de  la  vieillesse;  c'est  à  peu  près  tout.  Vienne  une  so- 
ciété ouvrière  qui  se  charge —  comme  le  font  la  plupart  des  traders 
unions  —  de  la  fixation  du  salaire,  de  l'apprentissage  des  enfants, 
de  quelques  secours  pour  la  maladie  et  la  vieillesse  ;  et,  d'un  seul 
coup,  voilà  toute  l'individualité  enlevée.  Plus  de  devoirs,  plus  de 
pouvoirs,  plus  de  responsabilités,  plus  d'initiative  ni  d'activité 
propre.  Vous  imaginez-vous  que  le  travailleur  songera  à  se  dé- 
fendre contre  la  tutelle  qui  supprime  ainsi  son  autonomie  ?  Mais 
vingt  fois  pour  une,  au  contraire,  il  courra  au  devant  de  l'abdica- 
tion qui  le  délivre  des  fatigues  de  la  pensée  et  de  la  volonté.  Il  jet- 
tera à  la  mer  tout  cet  écrasant  bagage  de  droits  nominaux  et  de 
responsabilités  trop  réelles,  pour  aller  s'endormir  dans  les  bras  — 
sinon  de  l'assistance  publique  —  au  moins  de  l'assistance  socié- 
taire, qui  aura  désormais  à  vouloir,  h  prévoir,  à  compter  pour 
lui  1. 

Il  faut  dire  que  c'est  un  cas  extrême  que  nous  avons  envisagé 

*  Le  genre  d'associations  qui  conviendrait  peut-être  le  mieux  à  ces  classes  in- 
férieures, et  qui  pourrait  1(  s  relever,  ce  sont  ces  sociétés  mixtes  qui  s'appuient 
sur  un  patronage  intelligent  :  Sociétés  à  salaires  fixes  avec  part  aux  bénéfices 
(comme  le  familistère  de  Guise  ou  la  société  houillière  de  M.  Briggs)  —  Sociétés 
de  crédit  mutuel  encore  (toujours  avec  un  peu  de  patronage).  Ce  sont  surtout 
les  sociétés  ouvrières  de  production.  Elles  exigent,  il  est  vrai,  un  personnel 
d'élite.  Mais  combien  il  est  regrettable  qu'on  ne  les  ait  pas  encouragées  plus 
sérieusement  !  Là  l'individualité  est  non  seulement  sauvegardée,  mais  dévelop- 
pée, la  responsabilité  subsiste  partout,  chaque  ouvrier  comptant  pour  ce  qu'il 
faut  et  produit,  et  non  plus  comme  un  simple  chiffre;  là  les  travailleurs,  pa- 
trons et  salariés  à  la  fois,  se  seraient  bien  vite  rendu  compte  pratiquement  des 

vrais  rapports  du  capital  et  du   salaire Mais  à  quoi    boa   prôner  tous  les 

avantages  de  ces  institutions  ?  Les  ouvriers  aiment  mieux  se  livrer  pieds  et 
poings  liés  aux  misérables  charlatans  qui  les  embrigadent  dans  des  sociétés  de 
guerre  civile,  en  leur  promettant  les  dépouilles  de  la  bourgeoisie. 


LA   OllK^TION   DES  ASSOCIATIONS.  33;) 

ici.  Mais  en  admettant  toutes  les  atténuations  qu'on  voudra,  il 
n'en  faut  pas  moins  reconnaître,  en  thèse  générale,  que  plus  l'in- 
dividualité est  pauvre  et  sans  force  par  elle-même,  plus  elle  ressen- 
tira le  besoin  de  chercher  un  point  d'appui  dans  l'association;  plus 
aussi  elle  sera  disposée  à  lui  abandonner,  sans  marchandage,  son 
mince  capital  de  droits  et  de  libertés.  Plus  alors  Tassociation  se 
trouvera  amenée,  par  la  force  des  choses  et  la  complicité  de  l'indi- 
vidu lui-même,  à  prendre  en  main  tous  les  pouvoirs  avec  tous  les 
devoirs  qui  constituent  la  personnalité  humaine;  plus,  par  consé- 
quent, elle  tendra  à  subalterniser  et  à  déprimer  l'individualité  au 
lieu  de  la  soutenir  et  de  l'élever.  On  peut  toucher  ici  du  doigt  le 
point  difficile  et  le  nœud  redoutable  de  la  question.  C'est  ceci  :  l'as- 
sociation, qui  supplée  par  la  force  du  nombre  à  la  faiblesse  de  l'in- 
dividu, est,  par  sa  nature  même,  un  énervant  de  l'individualité. 
C'est  la  béquille  qui  remplace  et  soulage  un  membre  infirme,  mais 
qui  l'atrophie  en  en  supprimant  l'usage.  C'est  un  remède  enfin, 
nous  venons  de  le  voir,  qui  devient  d'autant  plus  dangereux  pour 
le  malade  qu'il  lui  est  plus  nécessaire.  Terrible  antinomie  ! 

Voyons  maintenant  l'action  qu'exercent  les  associations  sur  leur 
entourage  extérieur.  Vis-à-vis  des  individualités  isolées  ou  des 
collectivités  plus  faibles,  elles  sont  naturellement  portées  à  abuser 
de  la  supériorité  que  leur  donne  la  force  du  nombre  et  de  la  cohé- 
sion. L'esprit  de  corps,  l'esprit  d'exclusion  et  de  monopole,  est  le 
caractère  invariable  de  toute  corporation.  Dans  les  groupes  ouvriers, 
cet  égosïme  collectif  se  manifeste  aujourd'hui  avec  une  franchise 
qu'excuse  à  peine  leur  ignorance.  A  voir  l'importance  souveraine 
qu'ils  s'attribuent,  le  dédain  qu'ils  affectent  vis-à-vis  des  classes 
qui  leur  sont  de  tous  points  supérieures  (la  bourgeoisie  notamment 
qui  n'est  que  l'élite  de  la  classe  ouvrière),  leur  parfaite  insouciance 
des  grands  intérêts  du  pays,  on  comprend  bien  vite  qu'il  n'y  a  à 
attendre  d'eux  ni  ménagements  ni  respect  de  la  liberté  pour  tout  ce 
qui  est  étranger  au  cercle  étroit  de  leurs  visées.  Et  il  est  à  remar- 
quer que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  patrons  qui  auront  à  souffrir 
de  ces  hostilités  aveugles.  Elles  se  montreront  tout  aussi  impi- 
toyables vis-à-vis  des  ouvriers  qu'ils  appellent  leurs  frères,  du 
moment  que  ces  frères  ne  seront  pas  de  leur  clan  ou  de  leurs 
idées. 

Il  ny  a  pas  de  situation  plus  misérable  que  celle  d'un  ouvrier 
qui  veut  rester  indépendant  à  côté  d'une  association  composée 
d'ouvriers  de  son  métier.  Si  on  lui  épargne  les  mauvais  traitements, 
il  sera  tout  nu  moins  en  butte  à  un  mauvais  vouloir  de  tous  les 
instants;  on  le  traitera  comme  un  déserteur  ou  un  paria;  on  l'écar- 
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tera  du  tt'avail,  on  l'emprisonnera  dans  une  espèce  de  blocus, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  résigne,  de  guerre  lasse,  à  passer  dans  les  rangs 
des  persécuteurs  pour  en  finir  avec  les  persécutions.  Même  dé- 
dain, chez  les  sociétés  ouvrières,  même  indifférence  cruelle  pour 
les  souffrances  qu'un  de  leurs  coups  de  tête  pourra  infliger  aux 
travailleurs  qui  appartiennent  à  d'autres  industries.  Un  groupe 
de  mineurs  ou  de  forgerons,  qui  se  mettent  en  grève  pour  taire 
élever  de  quelques  sous  leur  salaire,  ne  sera  pas  un  instant  ar- 
rêté par  l'idée  qu'il  va  priver  de  travail  et  de  pain  tous  les  ouvriers 
des  nombreuses  industries  que  la  leur  approvisionne  des  matiè- 
res premières.  Il  se  dira,  au  contraire,  qu'il  lui  est  avantageux 
de  secouer  ces  engourdis,  d'affamer  ces  satisfaits  qu'un  chômage 
forcé  va  presque  nécessairement  lui  donner  pour  auxiliaires. 

Mais  à  quoi  bon  nous  donner  l'air  de  prévoir  ce  que  feront  plus 
ou  moins  les  associations  ouvrières,  quand  nous  pouvons  dire 
simplement  ce  qu'elles  ont  fait  en  Angleterre?  La  crise  par  la- 
quelle nos  voisins  ont  passé  date  d'hier.  Et  puisque  nous  allons 
évidemment  organiser  chez  nous  les  t^^ade's  unions^  rappelons  suc- 
cinctement l'histoire  de  cette  rude  expérience,  nous  réservant  d'in- 
sister ensuite  sur  les  conditions  particulièrement  graves  dans  les- 
quelles elle  se  présente  pour  nous  aujourd'hui. 

VI 

LES  TRADE's  unions. 

C'est  vers  1812  que  les  trade's  unions  commencent  h  faire  parler 
d'elles.  (Elles  étaient  alors  et  depuis  longtemps  constituées  en  so- 
ciétés secrètes.)  Pour  leurs  débuts,  elles  font  la  guerre  aux  ma- 
chines, attaquent  à  main  armée  les  usines,  en  pillent  et  brûlent  un 
grand  nombre.  Ces  brigandages  nocturnes  des  Luddites"^  s'éten- 
dent et  se  renouvellent  par  intervalles  pendant  six  ans.  A  force  de 
pendaisons,  on  finit  par  les  arrêter  à  peu  près  2.  Voilà  la  pre- 
mière époque.  Devenues  plus  prudentes,  les  unions  renoncent  aux 
grandes  dévastations,  et  adoptent  la  tactique  des  grèves.  L'Acte  de 
1824  leur  a  reconnu  l'existence  légale;  il  s'agit  de  se  créer  des 
forces,  d'englober  à  tout  prix  dans  une  immense  armée  la  masse 
des  ouvriers.  Les  violences  contre  leurs  patrons  sont  alors  à  peu 
près  abandonnées;  c'est  maintenant  contre  les  ouvriers  récalcitrants 
qu'elles  vont  se  tourner.  Malheur  à  ceux  qui  tenteront  de  dél'endre 
leur  liberté. 


*  On  appelait  ainsi  du  nom  d'un  de  leurs   chefs  ces  bandes  longtemps  insni- 
rissables. 

*  En  1813,  dix-huit  de  leurs  chefs  furent  j)endus  à  York. 
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On  se  souviendi'ii  longtemps  des  crimes  et  des  attentats  sauvages 
qu'ont  révélés,  en  1867,  les  assises  de  Sheffield  et  de  Manchester. 
Ici  c'est  un  pauvre  ouvrier  récalcitrant  qui,  blessé  d'abord  légère- 
ment par  une  balle,  n'avait  pas  tenu  compte  de  l'avertissement;  on 
le  redouble  quelque  temps  après  et  on  le  tue.  Ailleurs  ce  sont  des 
mines  qu'on  fait  éclater  le  soir  au  milieu  des  familles.  Contre  ceux 
qui  résistent  aux  lois  de  l'Union  tous  les  moyens  sont  bons.  On 
vole  la  nuit  leurs  outils,  on  tue  les  chevaux,  on  empoisonne  les 
vaches,  on  met  le  feu  à  leurs  fourrages,  on  culbute  leurs  ateliers, 
on  détruit  tout  ce  quMls  ont  fabriqué  dans  la  semaine,  etc.  Ces 
atroces  persécutions  avaient  duré  dix  ans  sans  qu'on  eût  pu  mettre 
la  main  sur  un  coupable.  Les  salaires  des  agents  anonymes  char- 
gés des  exécutions  ont  été  relevés,  régulièrement  inscrits  sur  les 
registres  de  la  corporation  ;  comme  aux  premières  révélations 
plusieurs  unions  avaient  détruit  leurs  livres,  le  nombre  est  resté 
inconnu.  Mais,  ce  qui  montre  à  quel  point  ces  indignes  vexations 
étaient  passées  en  habitude  courante,  c'est  que  chaque  genre  d'ava- 
nies avait  son  nom  d'argot,  d'un  facétieux  sinistre.  Voilà  comment 
les  traders  unions  ont  fondé  leur  puissance. 

Pendant  qu'on  recrutait  et  qu'on  disciplinait  l'armée  ouvrière, 
les  grèves  s'étaient  multipliées.  Les  patrons  avaient  dû  d'abord 
céder  plus  d'une  fois.  Pris  au  dépourvu  par  une  habile  tactique, 
(qui  consistait  à  ne  mettre  à  l'index  qu'un  ou  deux  établissements, 
pendant  que  le  gros  des  conjurés,  continuant  à  travailler  dans  les 
autres,  soutenaient  de  leurs  salaires  les  grévistes  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  la  victoire),  les  chefs  d'usines  s'étaient  naturellement  coali- 
sés à  leur  tour  pour  se  défendre;  et  il  était  convenu  qu'à  la  première 
grève  qui  se  déclarerait  dans  un  district  manufacturier,  tous  les 
établissements  du  groupe  mettraient  immédiatement  leurs  ouvriers 
à  la  porte  —  Lock-oui.  C'est  alors  que  commencèrent  les  grandes 
batailles.  Maintes  fois  on  vit,  pendant  de  longs  mois,  touteespèce  de 
travail  arrêté  net  dans  les  grands  centres  d'industries; —  des  corps 
de  12.000  ou  20.000  ouvriers  errer  par  bandes,  menaçants  et  affa- 
més, autour  des  fours  éteints  et  des  usines  silencieuses,  surveillés 
tant  bien  que  mal  par  la  police  et  à  grand'peine  contenus  par  leurs 
chefs;  —  des  misères  effroyables  d'un  côté,  de  l'autre  des  ruines 
terribles,  les  clientèles  perdues,  les  marchés  enlevés  par  la  concur- 
rence étrangère,  les  faillites  ou  les  émigrations  des  chefs  d'entre- 
prises; les  suspensions  du  travail,  par  contre-coup,  dans  une 
foule  d'autres  industries  qui  dépendaient  de  l'industrie  attaquée^ 


*  Plusieurs  de  ces  grandes  grèves  ont  duré  quatre  et  cinq  mois.    Une,  à  elle 
seule,  —  celle  des  puddleurs  du  Staffordshire  —   a  coûté  aux  ouvriers  plus  de 
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Les  désastres  ici  ne  peuvent  plus  se  chiiï'rer.  Cette  grande  lutte,  à 
peine  interrompue  par  quelques  intervalles,  avait  duré  plus  d'un 
demi-siècle.  A  la  fin,  les  tracie's  unions  se  sont  aperçues  sans  doute 
que  leurs  victoires  leur  coûtaient  tout  aussi  cher  que  leurs  défaites  : 
elles  ont  pris  des  allures  plus  pacifiques. 

L'Angleterre,  disent  les  optimistes,  a  traversé  la  crise  des  trade's 
unions,  nous  la  supporterons  comme  elle.  —  Non  :  notre  situation 
est  de  tous  points  différente.  L'épreuve  qui  a  si  fort  ébranlé  l'An- 
gleterre l'a  trouvée  en  pleine  paix,  en  pleine  prospérité.  Elle  avait, 
pour  y  faire  face,  ses  énormes  capitaux  disséminés  aux  quatre 
coins  du  monde,  ses  vastes  et  riches  colonies,  un  outillage  indus- 
triel sans  égal,  un  développement  commercial  qui  embrasse  le 
globe  entier  —  et  enfin  l'inébranlable  foi  en  elle-mêaie.  La  France 
toute  meurtrie  du  coup  terrible  qu'elle  a  reçu,  incertaine  de  son 
avenir  et  déroutée  par  un  brusque  changement  de  régime,  déchi- 
rée au  dedans  par  des  partis  irréconciliables,  menacée  au  dehors 
par  des  ennemis  qui  ne  lui  pardonnent  pas  de  vivre  encore,  saignée 
à  blanc  par  cette  affreuse  paix  armée  qui  épuise  l'Europe,  la  France 
(qu'on  excuse  la  comparaison)  est  dans  la  position  précaire  d'un 
petit  négociant  qui  arrive  à  peine  à  vivoter  d'un  mois  à  l'autre 
sur  ses  rentrées,  et  qui  sera  forcé  de  déposer  son  bilan  si  les 
échéances  du  trimestre  prochain  viennent  à  lui  manquer. 

Il  y  a,  d'ailleurs,  un  autre  point  noir  à  l'horizon.  C'est  le  carac- 
tère révolutionnaire  de  nos  sociétés  ouvrières.  Les  trade's  unions 
n'ont  eu  pour  objectif  que  le  relèvement  des  salaires,  sans  aucune 
trace  de  tendances  politiques  ou  socialistes.  Jamais  elles  n'ont 
songé  à  attaquer  la  Constitution  ouïe  régime  économique  du  pays, 
encore  moins  à  retourner  la  société  sens  dessus  dessous,  à  mettre 
en  haut  l'incapacité,  l'intelligence  et  la  richesse  en  bas;  leur  pa- 
triotisme farouche  a  toujours  écarté  l'étranger  de  leurs  affaires  et 
jamais  ils  n'ont  tendu  la  main,  sous  prétexte  de  la  fraternité  des  peu- 
ples, aux  conspirateurs  de  tous  les  pays.  Nous  savons  assez  de  quel- 
les autres  idées  on  nourrit  nos  ouvriers.  On  peut  avoir  l'air  de 
dédaigner  cette  propagande  éhontée  qui  prêche  la  guerre  civile,  le 
vol  et  l'assassinat,  quand  tout  marche  passablement  et  qu'il  y  a  du 
pain  sup  la  planche;    mais  ces  mots  d'ordre  des  barbares  de  l'in- 

8  millions  de  salaires,  sans  compter  les  réserves  de  leurs  sociétés  et  les  secours 
qui  leur  ont  été  transmis  par  d'autres  unions.  Encore  ont-ils  dû  se  rendre  à 
merci.  Les  pertes  des  patrons  ont  dû  dépasser  de  beaucoup  cette  somme.  Avec 
tous  les  millions  que  les  trade's  unions  ont  enj^'-loutis  dans  leurs  grèves,  elles 
auraient  pu  couvrir  l'Angleterre  de  sociétés  coopératives  ouvrières. 

En  Amérique  la  grè\e  des  forgerons  et  fondeurs  (60.000  ouvriers)  leur  a  coûté 
déjà,  dit-on,  une  cinquantaine  de  millions,  sans  résultat. 
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térieur  n'en  (ont  pas  moins  leur  chemin  parmi  les  masses.  Et 
quand  ils  retentiront,  au  milieu  des  grèves,  aux  oreilles  des  foules 
affamées  et  désespérées,  Dieu  sait  ce  qui  pourra  arriver,  dans  un 
pays  comme  le  nôtre,  qui  va  d'un  bond  aux  extrêmes. 

Les  grèves.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  entrer  dans  l'ère  des 
grèves  ;  il  n'est  pas  hors  de  propos  d'en  dire  un  mot  en  passant. 
La  grève  est  une  erreur,  due,  comme  tant  d'autres,  à  cette  myopie 
intellectuelle,  habituelle  aux  masses,  qui  leur  fait  prendre  pour 
cause  première  le  fait  qui  les  touche  immédiatement.  «La  demande 
ou  le  refus  du  travail  fait  la  hausse  ou  la  baisse  :  c'est  le  patron 
qui  demande  ou  refuse  le  travail;  donc  il  faut  exercer  une  pression 
sur  la  volonté  du  patron.  »  Voilà  leur  raisonnement,  et  il  est  très 
régulier.  Mais  faisons  lui  faire  un  pas  de  plus.  Pourquoi  le  patron 
demande-t-il  ou  repousse-t-il  le  travail  ?  —  Est-ce  de  sa  volonté 
propre  et  par  caprice?  Non,  certainement.  Il  sollicite  le  travail, 
quand  il  est  poussé  à  produire  par  le  marché  général  qui  lui 
demande  ses  produits.  Il  repousse  le  travail  quand  il  se  trouve 
arrêté  lui-même  par  le  marché  général  qui  refuse  ses  produits. 
Or,  contre  ces  alternances  de  vide  et  de  pléthore  du  marché,  ni  les 
ouvriers  ni  les  patrons  —  coalisés  en  sens  inverse,  ou  réunis  dans 
la  communauté  la  plus  fraternelle  —  ne  peuvent  et  ne  pourront 
jamais  rien.  Sous  n'importe  quel  système  d'organisation  du  tra- 
vail, ils  subiront  forcément  les  uns  comme  les  autres  la  loi  du 
grand  marché.  Ils  la  subiront  séparément  ou  ensemble,  —  plus 
rude,  s'ils  sont  divisés,  plus  supportable,  s'ils  sont  d'accord  :  voilà 
toute  la  différence.  La  grève,  en  s'en  prenant  au  patron,  ne  s'a- 
dresse pas  à  la  cause  première,  de  la  mévente  et  de  la  gêne.  Elle 
doit  donc  habituellement  manquer  l'effet  qu'elle  attendait. 

Quant  aux  grandes  grèves  systématiques  en  vue  de  rehausser 
les  salaires,  à  ces  longues  guerres  civiles  de  l'industrie,  c'est  autre 
chose.  Celles-là  ont  un  effet  sérieux;  seulement,  cet  effet  est  préci- 
sément l'inverse  de  celui  qu'on  prétendait  obtenir.  Vainqueur  ou 
vaincu,  c'est  l'ouvrier  qui  paye  les  frais  de  guerre.  Il  y  perd  dou- 
blement :  directement  d'abord,  parce  qu'il  a  en  moins  ses  salaires 
et  ses  réserves  que  le  chômage  lui  a  enlevés  —  indirectement 
ensuite,  parce  qu'il  aura  forcément  en  moins  la  somme  des  salaires 
que  payait  le  capital  des  patrons  détruit  par  la  lutte.  Le  compte 
est  facile  à  faire.  En  effet  les  chefs  d'industrie  n'auront  cédé  que 
lorsqu'ils  auront  vu  leurs  capitaux  assez  fortement  atteints  par  le 
chômage  pour  leur  faire  craindre  une  ruine  complète.  Qu'une  por- 
tion ait  liquidé,  ou  que  tous  aient  été  entamés  à  peu  près  égale- 
ment, peu  importe;  en  somme,  le  capital  total,  la  puissance  de  pro- 
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duction  du  groupe  des  patrons,  aura  subi  une  diminution —  sup- 
posons, d'un  cinquième.  Quand  on  voudra  reprendre  le  travail,  il 
y  aura  un  déficit  d'un  cinquième  sur  les  fonds  de  roulement  qui 
doivent  payer  le  personnel  de  l'usine.  Donc  on  ne  pourra  solder 
que  les  4  cinquièmes  des  ouvriers  qu'on  occupait  avant.  Le  dernier 
cinquième  sera  mis  sur  le  pavé,  et  alors  viendra  offrir  son  travail 
à  bas  prix;  —  ou  bien  tous  les  salaires  seront  diminués  d'un  cin- 
quième. Dans  tous  les  cas,  c'est  l'abaissement  forcé  du  salaire 
comme  résultat  final. 

On  a  dit  que  les  trade's  unions  sont  «  des  caisses  permanentes  de 
chômage  ».  Il  ne  faut  pas  d'équivoques  ici.  Sont-ce  des  caisses 
contre  le  chômage  —  ou  2^our  le  chômage?  La  garantie  contre  le 
chômage  éventuel  est  certainement  aussi  légitime  que  l'assurance 
contre  l'incendie  accidentel.  Mais  s'assurer,  de  propos  prémédité, 
contre  les  désagréments  personnels  du  chômage  qu'on  veut  faire, 
nous  semble  aussi  immoral  que  s'assurer  contre  l'incendie  qu'on 
se  prépare  à  allumer.  La  grève  est  un  triste  moyen;  mais  on  ne 
peut  pas  condamner  en  principe  la  grève  accidentelle,  locale,  moti- 
vée par  des  injustices  ou  des  misères  réelles  :  — tout  homme  est 
libre,  à  ses  risques  et  périls,  de  refuser  le  travail.  Ce  qui  est  con- 
damnable et  mauvais,  c'est  la  grève  érigée  en  système  et  froi- 
dement préparée  comme  arme  d'attaque  contre  la  grande  indus- 
trie ;  ce  sont  les  sociétés  qui  se  constituent  expressément  pour  pro- 
voquer cette  guerre  civile,  —  qui  commencent,  comme  nous  l'avons 
vu,  par  attenter  à  la  liberté  du  travail  chez  l'ouvrier,  par  vio- 
lenter la  liberté  du  travail  chez  les  patrons;  —  et  qui,  enfin  de 
compte,  avec  tous  ces  mauvais  moyens  n'aboutissent  qu'à  un  résul- 
tat négatif — qui  ruinent  l'ouvrier,  en  l'entraînant  à  des  luttes 
désastreuses  où  s'engloutit  son  salaire  du  passé,  pour  compro- 
mettre son  salaire  à  venir,  —  qui  le  trompent,  en  le  lançant  à  l'at- 
taque du  capital  qui  est  l'aliment  même  du  salaire,  et  en  ne  lui 
disant  pas  qu'à  chaque  morceau  du  capital  qui  s'écroule  est  attachée 
la  vie  d'un  des  ouvriers  qui  l'ont  battu  en  brèche. 

VII 

Dans  les  longues  luttes  qui  sont  à  prévoir,  l'État  qui  est  le  grand 
pacificateur  et  le  grand  justicier,  aura  nécessairement  à  intervenir. 
Dans  quelle  mesure,  par  quels  moyens,  à  quel  moment?  C'est  ce 
qu'il  importe  d'examiner. 

Admettons  qu'on  ait  laissé  se  constituer  tout  à  leur  aise  quelques 
sociétés  qu'à  un  titre  quelconque  on  reconnaît  dangereuses,  et  que 
l'État,  ne  croyant  pas  devoir  ou  pouvoir  les  attaquer  dans  leur  prin- 
cipe même  et  leur  organisation  intérieure,  se  contente  de  combat- 
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tre  les  effets  extérieurs  de  ce  principe  interne,  et  d'arrêter  ou 
d'atténuer  les  perturbations  qu'il  a  amenées;  à  quoi  aboutiront  ses 
efforts?  Lors  même  qu'il  bornerait  sa  tâche  à  la  répression  des 
actes  manifestement  délictueux  —  comme  les  violences  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  —  c'est  tout  au  plus  s'il  parviendra  à 
mettre  la  main  sur  quelques  agents  subalternes  (il  a  fallu  près  de 
deux  ans  à  la  grande  commission  anglaise  de  1867  pour  découvrir 
une  demi-douzaine  de  malfaiteurs  obscurs  —  et  encore  en  leur 
garantissant  l'impunité);  quant  aux  chefs  instigateurs  de  ces  crimes, 
ils  échapperont  toujours  au  châtiment,  grâce  à  la  complicité  collec- 
tive qui,  dans  une  corporation  fortement  organisée,  couvre  les 
vraies  responsabilités.  L'État  se  trouvera  plus  impuissant  encore 
à  protéger  les  individualités  isolées  contre  cette  guerre  sourde  d'in- 
terdits, d'avanies,  de  persécutions  incessantes,  par  lesquelles  une 
masse  coalisée  est  sûre  d'user  toutes  les  résistances  particulières, 
sans  tomber  sous  le  coup  de  la  loi.  Dans  le  cas — extrêmement 
probable  —  oîi  la  lutte  s'établirait  sur  le  terrain  industriel  entre  la 
classe  ouvrière  et  la  classe  capitaliste,  l'État  sera  condamné  au  rôle 
de  spectateur  inerte.  Car  s'il  donne  raison  aux  patrons,  il  perd  sa 
popularité;  s'il  prend  parti  pour  les  ouvriers,  les  patrons  lâchent 
pied,  l'industrie  est  démontée  et  le  travail  arrêté.  Eniin  s'il  se 
décide  à  se  porter  résoûlment  en  arbitre  et  en  pacificateur,  il  est 
sûr  de  mécontenter  tout  le  monde,  et  de  voir,  des  deux  côtés  à  la 
fois,  sa  compétence  (dont  il  ne  paraît  pas  bien  convaincu  lui- 
même)  contestée  et  son  autorité  méconnue.  Et  pendant  que  le  pou- 
voir use  ainsi  en  attermoiements  ses  forces  et  son  prestige,  le  mal 
s'étend,  les  haines  s'aigrissent,  l'opinion  publique  s'affole. 

Lorsqu'on  a  constitué  ou  laissé  constituer  une  force,  on  n'est 
plus  maître  d'en  arrêter  l'expansion.  Tant  qu'on  ne  s'en  prendra 
qu'aux  faits  extérieurs,  on  n'arrivera  qu'à  des  palliatifs  insuffisants. 
Il  faut  s'attaquer,  dans  l'association  même,  au  vice  organique  qui 
fait  sa  force  malfaisante.  Ce  vice  n'est  pas  difficile  à  trouver;  et 
nous  l'avons  dix  fois  nommé  déjà  :  c'est  l'annulation  de  l'indivi- 
dualité, c'est  le  despotisme  intérieur.  Une  association,  en  effet,  ne 
peut  guère  devenir  une  menace  pour  les  intérêts  et  les  libertés  de 
son  entourage,  que  lorsque,  par  une  exagération  d'autorité  poussée 
jusqu'au  despotisme,  elle  a  réduit  ses  affiliés  au  rôle  d'instruments 
passifs  d'une  volonté  sans  appel.  Car  alors,  concentrant  dans  sa 
main  le  faisceau  de  toutes  les  forces  individuelles  qu'elle  a  ainsi 
confisquées,  elle  peut  s'en  faire  une  arme  d'attaque  contre  tout  ce 
qui  la  gêne.  C'est  à  ce  despotisme  intérieur  que  l'association  doit,  à 
la  fois,  l'instinct  dominateur  qui  la  pousse  à  opprimer  et  l'unité 
redoutable  qui  lui  en  donne  le  pouvoir.  Que  la  liberté  individuelle 
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puisse  faire  entendre,  dans  son  sein,  la  voix  des  intérêts,  de  la 
raison,  de  la  justice,  et  l'instinct  envahisseur  est  contrebalancé, 
l'arme  dangereuse  de  l'unité  est  émoussée.  Pourquoi  les  trade's 
unions  ont-elles,  à  leur  début,  promené  l'incendie  et  la  ruine  à 
travers  les  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre,  englouti  dans 
ces  grèves  terribles  tant  d'existences  et  tant  de  millions?  pourquoi 
ont-elles  épouvanté  l'Europe  par  ces  violences  atrooes,  dont  les 
crimes  de  Shefileld  et  de  Manchester  n'ont  été  qu'une  révélation 
incomplète?  Parce  que,  constituées  en  sociétés  secrètes,  liées  par 
des  serments  mystérieux,  elles  étaient  courbées  de  longue  main 
sous  le  despotisme  le  plus  terrible,  —  le  despotisme  collectif  et  ano- 
nyme, où  chacun  est  l'esclave  de  tous.  Elles  étaient  violentes  au 
dehors,  parce  qu'elles  étaient  violentées  au  dedans;  elles  répan- 
daient autour  d'elles  la  terreur,  parce  qu'elles  étaient  terrorisées 
elles-mêmes;  elles  versaient  le  sang,  parce  qu'une  discipline  de  fer 
et  de  sang  les  tenait  enchaînées. 

Pourquoi,  depuis  lors,  se  sont-elles  graduellement  amendées? 
Parce  que  leur  régime  intérieur  s'est  ouvert  et  détendu;  parce  qu'on 
y  a  fait  pénétrer  (insuffisamment  peut-être)  la  lumière  et  la  li- 
l)erté  —  ces  grands  épurateurs;  parce  qu'elles  ont  maintenant  des 
statuts  réguliers,  un  contrôle,  une  hiérarchie,  des  élections  qui 
font  participer  au  pouvoir  ceux-là  même  qui  obéissent,  —  toutes  ces 
formes  enfin  du  self-governement,  qui  sont  les  formes  de  la  liberté  et 
qui  en  portent  avec  elles  l'esprit. 

Les  groupes  humains  obéissent  fatalement  à  l'instinct  d'expan- 
sion qui  porte  tous  les  êtres  vivants  à  étendre  leur  domination 
jusqu'à  l'extrême  limite  de  leur  pouvoir  :  l'égoïsme  collectif  est  leur 
loi  de  nature.  Le  frein  interne  de  l'égoïsme,  c'est  la  conscience. 
Mais  la  conscience  est  l'attribut  exclusif  de  la  personnalité;  l'indi- 
vidu seul  est  doué  d'une  conscience  propre.  Or,  que  fait-on  quand 
on  assure,  dans  les  groupes,  une  large  place  à  l'individualité?  On 
amène,  en  face  de  Tégoïsme  collectif,  l'élément  intelligent,  l'élément 
moral  et  moralisateur;  on  dote  la  collectivité  de  l'organe  modéra- 
teur qui  lui  manquait;  on  y  crée  une  conscience  collective,  qui 
répugne  à  l'abus  de  la  force,  qui  fait  plier  l'égoïsme  corporatif 
devant  l'intérêt  général,  qui  reconnaît  et  respecte  sa  propre 
liberté  dans  la  liberté  de  ses  concitoyens.  Les  nations  libres  sont 
essentiellement  pacifiques,  —  parce  qu'elles  ont  une  conscience,  la 
conscience  publique,  l'opinion  qui  y  est  souveraine.  Les  nations 
sous  le  régime  despotique  sont  conquérantes  et  perturbatrices,  — 
parce  qu'elles  n'ont  pas  de  conscience  publique,  et  qu'elles 
n'obéissent  qu'à  l'instinct  envahistiuur  de  l'égoïsme  collectif,  que 
personnifie  le  despotisme. 
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Les  associations  sont,  en  quelque  sorte,  des  diminutifs  de  nations. 
Avec  le  despotisme  à  l'intérieur,  elles  chercheront  à  opprimer  au 
dehors.  Avec  la  liberté  au  dedans,  elles  tendront  au  dehors  à  la 
liberté. 

En  résumé,  l'intervention  de  l'État,  pour  être  efficace,  doit  porter 
sur  la  constitution  intérieure  de  l'association.  Et  il  suffira  géné- 
ralement qu'on  y  garantisse  la  liberté  du  sociétaire  contre  le  des- 
potisme intérieur,  pour  prévenir,  du  même  coup,  les  atteintes  qu'il 
pourrait  porter  au  dehors  aux  libertés  des  autres  citoyens. 

Il  va  sans  dire,  je  pense,  que  toute  association  qui  poursuivrait 
un  but  manifestement  immoral  ou  révolutionnaire  doit  êtra  tout 
d'abord  écartée^  On  n'attendra  pas,  je  suppose,  à  son  premier 
attentat  une  société  de  voleurs  ou  d'assassins.  Je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  semontreraitplustolérant  vis-à-vis  d'une  association  qui  se 
proposerait  la  suppression  immédiate  ou  différée  des  classes  supé- 
rieures et  la  prise  de  possession  du  capital.  L'insanité  des  visées  ne 
saurait  être  une  excuse  pour  la  criminalité  des  moyens.  Mais,  en 
dehors  de  ces  cas  extrêmes  où  tout  le  monde  sans  doute  admet  le 
veto  de  l'État,  il  y  a  à  faire,  dans  la  masse  générale  des  associa- 
tions, un  classement  par  ordre  de  valeur,  qui  déterminera,  en 
pratique,  le  degré  de  libertés  ou  même  de  faveurs  à  leur  accorder. 
Or,  pour  ma  part,  je  considère  la  liberté  laissée  à  l'individu  dans 
l'association  même  comme  un  point  tellement  essentiel  que  je  le 
prendrais  pour  critérium  de  la  valeur  sociale  de  l'association,  — 
sinon  comme  mesure  absolue  du  bien  qu'elle  produira,  au  moins 
comme  garantie  suffisante  contre  le  mal  qu'elle  pourrait  faire.  (Cette 
assurance  négative  est  tout  ce  qu'on  doit  demander  à  l'État.) 

Je  crois  donc  que,  lorsqu'une  association  viendra  demander  h 
l'État  son  brevet  d'existence,  en  lui  soumettant  ses  vues  et  son 
organisation,  l'État  n'aura  pas  à  apprécier  dans  sa  sagesse  si  cette 
association  répond  à  un  besoin  réel  ou  poursuit  une  utopie — si  ses 
moyens  d'action  sont  ou  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  son  entre- 

*  Je  terai  observer  à  ceux  qui  prétendent  supprimer  le  contrôle  de  l'Etat, 
qu'ils  en  reconnaissent  implicitement  la  nécessité,  quand  ils  imposent  aux  asso- 
ciations la  déclaration  préalable  de  leur  but  et  de  leurs  statuts.  A  quoi  bon 
cette  enquête,  en  effet,  si  l'Eiat  n'a  nia  approuver  ni  à  désapprouver?  Suppo- 
sez qu'une  association  vienne  lui  dire  :  «  Nous  nous  proposons  de  faire  sauter 
tout,  gouvernement  et  Société,  quand  l'occasion  nous  paraîtra  propice.  »  L'E- 
tat serait  donc  obligé  de  répoudre  humblement  :  «  Faites,  mes  bons  amis, 
je  ne  vous  gênerai  en  rien  ;  vous  avez  la  loi  pour  vous?  »  La  déclaration,  dans 
ce  cas,  n'est  plus  qu'une  bravade  et  une  insulte  à  l'impuissance  du  pouvoir. 
Mieux  vaudrait  lui  éviter  cette  avanie. 
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prise,  —  si  elle  a  ou  n'a  pas  des  chances  de  succès,  etc.,  etc.  (l'État 
n'est  pas  un  institut;  son  rôle  se  borne  à  protéger  la  Société  et 
l'Individu).  Après  s'être  assuré  que  le  but  de  l'ussocialion  n'est  ni 
immoral  ni  subversif,  il  se  contentera  d'examiner  attentivement 
les  statuts  intérieurs  de  la  Société, pour  établir  le  bilan  exact  de  la 
part  qu'elle  laisse  et  de  la  part  qu'elle  prend  au  sociétaire  sur  ce 
que  nous  avons  appelé  son  capital  personnel  de  pouvoirs  et  de  libertés. 
Gela  fait,  il  appliquera  tout  simplement  à  l'association  la  loi  du 
talion,  c'est-à-dire  un  régime  légal  en  rapport  avec  le  régime  sta- 
tutaire qu'elle  impose  à  l'associé;  —  libertés  à  l'association,  en  pro- 
portion des  libertés  qu'elle  laisse  au  sociétaire;  —  réglementation 
préventive  ou  répressive  de  l'association,  en  proportion  des  restric- 
tions qu'elle  impose  aux  libertés  du  sociétaire.  En  procédant  ainsi, 
c'est  au  nom  et  en  faveur  de  la  vraie  liberté  —  qui  est  la  liberté  de 
l'Individu  —  qu'on  limitera  les  libertés  de  l'association;  et,  par  le 
fait,  on  n'y  limitera  que  le  despotisme  sociétaire. 

Je  m'arrête  sur  cette  courte  indication  pratique  :  le  terrain  des 
applications  est  trop  vaste  et  trop  ardu  pour  m'y  aventurer.  Dans 
cette  étude  un  peu  décousue,  je  n'ai  voulu  traiter  —  ou  soulever,  si 
l'on  veut  —  que  la  question  de  principes. 

Je  pense  avoir  suffisamment  indiqué  en  vue  de  quel  genre  d'as- 
sociations je  faisais  appel   à  la  vigilance  des  pouvoirs  publics.  Je 
dois  ajouter  que  toutes  les  associations  qui  n'auront  pas  le  carac- 
tère antisocial  ou  antiéconomique  qui  m'a  préoccupé,  toutes  celles 
qui  ne  viseront  qu'à  améliorer  la  condition  des  coucbes  inférieures, 
sans  attaquer  la  situation  des  autres  classes,  peuvent  me  compter 
parmi  leurs  partisans  les  plus  convaincus.  Sans  parler  de  celles 
pour  lesquelles  tout  le  monde  s'accorde  à  demander  la  liberté  — 
associations  d'assistance  mutuelle,  de  prévoyance,  de  crédit,   de 
consommation,     sociétés    mixtes    de    patronage,    de    participa- 
tion,   etc.,   —  il  est  un  groupe    qui  a    depuis   longtemps  mes 
sympathies  toutes  particulières  :  ce  sont  les  sociétés  ouvrières  de 
production,  que  je  considère  comme  parfaitement  inoffensives  et 
éminemment  favorables  à  l'éducation  et  à  la   moralisation  des 
classes  travailleuses.  Non  seulement  je  suis  d'avis  qu'on  adoucisse 
en  leur  faveur  la  rigidité  des  prescriptions  légales  de  formes  et  de 
garanties,  —  frais  de  déclaration  et  d'enregistrement,  taxes  sur  les 
actions,   limitation   du   capital,  etc.;   mais,   autant  que  faire  se 
pourra,  je  voudrais,  comme  notre  éminent  collaborateur,  le  doc- 
teur Ott,  qu'on  les  laissât,  à  titre  d'expériences,  s'organiser  comme 
elles  V entendront^  à  leurs  risques  et  périls. En  un  mot,  je  demande- 
rais, pour  ces  sociétés,  en  plus  des  libertés  de  droit  commun,  des 
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privilèges  spéciaux  qui  compenseraient  les  difficultés  des  premiers 
essais  et  encourageraient  chez  les  ouvriers  d'élite  la  légitime  ambi- 
tion de  ne  devoir  leur  élévation  qu'à  eux-mêmes,  à  leur  travail,  à 
leur  persévérance,  à  leur  esprit  de  conduite.  J'ai  tenu  à  exposer  en 
finissant  ma  manière  de  voir  sur  ces  points  d'une  réelle  impor- 
tance pratique,  pour  constater  qu'elle  s'accorde,  de  fait  comme 
d'intention,  avec  les  idées  de  mes  excellents  collègues  du  Journal 
et  de  la  Société  des  Économistes. 

R.  DE  FONTENAY. 
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NEUVIÈME  ARTICLE  *. 


EVOLUTION  ET  REVOLUTION. 

Sommaire  :  Comment  les  sociétés  civilisées  sortiront  de  Tancien  régime.  — 
Les  moyens  révolutionnaires  et  la  méthode  évolutionniste.  —  La  genèse  du 
progrès  politique.  —  Les  trois  périodes  d'activité  de  la  production  des  inven- 
tions et  découvertes  politiques  et  économiques.  — L  Première  période.  Indus- 
trie primitive  et  rudimentaire.  —  IL  Seconde  période.  Avènement  de  la  petite 
industrie.  —  Caractères  généraux  des  institutions  politiques  de  ces  deux  pé- 
riodes. —  III  Troisième  période.  Avènement  de  la  grande  industrie  et  de  la 
suprématie  militaire  des  peuples  civilisés.  —  État  des  sciences  politiques  et 
économiques  à  la  veille  de  la  Révolution  française.  —  Causes  qui  ont  fait 
prévaloir  les  moyens  révolutionnaires  sur  la  méthode  évolutionniste.  —  La 
journée  du  14  juillet  1789.  —  IV.  La  révolution  à  l'époque  actuelle  et  ses 
effets  de  rétrogression. 

Gomment  les  sociétés  civilisées  sortiront-elles  de  l'ancien  régime 
pour  entrer  en  possession  des  institutions  politiques  et  économi- 
ques adaptées  aux  nouvelles  conditions  d'existence  que  leur  a  faites 
l'avènement  de  la  grande  industrie  et  l'établissement  de  leur  su- 
prématie sur  le  monde  barbare?  Deux  procédés  peuvent  être  em- 
ployés pour  effectuer  ce  passage  et  accomplir  ce  progrès  :  l^'  Le 
procédé  de  la  révolution,  consistant  dans  le  renversement  violent 
et  soudain  des  gouvernements  établis  et  leur  remplacement  par 
d'autres  réputés  progressifs;  2^  le  procédé  de  l'évolution,  consis- 
tant dans  la  réforme  de  l'ancien  régime,  —  réforme  accomplie  d'une 
manière  successive,  au  moment  et  dans  la  mesure  oii  la  nécessite 

*  Voir  le  Journal  des  Économistes,  no^  d'août  et  novembre  18S1 ,  de  février 
mai,  août  et  septembre  1882,  de  janvier  et  août  1883. 

4»  SÉRIE,  T.  XXIV.  —  15  décembre  1883,  23 
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s'en  fait  sentir,  —  et  dans  le  recours  exclusif  à  la  pression  morale  de 
l'opinion  publique  pour  surmonter  les  résistances  des  intérêts  et 
des  préjugés  qui  s'opposent  à  cette  réforme  nécessaire. 

A  première  vue,  le  procédé  révolutionnaire  semble  le  plus  prompt 
et  le  plus  efficace,  et  il  n'a  pas  cessé  d'être  considéré  comme  tel  et 
employé  par  la  plupart  des  hommes  qui  poursuivent  le  progrès 
politique.  Cependant,  en  étudiant  de  près  les  révolutions  qui  ont 
éclaté  depuis  un  siècle  chez  les  peuples  civilisés,  on  s'aperçoit  qu'au 
lieu  de  réaliser  un  progrès  devenu  nécessaire,  elles  ont  déterminé 
une  rétrogression  croissante  des  institutions  aussi  bien  que  des 
idées,  et  accentué  de  plus  en  plus  le  désaccord  existant  entre  le 
régime  politique  des  États  et  les  nouvelles  conditions  d'existence 
des  sociétés. 

Si  nous  voulons  trouver  la  raison  de  ce  phénomène,  il  nous  faut 
d'abord  avoir  présente  à  l'esprit  la  genèse  du  progrès  politique. 

Les  institutions  qui  régissent  les  sociétés  sont  le  produit  d'une 
série  d'inventions  et  de  découvertes,  c'est-à-dire  d'une  industrie 
particulière,  laquelle  apparaît  et  se  développe,  comme  toute  autre 
industrie,  lorsque  le  besoin  et,  par  conséquent,  la  demande  de  ses 
produits  ou  de  ses  services  viennent  à  naître  et  à  grandir.  On 
trouve  profit  alors,  — >  que  l'on  ait  en  vue  une  rétribution  soit  ma- 
térielle soit  simplement  morale,  — •  à  découvrir  ou  à  inventer  les 
institutions  et  les  lois  qui  répondent  à  ce  besoin.  Ce  travail  se  pour- 
suit jusqu'à  ce  que  la  société,  —  troupeau,  tribu  ou  nation, —  soit 
pourvue  de  l'ensem^ble  d'institutions  ou  de  lois  qui  sont  ou  qui  lui 
paraissent  le  mieux  adaptées  à  sa  nature  et  à  ses  conditions  d'exis- 
tence. Lorsque  ce  résultat  est  atteint,  lorsque  la  machinery  du 
.  gouvernement  approprié  à  la  société  est  achevée,  la  production  des 
inventions  et  découvertes  politiques  et  économiques,  après  s'être 
ralentie,  finit  par  s'arrêter.  Cependant  ce  ralentissement  et  cet 
arrêt  ne  sont  que  temporaires,  car  chaque  fois  que  les  éléments 
et  les  conditions  d'existence  de  la  société  viennent  à  se  modifier,  il 
devient  nécessaire  de  modifier  aussi  ses  institutions  et  ses  lois,  de 
manière  à  les  mettre  en  concordance  avec  le  nouvel  état  des 
hommes  et  des  choses. 

On  peut  distinguer  dans  l'industrie  des  découvertes  et  des  inven- 
tions politiques  et  économiques  trois  grandes  périodes  d'activité 
correspondant  aux  trois  phases  du  progrès  industriel,  savoir  : 
la  création  de  l'industrie  primitive  et  rudimentaire,  de  la  petite 
industrie  et  finalement  de  la  grande. 

L  Première  période.  Industrie  piimitive  et  rudimentaire.  C'est  au 
début  de  cette  période  que  se  sont  créées  les  institutions  et  les  lois 
adaptées  aux  troupeaux,  clans  ou  tribus  vivant  de  la  chasse,  de  la 
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pêche  et  de  la  récolte  de?  fruits  naturels  du  soi.  Gomme  nous  l'avons 
vu,  ces  institutions  et  ces  lois  étaient  simples  ;  elles  consistaient 
dans  le  choix  volontaire  ou  forcé  d'un  chef  et  la  création  d'une 
discipline  nécessaire  au  succès  des  expéditions  de  chasse  ou  de 
guerre  ;  dans  l'établissement  de  règles  non  moins  nécessaires  pour 
le  partage  des  produits  des  expéditions  entre  les  participants,  dans 
l'institution  d'autres  règles  ayant  pour  objet  de  prévenir  ou  de 
réprimer  les  nuisances  intérieures,  telles  que  le  meurtre,  le  vol,  le 
rapt,  etc.  Comment  avaient  procédé  les  auteurs  de  ces  découvertes 
et  inventions  politiques,  dont  l'ensemble  formait  la  constitution  et 
le  code  de  chaque  troupeau,  clanou  tribu  ?  lis  avaient  observé  les 
hommes  et  les  choses  ;  ils  avaient  appris,  par  exemple,  d'une  ma- 
nière expérimentale,  les  conditions  de  réussite  d'une  expédition  de 
guerre,  et  ils  en  avaient  déduit  la  nécessité  de  l'unité  du  comman- 
dement, de  la  division  et  de  la  hiérarchie  des  fonctions  ;  ils  avaient 
encore  observé  et  reconnu  les  conséquences  nuisibles  des  revendi- 
cations ou  des  vengeances  individuelles  que  provoquait  un  meurtre, 
un  vol  ou  toute  autre  atteinte  à  la  personne  ou  à  la  propriété  d'un 
membre  de  la  tribu,  et  ils  avaient  «  inventé  »  l'institution  d'un 
tribunal  composé  des  anciens,  c'est-à-dire  des  hommes  les  plus 
capables  d'apprécier  avec  maturité  et  sans  passion  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  ;  ils  avaient  inventé,  en  même  temps,  les 
pénalités  qui  leur  paraissaient  les  plus  propres  à  empêcher  le  renou- 
vellement de  ces  nuisances.  Pour  faire  accepter  leurs  «  inventions 
et  découvertes  politiques  »,  ils  les  attribuaient  aux  divinités  de  la 
tribu,  et  si  l'expérience  en  montrait  les  effets  utiles,  elles  ne  man- 
quaient pas  de  passer  à  l'état  d'institutions  ou  de  coutumes.  Trop 
souvent,  à  la  vérité,  dans  les  tribus  où  la  foi  religieuse  n'était  pas 
suffisamment  accompagnée  d'intelligence  et  de  sens  critique,  le 
patronage  des  divinités  faisait  accepter  des  institutions  et  des 
règles  inventées  en  vue  d'accroître  le  pouvoir  et  la  richesse  des 
inventeurs  aux  dépens  de  la  communauté. 

Ces  institutions  et  ces  règles  nécessaires  au  gouvernement  d'une 
simple  tribu,  vivant  d'une  industrie  rudimentaire,  étaient  natu- 
rellement limitées  en  nombre.  Quand  elles  étaient  inventées  et 
établies,  il  n'y  avait  plus  lieu  d'en  créer  de  nouvelles.  Alors  l'in- 
dustrie des  inventeurs  politiques  était  condamnée  à  chômer  jus- 
qu'à ce  qu'un  changement  dans  les  conditions  d'existence  de  la  tribu 
vînt  faire  sentir  la  nécessité  de  modifier  les  anciennes  institutions 
ou  l'ancien  code.  De  là  une  lutte  entre  l'esprit  de  conservation  et 
l'esprit  de  progrès,  et  une  crise  qui  se  prolongeait  jusqu'à  ce  que 
la  transformation,  dans  ce  qu'elle  avait  de  nécessaire,  lût  accom- 
plie. Les  anciennes  institutions,  même  et  surtout  dans  ce  qu'elles 
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avaient  de  plus  abusif  et  de  plus  suranné,  trouvaient  pour  défen- 
seurs les  intérêts  qui  y  étaient  engagés.  Ceux-ci  s'appuyaient  sur 
la  tradition  et  l'habitude  ;  et  leur  résistance  aux  innovations  était 
fréquemment  justiflée  par  l'impraticabilité  ou  l'imperfection  des 
institutions  et  des  règles  que  des  novateurs  incapables  et  infatués 
d'eux-mêmes  prétendaient   substituer  à  celles  que  les  divinités 
avaient  établies  et  que  le  temps  et  l'expérience  avaient  consacrées. 
C'était  seulement,  d'une  part,  quand  les  changements  dans  les 
conditions  d'existence  de  la  communauté  nécessitaient  irrésistible- 
ment, sous  peine  de  ruiae  et  de  destruction,  la  transformation  de 
l'ancien  régime,  d'une  autre  part,  quand  les  institutions  et  les 
règles  véritablement  adaptées  au  nouvel  état  des  choses  étaient 
découvertes,  que  l'évolution  s'accomplissait.  On  abandonnait  alors 
le  culte  des  vieilles  divinités  pour  celui  des  nouvelles  qui  appor- 
taient une  loi  mieux  appropriée  aux  besoins  de  la  tribu,  et  la  crise 
prenait  fin. 

II.  Seconde  période.  Avènement  de  la  petite  industrie.  C'est  ainsi 
que  les  choses  se  sont  passées  lorsque  l'avènement  de  la  petite 
industrie  a  changé,  du  tout  au  tout,  les  conditions  d'existence  des 
sociétés  primitives.  Les  institutions  qui  convenaient  à  des  tribus 
pauvres  et  peu  nombreuses,  éparses  sur  de  vastes  territoires,  ne 
pouvaient  plus  s'adapter  à  des  États  renjèrmant  plusieurs  millions 
d'hommes,  dont  le  travail,  devenu  incomparablement  plus  pro- 
ductif, grâce  aux  progrès  de  la  machinery  de  la  production,  créait 
de  la  richesse  en  abondance.  Ces  États,  fondés  par  des  «  sociétés  » 
de  conquérants,   qui  vivaient  de  l'exploitation  du  travail  de  la  po- 
pulation assujettie,  attachée  au  sol  et  aux  différentes  branches 
d'industrie,  étaient  soumis,  dans  leurs  conditions  d'existence,  à 
des  nécessités  auxquelles  la  constitution  et  le  code  des  tribus  ne 
pouvaient  plus  suftire.  Tout  en  se  gardant  de  faire  table  rase  de 
ces  institutions  embryonnaires  qui  contenaient  le  germe  des  insti- 
tutions futures,  il  fallait  les  modifier  et  les  développer  de  manière 
à  les  adapter  à  l'État  qui  était  sorti  de  la  Tribu  et  l'avait  rem- 
placée. Il  ne  suffisait  plus,  par  exemple,  d'élire  un  chef  tempo- 
raire pour  les  expéditions  de  chasse  ou  de  guerre.  Il  fallait  que 
«  la  société  »  des  conquérants,  fondateurs  et  exploitants  de  l'État, 
eût  un  chef  et  une  hiérarchie  en  permanence  pour  subvenir  aux 
nécessités  de  la  sécurité  de  sa  possession,  se  défendre  contre  les 
entreprises  de  ses  concurrents  du  dehors  ou  s'agrandir  à  leurs 
dépens,  réprimer  les  révoltes  de   ses  esclaves  ou  de  ses  sujets, 
exploiter  fructueusement  son  domaine;  il  fallait,  en  même  temps, 
que  les  droits  et  les  obligations  du  chef  et  de  chacun   des  mem- 
bres de  la  hiérarchie  fussent  exactement  fixés  et  délimités.  Il  fal- 
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lait  encore,  par  suite  de  la  substitution  de  l'agriculture  à  la  chasse 
et  à  la  récolte  des  fruits  naturels  du  sol,  dans  la  production  ali- 
mentaire, que  le  territoire  de  l'État  cessât  d'ôtre  une  propriété 
commune  comme  l'avait  été  celui  de  la  Tribu  ;  qu'il  fût  partagé 
en  domaines  individuellement  appropriés,  que  les  nécessités  de 
l'industrie  agricole  firent  ensuite  morceler  en  exploitations  plus  ou 
moins  étendues  selon  que  cette  industrie  était  exercée  par  des 
esclaves,  des  serfs  ou  des  hommes  libres.  11  fallait  définir  et  fixer 
les  droits  et  les  obligations  des  propriétaires  ou  des  détenteurs  des 
domaines  à  l'égard  de  l'association  conquérante  à  laquelle  ils  ap- 
partenaient, comme  aussi  de  la  population  dépendante,  régler  les 
conditions  des  contrats  de  vente,  de  location  et  de  prêt,  l'état  des 
successions,  etc.  Il  fallait,  en  résumé,  découvrir  ou  inventer  les 
institutions  et  les  règles  appropriées  à  cet  état  nouveau  de  la 
société  et  des  individus  et  à  cette  multitude  de  transactions,  in- 
connues à  la  tribu  primitive,  en  d'autres  termes,  créer  une  con- 
stitution politique  et  religieuse,  avec  un  code  de  lois  civiles,  in- 
dustrielles et  commerciales,  infiniment  plus  étendues  et  compli- 
quées que  celles  qui  avaient  suffi  aux  sociétés  embryonnaires  du 
premier  âge. 

C'était  là  une  œuvre  considérable. 

De  même  que  la  création  de  la  petite  industrie,  la  découverte 
des  plantes  alimentaires  et  textiles,  des  métaux,  des  animaux  utiles 
et  de  la  manière  de  les  assujettir  et  de  les  employer,  l'invention 
des  procédés  et  du  matériel  de  la  guerre,  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  arts  avaient  absorbé  une  somme  énorme  de  travail 
intellectuel,  consistant  dans  l'application  de  l'esprit  d'observation 
et  de  combinaison  aux  éléments  et  aux  forces  de  la  nature,  il  fallait 
dépenser  une  somme  non  moins  grande  d'intelligence,  et  mettre 
en  œuvre  des  facultés  supérieures  à  celles  qui  avaient  été  et  qui 
étaient  encore  employées  à  la  création  du  matériel  de  la  produc- 
tion, en  les  appliquant  à  l'étude  de  l'homme  et  de  la  société,  pour 
construire  la  machinery  savante  et  compliquée  du  gouvernement 
politique,  religieux,  civil  et  économique  des  États  fondés  sur  la 
petite  industrie.  Ce  travail  commença  avec  l'apparition  du  nouveau 
régime  de  la  production  alimentaire  et  industrielle  et  il  dut  être 
particulièrement  actif  dans  la  période  de  fondation  des  Etats  de 
ce  second  âge.  Par  suite  de  l'imperfection  naturelle  de  l'esprit 
humain,  il  ne  s'accomplit  point  sans  de  nombreuses  écoles  et  sans 
une  multitude  de  tâtonnements  et  d'essais  avortés.  Ces  tâtonne- 
ments et  ces  essais  infructueux  eurent  néanmoins  leur  utilité  : 
c'est  en  tenant  compte  des  expériences  qui  avaient  échoué,  ne 
fût-ce  que  pour  éviter  de  les  recommencer,  parfois  aussi  en  déga- 
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géant  ce  qu'elles  contenaient  d'utile,  que  l'on  finit  par  découvrir 
et  formuler  les  institutions  et  les  lois  qui  convenaient  à  Tétat  nou- 
veau des  sociétés.  Enfin,  c'est  en  recueillant  et  en  capitalisant  les 
résultats  de  ce  grand  travail  d'observation  et  d'invention  que  l'on 
constitua  peu  à  peu  le  faisceau  des  sciences  morales  et  politiques, 
le  droit  politique,  civil  et  pénal,  le  droit  des  gens,  le  droit  commer- 
cial, l'économie  politique.  Ces  diverses  sciences,  si  incomplètes 
qu'elles  fussent  d'ailleurs,  apprenaient  à  connaître  ce  que  l'expé- 
rience avait  condamné  et  ce  qu'elle  avait  sanctionné.  Ceux  qui  les 
possédaient  étaient  des  savants.  Ils  se  servaient  du  capital  des 
vérités  acquises  pour  en  acquérir  de  nouvelles.  A  ce  capital  de  notions 
théoriques  il  fallait  joindre  la  connaissance  pratique  du  mécanisme 
qu'il  s'agissait  de  perfectionner,  enfin  il  fallait  posséder  une  apti- 
tude particulière  aux  découvertes  et  inventions.  C'est  à  des  hom- 
mes réunissant  ces  diverses  qualités  de  savant,  de  praticien  et 
d'inventeur  que  Ton  doit  le  plus  grand  nombre  des  progrès  qui  ont 
amélioré  successivement  l'appareil  du  gouvernement  de  l'homme 
et  de  la  société.  A  côté  d'eux  apparaissent  des  empiriques  et  des 
utopistes  qui  ignorent  les  données  de  la  science  ou  refusent  d'en 
tenir  compte.  Ceux-ci  n'ont  que  de  bien  faibles  chances  de  grossir 
le  contingent  des  inventions  utiles;  le  plus  souvent,  ils  imaginent 
des  institutions  prétendues  nouvelles  que  l'expérience  a  depuis 
longtemps  condamnées  ou  qui  étaient  appropriées  aux  conditions 
d'existence  des  sociétés  à  une  époque  antérieure.  Ces  conceptions 
utopiques  contribuent  néanmoins,  pour  une  part,   à  l'œuvre  du 
progrès,  en  ce  qu'elles  stimulent  l'esprit  de  recherche  et  d'inven- 
tion ;  elles  ne  deviennent  dangereuses  que  lorsque  leurs  auteurs 
prétendent  les  imposer  au  lieu  de  se  contenter  de  les  proposer. 

Un  moment  arrivait  où  l'œuvre  de  la  création  de  la  Constitu- 
tion et  des  lois  appropriées  aux  conditions  actuelles  d'existence 
de  la  société  se  trouvait  achevée.  Alors  le  besoin  des  innova- 
tions se  faisait  moins  sentir  et  la  demande  des  découvertes  et 
inventions  politiques  se  ralentissait,  sans  cesser  néanmoins  d'exis- 
ter. Mais  à  mesure  que  le  besoin  de  progrès  s'affaiblissait,  il  de- 
venait plus  difficile  d'y  pourvoir.  Aucun  progrès  ne  peut  s'accom- 
plir sans  endommager  ou  tout  au  moins  déranger  les  intérêts  en- 
gagés dans  l'ordre  de  choses  qu'il  modifie.  Lorsque  le  besoin  est 
intense,  lorsque  la  nécessité  presse,  ces  résistances  naturelles  et 
inévitables  que  le  progrès  rencontre  sont  aisées  à  surmonter.  Il  en 
est  autrement  lorsqu'il  ne  s'agit  plus  que  d'adapter  successivement 
un  appareil  déjà  complet  de  gouvernement  aux  modifications  lentes 
et  insensibles  qui  se  produisent  au  sein  d'une  société,  dont  les  con- 
ditions et  les  moyens  d'existence  demeurent  à  peu  près  les  mêmes, 
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dans  une  longue  suite  de  siècles,  et  telle  était  la  situation  des  États 
fondés  sur  la  petite  industrie  jusqu'à  l'avènement  de  la  grande. 
Sans  doute,  l'organisation  qu'avait  produite  l'industrie  des  décou- 
vreurs et  des  inventeurs  politiques  dans  la  période  de  fondation  de 
l'Etat  n'était  point  parfaite,  et  l'eût-elle  été,  elle  eût  exigé  des  mo- 
difications dans  le  cours  des  temps;  mais  ses  avantages  étaient 
consacrés  par  l'expérience,  et  elle  était  défendue  par  des  intérêts 
nombreux  et  puissants,  auxquels  les  innovations  portaient  atteinte. 
Enfin,  ces  innovations  étaient  rarement  appropriées,  du  premier 
jet,  au  besoin  qui  les  provoquait;  leur  imperfection  ou  leur 
non  applicabilité  utile  aggravait  le  mal  auquel  il  s'agissait  de  re- 
médier et  discréditait  les  novateurs.  On  s'explique  ainsi  que  les 
gouvernements,  subissant  l'influence  des  intérêts  et  de  l'esprit 
conservateurs,  aient  fini  par  proscrire,  comme  des  perturbateurs  et 
des  ennemis  publics,  les  inventeurs  politiques,  religieux  et  autres 
qui  entreprenaient  d'introduire  des  changements  plus  ou  moins 
profonds  et  radicaux  dans  les  institutions  établies,  et  qu'ils  aient 
enveloppé  dans  la  même  proscription  les  inventeurs  qui,  en  per- 
fectionnant le  matériel  et  les  procédés  de  la  production,  jetaient 
le  trouble  dans  l'ancienne  organisation  de  l'industrie.  Ces  prohibi- 
tions étaient  nuisibles  en  ce  qu'elles  retardaient  des  progrès  né- 
cessaires, mais  elles  n'étaient  pas  toujours  dénuées  de  motifs  sé- 
rieux. En  effet,  les  novateurs  politiques  et  religieux  étaient  aussi 
bien  que  les  autres  exposés  à  se  tromper  ;  ils  inventaient  des  insti- 
tutions et  imaginaient  des  règles  de  conduite  inférieures  ou  moins 
bien  adaptées  à  l'état  présent  de  la  société  que  les  institutions  et 
les  règles  existantes,  et  ces  innovations  nuisibles,  ils  entreprenaient 
de  les  imposer,  en  demandant  à  la  multitude  ignorante  un  appui 
qu'ils  ne  trouvaient  point  ailleurs.  Ils  faisaient,  en  un  mot,  appel  à 
la  révolution.  On  conçoit  donc  que  les  gouvernements  traitassent 
en  ennemis  ces  esprits  faux  et  ces  perturbateurs  de  Tordre  public; 
mais  qu'en  résultait-il  ?  C'est  que  l'interdit  jeté  sur  des  innovations 
décevantes,  que  leurs  auteurs  prétendaient  imposer  per  faset  nefas, 
faisait  obstacle  à  des  progrès  nécessaires.  Les  découvertes  et  les 
inventions  industrielles  rencontraient  une  opposition  moins  vive 
dans  les  classes  dominantes,  dont  elles  ne  menaçaient  point  les  in- 
térêts, parfois  même  elles  y  trouvaient  des  encouragements;  ce 
qui  explique  en  partie  le  désaccord  croissant  qui  se  manifestait 
entre  les  conditions  matérielles  d'existence  des  sociétés  civilisées 
et  leurs  institutions  politiques. 

Si  maintenant  l'on  considère  la  nature  des  institutions  politiques 
des  sociétés  dans  ces  deux  premières  phases  de  Texistence  de  l'hu- 
manité, on  sera  frappé  d'abord  de  leur  ressemblance  générale  et 
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caractéristique  dans  'chaque  période,  malgré  des  diversités  locales 
provenant  de  la  race  ou  du  milieu  ;  ensuite  de  la  différence   non 
mioins  générale  et  caractéristique  des  institutions  d'une  période  à 
une  autre.  Dans  la  première,  le  régime  politique  est  celui  de  la 
communauté  :   tous  les  membres  de  la  petite  société  embryon- 
naire sont  appelés  à  concourir  à  son  gouvernement  et  à  sa  défense, 
les  fonctions  politiques  et  militaires  ne  sont  point  spécialisées; 
chacun  les  exerce  avec  l'industrie  qui  pourvoit  à  sa  subsistance; 
la  hiérarchie  n'existe  que  d'une  manière  temporaire,  pendant  la 
durée  d'une  expédition  de  chasse  ou  de  guerre.  Dans  la  seconde 
période,  au  contraire,  l'industrie  du  gouvernement  s'est  univer- 
sellement spécialisée.  A  l'exception  de   quelques  petites  commu- 
nautés isolées   dans  des  régions  montagneuses  et  des  tribus  sau- 
vages qui  ont  continué  à  vivre  de  l'industrie  des  temps  primitifs, 
tous  les  Etats  politiques  sont  des  entreprises  spéciales,  possédées 
et  exploitées  industriellement  comme  les  autres  entreprises.  Elles 
ont  été  fondées  par  des  sociétés  en  participation,  en  vue  du  profit 
qu'il  était  dans  leur  nature  de  procurer.  Ces  sociétés  sont  dirigées, 
selon   les  dimensions  et  les  circonstances   particulières  de  l'en- 
treprise, tantôt  par  l'assemblée  des  co-participants,  tantôt  par  un  gé- 
rant temporaire  ou  héréditaire.  Cette  dernière  forme  du  gouverne- 
ment des  Etats  politiques  avait  généralement  prévalu   comme  la 
plus  efficace,   surtout  dans  les  grands  Etats  continentaux,  où  le 
gérant  héréditaire  avait  fini  même  par  accaparer  la  propriété  et  la 
gestion  de  l'entreprise,  au  détriment  de  ses  co-associés.  C'est  ainsi 
notamment  que  les  choses  se  sont  passées  en  France.  En  Angle- 
terre, au  contraire,  où  la  situation  du  pays,    protégé  par  la  mer, 
rendait  moins  nécessaire  la  concentration  permanente  des  pouvoirs 
entre  les  mains  d'un  chef,  le  gouvernement  est  demeuré  oligar- 
chique, la  société  des  conquérants,  représentée  par  les  principaux 
d'entre  eux,  siégeant  dans  la  Chambre  des  lords,  ^continué  de  par- 
tager avec  le  roi  la  direction  des  affaires,  tandis  qu'au-dessous,  la 
couche  supérieure  de  la  masse  gouvernée  conservait  le  droit,  qui 
lui  était  enlevé  dans  les  monarchies  unifiées  du  continent,  de  con- 
sentir l'impôt  etleslois  sous  lesquelleselle  étaitappeléeà  vivre.  Mais 
ces  différences  de  régime  n'avaient  rien  de  fondamental.  Le  caractère 
général  et  typique  du  gouvernement  des  sociétés  vivant  de  la  pe- 
tite industrie,  c'était  la  constitution  de  l'État  sous  la  forme  d'une 
entreprise  spéciale  appropriée  h  une  société  ou   à   une  maison, 
comme  toute  autre  entreprise  industrielle,   et  gérée  par  un  conseil 
ou  un  chef  tantôt  élu  et  temporaire,  mais  le  plus  souvent  héré- 
ditaire. Cette  entreprise  était,  comme  toute  autre,  exploitée  aux 
frais  et  risques  des  entrepreneurs  et  elle    n'avait  d'autre  obje^ 
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que  le  profit;  elle  s'efforçait  dans  ce  but  d'agrandir,  par  la  poli- 
tique ou  la  guerre,  sa  clientèle  aux  dépens  des  autres,  et  selon  que 
cette  concurrence  était  plus  ou  moins  active  et  heureuse  l'État 
prospérait,  s'agrandissait  ou  tombait  en  décadence.  Tels  étaient 
les  caractères  généraux  des  institutions  politiques  de  l'ancien  ré- 
gime et  ces  institutions  répondaient,  comme  nous  l'avons  vu,  à  des 
nécessités  dérivant  à  la  fois  du  développement  encore  insuffisant 
de  l'industrie  et  de  la  fatalité  persistante  de  l'état  de  guerre. 

III.  Troisième  période.  Avènement  de  la  grande  industrie  et  de  la 
supériorité  militaire  des  peuples  civilisés.  — Cependant  l'invention 
des  armes  à  feu,  de  la  boussole,  de  l'imprimerie,  la  découverte  de 
l'Amérique,  accompagnées  ou  suivies  d'une  multitude  croissante 
d'autres  inventions  et  découvertes  commencent  à  modifier  profon- 
dément la  situation  et  les  conditions  d'existence  des  peuples  civi- 
lisés. L'invention  des  armes  à  feu,  en  faisant  prédominer  le  rôle 
de  la  science  et  du  capital  dans  la  guerre,  assure  désormais  leur 
prépondérance  militaire  et  les  garantit  contre  l'invasion  des  bar- 
bares. Le  risque  de  destruction  provenant  de  cette  cause  devient 
moins  intense,  il  fait  place  à  un  simple  risque  de  dépossession  po- 
litique ;  encore  ce  dernier  risque  vient-il  à  s'atténuer  par  l'établis- 
sement successif  d'une  sorte  d'assurance  tacite  entre  les  souve- 
rains, qui  les  préserve  d'une  dépossession  complète  quand  le  sort 
des  armes  leur  est  défavorable.  La  concurrence  politique  et  mili- 
taire à  laquelle  ils  étaient  exposés  d'une  manière  permanente  et 
avec  un  maximum  d'intensité,  à  l'époque  de  la  prédominance  du 
monde  barbare,  devient  intermittente  et  moins  dangereuse  dans 
ses  conséquences.  Moins  pressés  et  stimulés  par  la  concurrence, 
les  propriétaires  exploitants  des  États  politiques  sont  moins  inté- 
ressés à  en  développer  les  forces  et  les  ressources  ;  leur  gestion  se 
relâche,  l'intérêt  général  est  sacrifié  aux  intérêts  privés,  les  abus 
se  multiplient  au  détriment  de  la  puissance  de  l'Etat  et  du  bien- 
être  de  la  multitude  gouvernée.  Les  charges  de  celle-ci  augmen- 
tent, tandis  qu'elle  est  moins  intéressée  à  les  supporter  depuis 
que  la  conquête  partielle  ou  totale  de  l'État  a  cessé  d'entraîner  sa 
propre  destruction.  \ji  besoin  d'un  changement  dans  les  institu- 
tions qui  remédie  à  l'insuffisance  de  la  concurrence  politique  et 
militaire  pour  préserver  l'intérêt  général  se  fait  de  plus  en  plus 
sentir  et  sollicite  factivité  des  inventeurs  politiques.  La  religion 
qui  était  une  des  branches  maîtresses  de  la  gestion  de  l'Etai  a  subi 
le  contre-coup  de  l'affaiblissement  delà  concurrence  politique  et 
militaire,  en  même  temps  que  sa  décadence  a  été  accélérée  par 
l'interdiction  de  la  concurrence  religieuse.  Qu'en  est-il  résulté? 
C'est  qu'en  l'absenoe  du  stimulant  de  la  concurrence,  les  services 
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du  culte  possessionné  n'ont  pas  manqué  de  baisser  de  qualité 
et  de  hausser  de  prix,  la  tendance  naturelle  des  producteurs 
de  ce  genre  de  services  comme  de  tous  les  autres  étant  d'augmen- 
ter leurs  profits  et  de  diminuer  leur  peine  ;  or,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  le  clergé  était  non  seulement  en  possession  du  mono- 
pole du  culte,  mais  qu'il  avait  accaparé  l'éducation  et  qu'il  était 
chargé  de  la  gestion  des  institutions  charitables.  De  ce  côté  encore 
apparaissait  la  nécessité  de  plus  en  plus  urgente  d'une  réforme. 
Enfin  l'agrandissement  de  la  sphère  des  échanges,  résultant  des 
progrès  de  ]a  sécurité  et  des  moyens  de  communication,  de  la 
transformation  commencée  du  matériel  de  la  production,  rendait 
surannée  l'antique  organisation  des  corporations  et  des  marchés 
appropriés,  qui  avait  été  jusque-là  adaptée  au  régime  de  la  petite 
industrie  ;  après  avoir  été  une  protection,  cette  organisation  n'était 
plus  qu'une  gêne  et  un  obstacle  au  développement  de  l'industrie 
et  du  commerce  ;  d'un  autre  côté,  l'apparition  des  nouvelles  ma- 
chines et  des  nouveaux  procédés  de  production,  en  déplaçant  le 
travail  et  en  changeant  sa  nature,  engendrait  une  crise  meurtrière 
pour  les  ouvriers  que  la  disparition  du  servage  avait  rendus  libres 
et  responsables  d'eux-mêmes  et  de  leur  famille,  mais  qui  ne  pos- 
sédaient point,  généralement,  la  capacité  requise  pour  s'acquitter 
des  obligations  impliquées  dans  cette  responsabilité,  surtout  dans 
l'état  d'instabilité  que  créait  le  progrès  industriel.  De  là  la  néces- 
sité d'un  changement  dans  le  régime  de  l'industrie,  et  à  partir  du 
xv*"  siècle,  une  impulsion  extraordinaire  imprimée  à  l'esprit  d'in- 
vention et  de  découverte  dans  le  domaine  des  sciences  morales  et 
politiques  aussi  bien  que  dans  celui  des  sciences  naturelles  et  des 
arts  mécaniques.  Ce  travail  de  rénovation  prit  d'abord,  comme 
aux  époques  antérieures  de  renouvellement  de  la  machinery  du 
gouvernement  des  sociétés,  la  religion  pour  objectif;  ralenti, 
sinon  arrêté  pendant  plus  d'un  siècle  par  les  guerres  rehgieuses, 
il  fut  repris  et  poursuivi  avec  un  redoublement  d'énergie  et  d'ac- 
tivité, causé  par  ce  retard  même,  au  xvm°  siècle. 

En  dépit  des  résistances  que  les  intérêts  engagés  dans  l'ancien 
régime  l'esprit  de  conservation  dans  son  excès,  les  préjugés  et  la 
routine  opposaient  aux  idées  nouvelles,  celles-ci  se  frayaient  leur 
chemin;  elles  gagnaient  les  sommets  de  la  société  et  les  souverains 
eux-mêmes.  Néanmoins,  ces  résistances  étaient  puissantes  et  obsti- 
nées; et  tout  en  condamnant  ce  qu'elles  avaient  d'excessif,  on 
ne  saurait  méconnaître  ce  qu'elles  avaient  d'utile.  Les  inventeurs 
dans  les  sciences  morales  et  politiques  et  les  arts  qui  en  dérivent 
n'étaient  pas  infaillibles,  et  si  nous  examinons  l'état  général  des 
doctrines  politiques,  religieuses,  morales,  économiques,  à  la  veille 
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de  la  Révolution  française,  si  nous  étudions  les  systèmes  de  gou- 
vernement de  l'homme  et  de  la  société  qui  en  ressortaient  et  que 
les  novateurs  prétendaient  appliquer  du  jour  au  lendemain,  nous 
serons  frappés  de  ce  qu'ils  avaient  d'insuffisant,  d'incohérent,  de 
contradictoire  et,  trop  souvent,  de  radicalement  faux.  Dans  cette 
moisson,  la  proportion  de  l'ivraie  dépassait  de  beaucoup  celle  du 
bon  grain.  Les  théoriciens  politiques  ne  s'entendaient  point  sur 
les  institutions  qu'il  convenait  de  donner  à  la  société  en  voie  de 
transformation,  et  les  ébauches  inapplicables  et  grotesques  que  fa- 
çonnèrent leurs  disciples  dans  la  période  révolutionnaire  attestent 
combien  ils  étaient  éloignés  de  la  solution  utile  de  ce  problème; 
les  économistes  eux-mêmes,  quoique  ayant  une  notion  plus  exacte 
des  besoins  nouveaux  de  l'industrie  humaine  et  du  régime  qui  lui 
était  désormais  approprié,  se  trompaient  sur  des  points  essentiels; 
ils  s'imaginaient,  par  exemple,  que  l'agriculture  était  seule  véri- 
tablement productive,  et  c'est  pourquoi  ils  voulaient  faire  peser 
exclusivement  sur  le  sol  le  fardeau  de  l'impôt;  les  philanthropes 
comme  M.  Necker  confondaient  dans  le  même  anathème  le  mono- 
pole et  la  propriété;  les  communistes,  comme  Rousseau,  Mably  et 
Morelly,  voyaient  le  progrès  dans  le  retour  aux  institutions  poli- 
tiques et  économiques  des  sociétés  primitives.  Ces  lacunes,  ces  con- 
fusions et  ces  erreurs  étaient  certainement  inévitables  et  elles  eus- 
sent été  sans  conséquence  si  l'application  des  conceptions  nouvelles 
du  gouvernement  de  l'homme  et  de  la  société  s'était  opérée  gra- 
duellement, à  mesure  que  la  nécessité  s'en  faisait  plus  vivement 
sentir  et  que  Topinion  de  la  partie  la  pluséclairée  du  monde  civilisé 
s'accordait  davantage  à  les  accepter.  A  la  vérité,  l'opinion  n'était 
pas  plus  infaillible  que  ne  l'étaient  les  novateurs  eux-mêmes,  et 
les  innovations  accueillies  par  elle,  et  soumises  à  l'épreuve  de  l'ex- 
périence auraient  causé  plus  d'un  mécompte.  Mais,  introduites 
d'une  manière  successive  et  partielle,  elles  n'auraient  point  causé 
de  dommages  irréparables  et  suscité  ces  réactions  violentes  qu'en- 
gendre l'application  soudaine  et  générale  d'une  fausse  théorie  et 
d'une  pseudo-réforme.  Il  y  a  apparence  qu'en  dépit  de  toutes  les 
résistances  et  à  cause  même  de  ces  résistances,  l'évolution  politique 
se  serait  accomplie,  à  bien  peu  de  chose  près,  dans  le  temps  et 
dans  la  mesure  où  la  marche  de  l'évolution  industrielle  la  rendait 
nécessaire.  En  revanche,  si  l'on  considère  l'état  des  esprits,  des 
doctrines  et  des  systèmes  à  la  fin  du  xvra°  siècle,  si  l'on  fait  l'in- 
ventaire des  nouveautés  en  vogue,  on  peut  se  rendre  compte  de 
l'efïroyable  désordre  oh  la  chute  violente  de  l'ancien  régime  et  la 
tentative  de  le  remplacer  par  un  régime  nouveau,  construit  de 
toutes  pièces   d'après  les  principes  et  les  plans  des  novateurs 
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]e  plus  en   crédit,  ne  pouvaient  manquer  de  plonger  la  société. 

Il  était  malheureusement  probable  que  le  procédé  révolution- 
naire qui  faisait  servir  la  force  matérielle  de  véhicule  au  progrès 
politique  prévaudrait  sur  le  procédé  évolutionniste  qui  excluait  la 
force  matérielle  pour  recourir  uniquement  à  l'action  de  Topinion, 
c'est-à-dire  à  la  force  morale.  Le  procédé  révolutionnaire  n'avait-il 
pas,  en  effet,  pour  lui  la  tradition  de  tous  les  temps  et  la  pratique 
de  tous  les  peuples?  La  force  matérielle  n'avait-elle  pas  été  jus- 
qu'alors considérée  universellement  et  non  sans  raison,  ainsi  que 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  comme  un  véhicule  indispensable 
du  progrès  politique?  La  plupart,  on  pourrait  dire  la  généralité  des 
changements,  progressifs  ou  non,  qui  s'étaient  opérés  dans  la 
machinery  du  gouvernement  de  l'homme  et  de  la  société  n'avaient- 
ils  pas  eu  lieu  avec  son  secours?  L'histoire  de  la  Grèce  et  de  Rome 
en  particulier,  où  grâce  à  l'éducation  classique  on  était  habitue  à 
aller  chercher  des  exemples,  n'attestait-elle  pas  que  les  change- 
ments dans  les  institutions  politiques  avaient  presque  toujours  été 
produits  par  des  convulsions  intérieures,  conspirations,  insurrec- 
tions, coups  d'Etat,  guerres  civiles,  dans  lesquelles  la  force  maté- 
rielle avait  joué  un  rôle  décisil'?  Pouvait-on  imaginer  qu'il  en  se- 
rait autrement  désormais?  N'était-ce  pas  se  repaître  de  chimères 
que  de  croire  que  des  corporations  puissantes,  maîtresses  souve- 
raines de  l'Etat,  disposant  à  leur  gré  de  ses  forces  et  de  ses  res- 
sources, céderaient  à  une  simple  pression  morale?  Sans  doute,  on 
ne  méconnaissait  point  la  puissance  croissante  que  l'opinion  était 
en  train  d'acquérir,  grâce  aux  instruments  matériels  de  propa- 
gande que  l'imprimerie  et  la  presse,  aidées  par  le  développement 
des  moyens  de  communication  et  des  relations  commerciales 
avaient  mis  à  son  service;  mais  pouvait-on  supposer,  à  une  époque 
où  ces  auxiliaires  nouveaux  de  l'opinion  étaient  encore  à  l'état 
embryonnaire  et  où  les  gouvernements  s'efforçaient  de  les  annuler 
ou  de  les  asservir,  —  pouvait-on  supposer  qu'ils  suffiraient  pour 
emporter  la  réforme  de  l'ancien  régime?  Se  fier  exclusivement  à 
l'action  de  la  force  morale  dans  cette  lutte  avec  des  intérêts  dispo- 
sant de  la  force  matérielle,  n'était-ce  pas  ajourner  indéfiniment  des 
progrès  nécessaires?  Il  ne  fallait  point  certainement  négliger  la 
propagande  morale,  mais,  avant  tout,  ne  fallait-il  pas  s'efibrcer 
de  se  rendre  maître  de  la  force  matérielle,  en  s'emparant  de  l'Etat 
pour  en  faire  l'instrument  du  progrès  ?  Telle  était  l'opinion  qui 
avait  prévalu  de  tous  temps  chez  les  novateurs  politiques  et  à  de 
rares  exceptions  près  chez  les  autres,  et  on  ne  doit  pas  s'étonner 
si  elle  était  demeurée  prédominante  à  la  fin  du  xviii^  siècle. 

C'est  dans  la  journée  du  14  juillet  1780  que  l'évolution  politique, 
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rendue  nécessaire  par  l'ensemble  des  progrès  qui,  en  assurant  la 
prépondérance  des  peuples  civilisés  sur  les  barbares  et  en  créant 
la  grande  industrie  avaient  préparé  l'ère  de  la  liberté  et  de  la 
paix,  a  passé  de  sa  période  d'incubation  à  celle  de  l'action  révolu- 
tionnaire. Depuis  cette  époque  la  révolution  n'a  pas  cessé  de  bou- 
leverser le  monde  civilisé  et  on  ne  peut  prévoir  encore  quand  elle 
aura  terminé  son  cours.  Mais  ce  qui  est  de  plus  en  plus  visible, 
c'est  qu'au  lieu  d'être,  comme  on  le  supposait,  un  véhicule  néces- 
saire de  progrès,  elle  a  déterminé  un  recul  général  des  institu- 
tions et  même  des  idées  politiques  et  économiques  ;  elle  a  retardé, 
au  lieu  de  l'accélérer,  l'établissement  de  la  machinerij  du  gouver- 
nement de  l'homme  et  de  la  société,  adaptée  aux  ;  nouvelles  condi- 
tions d'existence  que  leur  a  laites  l'acquisition  du  matériel  perfec- 
tionné de  la  production  et  de  la  guerre  ;  elle  a  ouvert  une  période 
de  rétrogression  qui  a  ramené  et  ramène  tous  les  jours  davantage 
en  arrière  les  nations  qui  subissent  directement  ou  indirectement 
son  influence,  en  neutralisant  et  en  corrompant  les  résultats  bien- 
iaisants  de  l'évolution  industrielle. 

Pourquoi  l'emploi  des  moyens  révolutionnaires,  après  avoir  été 
utile  aux  époques  précédentes  de  rénovation  politique,  est-il  devenu 
nuisible?  Pourquoi  la  révolution  est-elle  actuellement  chez  les 
peuples  civilisés  une  cause  de  rétrogression  au  lieu  d'être  un  véhi- 
cule de  progrès?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  maintenant  de  rechercher. 

IV.  La  révolution  à  Vépoque  actuelle  et  ses  effets  de  rétrogression. 
—  Si  le  procédé  révolutionnaire  a  cessé  d'être  utile  pour  devenir 
nuisible,  cela  tient  à  ce  que  le  but  qu'il  s'agit  d'atteindre  aujour- 
d'hui en  matière  de  progrès  politique  diffère  essentiellement  de  ce- 
lui qui  s'imposait  dans  les  deux  premières  périodes  de  l'histoire 
delà  civihsation. 

Aux  époques  où  la  guerre  avait  pour  les  peuples  civilisés  un  ca- 
ractère de  fatalité,  oh,  sous  peine  d'être  dépossédées  et  exterminées, 
avec  les  populations  qui  leur  étaient  assujetties,  les  sociétés  pro- 
priétaires et  exploitantes  des  Etats  politiques  devaient  être  plus 
fortes  que  les  peuplades  barbares  vivant  de  rapine  et  de  butin,  le 
progrès  consistait  à  découvrir  les  institutions  les  mieux  adaptées  à 
cet  état  de  choses  et  à  en  confier  l'application  aux  hommes  capables 
d'en  obtenir  le  maximum  d'effet  utile.  Quand  l'expérience  révélait 
rinsufdsance  des  institutions  existantes  ou  bien  encore  l'affaiblis- 
sement de  la  classe  qui  les  mettait  en  œuvre,  il  s'agissait,  pour  les 
esprits  progressifs,  de  réformer  ces  institutions  surannées  ou  d'en 
créer  de  plus  résistantes,  de  renforcer  ou  de  remplacer  cette  classe 
affaiblie  par  des  éléments  plus  vigoureux.  Si  ce  progrès  ne  pouvait 
être  réalisé  par  des  voies  paciOques,  il  fallait  se  résigner  à  voir 
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décliner  et  périr  l'établissement  auquel  l'existence  de  la  société 
était  attachée  ou  recourir  à  l'emploi  des  moyens  révolutionnaires. 
L'emploi  de  la  force  matérielle  était  même  particulièrement  indi- 
qué lorsqu'il  s'agissait  de  savoir  lequel  des  groupes  ou  des  partis 
qui  aspiraient  à  la  direction  des  affaires  était  le  plus  fort  et  le  plus 
habile  à  la  lutte,  partant  le  plus  capable  d'assurer  l'existence  et  le 
développement  de  l'Etat.  Les  moyens  révolutionnaires  étaient 
donc,  en  cette  circonstance,  parfaitement  en  harmonie  avec  l'ob- 
jectif essentiel  du  progrès  politique,  savoir  d'opposer  l'organisation 
la  plus  puissante  possible  à  une  cause  de  destruction,  à  laquelle 
tous  les  Etats  étaient  incessamment  exposés,  sans  qu'il  leur  fût 
possible  de  s'en  préserver  autrement  que  par  la  force. 

Mais  les  progrès  du  matériel  et  de  l'art  de  la  guerre,  de  l'ou. 
tillage  et  des  procédés  de  la  production  ont  changé  les  conditions 
d'existence  des  sociétés.  D'une  part,  la  prépondérance  que  le  monde 
civilisé  a  acquise,  après  de  longs  siècles  de  luttes,  sur  le  monde 
barbare,  grâce  aux  progrès  que  ces  luttes  mêmes  ont  provoqués 
dans  son  armement,  a  fait  cesser  la  nécessité  de  la  guerre  entre 
les  Etats  qui  se  partagent  le  dom.aine  de  la  civiHsation  et  permis 
de  supprimer  les  servitudes  pohtiques  et  économiques  que  cette 
nécessité  comportait;  d'une  autre  part,  depuis  l'avènement  de  la 
grande  industrie,  ces  servitudes,  qui  avaient  leur  raison  d'être 
sous  le  régime  de  l'état  de  guerre  et  de  la  petite  industrie,  l'ont 
successivement  perdue;  elles  lont  obstacle  aux  progrès  de  la  divi- 
sion du  travail  entre  les  peuples,  et  à  la  transformation  de  l'outil- 
lage et  des  procédés  de  la  production,  par  conséquent  à  l'accrois- 
sement de  la  productivité  de  l'industrie;  elles  détournent  une  por- 
tion de  plus  en  plus  considérable  des  résultats  de  la  production 
perfectionnée  et  agrandie  de  leurs  emplois  utiles  pour  les  appliquer 
à  des  destinations  improductives  et  nuisibles  ;  elles  empêchent  le 
développement  régulier  de  la  concurrence,  qui,  agissant  à  la  fois, 
parle  mécanisme  naturel  de  la  formation  des  prix  sur  un  marché 
libre,  comme  le  propulseur  de  la  production  de  la  richesse  et  le 
régulateur  de  sa  distribution,  entretient  la  vie  et  fait  régner  l'ordre 
dans  le  monde  économique. 

Faire  cesser  l'état  de  guerre  entre  les  peuples  civilisés,  suppri- 
mer l'appareil  de  servitudes  qu'il  avait  rendu  nécessaire,  établir 
la  liberté  dans  toutes  les  manifestations  de  l'activité  humaine,  tel 
devait  être,  en  conséquence,  dans  la  phase  nouvelle  qui  s'ouvrait 
pour  les  sociétés  civilisées,  l'objectif  du  progrès  politique,  —  ob- 
jectif qui  se  résumait  dans  ces  deux  mots  :  paix  et  liberté. 

Or,  nous  allons  nous  convaincre,  en  analysant  les  «  moyens 
révolutionnaires»,  que  non  seulement  leur  emploi   ne  peut  hâter 
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l'avènement  d'un  régime  de  liberté  et  de  paix,  mais  qu'il  doit,  en 
vertu  de  la  matière  même  de  ces  procédés  surannés,  déterminer 
nécessairement  et,  en  quelque  sorte,  mécaniquement,  une  rétro- 
gression  dans  l'ancien  régime,  une  recrudescence  de  l'état  de 
guerre  et  des  servitudes  qu'il  comporte. 

Toute  révolution  im.plique  une  organisation  ayant  pour  objet  le 
renversement  du  gouvernement  en  possession  de  l'État  politique. 
Ce  gouvernement,  quels  que  soient  sa  forme  et  son  nom,  est  tou- 
jours entre  les  mains  d'une  société,  plus  ou  moins  solidement  or- 
ganisée et  largement  pourvue  de  forces  et  de  ressources,  enfin  in- 
téressée au  plus  haut  point  à  conserver  une  exploitation  qui  four- 
nit à  ses  membres  une  situation  prépondérante  avec  des  moyens 
d'existence  amples  et  assurés.  Cette  société  ne  peut  être  dépossédée 
que  par  une  association  concurrente,  disposant  de  forces  et  de  res- 
sources plus  grandes  ou,  ce  qui  revient  au  même,  plas  habilement 
et  efficacement  employées.  Celle-ci  se  constitue  communément 
lorsque  le  gouvernement  est  en  décadence  ou  bien  encore  lors- 
qu'une portion  de  la  classe  gouvernante  ou  de  la  classe  qui  aspire 
à  gouverner  veut  augmenter  sa  part  dans  l'exploitation  de  l'État 
ou  en  obtenir  une.  C'est  alors  seulement  qu'une  association  con- 
currente peut  rassembler  les  forces  et  les  ressources  nécessaires  à 
son  entreprise.  On  voit  même  parfois,  en  de  telles  circonstances, 
se  former  plusieurs  associations  politiques  au  lieu  d'une,  mais  elles 
fusionnent  ou  se  coalisent  d'habitude,  sauf  à  se  séparer  ensuite  et 
h  se  disputer  la  proie  après  l'avoir  abattue. 

On  conçoit  que  des  associations  de  ce  genre  soient  rigoureuse- 
ment prohibées  par  les  gouvernements  qu'elles  menacent  de  dé- 
possession. C'est  pourquoi  elles  sont  généralement  réduites  h  se 
constituer  sous  forme  de  sociète's  secrètes.  Entre  les  sociétés  secrè- 
tes et  les  gouvernements  qu'elles  ont  entrepris  de  déposséder, 
s'établit  une  lutte  à  outrance  dans  laquelle  les  belligérants  ne  recu- 
lent devant  l'emploi  d'aucun  moyen,  moral  ou  immoral.  Les 
conjurés,  proclamant  «  la  souveraineté  du  but  »,  ont  recours  sans 
aucun  scrupule  aux  procédés  qu'ils  jugent  les  plus  efficaces  pour 
arriver  à  leurs  fins,  et  ces  procédés  sont  d'autant  plus  violents  et 
terribles  qu'ils  ont  affaire  à  un  gouvernement  plus  puissant  et  re- 
doutable, et  qu'ils  sont  mieux  convaincus  de  n'avoir  aucune  merci 
à  attendre;  ils  soulèvent  des  émeutes  dans  les  moments  qui  leur 
paraissent  le  plus  opportuns,  sans  s'inquiéter  des  vies  innocentes 
qu'ils  sacrifient  ;  ils  ne  reculent  pas  même  devant  l'as-assinat  du 
chef  du  gouvernement  et  de  ses  fonctionnaires  ;  ils  infligent  des 
supplices  cruels  aux  déserteurs  et  aux  traîtres.  Les  gouverne- 
ments de  leur  côté,  imbus  de  la  maxime  que   «  la  fin  justifie  les 
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moyens  »,  opposent  aux  sociétés  secrètes  une  police  politique  qui 
alloue  des  primes  à  l'espionnage  et  à  la  trahison;  ils  punissent  le 
crime  de  conspiration  et  les  «  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat  », 
c'est-à-dire  contre  la  leur  propre,  de  pénalités  plus  rigoureu- 
ses que  celles  qui  atteignent  les  crimes  commis  contre  la  vie  et  la 
propriété  de  leurs  sujets.  Dans  les  cas  d'émeute  ou  d'insurrection, 
il  refusent  de  traiter  avec  ces  concurrents  interlopes  et  de  leur  ac- 
corder le  bénéfice  des  lois  ordinaires  de  la  guerre.  Ils  s'attribuent 
le  droit  de  les  exterminer,  sauf  à  apporter  des  atténuations  à  ce 
droit  rigoureux,  quand  leur  intérêt  le  leur  commande  ou  que 
quelque  sentiment  d'humanité  les  y  pousse. 

Cependant,  si  les  gouvernements  attribuent  un  caractère  excep- 
tionnel de  criminalité  aux  faits  de  guerre  intérieure  qui  ont  pour 
objet  de  les  déposséder,  la  conscience  universelle  ne  ratitie  point 
cette  manière  de  voir.  C'est  pourquoi  les  «  crimes  politiques  » 
sont  communément  exceptés  des  traités  d'extradition.  Ajoutons 
toutefois  que  cette  exception  cesserait  d'être  motivée  si  les  gouver- 
nements étendaient  à  leurs  ennemis  intérieurs  le  bénéfice  des  lois 
ordinaires  de  la  guerre.  Alors  les  faits  que  ces  lois  interdisent, 
l'assassinat  politique  par  exemple,  devraient  être  rangés  dans  la 
catégorie  des  crimes  de  droit  commun  ;  ils  ne  pourraient  plus 
être,  en  aucun  cas,  considérés  comme  des  représailles  et  admis,  à 
ce  titre,  à  bénéficier  de  l'exception  que  la  législation  internationale 
continue  à  leur  accorder. 

Dans  cette  lutte  pour  la  possession  de  l'État,  les  associations  ré- 
volutionnaires ont  un  avantage  marqué  sur  le  gouvernement 
qu'elles  veulent  déposséder,  en  ce  qu'elles  poursuivent  un  but 
unique,  vers  lequel  tendent  incessamment  tous  leurs  efforts,  tandis 
qu'un  gouvernement  moderne  est  encombré  d'attributions  et 
d'occupations  multiples.  Cet  avantage  est  tel  qu'il  suffit  souvent  pour 
compenser  l'énorme  disproportion  qui  existe  entre  les  forces  et  les 
ressources  d'une  société  ou  d'un  groupe  de  sociétés  secrètes  réunis- 
sant quelques  centaines  ou  quelques  milliers  d'adhérents  tout  au 
plus,  alimentées  par  des  cotisations  ou  des  subventions  volontaires 
et  précaires,  et  celles  d'un  gouvernement  ayant  à  son  service  des 
centaines  de  milliers  de  fonctionnaires  et  de  soldats  et  disposant 
d'un  budget  qui  se  chilfre  par  milliards.  Toutefois,  si  le  gouver- 
nement, en  butte  aux  tentatives  révolutionnaires,  possède  une 
bonne  police  et  une  armée  fidèle,  s'il  évitesurtout  de  fournir  des  re- 
crues à  ses  concurrents  en  mécontentant  parla  brutalité  et  la  mala- 
dresse de  ses  mesures  de  défense  et  de  répressions  la  masse  des 
indifférents  en  matière  politique,  la  supériorité  de  ses  forces  et 
de  ses  ressources  lui  donne, de  nombreuses  chances  de  remporter 
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la  victoire.  A  la  vérité  cette  victoire  est  rarement  définitive.  Si, 
comme  en  Pologne,  par  exemple,  le  parti  révolutionnaire  s'est 
formé  et  se  recrute  dans  une  classe  politiquement  dépossédée  et 
qui  n'a  point  cessé  de  considérer  l'État  comme  sa  propriété,  ce 
parti  pourra  subir  des  défaites,  mais  il  ne  renoncera  à  ses  reven- 
dications qu'après  avoir  épuisé  toutes  ses  chances  de  succès.  En 
revanche  si,  comme  en  Angleterre,  après  l'avènement  de  Guil- 
laume ÏII,  le  gouvernement  nouveau  réassit  à  se  concilier  assez 
complètement  les  intérêts  et  l'opinion  des  classes  les  plus  influen- 
tes de  la  nation,  s'il  sait  se  rattacher  par  des  faveurs  habilement 
distribuées  les  partisans  du  régime  déchu,  à  mesure  qu'ils  perdent 
l'espérance  d'un  secours  intérieur  ou  extérieur,  il  finira  par  avoir 
raison  de  son  concurrent.  On  verra  se  dissoudre  peu  à  peu  la  so- 
ciété dépossédée  et  ses  membres  se  rallier  au  vainqueur  comme  il 
est  arrivé  au  parti  jacobite. 

Mais  quelle  qu'en  soit  l'issue,  cette  lutte  pour  la  possession  et 
l'exploitation  de  l'Etat  ne  peut  plus  avoir  aujourd'hui  que  des  ré- 
sultats nuisibles  ;  elle  ne  peut  que  retarder  l'évolution  nécessaire 
des  sociétés  civilisées  vers  la  liberté^et  la  paix  et  accroître  par  con- 
séquent le  désordre,  le  malaise  et  les  souffrances  causés  par  ce 
retard.  Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  le  gouvernement  réus- 
sit, après  une  lutte  plus  ou  moins  longue,  à  triompher  de  ses  com- 
pétiteurs, ou  il  est  vaincu  et  remplacé  par  la  société  politique  qui 
a  fomenté  la  révolution.  Dans  le  premier  cas,  la  ((nuisance»  estm.a- 
nifeste  et  sans  compensation  aucune.  Elle  consiste  d'abord  dans  la 
perte  matérielle  infligée  h  la  nation  par  les  frais  et  les  dégâts  de 
la  lutte,  en  y  comprenant  le  dommage  causé  à  l'industrie  et  au 
commerce  par  les  crises  qui  précèdent  et  accompagnent  les  émeutes 
et  les  insurrections;  elle  consiste  ensuite  dans  les  passions  mau- 
vaises que  la  lutte  développe,  dans  les  haines  qu'elle  suscite  etpro- 
page,  dans  la  démoralisation  que  provoquent  à  la  fois  les  moyens 
révolutionnaires  et  les  moyens  de  répression,  l'assassinat,  l'incen- 
die, la  délation,  les  exécutions  en  masse.  Enfin,  la  lutte  terminée, 
à  ce  passif  de  pertes  matérielles  et  de  dommages  moraux,  vient 
s'ajouter  une  autre  cause  de  rétrogression  :  c'est  l'accroissement 
de  la  puissance  du  gouvernement  vainqueur  et  des  classes  qui  lui 
servent  d'appui,  et  le  besoin  qu'ils  éprouvent  de  se  venger  des 
vaincus  et  de  s'assurer  contre  leurs  retours  offensifs  comme  aussi 
de  tirer  le  plus  grand  profit  possible  de  leur  victoire.  De  là  une 
((  réaction  »,  impliquant  toujours  une  diminution  des  libertés  po- 
litiques et  économiques  dont  jouissait  en  droit  ou  en  fait  la  masse 
gouvernée. 

Dans  le  second  cas,  savoir  lorsque  le  gouvernement  établi  vient 
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à  succomber,  lorsqu'un  gouvernement  révolutionnaire  s'installe  à 
sa  place,  le  dommage  est,  quoi  qu'il  arrive,  incomparablement 
plus  grand  et  la  rétrogression  plus  sensible. 

Nous  nous  rendrons  compte  de  ce  phénomène  en  examinant 
les  résultats  des  révolutions.  Nous  nous  apercevrons  tout  d'abord 
que  les  moyens  révolutionnaires  ne  peuvent  plus  produire  les 
progrès  qui  sont  nécessaires  aux  sociétés  modernes,  tandis  qu'ils 
étaient  adaptés  à  ceux  que  réclamaient  les  sociétés  de  la  période 
précédente.  Si  nous  consultons  l'histoire  de  cette  période,  nous  la 
trouverons  remplie  de  luttes  pour  la  domination,  c'est-à-dire  pour 
la  possession  et  la  gestion  de  l'Etat,  des  profits  et  avantages  qu'elles 
confèrent  mais  nous  remarquerons  aussi  que  ces  lattes  demeu- 
rent habituellement  concentrées  dans  la  société  des  propriétaires 
del'Etat;  les  masses  appropriées  ou  sujettes  n'y  prennent  aucune 
part.  C'est,  par  exemple,  la  lutte  des  patriciens  et  des  plébéiens 
à  Rome,  dans  laquelle  il  s'agit  de  savoir  si  le  gouvernement  de  la 
cité  et  de  ses  dépendances  demeurera  le  monopole  de  quelques 
familles  puissantes,  ou  si  la  classe  inférieure  de  la  société  poli- 
tique,   nous  dirions  aujourd'hui  les  petits  actionnaires  de  cette 

société,  —  sera  admise  à  y  participer.  L'issue  de  la  lutte  n'inté- 
ressait, directement  du  moins,  ni  les  esclaves,  ni  les  populations 
assujetties  à  la  domination  romaine. 

Les  plébéiens,  pas  plus  que  les  patriciens,  ne  songeaient  à  leur 
donner  la  liberté,  ni  à  améliorer  leur  sort.  L'histoire  nous  apprend 
même  que  le  fardeau  qui  pesait  sur  leurs  épaules  alla  s'alourdis- 
sant  à  mesure  que  la  classe  admise  à  prendre  part  à  la  gestion  de 
l'État  devint  plus  nombreuse.  Sans  doute,  les  esclaves  et  les  popu- 
lations assujetties  essayèrent  à  diverses  reprises  de  secouer  le  joug, 
mais  c'était  pour  se  mettre  à  la  place  de  leurs  maîtres  en  r.jdui- 
sant  ceux-ci  à  la  condition  d'esclaves  ou  de  sujets.  Toutes  ces  luttes 
civiles,  avec  ou  sans  recours  à  la  force,  n'avaient  jamais  qu'un 
objet:  la  domination.  Ajoutons  que  lorsqu'une  guerre  survenait, 
les  partis  concurrents  se  liguaient  généralement  contre  l'ennemi 
commun.  A  la  vérité,  cette  règle  n'était  pas  sans  exception:  il 
arriva  plus  d'une  fois  que  le  parti  le  plus  faible  eut  recours  à  l'é- 
tranger. Seulement,  comme  l'expérience  démontra  que  ce  recours 
était  peu  sûr  et  que  l'étranger  s'attribuait  volontiers  tout  le  profit 
de  la  victoire,  en  asservissant  son  associé,  le  parti  vainqueur,  avec 
le  parti  vaincu,  l'appel  à  l'étranger  dans  les  luttes  civiles  ne 
manqua  pas  d'être  frappé  de  discrédit  et  condamné  même  comme 
une  infraction  aux  usages  de  cette  sorte  de  guerre,  si  peu  scrupu- 
leux que  fussent  d'ailleurs  les  belligérants  sur  les  moyens  d'ar- 
river à  leurs  fins.  Ajoutons    enfin   que  ces  luttes  pour  la  pos- 
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session  du  gouvernement  avaient  des  avantages  qui  compensaient, 
et  au  delà,  les  pertes  d'hommes  et  de  capitaux  qu'elles  occasion- 
nent. Elles  entretenaient,  dans  les  intervalles  de  paix  extérieure, 
les  facultés  nécessaires  à  la  guerre  et,  d'un  autre  côté,  en  attri- 
buant la  direction  des  affaires  publiques  au  parti  le  mieux  organisé, 
le  plus  fort  et  le  plus  habile,  ellt-s  augmentaient  la  puissance  de  l'État, 
et  par  conséquent  la  sécurité  de  tous  ceux  qu'il  abritait  sous  son 
lourd,  mais  indispensable  bouclier.  C'est  pourquoi  les  États  despo- 
tiques, oh  les  compétitions  pour  la  domination  étaient  rares  ou  res- 
serrées dans  le  cercle  étroit  d'une  famille  et  d'une  cour,  étaient 
moins  résistants,  moins  capables  d'affronter  les  risques  des  inva- 
sions que  les  États  libres  (ainsi  nommés  parce  que  la  société  des 
propriétaires  del'Ktat  en  avait  conservé  la  gestion  au  lieu  de  l'aban- 
donner à  un  chef  héréditaire).  L'effet  naturel  de  ces  compétitions 
était  non  seulement  d'entretenir  et  de  développer  chez  tous  les 
membres  delà  société  propriétaire  de  l'État,  les  facultés  de  com- 
bat, mais  encore  de  provoquer  la  recherche  et  l'application  des 
institutions  les  plus  propres  à  procurer  et  à  assurer  la  possession 
de  l'établissement  politique  à  la  classe  la  plus  capable  de  le  gou- 
verner, de  le  défendre  et  de  l'agrandira  l'avantage  de  tous. 

En  dernière  analyse,  quel  but  poursuivaient  les  associations 
politiques  en  recourant  au  besoin  à  la  force  pour  s'emparer  de 
la  gestion  de  l'État  ou  en  acquérir  une  part?  C'était  de  s'attribuer 
les  prolits  de  cette  exploitaion  ou  d'y  participer.  Et  la  poursuite  de 
ce  but  était,  en  somme,  malgré  les  frais  et  dommages  qu'il  était 
dans  sa  nature  de  causer,  conforme  à  l'intérêt  général  delà  société 
propriétaire  de  l'État  :  elle  exerçait  et  développait  les  facultés 
nécessaires  à  la  lutte,  contribuait  à  perfectionner  les  institutions 
politiques  et  militaires  ou  à  les  empêcher  de  se  rouiller  et  augmen- 
tait ainsi  les  chances  de  succès  de  la  société  dans  ses  luttes  exté- 
rieures. 

Quand  nous  disons  que  les  révolutionnaires  de  cette  période  vi- 
saient les  prolits,  attachés  aux  exploitations  politiques  comme  aux 
autres,  nous  n'entendons  pas  nier  que  quelques-uns  n'obéissent  à 
des  mobiles  plus  nobles,  soit  qu'il  voulussent  établir  une  réparti- 
tion plus  équitable  de  ces  prolits  entre  les  différentes  classes  de  la 
société  propriétaire  de  l'Etat,  soit  qu'en  voyant  s'affaiblir  et  décli- 
ner dans  des  mains  incapables,  et  sous  un  régime  suranné, 
l'établissement  qui  fournissait  à  tous  leurs  moyens  d'existence,  ils 
voulussent  s'emparer  de  sa  gestion  pour  la  relever  et  l'améliorer. 
En  tous  cas,  quels  que  fussent  leurs  mobiles,  les  moyens  qu'ils 
employaient  étaient  adaptés  au  but  qu'ils  poursuivaient. 

11  en  est  autrement  dans  la  nouvelle  phase  où  les  sociétés  sont 
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entrées  depuis  l'avènement  de  la  grande  industrie  et  de  la  supré- 
matie militaire  des  peuples  civilisés.  De  quoi  s'agit-il  aujourd'hui  ? 
Quel  but  doivent  poursuivre  les  hommes  de  progrès  ?  Est-ce  d'aug- 
menter Ja  puissance  politique  et  militaire  de  la  société  dont  ils  font 
partie,  c'est-à-dire  la  force  nécessaire,  d'une  part,  pour  maintenir 
sa  domination  sur  ses  esclaves,  ses  serfs  ou  ses  sujets,  conser- 
ver et  accroître  les  profits  qu'elle  en  extrait  sous  forme  de  pro- 
duits et  de  redevances  en  nature  ou  d'impôts  en  argent;  d'une 
autre  part,  pour  défendre  cette  domination  contre  ses  concurrents 
étrangers  et  l'agrandir  à  leurs  dépens,  en  leur  enlevant  des  terri- 
toires garnis  d'esclaves,  de  serfs  ou  de  sujets  ?  Non  !  le  but  auquel 
doivent  tendre  les  hommes  de  progrès  n'a  plus  rien  de  commun 
avec  celui-là.  Transformer  les  institutions  politiques  adaptées  à 
la  situation  et  aux  conditions  d'existence  des  sociétés  vivant  sous 
le  régime  de  la  petite  industrie  et  de  l'état  de  guerre  pour  les  ap- 
proprier à  des  sociétés  vivant  de  la  grande  industrie  et  qui  ont 
cessé  d'être  fatalement  vouées  à  la  guerre,  reformer  les  servitudes 
politiques  et  militaires  et  la  réglementation  des  monopoles  natu- 
rels et  artificiels  provenant  de  la  limitation  des  marchés,  sous  ce 
même  régime,  établir,  en  un  mot,  la  liberté  et  la  paix,  ou  du 
moins  supprimer  les  obstacles  qui  empêchent  ou  retardent  leur 
établissement,  voilà  en  quoi  consiste  désormais  l'œuvre  du  pro- 
grès. 

Or,  ces  obstacles,  il  est  dans  la  nature  des  moyens  révolution- 
naires de  les  renforcer  au  lieu  de  les  abattre,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs la  volonté  de  ceux  qui  les  emploient  et  le  but  qu'ils  se  pro- 
piosent.  Il  suffit,  pour  s'en  assurer,  d'analyser  leur  mode  d'opéra- 
tion et  d'étudier  les  nécessités  qui  s'imposent  irrésistiblement  à 
tout  gouvernement  issu  d'une  révolution. 

Une  révolution  ne  peut  s'accomplir  et  donner  naissance  à  un 
nouveau  gouvernement  qu'à  une  condition  :  c'est  que  les  associa- 
tions politiques  qui  la  préparent  et  la  dirigent  recrutent  leurs 
forces  et  leurs  ressources  dans  une  classe  plus  nombreuses  et  plus 
puissante  que  celle  sur  laquelle  s'appuyait  le  gouvernement  dépos- 
sédé. Cette  classe  commanditaire  de  la  révolution  veut  naturelle- 
ment recueillir  les  profits  de  l'opération.  Dès  le  lendemain  de  la 
victoire,  les  chefs  du  gouvernement  révolutionnaire  sont  assiégés 
par  une  nuée  de  solliciteurs,  ardents  à  la  curée,  qui,  ayant  contribué 
de  leur  sang,  de  leur  argent  ou  de  leur  influence  à  la  chute  de  l'an- 
cien régime,  réclament  une  part  dans  ses  dépouilles.  Cependant, 
on  ne  peut  expulser  complètement  le  personnel  des  emplois  publics; 
il  faut  bien  en  garder  une  partie,  ne  fût-ce  que  pour  faire  l'éduca- 
tion politique  et  administrative   des  nouveaux  venus;  il  est  pru- 
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dent  aussi  de  ménager  des  gens  qui  ne  demandent  qu'à  se  rallier 
h  la  révolution  pour  conserver  leurs  places  et  qui,  dépossédés,  ne 
manquent  pas  de  devenir  ses  ennemis  implacables.  On  se  trouve 
donc  dans  la  nécessité  non  seulement  de  conserver  les  emplois 
existants,  fussent-ils  inutiles  ou  nuisibles,  mais  encore  d'en  ac- 
croître le  nombre,  et  au  lieu  de  réduire  les  dépenses  publiques,  de 
les  augmenter.  Si,  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution,  on  a 
supprimé  quelques  impots  pour  satisfaire  la  multitude,  on  ne  tarde 
guère  à  être  obligé  de  les  rétablir  ou  de  les  remplacer  par  d'autres. 
Ce  n'est  pas  tout.  Le  gouvernement  dépossédé  a  gardé  des  parti- 
sans, qui  ourdissent  des  conspirations  ou  même  entreprennent 
une  lutte  à  main  armée  pour  le  restaurer,  tandis  que  la  possession 
du  gouvernement  révolutionnaire  et  le  partage  des  dépouilles 
engendrent  des  divisions  et  des  querelles  parmi  les  vainqueurs. 
Ils  se  partagent  en  factions  ennemies,  qui  ne  reculent  devant  au- 
cun moyen  pour  se  procurer  la  victoire.  Ceux-là  font  appel  à  l'in- 
tervention étrangère,  ceux-ci  soulèvent  les  masses  ignorantes,  en 
excitant  leurs  appétits  brutaux  et  leurs  passions  féroces.  La  guerre 
civile  et  trop  souvent  la  guerre  étrangère  apparaissent  comme  des 
conséquences  inévitables  de  la  révolution.  Toutefois,  après  une 
période  plus  ou  moins  longue  de  luttes,  dont  la  nation  a  fait  les 
frais  et  subi  le  dommage,  le  parti  le  plus  fort,  grâce  au  nombre  ou 
à  la  qualité  de  ses  adhérents  ou  au  génie  de  son  chef,  finit  par 
l'emporter.  L'ordre  se  rétablit  soit  par  l'installation  d'une  dicta- 
ture, stadhoudérat  ou  empire,  soit  par  l'établissement  d'un  gouver- 
nement parlementaire,  monarchie  ou  république.  Mais  le  pro- 
grès qu'il  s'agissait  de  réaliser  en  renversant  l'ancien  gouverne- 
ment et  qui  seul  pouvait  légitimer  sa  dépossession,  est-il  accompli? 
La  nation,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  consommateurs  politiques, 
sans  distinction  de  classes,  a-t-elle  acquis,  en  échange  des  sacri- 
iices  extraordinaires  de  sang  et  d'argent  que  la  révolution  lui  a 
coûtés,  un  gouvernement  moins  lourd  et  mieux  approprié  aux 
nouvelles  conditions  de  son  existence,  plus  pacilique  et  plus  libé- 
ral? L'ancien  régime  a-t-il  disparu?  En  apparence,  oui  sans  doute. 
La  vieille  société  politique  qui  possédait  et  exploitait  TÉtat  a  été 
dépossédée  et  avec  elle  ont  été  emportés  les  monopoles  et  les  privi- 
lèges à  son  usage;  mais  la  nation  y  a-t-elle  gagné  quelque  chose? 
Non,  car  une  nouvelle  société  politique,  recrutée  dans  une  classe 
plus  nombreuse  et  plus  puissante,  a  pris  la  place  de  l'ancienne  et, 
à  son  exemple,  s'applique  à  tirer  le  plus  gros  bénéfice  possible  du 
domaine  politique  qu'elle  a  conquis  et  qu'elle  exploite.  D'ailleurs, 
elle  subit  des  nécessités  que  son  origine  révolutionnaire  lui  a  lé- 
guées. La  révolution,  par  les  luttes  qu'elle  a  déchainées,  a  élevé  le 
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risque  de  guerre  ;  il  faut  bien  que  le  gouvernement  issu  de  la 
révolution  développe  ses  armements  en  raison  de  l'accroissement 
de  ce  risque.  La  révolution  a  été  obligée  de  récompenser  les  vain- 
queurs sans  dépouiller  entièrement  les  vaincus.  Le  gouvernement 
qui  a  accepté  son  héritage  se  trouve  par  là  même  dans  la  nécessité 
de  pourvoir  à  des  obligations  plus  nombreuses,  parlant  d'imposer 
à  la  nation  des  charges  plus  lourdes.  Il  a  dû  augmenter  ses  attri- 
butions et  il  n'a  pu  les  augmenter  qu'aux  dépens  de  Taclivité 
privée  et  de  la  bourse  des  contribuables,  lia  dû  encore  remplacer 
les  monopoles  et  les  privilèges  dont  jouissait  l'ancienne  classe  gou- 
vernante par  d'autres  monopoles  et  d'autres  privilèges,  particuliè- 
rement adaptés  aux  intérêts  non  moins  âpres  et  plus  nombreux  de 
la  nouvelle.  On  s'est  éloigné  ainsi  du  but  qu'il  s'agissait  d'attein- 
dre, savoir  de  mettre  les  institutions  politiques  du  passé  en  har- 
monie avec  les  conditions  présentes  d'existence  des  sociétés,  de 
fonder  un  régime  de  liberté  et  de  paix. 

Cependant,  le  besoin  de  ce  progrès  politique  subsiste  après 
l'avortement  révolutionnaire,  comme  il  existait  auparavant  ;  il  est 
même  devenu  plus  intense,  car  l'évolution  industrielle  qui  le  pro- 
voquait ayant  continué  son  mouvement,  tandis  que  l'évolution  poli- 
tique subissait  une  rétrogression,  l'écart  entre  l'état  économique 
des  sociétés  et  leur  état  politique  s'est  agrandi.  Ce  besoin  non  sa- 
tisfait et  plus  pressant  entretient,  en  l'aggravant^  le  malaise  et  le 
mécontentement  de  la  multitude,  sur  laquelle  s'est  appesanti  le 
fardeau  de  l'exploitation  politique,  et  encourage  de  nouvelles  en- 
treprises révolutionnaires.  Des  associations  politiques  se  forment 
encore  une  fois  pour  renverser  un  gouvernement  infidèle  aux 
promesses  de  la  révolution.  Ces  associations  recrutent  ordinaire- 
ment leur  état-major  parmi  les  mécontents  et  les  déclassés  de  la 
classe  gouvernante,  et  elles  s'appUient  sur  les  classes  qui  suppor- 
tent le  poids  de  l'établissement  politique  sans  obtenir  une  part 
proportionnelle  dans  les  profits  et  avantages  qu'il  confère  ;  elles 
font  au  gouvernement  établi  une  guerre  publique,  quand  il  la 
tolère,  secrète  et  peut-être  plus  dangereuse  quand  il  l'interdit,  jus- 
qu'à ce  qu'elles  réussissent  à  le  déposséder.  Mais  le  gouvernement 
issu  de  cette  seconde  révolution  subit  les  mêmes  nécessités  qui 
s'étaient  imposées  à  son  prédécesseur,  nécessités  aggravées  par 
un  nouvel  exhaussement  du  risque  de  guerre  et  une  nouvelle  aug- 
mentation du  nombre  des  appétits  à  satisfaire,  et  la  révolution 
aboutit  encore  une  fois  à  une  rétrogression. 

Recrudescence  du  risque  de  guerre  et  des  armements  destinés  à  le 
couvrir, accroissement  des  attributions  et  des  dépenses  du  gouver- 
nement, abaissement  de  la  qualité  de  son  personnel,  multiplication 
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et  aggravation  des  monopoles  et  privilèges  adaptés  aux  intérêts  par- 
ticuliers de  la  classe  gouvernante,  se  résumant  dans  l'alourdisse- 
ment progressif  du  fardeau  de  l'exploitalion  politique,  au  profit 
d'une  classe  et  aux  dépens  de  Tensemble  de  la  nation,  voilà  les  ré- 
sultats inévitables  des  révolutions,  inévitables,  disons-nous,  car 
ils  découlent  des  nécessités  engendrées  par  l'emploi  des  moyens 
révolutionnaires. 

Ces  nécessités,  elles  s'imposent,  notons-le  bien,  quel  que  soit  le 
but  assigné  à  la  révolution  par  ses  promoteurs.  Ceux-ci  se  parta- 
gent en  deux  catégories  :  une  minorité  de  fanatiques  à  l'esprit 
étroit,  mais  aux  convictions  sincères  et  désintéressées,  une  majo- 
rité d'aventuriers  et  de  déclassés  de  toute  provenance,  gens  qui 
n'ont  rien  à  perdre  et  se  jettent  dans  une  entreprise  révolutionnaire 
comme  dans  toute  autre  afTaire  aléatoire,  avec  l'espoir  d'y  trouver 
du  jour  au  lendemain  une  situation  et  une  fortune  qu'ils  ne  pour- 
raient jamais  obtenir  ou  qu'ils  n'obtiendraient  qu'après  de  lon- 
gues années  de  travail,  en  suivant  les  voies  régulières.  La  révo- 
lution faile,  les  fanatiques,  plutôt  que  de  sacrifier  leur  programme 
à  des  nécessités  qu'ils  n'avaient  pas  prévues,  se  retirent  pour 
la  plupart  et  vont  grossir  l'armée  des  désillusionnés  et  des 
mécontents.  Les  autres  renient  et  ajournent,  sans  aucun  scrupule, 
des  programmes  qu'ils  n'ont  jamais  considérés  que  comme  des 
engins  de  guerre,  des  amorces  jetées  à  la  popularité;  ils  s'empres- 
sent d'exploiter  la  situation  inespérée  que  le  succès  de  l'entreprise 
leur  a  value  et  d'en  tirer  tout  ce  qu'elle  peut  fournir  de  bénéfices  et 
d'avantages,  d'autant  plus  pressés  do  jouir  qu'ils  ont  été  plus  long- 
temps à  la  portion  congrue  et  qu'ils  peuvent  craindre  un  retour 
de  la  fortune,  facilement  convaincus  d'ailleurs  que  la  conser- 
vation de  leur  pouvoir  est  nécessaire  au  salut  de  la  société 
menacée  par  les  utopies  de  leurs  anciens  associés  et  autorisés  par 
là  même  à  employer  les  mesures  de  répression  les  plus  implacables 
contre  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  recourir  aux  moyens  révolu- 
tionnaires pour  leur  enlever  ce  pouvoir  tutélaire.  Ces  moyens  qu'ils 
considéraient  comme  légitimes  quand  ils  s'en  servaient  eux- 
mêmes  deviennent  maintenant  criminels.  De  là,  une  perversion 
dans  les  idées  morales  qui  apparaît  comme  la  conséquence  inévi- 
table de  toute  révolution  :  la  moralité  de  la  nation  est  ébranlée  non 
seulement  par  une  lutte  dans  laquelle  les  lois  de  la  guerre  civi- 
lisée sont  méconnues  et  l'humanité  outragée,  par  la  confiscation  des 
dépouilles  des  vaincus  et  le  spectacle  des  querelles  intestines  que 
leur  partage  suscite  entre  les  vainqueurs,  par  la  curée  efifrénée  des 
places,  des  bénéfices  et  des  honneurs,  mais  encore  par  le  manque- 
ment tantôt  effronté,  tantôt  hypocrite  aux  promesses  et  aux  enga- 
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gements  les  plus  solennels,  par  le  reniement  des  principes  passé  à 
l'état  de  principe  chez  les  hommes  qui  gouvernent  l'État  et  repré- 
sentent la  loi. 

Dans  le  domaine  des  idées  politiques  et  économiques  la  perversion 
et  le  recul  ne  sont  pas  moindres.  La  science  politique  est  désormais 
subordonnée  tout  entière  à  un  dogme  :  celui  de  la  souveraineté  du 
peuple  qui  ramène  les  sociétés  modernes  aux  institutions  embryon- 
naires des  troupeaux  primitifs,  et  son  œuvre  doit  consister  unique- 
mont  à  chercher  les  modes  d'application  de  ce  dogme.   La  science 
économique  est  entraînée  dans  le  même  mouvement  de  recul.  En 
effet,  s'il  appartient  à  la  nation  d'organiser  et  d'exploiter  à  son  pro- 
fit les  services  politiques  de  l'Etat,   pourquoi   son  autorité  et  sa 
compétence  ne  s'étendraient-elles  pas  à  tous  les  autres?  La  nation 
est  souveraine  et  elle  est  intéressée  au  plus  haut   degré  à  la  pros- 
périté et  au  bonheur  de  ses  membres.  Qui  donc,  mieux  qu'elle, 
pourrait  organiser  de  la  manière  la  plus  utileetrégler  de  la  manière 
la  plus  équitable  la  production,   la  distribution  et  la  consomma- 
tion de  la  richesse?  Gomme  la  politique,  la  science  économique  a 
désormais  pour  tâche  de  chercher,  dans  la  sphère  qui  lui  est  pro- 
pre, les  modes  d'application  du   principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  et  elle  rétrograde  ainsi  jusqu'au  communisme. 

G.  DE  MOLINARI. 
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(Du  1er  septembre    au  15  novembre  1883.) 


Sommaire  :  La  formation  du  crédit  public.  —  Les  fêtes  foraines  et  les  munici- 
palités.—  L'Ami  des  hommes.  —  Les  classes  agricoles  de  la  Bretagne.  —  Les 
idées  politiques  de  Rousseau.  —  L'étude  des  constitutions-  —  Travaux  d'his- 
toire. —  Communications  des  savants  étrangers.  —  Concours. 

Les  sciences  économiques  ont  tenu  une  très  grande  place  dans 
les  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  durant 
le  trimestre  qui  vient  de  s'écouler.  Sans  parler  du  rapport  si  com- 
plet de  M.  Baudrillart  sur  la  condition  des  classes  agricoles  de  la 
Bretagne,  l'Académie  a,  en  effet,  entendu  la  lecture  de  savants  mé- 
moires de  MM.  Léon  Say,  Frédéric  Passy,  Baudrillart,  sur  la 
formation  du  crédit  public,  les  fêtes  foraines,  le  marquis  de  Mi- 
rabeau et  l'Ami  des  hommes. 

I. 

Le  travail  de  M.  Léon  Say  est  une  étude  complète  delà  formation 
du  crédit  public  ;  le  sujet  y  est  exposé  sous  toutes  ses  faces. 

Le  crédit  public,  c'est-à-dire  la  disposition  des  capitalistes  à  prê- 
ter aux  gouvernements,  suppose  nécessairement  la  confiance  et  la 
disponibilité  des  capitaux.  Dans  les  époques  de  trouble  et  de  per- 
turbation on  supplée  à  la  confiance  par  des  gages.  Le  prêt  sur  gage 
a  élé  la  forme  de  l'emprunt  public  pendant  le  moyen  âgeet  jusqu'à 
la  tin  du  xyi**  siècle  :  un  domaine  était  affecté  comme  garantie.  D'autre 
part  en  France  et  dans  différents  pays,  jusqu'au  xvm*  siècle,  il  y 
avait  le  prêt  au  service  duquel  un  impôt  particulier  était  affecté  : 
les  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  ont  été  constituées  par  l'abandon  au 
prévôt  de  Paris  des  diverses  impositions,  de  la  perception  desquel- 
les le  roi  se  dessaisissait  en  faveur  du  corps  municipal.  Celui-ci  se 
payait  de  ses  mains  propres,  ce  qui  n'était  pas  précisément  une 
preuve  de  confiance;  encore  il  fallait  qu'il  crût  que  le  roi  respec- 
terait la  clause  de  recouvrement,  car,  dans  le  cas  contraire,  il  n'exis- 
tait aucune  voie  de  recours  légale.  A  mesure  que  l'on  approche  des 
temps  modernes,  la  confiance  tend  à  prendre  une  place  de  plus  en 
plus  grande  et  les  deniers  sont  perçus  par  des  intermédiaires  et 
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même  par  l'État.  Cependant,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  cette  mé- 
thode fut  abandonnée  :  elle  donnait  lieu  à  trop  d'abus  et  d'incon- 
vénients. Aujourd'hui  l'Élat,  qui  engage  sesrevenus,  qui  en  con- 
cède le  recouvrement  à  ses  créanciers  constitués  en  syndicat,  ne 
remplit  pas  les  conditions  de  ce  que  doit  être  le  crédit  public  à 
notre  époque.  Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  se  mit 
dans  ce  cas  en  affectant  comme  gage  les  forêts  de  l'État  au  rem- 
boursement des  avarices  faites  par  la  Banque  de  France.  Le  crédit 
moderne  n'est  désormais  considéré  comme  ayant  atteint  tout  son 
développement  que  lorsque  les  gages  et  les  affectations  spéciales 
disparaissent  devant  l'engagement  pris  parla  loi,  et  que  les  créan- 
ciers ont  pour  unique  garantie  la  valeur  de  la  loi  et  les  revenus  du 
pays.  Les  engagements  ne  subissent  point  l'influence  des  change- 
ments politiques;  aucun  gouvernement  ne  peut  se  refuser  à  exécuter 
les  obligations  contractées  par  le  gouvernement  qui  l'a  précédé. 
Aussi  les  engagements  sont-ils  toujours  sanctionnés  par  des  assem- 
blées législatives  régulières;  tous  les  grands  capitalistes  qui  ont 
consenti  des  prêts  au  gouvernement  ont  exigé  cette  garantie. 

La  disponibilité  des  capitaux  s'est  accrue  avec  la  fortune  mobi- 
lière. Cependant  jusqu'à  la  fin  du  xvm«  siècle  et  même  un  peu 
plus  tard,  l'argent  pouvait  être  partout,  mais  il  n'était  point,  en 
quelque  sorte  cosmopolite,  comme  de  nos  jours.  C'est  à  partir  de 
l'ère  de  paix  qui  a  suivi  les  grandes  guerres  de  la  Révolution  et  de 
l'Empire  que  le  marché  des  capitaux  est  devenu  universel.  C'est 
ainsi  que  lors  du  grand  emprunt  de  1872,  sur  934.276  souscripteurs 
on  com-ptait  107.612  étrangers  ayant  souscrit  26  milliards  de  francs. 
Cette  tendance  des  capitaux  à  s'offrir  à  tout  emprunt  présentant 
des  garanties  a  de  grands  avantages;  elle  a  des  inconvénients  aussi; 
elle  "amène  les  États  à  abuser  de  leur  crédit  parfois  et  les  entraîne 
dans  une  voie  de  prodigalité  toujours  fâcheuse.  L'ouverture  de 
grandes  souscriptions  publiques  n'a  pas  fait  disparaître,  comme  on 
le  croyait,  les  intermédiaires;  loin  de  là;  la  plupart  des  souscrip- 
leurs  ne  sont  que  des  spéculateurs  achetant  avec  l'intention  de 
revendre  avec  un  bénéfice;  il  arrive  même  fréquemment  qu'ils  ont 
recours  à  des  subterfuges  pour  se  procurer  un  grand  nombre  de 
titres.  Le  taux  de  l'intérêt  servi  par  le  gouvernement  exerce  bien 
certainement  une  influence  considérable  sur  le  succès  des  emprunts; 
néanmoins,  le  crédit  d'un  État  n'est  fondé  que  si  cet  État  peut  trou- 
ver des  capitaux  à  bon  marché.  Dans  les  pays  jeunes  le  taux  du 
crédit  public  est  réglé  par  le  taux  du  crédit  privé;  dans  les  autres 
contrées,  c'est  le  taux  de  l'intérêt  servi  aux  créanciers  de  l'État  qui 
règle  le  crédit  privé,  et  le  cours  des  effets  publics  est  Tindice  de  la 
situation  générale  des  affaires.  Les  cours  des  fonds  publics  sont  ce 
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que  la  situation  des  affaires  publiques  et  commerciales  les  fait,  et 
ils  obéissent  à  la  fois  à  des  influences  multiples  qu'on  ne  peut  sai- 
sir que  d'une  façon  très  générale.  A  bien  des  époques  on  a  cru  en 
France  que  l'État  pourrait  intervenir  d'une  façon  utile  et  efficace 
pour  relever  ou  maintenir  les  cours  et,  par  suite,  le  crédit  public. 
M.  Léon  Say  passe  en  revue  ces  différentes  tentatives  et  montre 
que  l'expérience  a  presque  toujours  démenti  cette  opinion.  L'émi- 
nent  académicien  constate  notamment  qu'en  1881  la  crise  ayant 
éclaté  avant  la  libération  totale  de  l'emprunt  de  1  milliard  en  trois 
pour  cent  amortissable,  le  ministre  des  finances^  pour  ne  pas  enle- 
ver au  marché  les  200  millions  alors  exigibles,  em.ployales  ressour- 
ces du  Trésor  en  reports  jusqu'à  concurrence  des  versements  al  ten- 
dus ;  il  ajoute  que  l'opération  réussit  ;  mais  il  faut  remarquer  qu'elle 
eut  un  résultat  fâcheux;  elle  entretint  dans  le  public  l'opinion  que 
le  gouvernement  peut  intervenir  pour  aider  une  spéculation  à  la 
hausse  à  se  liquider  et  pour  arrêter  la  spéculation  à  la  baisse.  Les 
nombreux  exemples  cités  par  M.  Léon  Say  suffisent  à  prouver  que 
l'intervention  de  l'État  a  toujours  eu  des  effets  mauvais  ou  nuls; 
aussi  peut-on  dire  que  cette  intervention  doit  absolument  être 
repoussée  d'une  manière  générale. 

D'autre  part,  lorsqu'on  parcourt  le  tableau  des  cours  d'une  rente 
consolidée  dans  un  État  dont  le  crédit  est  établi,  comme  en  Angle- 
terre ou  en  France,  on  reconnaît  que  ce  crédit  ne  peut  être  fondé 
que  par  le  progrès  de  la  civilisation  et  de  la  richesse.  On  a  parfois 
prétendu  que  ce  crédit,  cette  faculté  d'emprunter  est  un  mal,  en  ce 
qu'elle  pousse  les  gouvernements  à  faire  des  dépenses  inutiles  et 
même  à  entreprendre  des  expéditions  et  des  guerres  aventureuses. 
Il  y  a  là,  selon  M.  Léon  Say,  une  inexactitude.  La  vérité  pour  lui 
est  que,  si  l'on  peut  abuser  du  crédit,  on  peut  aussi  en  user  avec 
propos  ;  dans  le  premier  cas  c'est  un  mal;  au  cas  contraire  c'est  un 
bien. 

La  communication  de  M.  Frédéric  Passy  sur  les  fèies  foraines 
et  les  administrations  municipales  offre  un  intérêt  d'autantplus  grand 
que  ces  fêtes  ont  pris  dans  ces  derniers  temps  et  aux  environs  de 
Paris,  sinon  à  Paris  même,  un  développement  considérable;  on  peut 
même  dire  qu'elles  tendent  à  devenir  la  préoccupation  principale 
des  municipalités  et  d'une  partie  de  la  population.  M.  Frédéric 
Passy  ne  méconnaît  point  les  services  qu'ont  pu  rendre  au  point  de 
vue  commercial  les  réunions  périodiques  oh  les  vendeurs  et  les 
acheteurs  sérieux  étaient  sûrs  de  se  rencontrer,  dans  un  temps  où 
les  moyens  de  communication  étaient  rares  et  difficiles;  mais 
alors  la  fuire  était  le  principal,  la  fête  l'accessoire.  Il  admet  aussi 
qu'il  ne  faut  pas  songer  à  marchander  aux  travailleurs  les  plaisirs, 
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un  peu  simples  et  inofïensifs,  qu'ils  peuvent  prendre  dans  ces 
assemblées.  Mais  s'agit-il  de  cela  pour  les  fêtes  que  l'on  voit  s'éta- 
ler et  se  multiplier  à  époques  lixes,  dans  les  rues,  sur  les  boule- 
vards de  Paris  et  sous  ses  murs?  Sont-elles,  comme  on  essaie  de  le 
dire,  un  élémentde  prospérité  locale  et  convient-il  de  les  développer? 
M.  Passy  ne  le  pense  pas.  Le  commerce,  c'est-à-dire  le  vrai  com- 
merce, n'a  rien  à  y  voir;  il  n'y  a  ici  d'intéressé  que  l'industrie  de 
quelques  nomades,  teneurs  de  jeux  de  hasard,  marchands  d'objets 
de  rebut,  bateleurs,  teneurs  de  bals,  montreurs  de  bêtes,  direc- 
teurs de  spectacles  grossiers,  somnambules  et  tireurs  de  cartes 
exploitant  la  bêtise  humaine  par  le  mensonge.  Dans  ces  fêtes  l'ad- 
ministration encourage,  provoque,  subventionne  à  peu  près  tout 
ce  qui,  en  temps  normal,  est  justement  puni  :  les  bruits  nocturnes, 
les  industries  suspectes,  les  exhibitions  immorales,  l'encombre- 
ment et  la  malpropreté  des  voies  publiques,  les  réclames  menson- 
gères, la  promiscuité  des  sexes,  les  jeux  de  hasard,  les  exercices 
dangereux,  l'ivrognerie,  les  rixes  et  même  les  vols,  car  les  filous  et 
les  voleurs  ne  manquent  jamais  d'accourir  sur  ces  champs  de  fête, 
où  l'agglomération  des  personnes  leur  permet  d'exercer  leur  métier 
tout  à  leur  aise-  On  prétend,  il  est  vrai,  que  ces  fêtes,  en  attirant  les 
visiteurs,  sont  une  source  de  recettes  pour  les  finances  municipales 
et  de  profits  pour  les  marchands,  que,  suivant  l'expression  popu- 
laire, elles  font  aller  le  commerce.  M.  Frédéric  Passy  fait  voir  qu'en 
réalité  chaque  commune,  tour  h  tour,  attire  chez  elle  des  consom- 
mateurs et  leur  fait  faire,  à  son  profit,  de  la  dépense  au  détriment 
de  leurs  autres  satisfactions  apparemment,  et  au  détriment  aussi 
de  leurs  propres  ressources;  chacune,  en  faisant  appel  à  la  dissipa- 
lion,  a  cru  attirer  à  elle  la  substance  de  ses  voisins,  et  chacune, 
si  elle  faisait  le  total  des  consommations  inutiles,  des  dépenses  in- 
considérées et  des  journées  perdues  dont  elle  a  sa  part,  se  trouve- 
rait avoir  réalisé  une  diminution  dans  sa  richesse,  dans  son  bien- 
être  et  dans  sa  moralité.  Le  travail  a  été  réduit  partout,  la  gêne  a 
été  introduite  dans  une  foule  de  familles  et  l'on  a  semé  souvent  à 
plaisir  des  habitudes  funestes. 

D'un  autre  côté,  on  soutient  qu'il  faut  que  le  peuple  s'amuse  et 
même  qu'on  l'amuse.  On  en  vient  ainsi  à  mettre  Tamusement  par- 
tout, à  exciter  le  goût  des  plaisirs,  à  faire  des  plus  horribles 
catastrophes,  sous  une  couleur  de  bienfaisance,  des  prétextes  à 
réjouissances.  C'est  là  une  pente  déplorable  sur  laquelle  il  convient 
de  s'arrêter.  Sans  doute,  parmi  les  individus  qui  attirent  le  public 
dans  les  cirques  et  les  spectacles  forains,  il  y  a  beaucoup  de  braves 
gens  qui  n'ont  que  cette  manière  de  vivre  et  qui  n'ont  pour  moyen 
d'existence  que  ce  métier  peu  lucratif,  pénible,  parfois  même  péril- 
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]eux;  on  ne  peut  songei"  à  leur  interdire  d'exercer  honnêtement  ce 
métier;  mais  ce  que  l'on  est  en  droit  de  réclamer,  c'est  que  l'on  ne 
fasse  plus  de  réclame  pour  attirer  le  public,  qu'on  ne  leur  accorde 
plus  de  privilèges  aux  dépens  des  contribuables;  si,  par  suite,  leur 
profession  ne  suffit  pas  à  les  faire  vivre,  ils  n'auront  qu'à  mieux 
employer  leur  adresse  et  leur  force  et  à  prendre  rang  parmi  les 
véritables  travailleurs;  ils  y  gagneront  et  la  société  n'aura  qu'à  SJi 
louer  de  ce  changement. 

A  la  suite  de  cette  lecture,  M.  Jules  Simon,  tout  en  adhérant  aux 
idées  émises  par  son  confrère,  a  déclaré  qu'il  fallait  porterun  autre 
jugement  sur  les  fêtes  nationales,  sur  les  solennités  patriotiques 
qui  font  appel  aux  bons  et  nobles  sentiments;  il  trouve  que  ces 
dernières  auraient  mérité  une  étude  tant  au  point  de  vue  moral 
qu'au  point  de  vue  national.  M.  Jules  Simon  s'est  aussi  demandé 
si  la  question  que  M.  Frédéric  Passy  venait  de  traiter  ne  se  ratta- 
chait pas,  d'une  façon  indirecte,  il  est  vrai,  à  une  question  d'édu- 
cation :  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  on  peut  instruire  la  jeu- 
nesse et  même  les  personnes  plus  âgées  en  les  amusant. 

M.  Baudrillart  a  lu  une  étude  critique  sur  VAmi  des  hommes,  ou 
Traité  de  la  population^  du  marquis  de  Mirabeau.  Dans  cet  ouvrage 
dont  la  forme  est  irréprochable  et  dont  le  fond  est  parfois  solide  le 
marquis  de  Mirabeau  a  fait  preuve  d'une  originalité  et  d'une  saga- 
cité remarquables  :  il  pose  d'une  manière  très  judicieuse  le  pro- 
blème économique.  Pour  lui  la  vraie  richesse,  ou  du  moins  la  pre- 
mière et  la  source  de  toutes  les  autres,  est  dans  l'homme;  il  faut 
donc  multiplier  les  hommes  et  combattre  la  dépopulation.  Mais  la 
population  suppose  les  subsistances  et  l'agriculture,  lesquelles,  à 
leur  tour,  ne  sauraient  se  passer  d'une  population  développée. 
Mirabeau  ne  veut  pas  qu'on  sépare  ces  deux  termes,  mais  il  place 
l'homme  avant  la  terre,  car  l'intelligence  et  le  travail  de  l'homme 
mettent  seuls  la  terre  en  valeur.  C'est  le  sentiment  profond  de 
cette  vérité,  c'est  cette  manière  ferme  et  Juste  de  poser  le  point 
de  départ  de  la  science  économique  qui  marquent  la  place  du  mar- 
quis de  Mirabeau  dans  les  commencements  deTéconomie  politique. 
On  a  voulu  parfois  faire  de  l'auteur  de  tAmi  des  hommes  le  véri- 
table père  de  l'économie  politique  et  lui  donner  la  place  assignée 
habituellement  àQuesnay;  mais  il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'avait 
pas,  à  proprement  parler,  de  système,  et  qu'il  ne  possédait  pas  la 
force  nécessaire  pour  en  produire  un.  Il  ne  perdit  pas  en  devenant 
le  disciple  de  Quesnay;  il  avait  plus  d'une  vérité  économique  à 
apprendre  de  son  nouveau  maître.  Ce  que  l'on  doit  reconnaître, 
d'un  autre  côté,  c'est  que  le  marquis  de  Mirabeau  a  énoncé  quel- 
ques vérités  dont  il  est  regrettable  que  les  économistes  du  xviii 
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siècle  et  avec  eux  les  législateurs  de  l'Assemblée  Constituante 
n'aient  pas  fait  leur  profit,  c'est  qu'il  a  proclamé  le  grand  principe 
de  la  liberté  du  travail,  la  nécessité  d'une  population  abondante 
les  bienfaits  de  la  petite  propriété.  En  résumé,  M.  Baudrillart 
trouve  que  VAmi  des  hommes  se  recommande  par  de  grandes  qua- 
lités, mais  il  ne  pense  pas  qu'il  mérite  toutes  les  louanges  qu'on 
lui  a  adressées  ces  derniers  temps;  il  croit  surtout  que  c'est  à  tort 
qu'on  a  voulu  élever  le  marquis  de  Mirabeau  au  détriment  de 
Quesnay. 

IL 

M.  Baudrillart  a  continué  la  lecture  de  son  remarquable  rap- 
port sur  la  condition  morale^  intellectuelle  et  matérielle  des  po-pulaiions 
agricoles  de  la  Bretagne  d'après  l'enquête  entreprise  par  lui  sur  l'in- 
vitation de  l'Académie. 

Avant  la  Révolution,  le  mal  résultant  de  l'ancien  régime  n'était 
pas  aussi  grand  en  Bretagne  que  dans  d'autres  provinces  ;  il  est 
vrai  que  les  jugements  portés  sur  cette  contrée  antérieurement 
à  1789  sont  assez  contradictoires;  ils  sont,  par  exemple,  très  sé- 
vères lorsque  l'on  néglige  le  littoral  nour  ne  voir  que  l'intérieur  du 
pays,  comme  le  fait  remarquer  Arthur  Young:  «pays  pauvre,  arriéré, 
aux  trois  quarts  inculte,  rendements  pitoyables;  »  telle  est  l'opinion 
émise  par  lui.  De  son  côté,  M.  L.  de  Lavergne  a  vu  dans  la  Bre- 
tagne une  province  riche  et  prospère  et  il  n'a  pas  hésité  à  la  placer 
au  premier  rang;  d'après  le  savant  économiste,  les  Bretons  souf- 
fraient si  peu  de  l'ancien  régime  qu'ils  ont  très  mal  accueilli  la  Ré- 
volution. Mais  M.  Baudrillart  fait  très  justement  remarquer  que 
les  paysans  n'ont  repoussé  la  Révolution  que  lorsque  la  religion 
catholique  a  été  mise  en  cause.  Les  cahiers  du  tiers-  état,  dans  les 
évêchés  de  Vannes,  Rennes  et  du  reste  de  la  Bretagne,  contiennent 
les  mêmes  plaintes  et  les  mêmes  griefs  que  ceux  des  autres  pro- 
vinces en  ce  qui  concerne  la  condition  des  paysans.  D'autre  part, 
depuis  1789,  les  améliorations  n'ont  point  marché  en  Bretagne 
aussi  rapidement  qu'ailleurs.  Il  faut  comparer  à  cet  égard  les  der- 
nières années  qui  ont  précédé  la  Révolution,  l'année  1840  et  l'an- 
née 1880,  En  ce  qui  touche  la  population,  aujourd'hui  comme  au- 
trefois, l'intérieur  même  du  pays,  dans  des  conditions  insuffisantes 
de  culture,  nourrit  plus  d'habitants  que  le  reste  de  la  France  sur 
un  terrain  donné  ;  la  moyenne  pour  l'ensemble  du  pays  étant  de 
68  ou  69  habitants  par  kilomètre  carré,  on  en  trouve  74  dans  le 
Morbihan,  87  dans  l'Ille-et -Vilaine,  92  dans  les  Gôtes-du-Nord, 
99  dans  le  Finistère.  La  population  a  augmenté  depuis  1789  de 
près  de  740.000  âmes  et  depuis  1810  de  810.000.  La  production 
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animale  et  végétale  donne  de  beaux  résultats:  la  Bretagne  compte 
1.770.000  têtes  de  gros  bétail,  555.000  chevaux,  500.000  porcs;  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  la  Bretagne  possédât,  il  y  a  un  siècle, 
une  pareille  richesse.  L'exportation  enlève  aujourd'hui  une  partie 
des  produits  de  la  basse-cour  et  le  poisson  aussi  est  enlevé  pour  la 
consommation  des  villes,  mais  cette  exportation  est  pour  le  pays 
une  source  de  richesse.  Les  terres  arables,  qui,  en  1840,  n'attei- 
gnaient que  le  chiffre  de  417.595  hectares,  sont  évaluées  actuelle- 
ment à  1.670.000  hectares;  les  landes  occupaient  vers  1789  42  0/0 
du  territoire,  en  1840  le  quart  seulement.  Les  progrès  du  défri- 
chement ont  été  retardés  par  le  manque  de  capitaux  et  aussi  par  la 
force  de  la  coutume;  le  cultivateur  breton  trouve  tout  naturel 
d'avoir  un  tiers  de  son  domaine  en  landes  dont  il  utilise  les  plantes 
comme  engrais  ou  même  pour  l'alimentation  de  son  bétail.  Des 
communes  qui  possèdent  une  grande  partie  des  landes  éprouvent 
une  vive  répugnance  à  s'en  défaire  :  ces  terres  incultes  servent  de 
pâture  et  fournissent  de  la  litière;  on  les  loue  depuis  1  franc  jus- 
qu'à 22  francs  l'hectare.  L'obstacle  au  défrichement,  ce  n'est  pas, 
comme  on  le  croit,  le  domaine  congéable  avec  l'insuffisance  de  ca- 
pitaux, mais  bien  l'élévation  de  la  dépense;  par  exemple,  pour 
boiser  139.900  hectares  dans  le  Morbihan  et  cultiver  le  surplus,  il 
faudrait  Q8  millions.  Pour  mener  à  bien  une  telle  entreprise,  il 
faudrait  l'action  de  l'Etat;  suivant  d'autres  personnes,  celle  de 
vastes  associations,  et  il  conviendrait  aussi  d'imposer  aux  fermiers, 
dans  les  baux  nouvellement  consentis,  l'obligation  de  mettre  en 
valeur  une  certaine  quantité  de  landes. 

L'augmentation  des  terres  labourables  a  favorisé  celle  des  plantes 
alimentaires;  la  Bretagne  récolte  beaucoup  de  grains  et  de  blé.  Le 
département  du  Finistère  cultive  25.808  hectares  en  froment, 
32.169  en  seigle,  32.930  en  sarrasin.  Celui-ci  l'emporte  aussi  pour 
le  rendement,  qui  est  de  21  hectolitres  par  hectare,  tandis  que  le 
froment  ne  donne  que  15  hectolitres  60  et  le  seigle  seulement 
12  hectolitres  08.  La  pomme  de  terre  couvre  11.163  hectares  avec 
un  rendement  de  96  hectolitres.  Les  populations  se  nourrissent 
surtout  de  seigle  plus  ou  moins  mêlé  de  froment  et  de  blé  noir  et 
vendent  leur  blé;  on  peut  dire  que  cette  contrée  est  le  grenier  de 
la  France  pour  les  exportations;  elle  fournit  plus  de  la  moitié  des 
grains  qui  alimentent  le  commerce  maritime,  et  l'on  estime  à  plus 
de  36.000  tonnes  les  expéditions  en  grains,  principalement  en  fro- 
ment, du  département  de  la  Loire-Inférieure.  Ce  progrès  est  dû 
pour  une  bonne  part  au  développement  des  voies  de  communica- 
tion. Au  point  de  vue  de  la  vicinalité,  une  amélioration  a  été  lente 
à  se  produire;  c'est  seulement  depuis  1840  que  l'on  a  vu  se  multi- 
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plier  les  chemins;  les  chemins  ruraux  font  encore  défaut  dans  un 
grand  nombre  de  localités;  la  construction  des  35.000  kilomètres 
de  voies  de  communication  (y  compris  les  chemins  de  fer)  a  ren- 
contré beaucoup  de  résistance  dans  les  préjugés  et  l'ignorance. 
C'est  cet  esprit  de  routine  qui  a  retardé  l'amélioration  de  l'outillage 
agricole  et  des  méthodes  de  culture  ;  le  m^ouvement  progressif,  de 
ce  côté,  n'a  commencé  que  vers  1830;  aujourd'hui  les  instruments 
perfectionnés  ont  pénétré  un  peu  partout.  Il  en  est  de  même  des 
méthodes  modernes  de  culture,  notamment  de  l'assolement  al- 
terne; on  a  vu  se  répandre  aussi  l'usage  de  la  chaux,  du  plâtre,  du 
noir  animal,  du  guano  et  des  autres  engrais. 

La  classe  des  propriétaires  s'est  beaucoup  accrue  depuis  la  Révo- 
lution; les  grands  propriétaires  résidant  sur  leurs  domaines  et  ex- 
ploitant eux-mêmes  sont  peu  nombreux  ;  leur  chiffre  cependant  tend 
à  augmenter;  la  classe  des  moyens  propriétaires  est  importante, 
mais  la  majorité  est  formée  par  les  petits  propriétaires.  Le  petit 
propriétaire  breton  est  plus  un  travailleur  agricole  qu'un  entrepre- 
neur de  culture  pourvu  d'un  capital. 

M.  Baudrillart  étudie  ensuite  l'état  de  la  propriété  dans  les  cinq 
départements  de  la  Bretagne.  Dans  le  Finistère,  elle  diffère  beau- 
coup, suivant  que  les  terres  appartiennent  au  littoral  ou  à  la  zone 
intermédiaire,  ou  au  reste  du  département,  qui  en  forme  la  partie 
la  plus  productive  ;  toutes  cependant  bénéficient  du  climat  tempéré 
dont  jouit  la   presqu'île  armoricaine.  Dans  l'arrondissement  de 
Quimper,  les  terrains  ont  une  valeur  très  inégale;  les  grandes  pro- 
priétés s'y  divisent  très  fréquemment  en  petites  ferm.es  d'un  re- 
venu modique;  seulement  les  personnes  qui  ont  fait  leur  fortune 
dans  l'industrie  maritime  appliquent  leur  capital  à  la  terre;  l'ar- 
rondissement de  Morlaix  présente  Houles  les  diversités,  toutes  les 
inégalités  rencontrées  ailleurs,   mais  la  propriété  ne  se  montre 
nulle  part  plus  habile  à  tirer  parti  de  toutes  les  qualités  du  ter- 
rain; dans  les  arrondissements  de  Brest  et  de  Ghateaulin,  la  grande 
propriété  ne  représente  guère  plus  du  sixième  du  territoire;  la 
moyenne  y  figure  pour  un  tiers  et  la  petite  pour  la  moitié.  La 
propriété  moyenne  est  possédée  en  grande  partie  par  des  paysans 
qui  cultivent  la  terre  avec  le  concours  de  leur  famille,  qui  d'ordi- 
naire est  nombreuse.  Cette  introduction  du  paysan  dans  la  propriété 
moyenne  est  due  aux  ventes  répétées  faites  par  les  propriétaires 
habitant  les  villes,  qui  préfèrent  avoir  leur  fortune  en  valeurs  mo- 
bilières; une  terre  étendue,  à  peine  mise  en  vente,  est  rapidement 
dépecée,  sans  que  toutefois  ce  morcellement  soit  jusqu'à  présent 
excessif.  Le  département  du  Morbihan  est  resté  le  plus  breton  par 
la  persistance  des  traditions  et  l'aspect  du  pays;  les  petites  îles  du 
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Morbihan  sont  de  véritables  épaves  d'un  autre  âge,  encore  sou- 
mises, en  tout  ce  qui  touche  la  vie  morale  et  économique,  au  pou- 
voir absolu  et  paternel  du  curé  ou  recteur;  dans  l'île  d'Hœdic  on 
rencontre  une  sorte  de  communauté  (qui,  à  vrai  dire,  n'exclut  pas 
la  propriété  individuelle);  la  propriété  est  très  divisée,  émietlée 
même;  aussi  a-t-on  cru  nécessaire  de  recourir  à  une  exploitation 
en  commun,  dont  les  produits  se  partagent  proportionnellement  à 
la  part  de  propriété  de  chacun  des  associés;  c'est  également  à  frais 
communs  que  s'exécutent  les  travaux  publics  qui,  du  reste,  se  rédui- 
sent à  fort  peu  de  chose.  Cette  organisation,  entièrement  fondée 
sur  de  vieilles  traditions  et  de  vieilles  habitudes,  est  contraire  à 
tout  progrès  et  maintient  la  population  dans  un  état  d'ignorance, 
de  pauvreté  et  de  sujétion.  Revenant  au  Morbihan  continental, 
M.  Baudrillart  remarque  que  la  culture  y  est  en  général  peu  avan- 
cée, que  la  grande  propriété  y  tend  de  plus  en  plus  à  se  morceler 
en  très  petites  fermes;  dans  ce  département,  l'arrondissement  de 
Lorient  semble  avoir  la  supériorité  sur  les  autres  pour  la  richesse 
de  ses  exploitations  agricoles;  au  contraire  celui  de  Vannes  se 
place  au  dernier  rang  pour  la  richesse  des  propriétés  et  des  cul- 
tures; dans  ceux  de  Ploërmel  et  de  Pontivy  la  valeur  des  terres 
varie  de  canton  à  canton.  Les  Côtes-du-Nord  sont  un  département 
à  la  fois  agricole  et  maritime;  l'industrie  de  la  pêche  a  permis  d'af- 
iecter  à  la  culture  les  capitaux  qui  lui  manquaient;  la  propriété  y 
est  très  divisée;  M.  Baudrillart  voit  dans  cet  émiettement  un  excès 
réel;  la  terre  ne  devient  certainement  pas  improductive,  mais  en 
beaucoup   de  localités,   surtout    dans    celles    qui    avoisinent  les 
villes  ou  les  chemins  de  fer,  la  culture  maraîchère  remplace  de 
plus  en  plus  la  culture  des  céréales  et  l'élève  du  bétail.  L'arrondis- 
sement le  plus  pauvre  est  celui  de  Loudéac;  vient  ensuite  celui  de 
Gningamp,  dont  certaines  parties  sont  plus  riches,  grâce  à  l'élève 
des  bêtes  à  cornes  et  des  chevaux;  celui  de  Lannion,  grâce  à  la 
culture  maraîchère  et  à  la  culture  des  céréales,  est  dans  une  situa- 
tion encore  meilleure. 

m. 

M.  Nourrisson  a  communiqué  une  étude  sur  Vorigine  des  idées 
politiques  deJ.-J.  Rousseau.  Toutes  les  idées  politiques  de  Rousseau 
peuvent  se  ramener  à  un  petit  nombre  de  paradoxes  qui  se  re- 
trouvent sous  des  formes  diverses  dans  le  Discours  sur  les  lettres  et 
les  arts,  dans  le  Discours  sur  rinégalité  des  conditions,  dans  le  Con- 
trat social.  En  premier  lieu,  le  temps  qui  constitue  un  des  grands 
facteurs  de  l'évolution  vers  le  mieux  n'exerce,  d'après  Rousseau, 
qu'une  action  corruptrice  et  délétère;  en  second  lieu,  la  réflexion 
4e  SÉRIE,  T.  XXIV.  —  15  décembre  1883.  25 
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qui  distingue  l'homme  de  l'animal  n'est,  suivant  Rousseau,  qu'une 
cause  de  dépravation.  L'organisation  en  société  est  un  mal.  Enfin 
Rousseau  prétend  que  c'est  le  passage  de  l'état  naturel  à  l'état 
civil  qui  substitue,  dans  la  conduite  de  l'homme,  la  justice  à  l'ins- 
tinct et  donne  à  ses  actions  la  moralité  qui  leur  manquait  aupa- 
ravant ;  en  conséquence,  il  fait  de  l'État  le  maître  absolu  de  tous 
les  citoyens  et  il  soutient  que  nul  ne  peut  empêcher  un  peuple  de 
changer  ses  lois,  même  les  meilleures. 

M.  Nourrisson  fait  voir  que  le  Contrat  social  a  été  écrit  et  publié 
pour  Genève  et  que  c'est  le  gouvernement  genevois  que  l'auteur 
voulait  réformer.  Si  cet  ouvrage  a  trouvé  en  France  au  xviii^  siècle 
une  très  grande  popularité,  c'est  que  ses  doctrines  répondaient  aux 
idées  d'alors.  Rousseau  y  soutient  en  effet  que  la  souveraineté  ap- 
partient au  peuple  assemblé,  que  les  dépositaires  du  pouvoir  sont 
plus  les  ministres  que  les  maîtres  de  la  nation,  qu'en  dehors  de 
cette  condition  assujettie  les  gouvernants  sont  toujours  et  néces- 
sairement Jes  ennemis  des  gouvernés,  qu'à  tous  les  points  de  vue 
la  forme  républicaine  est  préférable  à  la  forme  monarchique.  Or, 
toutes  ces  idées  étaient  conformes  à  celles  qui  avaient  cours  alors. 

M.  Boutmy  a  lu  un  mémoire  sur  les  précautions  à  prendre  dans 
Vctude  des  constitutions  étrangères.  Son  travail  concerne  plus  spécia- 
lement l'étude  de  la  constitution  américaine.  L'auteur  recommande 
de  ne  pas  juger  les  constitutions  étrangères  d'après  les  nôtres,  de 
ne  pas  voir  dans  une  constitution  fédérale  comme  celle  des  États- 
Unis  des  analogies  avec  nos  institutions  unitaires.  Ainsi,  ce  qu'on 
nomme  la  déclaration  des  droits  dans  la  constitution  américaine  ne 
concerne  pas  les  droits  absolus  du  citoyen  et  de  l'homme  ;  c'est 
une  série  de  stipulations  destinées  à  garantir  l'autonomie  des  États 
contre  les  empiétements  du  gouvernement  fédéral,  notamment  en 
ce  qui  touche  la  liberté  religieuse.  La  constitution  fédérale  n'est 
qu'un  fragment  de  l'établissement  politique  des  États-Unis;  elle 
n'a  par  elle-même  aucune  signification  ;  pour  la  comprendre,  pour 
en  posséder  le  sens  déterminé,  il  faut  la  comparer  aux  constitutions 
des  États  qui  sont  à  son  égard  un  surplus  essentiel  ;  quelque  chose 
comme  la  tête  et  les  membres  à  l'égard  du  tronc.  Cette  relation 
semble  avoir  échappé  aux  écrivains  français.  La  constitution  fé- 
dérale, en  réahté,  vise  uniquement  quelques  grands  actes  de  la  vie 
politique  commune  des  États  ;  une  multitude  de  citoyens  aux  États- 
Unis  peut  vivre  et  mourir  sans  qu'aucun  d'eux  ait  eu  l'occasion  de 
recourir  au  fonctionnement  de  la  constitution  fédérale.  Un  peut 
dire  en  dernière  analyse  que  la  constitution  fédérale  n'est  que  le 
complément  de  la  constitution  des  États. 

Enfin,   il    nous    reste   à  mentionner   les  communications   de 
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MM.  Martha  sur  la  précision  dans  l'art,  Gréard  sur  l'esprit  de 
discipline  dans  l'éducation,  Y.  Duruy  sur  Vempereur  Julien,  J.  Zeller 
sur  la  bataille  de  Douvines,  celles  de  MM.  Arthur  Desjardins 
et  Cars  sur  le  Congrès  de  Paris  et  la  jurisprudence  internationale,  et 
la  philosophie  de  Rivarol  ainsi  que  les  lectures  que  des  savants 
étrangers,  MM.  Bayet  et  Vigier,  ont  été  admis  à  faire  sur  les 
élections  pontificales  des  viii®  et  ix®  siècles  pendant  la  période  caro" 
hngienne,  ainsi  que  sur  la  question  de  l'alliance  anglaise  sous  le  mi' 
nistère  de  Richelieu, 

IV. 

L'Académie  a  tenu  le  10  novembre  sa  séance  publique  annuelle. 
M.  Jules  Simon,  secrétaire  perpétuel,  a  lu  une  notice  sur  la  vie  et 
les  travaux  de  M.  Guizot.  M.  Pont,  président,  a  prononcé  le  discours 
d'usage  dans  lequel  il  a  fait  connaître  le  résultat  des  concours. 
Dans  le  concours  ouvert  par  la  section  de  morale  sur  la  casuistique 
stoïcienne  le  prix  a  été  décerné  à  M.  Thamin,  professeur  de  phi- 
losophie au  lycée  de  Brest.  Dans  le  concours  Odilon   Barrot  sur 
V organisation  municipale  et  départementale  en  France  depuis  1789  com- 
parée aux  institutions  analogues  à  V étranger^  le  prix  a  été  décerné  à 
M.  Joseph  Ferrand,  ancien  préfet  ;  une  mention  honorable  a  été 
accordée  à  M.  de  Perron,  conseiller  de  préfecture  de  la  Seine.  Le 
sujet  du  prix  Léon  Faucher  pour  1882  était  les  associations  coopé- 
ratives; l'Académie  a  recompensé  les  mémoires  de  MM.  Hubert 
Valleroux  et  C.  Renault  ;  pour  1883  le  concours  Léon  Faucher  por- 
tait sur  les  assurances  ;  le  prix  a  été  attribué  à  M.  Chaufton,  avocat 
au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  ;  des  mentions  hono- 
rables ont  été  décernées  en  outre  à  M.  G.  Renault  et  à  unauteur 
resté  inconnu.  Dans  le  concours  Grouzet,  qui  se  rapportait  à  /a /3At- 
losophiede  révolution,  le  prix  n'a  pas  été  décerné,  mais  une  mention 
honorable  a  été  affectée  au  mémoire  envoyé  par  M™o  Clémence 
Royer.  Le  prix  Jean  Reynaud  a  été  attribué  à  M.  F. -T.  Perrens, 
inspecteur  de  l'Académie  de  Paris,  pour  son  Histoire  de  Florence, 
Il  ne  saurait  être  question  de  mentionner  ici  tous  les  sujets  mis 
au  concours  ;  néanmoins,  il  en  est  plusieurs  qui  doivent  être  si- 
gnalés. Le  concours  Léon  Faucher  de  1885  portera  sur  la  vie,  les 
travaux  et  les  doctrines  d'Adam  Smith;  le  prix  Wolowski  pour  1885 
sera  décerné  au  meilleur  ouvrage  d'économie  politique  composé 
dans  les  six  années  ayant  précédé  le  terme  du  concours  fixé  à  la 
fin  de  1884.  L'Académie  a  prorogé  à  1885  le  concours  sur  les  coa- 
litions et  les  grèves  dans  rindustrieei  àl886  celui  sur  la  permanence  des 
lois  économiques  pour  le  prix  Rossi  ;  elle  a  proposé  pour  Tannée 
1886  le  sujet  de  la  question  des  salaires,  La  section  d'économie  po- 
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litique  a  fait  remettre  au  concours  pour  1886  la  question  de  la 
main-d œuvre  et  celle  de  Vhistoire  des  céréales  en  France;  elle  a  pro- 
posé, en  outre,  pour  1886,  le  sujet  suivant  :  De  la  forme  des  em- 
prunts "publics  en  France,  en  Angleterre  et  en  Hollande  au  xviii«  et 
au  XIX®  siècle.  Le  prix  quinquennal  Beau  jour  sera  distribué  au 
meilleur  mémoire  adressé,  pour  1886,  sur  Vindigence  depuis  le  xvi^ 
siècle  jusqu'en  1789,  et  pour  1885,  sur  la  'protection  de  l'enfance,  au 
point  de  vue  des  enfants  trouvés  et  assistés  ou  délaissés  par  leur  famille. 
Enfin,  il  faut  noter  que  sur  la  proposition  de  la  section  de  législa- 
tion, l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  mis  au  con- 
cours pour  1885  la  question  des  réformes  de  la  législation  relative  à  la 
condition  des  étrangers  en  France  et  dans  les  colonies,  et  pour  1886 
celle  des  re/b?'»î^s  qui  pourraient  être  introduites  dans  la  législation 
des  faillites  en  France,  d'après  l'examen  comparé  des  principales  légis- 
lations étrangères. 

Joseph  Lefort. 


LES  RÉFORMES  DOUANIERES 

EN  ESPAGNE^ 


DEUXIEME    ARTICLE. 


TV. 

Les  tarifs  de  1802  et  1826  subsistèrent  avec  les  altérations  dont  nous 
avons  parlé  dans  le  précédent  paragraphe  et  avec  plusieurs  autres  moins 
importantes  jusqu'à  l'année  1841,  où  les  Certes  autorisèrent  un  tarif 
d'exportation  et  d'importation  pour  les  provenances  de  l'étranger  en  gé- 
néral, de  l'Amérique  et  de  l'Asie  respectivement.  Ce  dernier  était  divisé 
en  deux  :  l'un  pour  les  fruits  et  les  denrées  des  Philippines,  et  l'autre 
pour  les  produits  de  la  Chine,  mais  sans  comprendre  le  reste  du  terri- 
toire asiatique. 

Une  telle  diversité  des  tarifs,  où  l'on  fixait  pour  chaque  espèce  de 
marchandises,  sous  une  même  évaluation,  trois  différents  types  de 
droits,  selon  qu'elles  provenaient  des  possessions  espagnoles,  des  pays 
qui  avaient  jadis  appartenu  à  l'Espagne  ou  des  nations  étrangères,  de- 
vait nécessairement  favoriser  les  importations  américaines  et  asia- 
tiques et  offrir  l'occasion  d'entamer  des  rapports  avec  les  jeunes  natio- 

*  Voir  le  numéro  d'octobre. 
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nalités  du  Nouveau  Monde,  comme  c'était  sans  doute  l'intention  des 
législateurs. 

D'ailleurs,  les  articles  admis  au  commerce  dans  les  trois  tarifs  d'im- 
portation furent  réduits  à  1506  et  les  prohibitions  à  94,  tandis  que  le 
tarif  d'exportation  ne  comprenait  que  14  articles  et  11  prohibitions. 

Le  principal  mérite  de  la  réforme  fut  la  suppression  définitive  des 
douanes  intérieures;  cette  mesure  avait  été  arrêtée,  comme  nous  l'avons 
dit,  par  les  Gortès  de  1820  ;  mais  elle  n'avait  été  exécutée  qu'en  partie 
et  pour  quelque  temps,  car  les  douanes  intérieures,  rétablies  avec  la 
réaction  de  1823,  subsistaient  en  nombre  plus  ou  moins  grand  en  1841. 

On  fit  en  outre  disparaître  des  tarifs  d'importation,  la  diversité  d'é- 
valuations, établie  par  celui  de  1826,  et  on  classifia  les  tissus  de  chanvre, 
de  lin  et  de  soie  par  leur  nombre  de  fils  et  leur  poids,  et  non  pas  par 
le  nom  du  tissu,  comme  il  était  d'usage  jusqu'alors. 

On  supprimait  ainsi  des  centaines  d'articles  et  on  facilitait  les  opé- 
rations douanières. 

Cette  réforme  atteignit  tout  son  développement  à  l'occasioa  d'une  in- 
surrection survenue  cette  même  année  dans  les  provinces  basques  et  la 
Navarre  ;  le  gouvernement  profita  de  la  victoire  qu'il  obtint  sur  les  re- 
belles pour  étendre  le  système  général  de  la  Monarchie  à  ces  provinces, 
et  il  arriva  ainsi  à  réaliser  l'unification  des  tarifs,  vainement  arrêtée 
déjà  par  les  Gortès  de  1820. 

Cependant,  les  tarifs  de  1841  étaient  encore  très  restrictifs  et  impar- 
faits. 

D'abord,  l'exagération  des  évaluations,  faites  les  unes  avec  malice, 
sans  tenir  compte  des  prix  réels  du  marché,  et  les  autres  méconnais- 
sant absolument  ces  mêmes  prix,  rendait  illusoire,  en  grande  partie, 
la  modicité  des  droits  du  tarif;  ensuite,  ces  droits  étaient  augmentés 
d'autres  dits  de  consommation  (octroi),  qui  s'élevaient  en  général  au  tiers 
et  souvent  à  la  moitié  ou  même  aux  deux  tiers  des  premiers.  De  sorte 
que  le  type  de  15  p.  0/0  montait  à  20  et  25,  et  atteignait  avec  les  droits 
d'octroi  40  et  50  p.  0/0,  lorsque  l'importation  avait  lieu  sous  pavillon 
national.  Si  les  marchandises  arrivaient  sous  pavillon  étranger,  le  droit 
était  encore  augmenté  d'un  tiers  ou  d'une  moitié^,  plus,  de 6  p.  0/0 d'ar- 
bitres (arbitrios). 

De  là  un  autre  dommage,  qui  consistait  dans  la  difficulté  de  déter- 
miner la  somme  qu'on  devait  payer  sous  ces  différents  chapitres:  il  fal- 
lait se  livrer  à  un  calcul  très  compliqué,  en  tenant  compte  de  l'unité  de 
mesure,  de  la  valeur  fixée,  du  tant  pour  cent  exigible  à  l'importation 

^  Le  même  procédé  était  appliqué  aux  étofles  de  laiue,  mais  avec  la  malheu- 
reuse idée  de  fixer  leurs  droits  par  type  longitudinal,  par  vaves  carrées  (me- 
sure espagnole  de  trois  pitds  de  long)  et  même  par  unités  de  draperie. 

^  Cette  surtaxe  était  nommée  droit  différentiel  de  pavillon. 
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sous  pavillon  national,  de  la  surtaxe  correspondante  lorsque  l'importa- 
tion avait  lieu  sous  pavillon  étranger,  des  droits  d'octroi  et  du  6  p.  0/0 
pris  sur  le  montant  des  droits  de  tarif. 

En  outre,  le  tarif  de  1841  ne  comprenait  ni  les  céréales  ni  les  coton- 
nades, qui  étaient  précisément  l'objet  des  prohibitions  les  plus  anciennes 
et  les  plus  nombreuses,  quoique  les  Gortès  eussent  demandé  au  gou- 
vernement de  leur  présenter  dans  la  législature  suivante  un  projet  de 
tarif  suplémentaire,  comprenant  les  deux  articles  cités.  Le  point  le  plus 
important  de  la  législation  douanière  ne  fut  pas  abordé  et  on  le  légua 
à  la  postérité  comme  un  problème  redoutable  dont  la  solution  était  ré- 
servée à  d'autres  temps  et  d'autres  législateurs.  Grâce  à  l'influence  dont 
jouissaient  à  cette  époque,  dans  les  régions  officielles,  les  grands  pro- 
priétaires de  terres  et  les  patrons  des  manufactures  de  coton,  il  réus- 
sirent à  écarter  pour  leurs  produits  toute  concurrence  étrangère. 

Mais  le  défaut  capital  du  tarif  de  1841  était  l'instabilité,  car,  à 
l'exemple  de  ce  qu'on  avait  fait  pour  celui  de  1820,  on  ordonna  que  tous 
les  deux  ans  le  gouvernement  proposerait  aux  Gortès  les  modifications, 
rectifications  ou  changements  que  l'expérience  conseillerait  d'introduire 
dans  ce  tarif.  Le  gouvernement  lui-même  fut  autorisé,  en  cas  de  notoire 
utilité  publique  et  pendant  la  clôture  des  Certes,  à  interdire  l'entrée  des 
marchandises  étrangères,  à  augmenter  les  droits  établis  à  l'importation, 
enfin  à  réduire  ceux  que  payaient  les  matières  premières  employées 
dans  les  fabriques  nationales;  sauf  à  rendre  compie  aux  Gortès  de  Tu- 
sage  qu'il  aurait  fait  de  cette  faculté.  Cette  condition  ne  fut  toutefois 
point  observée  à  la  lettre ,  le  gouvernement  modifia  à  diverses  reprises 
et  ordinairement  dans  un  sens  libéral,  le  tarif  sans  le  concours  des 
Certes. 

Ces  modifications  furent  consignées  dans  un  suplémeiit  publié  en  1848; 
elles  constituaient  des  améliorations  sérieuses  au  tarif  primitif;  avec  les 
simples  réductions  de  droits,  on  abolit  plusieurs  prohibitions,  en  fixant 
celles-ci  à  18  à  l'importation  et  4  à  l'exportation,  non  compris  celles  qui 
concernaient  les  articles  soumis  au  monopole  de  TÉtat. 

V. 

En  attendant,  la  législation  douanière  de  1841  restait  en  grande  partie 
en  vigueur,  et  il  fallut  procéder  à  sa  revision.  On  autorisa  par  la  loi  du 
12  juillet  1849,  mise  à  exécution  par  l'arrêté  du  5  octobre  suivant,  deux 
nouveaux  tarifs  :  l'un  pour  l'exportation  et  l'autre  pour  l'importation, 
subdivisé  en  deux  autres,  le  tarif  général  et  le  tarif  spécial  des  coton- 
nades. 

Le  tarif  général  ne  comprenait  que  1410  parties  *,  et  encore  ce  nombre 


*  Les  tarifs  spéciaux  d'Amérique,  des  îles  Philippines  et  de  la  Chine,  établis 
en  1841,  étaient  remplacés  par  quelques  règles  très  simples. 
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aurait-il  été  moins  grand,  si  les  droits  n'avaient  pas  été  différenciés 
selon  les  provenances. 

Citons  la  disposition  essentielle  de  cette  loi: 

«  Les  articles  étrangers  que  la  consommation  demande  et  que  l'in- 
dustrie nationale  ne  produit  pas,  payeront  15  p.  0/0,  ce  droit  pouvant 
être  élevé  à  20,  mais  seulement  en  cas  extraordinaire.  » 

En  effet,  ce  maximum  ne  fut  pas  dépassé,  et  on  persévéra  dans  la 
voie  déjà  ouverte  en  1841. 

De  plus,  les  prohibitions  furent  réduites  au  nombre  de  14,  comprenant 
les  articles  monopolisés  par  le  fisc,  les  objets  offensant  la  morale  et  la 
religion  et  les  préparations  médicinales  contraires  aux  règlements  sa- 
uitaires.  De  sorte  que,  sans  tenir  compte  du  tarif  spécial  des  cotonnades 
il  ne  restait  que  quatre  ou  cinq  articles  dont  l'importation  fût  défendue, 
parmi  lesquels  les  grains  et  les  farines. 

Le  grand  avantage  de  cette  réforme  était  d'admettre  à  l'importation 
plusieurs  articles  de  coton,  ainsi  que  les  tissus  de  soie,  de  laine,  de  lin 
et  de  chanvre,  mélangés  de  coton  dans  la  proportion  d'un  tiers.  Sans 
doute,  dans  le  tarif  spécial  de  cotonnades,  on  maintenait  encore  la  pro- 
hibition pour  11  articles  de  passementerie,  les  filés  jusqu'au  numéro  59 
inclusivement,  les  mouchoirs  jusqu'au  numéro  19  et  les  autres  tissus 
jusqu'au  numéro  35,  Sans  doute  aussi  on  fit,  dans  quelques  articles  de 
la  loi  de  douane,  des  altérations  arbitraires  et  subreptices  qui  leur  at- 
tribuaient un  sens  beaucoup  plus  restrictif.  Mais  l'élan  était  donné, 
et  le  régime  douanier  des  cotons  perdit  le  caractère  prohibitif  dont  il 
avait  été  empreint  depuis  sa  naissance,  en  1718. 

A  côté  de  ces  mérites,  les  tarifs  de  1848  recelaient  de  graves  défauts. 
Ainsi,  par  exemple,  quoiqu'on  eût  adopté  le  taux  de  15  p.  0/0  comme 
type  général  des  droits  à  l'importation,  on  éleva  au  double  ceux  de  25 
et  30  assignés  jusqu'alors  à  quelques  articles  ;  on  ajouta  six  articles  aux 
quatre  taxés  de  25  p.  100  et  vingt-cinq  aux  huit  qui  payaient  40,  et  on 
taxa  vingt-et-un  articles  à  50  p.  0/0,  et  deux  à  70,  tandis  que  dans  le 
tarif  de  1841  il  n'y  en  avait  qu'un  taxé  à  50. 

Toutefois,  cette  législation  ne  demeura  pas  longtemps  intacte.  En  1851, 
on  ordonna  de  supprimer  comme  droit  spécial  le  6  p.  0/0  d'arbitres  et 
de  Tenglober  dans  le  droit  général  de  douanes,  ce  qui  rendait  plus  facile 
l'estimation  du  droit,  quoique  sans  diminuer  la  somme  à  payer.  On  ré- 
duisit en  môme  temps  les  droits  sur  la  morue,  portés  en  1849  jusqu'à 
70  p.  0/0,  ainsi  que  sur  les  cuirs,  la  faïence,  le  papier,  les  bas  de  fil  et 
de  laine,  qui,  pour  la  plupart,  n'entraient  qu'en  contrebande,  et  sur  les 
étoffes  de  laine,  dont  la  taxe  était  si  élevée  ,  de  l'aveu  du  gouverne- 
ment lui-même,  qu'elle  devenait  presque  prohibitive. 

Par  un  autre  arrêté  de  27  février  de  1852,  on  angmenta  les  droits  sur 
les  aciers,  les  fils  et  les  lames  de  métal  et  les  feuilles  de  fer-Llanc. 
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Le  1^^  mai  suivant,  vu  les  modifications  que  les  tarifs  en  vigueur 
avaient  subies,  on  résolut  de  procéder  à  leur  refonte  et  on  les  publia 
rectifiés  et  avec  quelques  règles  pour  en  faciliter  l'application. 

Le  10  septembre  de  la  même  année,  on  fit  de  nouvelles  réductions 
dans  les  droits,  et  depuis  lors  les  facilités  données  au  trafic  extérieur 
furent  si  nombreuses  qu'il  faudrait  un  in-folio  pour  en  rendre  compte. 

Cependant,nous  ne  passerons  pas  sous  silence  l'arrête  du  10  décembre 
de  1852,  par  lequel  on  abolit  la  restriction  qui  privait  les  vaisseaux 
espagnols  du  bénéfice  du  pavillon,  lorsqu'ils  revenaient  chargés  de 
denrées,  de  fruits  ou  d'effets,  de  Gibraltar,  du  Portugal  ou  de  l'Algérie, 
ou  bien  des  côtes  de  la  France  jusqu'à  Marseille  d'un  côté,  et  de  l'autre 
jusqu'à  la  Gironde. Cette  restriction,  établie  en  1826,  avait  pour  objet  de 
stimuler  la  marine  espagnole  à  faire  la  navigation  au  long  cours  ;  mais 
après  vingt-six  années  d'expérience  on  en  reconnut  l'inutilité,  et  le 
gouvernement  se  convainquit  qu'elle  avait  réussi  seulement  à  favoriser 
la  marine  étrangère,  en  même  temps  qu'à  entraver  le  commerce 
maritime  international. 

On  doit  citer  encore  l'arrêté  du  22  avril  de  1853,  qui  ordonnait  de 
revoir  les  évaluations  officielles,  et  celui  du  12  mai  suivant,  qui 
affranchit  de  tout  droit  456  articles,  dont  le  trésor  avait  tiré  seulement 
un  produit  de  62,000  pesetas  pendant  l'année  de  1851. 

Évidemment  il  y  avait  dans  les  sphères  du  gouvernement  le  dessein 
d'améliorer  la  législation  douanière,  et  ce  dessein  apparut  plus  ferme  et 
plus  arrêté  encore  après  le  changement  politique  survenu  à  la  suite  de 
l'insurrection  miliiaire  de  1854.  En  effet,  depuis  cette  époque  jusqu'à 
l'année  1856,  où  un  coup  d'Etat  amena  un  autre  changement  politique, 
on  fit  trois  projets  de  réformes,  le  dernier  précédé  d'une  ample  enquête 
qui  eut  lieu  par  devant  un  comité  des  Certes  et  dans  laquelle  Ton 
entendit  les  représentants  les  plus  autorisés  du  protectionnisme,  du 
public  consommateur  et  du  fisc.  Ces  projets  n'eurent  pas  de  suite, 
et  les  droits  de  douane  demeurèrent  à  la  merci  du  pouvoir  ministériel, 
seulement  limité  par  la  pression  que  certains  producteurs  privilégiés 
exerçaient  sur  lui. 

Enfin,  après  quelques  modifications  partielles,  on  publia,  par  arrêté 
du  27  novembre  1862,  d'autres  tarifs  qui  comprenaient  plusieurs 
améliorations  d'une  grande  importance,  et  qui  furent  mis  à  exécution  le 
1er  janvier  suivant. 

Dans  ces  tarifs,  et  en  vertu  de  la  revision  faite  dans  les  évaluations, 
on  rectifia  les  droits  imposés  sur  toute  espèce  d'articles,  les  cotonnades 
et  les  céréales  exceptées,  on  introduisit  une  classification  et  une  nomen- 
clature plus  rationelle,  et  on  appliqua  définitivement  le  système 
métrique  au  prélèvement  des  droits. 

Malheureusement,  le  gouvernement  de  l'époque  fut  assez  faible  pour 
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céder  aux  exigences  des  producteurs  de  fer,  accoutumés  de  longue  date, 
comme  ceux  de  céréales  et  de  cotonnades,  à  faire  prévaloir  leurs 
intérêts  égoïstes,  et  on  ajourna  les  réductions  ordonnées  aux  droits  sur 
le  fer  forgé  et  d'autres  préparations  de  ce  métal. 

On  commit  en  outre  l'erreur  de  surtaxer  les  denrées  coloniales  et  la 
morue,  dans  le  but  d'obtenir  un  surcroît  de  produits,  qui,  en  fin  de 
compte,  devint  une  perte,  comme  il  arrive  toujours  en  ces  cas. 

En  attendant,  les  gens  éclairés  et  qui  n'avaient  pas  d'intérêts  direc- 
tement engagés  dans  les  industries  protégées,  commençaient  à  s'aper- 
cevoir qu'il  fallait  changer  radicalement  de  principe  et  donner  aux  droits 
de  tarif  un  caractère  purement  fiscal,  au  lieu  du  caractère  protec- 
tionniste dont  ils  étaient  empreints.  Pour  propager  dans  le  pays  cette 
opinion  et  la  faire  triompher  dans  les  sphères  officielles,  on  avait  créé 
en  1859,  une  société  d'hommes  dévoués  au  bien  public  ,  qui,  au  moyen 
de  meetings  populaires,  de  publications  périodiques,  de  pétitions  aux 
Cortès,  s'appliquèrent  à  faire  ressortir  les  dommages  que  le  protection- 
nisme douanier  infligait  à  la  Nation  et  à  l'Etat,  ainsi  que  les  avantages 
qui  résulteraient  de  la  substitution  à  cet  absurde  système, de  la  liberté  du 
commerce  extérieur,  limitée  seulement  dans  l'ordre  légal  parles  besoins 
du  fisc.  Les  efforts  de  cette  société,  nommée  :  Association  pour  la  réforme 
def.  tarifs  de  douanes,  ne  furent  pas  inutiles.  En  effet,  c'est  à  eux  que 
l'on  dut  d'abord  la  réduction  faite  par  la  loi  du  20  février  1863  dans  les 
droits  d'importation  du  papier  étranger,  qui  furent  fixés  à  10  0/0,  et 
puis  la  convention  avec  la  B'rance,  ratifiée  le  12  juillet  1865,  dont  le 
premier  article  portait  la  suppression  des  surtaxes  imposées  à  l'entrée 
par  terre;  cette  dernière  mesure,  surtout,  ne  manquait  pas  d'importance 
puisqu'en  confirmant  le  principe  adopté  par  l'arrêté  déjà  cité  du 
10  décembre  1852,  elle  l'étendait  aux  transports  terrestres  et  assurait 
la  réciprocité  entre  les  deux;parties  contractantes.  De  plus,  la  convention 
établissait  des  réductions  réciproques  dans  les  droits  de  14  articles,  et 
partant  elle  constituait  un  vrai  progrès,  si  petit  qu'il  fût,  dans  la 
législation  douanière. 

Un  autre  progrès,  bien  plus  important,  fut  alors  préparé  savoir  : 
l'autorisation  accordée  au  gouvernement  par  la  loi  du  21  juin  1865, 
pour  abolir  le  droit  différentiel  du  pavillon,  qui  enchérissait  considéra- 
blement les  frets  et  causait  de  grands  dommages  au  commerce. 
Cependant,  avant  de  faire  usage  de  cette  autorisation,  le  gouvernement 
voulut  consulter  les  hommes  compétents.  Dans  ce  but,  on  ouvrit  une 
ample  enquête,  où  Ton  écouta  les  allégations  des  commerçants,  des 
armateurs,  et  des  constructeurs  de  vaisseaux,  et  qui  fut  ensuite  étendue 
aux  manufacturiers  de  coton  et  ses  mélanges,  au  fer  fondu  et  en  lingots 
au  charbon  minéral  et  au  coke,  et  dans  laquelle  on  entendit  également 
les  producteurs  et  les  consommateurs  de  ces  articles. 
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IV. 


On  parvint  ainsi  à  réunir  les  données  nécessaires  pour  procéder  à 
une  nouvelle  et  radicale  réforme  de  la  législation  douanière  dans  un 
sens  entièrement  distinct  de  celui  qui  jusqu'alors  avait  prévalu,  lors- 
qu'éclata  la  révolution  de  1868,  et  l'opinion,  déjà  préparée  à  accueillir 
cette  réforme, 'en  demanda  aussitôt  l'exécution. 

Les  comités  révolutionnaires  qui,  comme  d'habitude,  surgirent  pen- 
dant la  période  d'anarchie,  dans  les  chefs-lieux  des  départements  et  dans 
les  grandes  villes  du  royaume,  réduisirent  de  leur  autorité  privée  les 
droits  de  douane,  la  plupart  aux  deux  tiers,  quelques-uns  plus  encore, 
et,  quoiqu'elles  obéissent  sans  doute  aux  exigences  politiques  du 
moment  plutôt  qu'à  un  principe  économique,  il  fallait  en  tenir  compte, 
et  le  regarder  comme  l'expression  du  vœu  public.  Ainsi  en  jugea  le 
gouvernement  central  aussitôt  constitué  ;  tout  en  réservant  à  la  repré- 
sentation nationale  la  solution  définitive  du  problème  douanier,  tant 
de  fois  abordé  et  jamais  entièrement  résolu  ;  il  adopta  la  diminution 
des  droits  arrêtée  par  les  comités,  en  prenant  la  moyenne  et  en  l'appli- 
quant à  toutes  les  douanes  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité.  Il  fit  plus  : 
muni  de  l'autorisation,  accordée  par  la  loi  du  21  juin  1865,  pour 
supprimer  le  droit  différentiel  de  pavillon,  il  le  supprima  d'abord,  en 
même  temps  qu'il  donnait  aux  armateurs  toutes  les  facilités  possibles 
pour  la  construction,  l'achat,  le  carénage  des  vaisseaux,  et  qu'il 
abolissait  les  multiples  taxes  qui  pesaient  sur  la  navigation,  les  refon- 
dant en  un  seul  droit,  dit  de  décharge.  Les  Cortès  se  réunirent  peu 
après  et  le  Ministre  des  finances  soumit  à  leur  examendes  bases  pour  la 
réforme  douanière,  qui,  après  des  débats  approfondis,  furent  approuvées 
comme  une  transaction  entre  les  prétentions  des  uns  et  des  autres.  Ces 
bases  peuvent  être  résumées  comme  il  suit  : 

1°  Exécution  de  l'arrêté  des  cortès  de  184i,  ordonnant  que  le  gouver- 
nement leur  présenterait  l'année  suivante  un  tarif  des  céréales  et  des 
cotonnades,  exclues,  comme  nous  l'avons  dit,  de  celui  qui  fut  publié  à 
cette  époque. 

2»  Abolition  de  toutes  les  prohibitions,  à  l'entrée  de  même  qu'à  la 
sortie  des  marchandises. 

3®  Classification  des  droits  en  extraordinaires,  fiscaux  et  de  balance. 

4<'  Défense  expresse  d'altérer  ces  droits  sans  le  concours  des  Cortès. 

5°  Maintien  des  droits  extraordinaires  pendant  six  années  au  bout 
desquelles  on  réduirait  à  15  0/0  ceux  qui, excédant  ce  taux,  n'arriveraient 
pas  à  20  0/0. 

6**  Réduction,  à  partir  de  la  même  date,  par  tiers  et  de  trois  en  trois 
ans,  des  droits  supérieurs  à  20  0/0,  de  sorte  qu'au  bout  de  six  nouvelles 
années,  ils  fussent  tous  fixés  au  dit  taux  de  15  0/0. 
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70  Rectification  triennale  des  classifications,  évaluation  annuelle  des 
marchandises  d'après  les  tables  des  prix  des  articles  dans  les  endroits 
des  côtes  et  des  frontières  où  les  droits  devaient  être  perçus,  et  impo- 
sition de  tant  0/0  par  unité  de  poids,  de  mesure  ou  de  nombre,  sur  la 
marchandise  d'importation  la  plus  fréquente,  prise  comme  type  pour  la 
détermination  du  prix. 

Conformément  à  ces  bases,  on  établit,  par  arrêté  du  12  juillet  1869, 
ds  nouveaux  tarifs  qui  furent  mis  en  vigueur  le  1"  août  suivant  et  qui 
existent  encore. 

Le  tarif  d'importation  n'a  que  300  parties,  dont  les  douze  premières 
se  distribuent  en  treize  classes  et  plusieurs  groupes,  et  toutes  sont 
taxées  au  même  taux,  sans  aucune  distinction  de  voie  de  transport,  ni 
de  pavillon,  ni  de  provenance,  à  l'exceplion  de  quatre  articles  coloniaux, 
savoir  :  le  café,  le  cacao,  le  sucre  et  l'eau-de-vie. 

Quant  au  tarif  d'exportation,  il  ne  comprend  que  cinq  parties. 

Ceci  suffit  pour  montrer  la  supériorité  des  deux  tarifs  sur  ceux  de 
1849  et  1862,  et  si  Ton  a  égard  aux  autres  dispositions  qui  les  accom- 
pagnent et  que  nous  venons  de  transcrire,  on  appréciera  l'importance 
considérable  de  la  réforme. 

Par  cette  réforme  on  donne  stabilité  à  la  législation  douanière,  objet 
jadis  d'altérations  continuelles  et  souvent  abandonnée  à  l'arbitraire  du 
pouvoir  ministériel,  alternativement  sollicité  par  les  exigences  de  l'é- 
goïsme  industriel  et  par  l'excès  de  zèle  de  financiers  routiniers  à  pro- 
curer des  revenus  au  fisc. 

Par  elle  on  adopte  pour  tous  les  articles,  avec  de  légères  exceptions, 
un  seul  taux  de  droits,  15  p.  0/0,  qui  est  relativement  modique  et  que 
le  temps  et  l'habitude  ont  consacré  en  Espagne. 

Par  elle,  on  lève  toutes  les  prohibitions,  à  la  seule  exception  de  celles 
qui  sont  fondées  sur  des  motifs  de  moralité,  d'hygiène,  d'ordre  public 
et  en  général  de  stricte  justice. 

Par  elle,  on  simplifie  considérablement  la  structure  des  tarifs,  de 
manière  à  les  rendre  plus  pratiques,  plus  intelligibles,  plus  commodes 
pour  le  jaugeage  et  le  prélèvement  des  droits. 

Par  elle,  enfin,  on  établit  des  règles  aussi  simples  que  savantes  pour 
perfectionner  par  degrés  et  successivement  la  législation  des  douanes 
au  profit  de  l'Élat  et  de  la  Nation,  et  sans  atteinte  des  intérêts  particu- 
liers plus  ou  moins  légitimes,  mais  toujours  respectables. 

La  réforme  de  1869  constitue,  donc,  un  grand  progrès  et  honore  gran- 
dement l'illustre  économiste,  M.  Laureano  Figuérohi,  qui  en  fut  l'auteur 
et  l'exécuteur  comme  ministre  des  finances,  et  dont  le  nom  doit  passer 
à  la  postérité  à  côté  de  ceux  d'Huskisson  et  de  Robert  Peel, 

Assurément,  elle  ne  manque  pas  de  défauts,  parmi  lesquels  nous  ci- 
terons, comme  le  plus  grave,  celui  d'avoir  augmenté  les  droits  sur  quel- 
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ques  articles,  mais  ces  défauts,  on  peut  aisément  les  corriger,  et  sans 
doute  on  l'aurait  déjà  fait,  sans  les  circonstances  survenues  postérieu- 
rement. 

En  effet,  par  arrêté  de  juin  de  1875,  devenu  loi  en  1876,  et  sous  la 
pression  des  industriels  protégés,  qui  demandaient  le  maintien  de  leurs 
privilèges  douaniers,  sous  prétexte  des  dommages  que  leur  infligeait 
l'état  de  guerre  où  le  pays  se  trouvait  à  cette  époque,  on  ajourna  indé- 
finiment la  première  réduction  des  droits  qui  devait  avoir  lieu  dans 
la  dite  année  de  1875,  et  on  annula  ainsi  en  grande  partie  l'œuvre  de 
M.  Figuérola. 

Mais  la  réaction  économique  fut  portée  plus  loin.  Dans  le  budget  de 
1872-73,  on  introduisit  un  article  qui  créait  un  impôt  transitoire  sur 
certaines  denrées  coloniales,  équivalant  à  l'ancien  droit  d'octroi  établi 
par  arrêté  de  29  novembre  de  1862  ;  dans  le  budget  de  1874-75  on  aug- 
menta cet  impôt  de  50  p.  0/0,  et  dans  celui  de  1876-77  on  ajouta  encore 
une  surtaxe  pour  subvenir  aux  charges  municipales. 

Des  altérations  si  nombreuses  et  si  restrictives  soulevèrent  de  nou- 
veau l'opinion  publique  et  on  éleva  partout  des  réclamations,  énergique- 
ment  reproduites  par  V Association  pour  la  réforme  des  tarifs  douaniers^ 
pour  que  le  mallieureux  arrêté  de  1875  fût  rappelé  et  pour  que  les 
droits  de  douane  fussent  définitivement  réduits,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  législation  de  1869,  au  taux  de  15  p.  0/0,  sans  aug- 
mentations ni  surtaxes. 

Longtemps  le  gouvernement  espagnol  a  fermé  les  oreilles  à  ces  ré- 
clamations, toujours  effrayé  par  les  doléances  et  même  par  les  me- 
naces des  protectionnistes,  et  lorsqu'il  s'est  vu  forcé  d'y  faire  droit,  il 
ne  l'a  fait  qu'en  partie  et  malgré  lui,  en  acceptant  une  loi  dérisoire, 
votée  par  les  Gortès  sur  la  proposition  d'un  représentant  du  protection- 
nisme. D'après  cette  loi  on  a  enfin  établi  dans  le  tarif  d'importation  la 
première  réduction  des  droits  qui  devait  avoir  lieu  en  1875,  mais  en 
ajournant  les  autres  et  en  les  subordonnant  aux  résultats  d'une  enquête 
préalable. 

VII. 

Nous  avons  exposé  les  diverses  réformes  que  la  législation  douanière 
a  subies  en  Espagne  depuis  le  xviii^  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Notre  tra- 
vail serait  cependant  incomplet,  si  nous  n'exposions  en  même  temps  les 
effets  qu'elles  ont  produits.  Ces  effets  ressortent  du  tableau  statistique 
qui  suit,  où  nous  avons  groupé  les  chiffres  par  périodes  correspon- 
dantes aux  époques  que  chaque  réforme  embrasse,  en  ne  relevant  que 
les  moyennes  pour  ne  pas  fatiguer  l'attention  du  lecteur. 
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COMMERCE    EXTÉRIEUR  DE  l'eSPAGNE. 

Valeur  des  marchaûdises  importées  et  exportées  et  montant  des  re- 
cettes des  douanes  dans  les  années  suivantes  : 

Moyennes 

Périodes.  des  valeurs,  des  recettes. 

1826—41* pesetas.  »                      » 

1842-49 '-^  26.412.829 

1850-62 536.498.419  50.110.194 

1863-68 757.117.624  42.058.052 

1869—76 1.033.993.843  52.205.866 

On  voit  que  le  commerce  extérieur  de  l'Espagne  a  eu  une  augmenta- 
tion considérable  à  chaque  réforme  que  Ton  a  faite  dans  la  législation 
douanière,  au  point  qu'il  s'est  presque  septuplé  dans  le  délai  de  cin- 
quante ans,  puisque  de  156  millions  de  pesetas  qui  représentaient  en 
1827  le  montant  des  valeurs  des  importations  et  des  exportations  réu- 
nies, celles-ci  s'élevèrent  en  moyenne  dans  la  période  de  1869-76  à  près 
de  1034  millions;  elles  ont  conservé  ce  niveau,  dans  l'année  1878,  à  la- 
quelle se  rapportent  les  dernières  statistiques  publiées,  et  dans  laquelle 
elles  se  sont  élevées  à  la  somme  de  996  millions  de  la  même  monnaie  '. 

Et  remarquons  qu'à  la  première  époque  la  population  de  l'Espagne  était 
officiellement  de  13.700.000  habitants  et  dans  la  seconde  de  17.000.000, 
de  sorte  que,  si  en  1822  chaque  Espagnol  a  eu  dans  le  commerce  exté- 
rieur une  participation  de  11,38  pesetas,  en  1838  il  y  a  participé  pour 
58,58. 

Les  recettes  du  trésor  ont  suivi  une  progression  analogue,  puisque 
d'environ  17  millions  de  pesetas  qu'elles  étaient  en  1827,  elles  s'éle- 
vèrent en  moyenne  à  plus  de  53  millions  pendant  la  période  de  1869-76 
et  qu'en  1878  elles  ont  atteint  68  1/2  millions. 

Les  réformes  douanières  ont  donc  été  également  avantageuses  aux  in- 
térêts du  pays  et  à  ceux  de  l'État  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  l'expé- 
rience, d'accord,  comme  toujours,  avec  la  science,  conseille  de  persé- 
vérer dans  cette  voie,  qui  doit  conduire  la  nation  espagnole  à  la  richesse 
et  au  bien-être   dont  jouissent  d'autres  peuples  moins  favorisés  par  la 

nature. 

Mariano  Carreras  y  Gonzalez. 

*  Il  n'y  a  pas  de  données  sur  les  valeurs  ni  sur  les  recettes  de  cette  période. 
Nous  avons  trouvé  qu'en  1827  les  premières  s'élevaient  à  156.004.532  pesetas, 
et  les  secondes  à  16.937.679. 

*  Les  données  sur  les  valeurs  de  cette  période  nous  manquent  également. 
Nous  n'avons  trouvé  que  celles  qui  se  rapportent  aux  années  1846  et  1849  qui 
s'élèvent  respectivement  à  274.738.947  et  271.116.654  pesetas. 

"^  996.175.136. 
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LE  ^T  CONGRES  DES  SCIENCES  SOCIALES 

EN  ANGLETERRE 


L'Association  britannique  pourravancement  des  sciences  sociales  et  la 
réfornae  des  lois  a  tenu  cette  année,  à  Huddersfield,  sa  vingt-septième 
réunion  annuelle,  sous  la  présidence  de  sir  Richard  Temple,  avec 
l'assistance  de  M.VI.  William  Barber,  Howard  Vincent,  Powell,  Teale, 
A.  Kettle  et  du  professeur  Thorold  Rogers,  présidents  respectifs  des  sec- 
tions entre  lesquelles  le  Congrès  a  l'habitude  de  se  diviser,  à  savoir  : 
jurisprudence,  criminalité,  éducation,  hygiène  et  santé  publique,  art  et 

économie  sociale. 

I 

Quelle  est  l'influence  des  systèmes  modernes  d'instruction  et  d'édu- 
cation publique  sur  la  santé  générale  et  le  développement  physique  de 
l'enfance?  Telle  est  la  question  que  s'est  posée  M.  Teale,  de  Leeds,  chi- 
rurgien en  chef  de  l'hôpital  de  cette  ville,  attaché  au  corps  universitaire 
à  la  fois  comme  professeur  et  comme  examinateur,  enfin  membre  du  con- 
seil médical  supérieur.  M.  Teale,  comme  il  l'a  fait  remarquer  dès  le  dé- 
but de  son  allocution,  a  vu  successivement  l'instruction  primaire  devenir 
universelle  et  obligatoire  et  tomber,  dans  une  large  mesure,  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  l'Etat.  Il  a  vu  aussi  l'instruction  secon- 
daire et  l'instruction  supérieure  s'étendre  et  recevoir,  sous  forme  de 
subventions  précuniaires,  des  encouragements  auxquels  elles  étaient 
restées  longtemps  étrangères.  On  a  fait  enfin  des  diplômes  universitaires 
une  condition  sine  qua  non  d'accessibilité  à  de  nombreuses  fonctions.  Il 
s'agit  maintenant  de  savoir  si  de  cet  ensemble  de  mesures  il  est  sorti 
un  résultat  satisfaisant  tant  au  point  de  vue  moral  qu'au  point  de  vue 
physique.  M.  Teale  n'a  voulu  directement  envisager  que  ce  dernier  ; 
mais  il  l'a  examiné  avec  une  attention  d'autant  plus  scrupuleuse  que, 
dans  ces  derniers  temps,  une  clameur  presque  universelle  s'était  élevée 
contre  l'excès  du  travail  imposé  aux  enfants  des  écoles  primaires  ;  cause 
à  laquelle  les  parents  s'accordaient,  avec  les  hommes  de  l'art  et  les 
maîtres  eux-mêmes,  pour  attribuer  une  recrudescence  considérable  de  la 
mortalité  de  la  population  scolaire,  ou  des  maladies  mentales  qui  peu- 
vent l'atteindre. 

Au  fond,  cette  affaire  est  de  pure  statistique,  et  voici  les  chiffres  que 
M.  Teale  donne,en  comparant  la  période  de  1838-1854  à  la  période  de  1876- 
1880.  Eh  !  bien,  dans  cette  dernièrepériode  la  diminution  de  mortalité  a  été 
d'environ  30  0/0  en  ce  qui  touche  les  enfants  âgés  de  cinq  à  dix  ans, 
alors  que   le   nombre    des   maladies  constatées  dans  l'une  et   l'autre 
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période  a  été  moindre  dans  la  seconde,  et  que  dans  les  dix  ans  qui  ont 
précédé  V Education  act,  comme  dans  les  dix  qui  l'ont  suivi,  on  n'a  constaté 
que  1  cas  de  maladie  du  cerveau  sur  2.000  cas  morbides.  En  présence  de 
ces  faits,  M.  Teale  se  sent  autorisé  à  soutenir,  avec  les  partisans  du 
nouveau  système  scolaire,  qu'il  a  été  grandement  favorable  à  la  santé 
générale  des  enfants  qu'il  retient  pendant  la  plus  grande  partie  de  la 
journée,  dans  das  locaux  hygiéniques  au  lieu  des  demeures  tout  à  fait 
malsaines  qu'occupent  trop  souvent  leurs  parents.  Quant  aux  affections 
mentales,  comme  on  l'a  vu,  le  nouveau  système  n'a  pas  eu  la  moindre 
influence  sur  leur  multiplication.  C'est  autre  chose,  selon  M.  Teale,  s'il 
s'agit  des  maîtres  que  l'on  surcharge  de  travail,  qui  sont  attachés 
pendant  douze  heures  à  leur  inexorable  besogne,  trouvant  à  peine  le 
temps  de  manger  et  de  se  reposer  un  instant,  et  cela  pour  satisfaire  à 
des  examens  trop  nombreux,  sans  avoir  même  la  certitude  qu'ils  ne 
servent  pas  à  leurs  élèves  une  nourriture  intellectuelle  d'une  digestion 
trop  difficile. 

C'est  là  qu'est  le  vrai  danger,  selon  M.  Teale.  «  Quel  que  soit  le 
nombre  d'heures  de  travail,  fût-il  même  un  peu  exagéré,  l'enfant  ou 
l'adolescent  n'éprouvera  de  ce  travail  aucune  conséquence  fâcheuse  pour 
sa  santé,  s'il  s'accomplit  dans  les  conditions  de  gaieté,  de  vivacité, 
de  libres  allures  qui  appartiennent  à  son  âge  ;  si  l'on  prend  soin  de 
ne  pas  le  soumettre  à  une  discipline  trop  méticuleuse  et  de  ne  pas  lui 
imposer  une  charge  trop  lourde,  par  cela  môme  qu'elle  est  trop  préci- 
pitée et  trop  hâtive.  Ce  qui  peut  être  un  danger  et  ce  qui  en  est  un  réelle- 
ment ;  ce  qui  peut  nuire  aux  jeunes  gens  physiquement  et  moralement, 
c'est  de  surcharger  leur  cerveau  d'un  tas  de  connaissances  hétérogènes 
qu'ils  ne  peuvent  digérer  dans  le  peu  de  temps  qui  leur  est  donné  pour 
les  acquérir  ;  c'est  encore  d'exciter  chez  eux,  par  les  récompenses 
universitaires,  des  ambitions  hâtives  et  fécondes  en  déceptions.  »  La 
voilà  donc  posée  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  comme  depuis  longtemps 
elle  l'est  chez  nous,  cette  double  question  de  la  poursuite  fiévreuse  des 
grades  universitaires  en  tant  que  moyens  d'obtenir  des  emplois  publics, 
et  de  la  culture  intellectuelle  à  toute  vapeur  et  à  toute  pression,  s'il  est 
permis  de  parler  ainsi.  On  passe  trop  d'années  au  collège  à  apprendre 
certaines  choses  ;  d'autres  choses  n'entrent  pas  du  tout  dans  les 
programmes  scolaires,  ou  bien  l'on  n'accorde  à  leur  enseignement  que 
peu  de  soins  et  peu  de  temps.  La  science  n'est  plus  le  fruit  lent  à  mûrir 
du  travail  et  de  la  méditation.  On  la  fait  entrer  de  gré  et  de  force,  à 
coups  de  procédés,  dans  la  tête  des  élèves.  Ne  faut-il  pas  qu'adolescents 
encore,  ils  satisfassent  à  des  examens  qui  embrassent  une  somme  de 
connaissances  vraiment  effrayante  ?  Ce  n'est  pas,  suivant  M.  Vacherot, 
sans  danger  pour  la  faculté  que  l'on  développe  si  précipitamment  la 
capacité.  On  ne  doit  pas  s'étonner  que  nos  grands  établissements  univer- 
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sitaires  aient  si  longtemps  produit  des  bacheliers  plutôt  que  des  hommes, 
et  la  faute  en  était  moins  à  leurs  chefs  et  à  leurs  professeurs  qu'au 
système  lui-même.  Récemment  ce  régime  a  subi  des  modifications 
très  sérieuses,  mais  nous  doutons  qu'elles  soient  entièrement  topiques. 
Le  mal  est  grand  et  le  remède  ne  lui  est  pas  proportionné  peut-être. 
Il  y  aurait  lieu  d'y  prendre  garde  cependant.  La  nature  ne  met  ses 
soins  à  conserver  que  celles  de  ses  œuvres  qu'elle  a  formées  avec 
lenteur  ;  de  même,  l'entendement  ne  fait  fructifier  que  ceux  des  germes 
qui  y  ont  élé  jetés  avec  précaution  et  à  loisir. 

Ce  malaise  social,  l'Angleterre  avec  sa  grande  industrie,  son  puissant 
commerce  et  ses  vastes  débouchés  coloniaux,  commence  à  peine  à 
le  ressentir.  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  France,  où  il  est  invétéré. 
Péjà  Montaigne  se  plaignait  de  ce  qu'au  xvi«  siècle,  on  s'attachait 
beaucoup  plus  à  garnir  les  cervelles  de  mots  que  de  connaissances  utiles: 
«  Criez,  disait-il  dans  son  inimitable  langage,  — criez  d'un  passant  à 
nostre  peuple  :  0  le  sçavant  homme  !  et  d'un  autre,  ô  le  bon  homme  ! 
Il  ne  fauldra  pas  à  détourner  ses  yeulx  et  son  respect  vers  le  premier. 
Il  fauldrait  un  tiers  crieur  :  0  les  lourdes  testes  !  Nous  nous  enquérons; 
scait-il  du  grec  et  du  latin  ?  escrit-il  en  vers  ou  en  prose  ?  Mais,  s'il  est 
devenu  meilleur  ou  plus  advisé,  c'estoit  le  principal,  et  ce  qui  demeure 
en  derrière.  Il  fallait  s'enquérir  qui  est  mieux  sçavant,  non  qui  est  le 
plus  sçavant.  Nous  ne  travaillons  qu'à  remplir  la  mémoire  et  laissons 
l'entendement  et  la  conscience  vuides  t>  Nos  bacheliers  du  xix®  siècle 
valent  trop  souvent,  sous  ce  rapport,  les  écoliers  du  temps  de  Montaigne; 
ils  ont  rêvé  des  destinées  très  supérieures  en  général  à  leurs  talents 
naturels  et  aux  connaissances  utiles  qu'ils  ont  pu  acquérir  sur  les  bancs 
du  lycée.  Quand  ils  en  sortent,  ils  s'empressent  de  jeter  le  lourd  bagage 
de  mots  et  non  d'idées  qu'ils  y  avaient  pris.  Ils  s'en  vont  recruter  trop 
souvent  les  bas  rangs  du  journalisme  et  de  la  bohème  littéraire,  seules 
carrières  ouvertes  à  des  hommes  dégoûtés  du  travail  régulier  et 
disposés  à  vivre  au  jour  le  jour,  avec  la  moindre  somme  possible 
d'efforts  et  de  soucis 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  populaire,  les  déclarations  de 
M.  Thorold  Rogers,  l'éminent  professeur  d'économie  politique  et 
membre  du  Parlement,  sont  des  plus  catégoriques  :  suivant  le  système 
qu'il  a  vu  fleurir  dans  les  États  du  Sud  de  l'Union  américaine,  il  la  veut 
absolument  libre,  mais  tout  à  fait  gratuite.  C'est,  nous  l'avouons  sans 
détour,  le  contraire  de  notre  pensée.  Pour  nous,  le  citoyen  qu'il  soit 
riche  ou  pauvre,  a  le  devoir  strict  d'envoyer  ses  enfants  à  l'école,  et  ce 
devoir,  il  doit  le  remplir  avec  ses  propres  deniers  à  moins  d'indigence 
absolue,  d'autant  que  ce  n'est  pas,  tant  s'en  faut,  le  plus  onéreux  de 
ceux  que  l'Etat  lui  impose  et  le  force  d'accomplir  sans  atténuation  ou 
compensation.  On  nous  dira  peut-être  que  la  distribution   de   l'ensei- 
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gnement  primaire  est  un  de  ces  intérêts  d'ordre  social  tellement  supérieur 
qu'ils  font  fléchir  toutes  les  règles  économiques,  et  justifient  tous  les 
sacrifices  du  trésor.  Mais  si  l'intensité  d'un  besoin  suffisait  pour  lui 
assurer  satisfaction  aux  dépens  du  fonds  commun,  pourquoi  ne  pas 
assurer  aux  classes  pauvres  le  vivre  et  le  couvert,  de  préférence  à 
l'instruction  ?  Primo  vivere,  deinde  philosophari,  comme  répétait  Bastiat. 
Tout  à  l'heure,  nous  verrons  M.  Rogers  lui-même  reculer  devant 
de  pareilles  applications  du  pur  communisme. 

En  fait,  tant  qu'il  ne  coulera  pas  dans  les  caisses  d'État  d'autre 
argent  que  celui  qui  y  est  versé  par  les  poches  des  contribuables,  il  fera 
payer  ses  services  au  même  titre  que  les  particuliers  font  payer  les 
leurs.  Il  y  a  néanmoins  cette  différence  que  les  services  de  l'État  sont 
plus  coûteux,  parce  qu'ils  exigent  plus  d'apparat  et  plus  d'intermé- 
diaires. Dans  l'espèce,  nous  voyons  bien  que  la  perception  par  l'État  des 
deniers  scolaires  a  pour  but  de  rejeter  sur  les  riches  le  fardeau  des  plus 
pauvres,  mais  cela  s'appelle  encore  du  communisme.  Que  les  classes 
riches  s'associent  par  des  libéralités  volontaires  à  l'œuvre  de  l'instruction 
populaire,  elles  font  œuvre  à  la  fois  de  sagesse  et  de  prévoyance.  Qu'on 
les  y  force,  et  elles  éprouvent,  un  jour  ou  l'autre,  la  tentation  de  faire 
tomber  à  leur  tour  sur  les  pauvres  une  partie  de  leurs  propres  charges. 
Par  exemple,  en  Amérique  où  la  gratuité  de  l'instruction  domine  et  ne 
laisse  pas  d'imposer  de  très  lourdes  charges  aux  riches  contribuables, 
on  voit  également  ceux-ci  prélever  un  tribut  très  onéreux  sur  la  con- 
sommation populaire,  grâce  au  régime  prohibitif  et  aux  tarifs  protec- 
teurs . 

Le  capitaine  Rowland  Brookes,  surintendant  de  l'école  industrielle  de 
Feltham,  dans  le  Middlesex,  a  donné  des  détails  statistiques  sur  les 
Industrial  Schools  et  les  Réformaiory  Schools^  qui  jouent  à  peu  près  chez 
nos  voisins  le  rôle  des  orphelinats  et  des  colonies  de  jeunes  détenus 
chez  nous.  Ces  établissements,  dans  la  Grande-Bretagne  seule,  sont  au 
nombre  de  212,  lesquels  renferment  21.171  enfants.  Leur  entretien  et 
leur  nourriture  sont  revenus,  en  1882,  à  près  de  12  millions  de  francs, 
(472.000  liv.  st.),  chiffre  qui  a  incombé  pour  55  centièmes  au  Trésor  pu- 
blic, 40  centièmes  aux  municipalités,  et  5  seulement  aux  parents.  C'est 
là  une  preuve  que  ceux-ci  ne  s'intéressent  guère  à  leurs  enfants  tant 
qu'ils  sont  dans  les  Réformatoires,  de  même  qu'ils  n'avaient  guère 
fait  d'efforts  pour  les  empêcher  d'y  entrer.  Mais  on  se  tromperait  gran- 
dement en  croyant  que  cette  indifférence  se  prolonge  au  delà  de  la  sor- 
tie de  l'établissement.  Les  parents  sont  alors  prompts  à  réclamer  leurs 
enfants,  et  M.  Brookes  attribue  à  cette  circonstance  le  fait  que  ces  en- 
fants retombent,  presque  tous  et  assez  promptement,  dans  les  mauvais 
sentiments,  la  fainéantise  et  les  vices  dont  l'éducation  correctionnelle 
s'était  précisément  proposé  de  les  affranchir. 

4®  SÉRIE.  T.  XXIV.  —  15  décembre  1883.  26 
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II. 

M.  Thorold  Rogers  avait  choisi  pour  sujet  du  discours  d'inauguration 
des  travaux  de  la  section  qu'il  présidait  —  Economy  and  Trade  —  les 
limites  entre  la  théorie  du  laisser-faire  et  l'intervention  législative. 
C'est,  on  le  voit,  une  grande  tâche  que  M.  Rogers  s'était  proposée,  et 
qu'il  lui  eût  été  diflicile  de  remplir  dans  les  limites,  forcément  res- 
treintes, d'un  discours  tel  que  le  sien;  aussi  s'est-il  hâté  d'annoncer  à 
ses  auditeurs  qu'il  n'aborderait  devant  eux  que  certains  des  aspects  si 
multiples  que  la  question  embrasse.  Il  a  parlé  d'abord  des  contrats  que 
la  législation  primitive  facilitait  très  volontiers,  mais  qu'aussi  elle  se 
montrait  très  rigide  à  faire  exécuter  et  respecter.  Toutes  les  antiques 
législations  marquent  effectivement  à  l'égard  des  débiteurs  une  rigueur 
qui  va  souvent  jusqu'à  la  barbarie.  Cette  sévérité  s'est  adoucie,  dans  le 
cours  des  temps,  sous  la  pression  le  plus  souvent  de  nécessités  poli- 
tiques, et  on  a  fait  alors  un  pas  en  sens  contraire  en  limitant  le  taux  de 
l'intérêt,  comme  en  frappant  l'usure  et  les  usuriers  de  pénalités  très 
lourdes.  Il  est  enfin  venu  un  temps  où  les  hommes  d'État  les  plus 
éclairés,  d'accord  avec  les  préceptes  des  éconouiistes,  ont  condamné, 
comme  abusives  et  allant  contre  leur  but  même,  les  lois  qui  interdi- 
sent l'usure  et  ont  reconnu  que  le  prêt  à  intérêt,  autrement  dit  le  com- 
merce de  l'argent,  devait  se  régler  uniquement  d'après  les  circonstances 
locales  et  la  loi  générale  de  l'offre  et  de  la  demande. 

La  promulgation,  de  nos  jours,  des  Factory  Acts  a  fourni  à  l'orateur 
un  exemple  de  l'intervention  légale  dans  les  choses  industrielles,  qui 
réglementent  les  conditions  du  travail  des  femmes  et  des  enfants .  dans 
les  manufactures,  ainsi  que  b  durée  de  la  journée  des  adultes.  «  On 
disait,  dans  le  temps,  que  l'effet  inévitable  de  ces  dernières  lois  devait 
être  une  augmentation  du  coût  des  produits,  une  diminution  des  pro- 
fits, un  abaissement  des  salaires.  Eh  !  bien,  aucune  de  ces  fâcheuses 
prédictions  ne  s'est  réalisée  ;  on  a  vu,  au  contraire,  la  puissance  vir- 
tuelle de  la  main-d'œuvre  s'accroître  par  la  réduction  de  la  durée  du 
travail  quotidien  sans  parler  des  avantages  moraux  qui  ont  accompagné 
une  mesure  qualifiée  tout  d'abord  d'expérience  dangereuse.  Aux  États- 
Unis,  dans  les  faJjriques  de  cotonnades,  le  travail  quotidien  est  beau- 
coup plus  long  qu'en  Angleterre  :  c'est  ce  que  j'ai  pu  constater  de  mes 
propres  yeux  l'année  dernière.  Les  salaires  ne  sont  pas  néanmoins  plus 
élevés,  à  tout  prendre,  et  le  coût  de  la  vie  est  plus  considérable.  Aussi 
bien,  l'expérience  préalable  du  libre-échange  était-elle  nécessaire  à  celle 
desFadorî/i4cf5.  Sans  libre-échange  on  n'eût  pas  manqué  d'attribuer  toute 

crise  commerciale  et  tout  avilissement  soit  des  profits,  soit  des  salaires, 
à  cette  intervention  malavisée  du  législateur  dans  le  domaine  indus- 
triel. Pour  parler  d'une  façon  générale,  je  dirai  qu'il  faut  pratiquer  le 
libre-échange,  avant  de  pouvoir  reconnaître,  d'une  façon  rationnelle,  sur 
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quels  points  particuliers  lu  loi  doit  intervenir  dans  l'intérêt  général 
avec  ses  gênes  et  ses  restrictions.  » 

Pour  justifier  le  maintien  de  l'ancien  régime  économique  et  des  lois 
sur  les  céréales  avec  les  restrictions  qu'il  apportait  à  la  liberté  indivi- 
duelle non  moins  qu'à  la  liberté  commerciale,  le  législateur  avait  l'habi- 
tude d'invoquer  la  nécessité  de  protéger  le  commerce  anglais  et  l'indus- 
trie anglaise  :  il  couvrait  du  spécieux  motif  de  son  patriotisme  les  grosses 
hérésies  économiques  qu'il  commettait.  Aujourd'hui  le  travail  est  libre, 
et  quant  au  régime  commercial  de  la  Grande-Bretagne,  on  sait  que 
depuis  une  quarantaine  d'années,  c'est  celui  du  libre-échange.  Mais  il 
s'en  faut  que,  pour  cela,  le  principe  du  laisser-faire  ait  obtenu  une  sa- 
tisfaction complète  et  remporté  un  succès  décisif.  M.  Thorold  Rogers 
est  loin  de  se  plaindre  d'ailleurs  que  les  choses  se  soient  ainsi  passées, 
et  pour  lui  l'aiTranchissement  complet  du  travail  en  général  devait  avoir 
pour  conséquence  même  l'intervention  du  législateur  pour  parer  aux 
inconvénients  du  nouveau  régime  et  conjurer  certains  de  ses  dangers. 

a  II  y  quarante  ans,  a-t-il  ajouté  à  ce  propos,  les  partisans  du  libre- 
échange  étaient  tous  ou  à  peu  près  tous  des  adversaires  résolus  de  l'in- 
tervention de  l'État  dans  le  domaine  industriel.  Cependant,  c'est  à  partir 
du  jour  où  le  Free  Trade  a  décidément  obtenu  une  victoire  complète  en 
ce  qui  concerne  l'alimentation  des  Trois  Royaumes,  que  le  principe  du 
laissez'faire  est  devenu  l'objet  de  limitations  de  plus  en  plus  nom- 
breuses. Les  Anglais,  avant  l'adoption  de  leur  nouvelle  politique  com- 
merciale, ne  se  rendaient  pas  compte  exactement  de  toute  leur  puis- 
sance productive;  après,  ils  durent  apprendre  comment  ils  devaient  faire 
pour  ne  pas  gaspiller  leur  travail  et  se  tenir  toujours  au  courant  de 
l'immense  demande  que  sollicite  incessamment  leur  industrie.  » 

Sur  la  question  des  logements  insalubres  et  des  demeures  des  classes 
pauvres,  M.   Rogers  hésite  et  se  montre  quelque  peu  perplexe.  Il  con- 
vient que,  prima  facie,  on  ne  voit  pas  bien  pourquoi  le  législateur  serait 
tenu  de  fournir  aux  gens  pauvres  plutôt  un  logis  qu'un  emploi,  des  sa- 
laires, de  la  nourriture  et  des  vêlements.  Cependant  il  lui  paraît  évi- 
dent que   le  sentiment  public,  peut-être  le  cri  de  la  conscience  pu- 
blique, qui  s'actientuent  de  jour  en  jour  davantage,  forceront  le  gouver- 
nement à  procurer  des  maisons  aux  pauvres  des  grandes  villes,  o  Mais 
cela,  ce  n'est  plus  seulement  l'abandon  du    principe  du  laissez-faire  ; 
c'est  plonger  en  plein  dans  le  socialisme  pur;  c'est,  par  voie  de  consé- 
quence, reconnaître  au  pauvre  le  droit  d'exiger  de  l'État  tout  ce  qui  lui 
est  nécessaire  à  son  existence.  Cette  perspective  ne  séduit  pas  précisé- 
ment l'ôminent  professeur,  et  il  ne  semble  pas  avoir  vu  d'un  œil  sym- 
pathique les  essais  qui  ont  été  tenti3S  dans  cette  direction,  en  vertu  de 
l'Act  portant  le  nom  de  sir  Richard  Cross,  ministre  des  travaux  publics 
dans  l'administration  de  lord  Beacoasfield.  «  Sans  doute,  dit  M.  Rogers 
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à  ce  sujet,  la  législature  peut,  insoucieuse  de  l'intérêt  des  contribuables, 
acheter  des  emplacements,  y  bâtir  des  maisons  et  les  louer  à  des  ou- 
vriers, sans  se  demander  si  le  Trésor  public  recevra  jamais  le  premier 
sou  de  cette  location.  Cela  s'est  même  fait,  il  y  a  quelques  années. 
Mais  cette  expérience  est  restée  unique  dans  son  espèce  :  il  faut  espérer 
qu'elle  ne  se  renouvellera  point,  et  que  la  loi  de  sir  Richard  Cross  est 
destinée  à  rester  une  lettre  morte.  » 

III. 

Le  président  du  Congrès  sir  Richard  Temple,  comme   on  le  sait,   a 
moins  vécu  dans  son  pays  même  que  dans  les  possessions  extérieures 
de  la  Grande-Bretagne.  C'est  un  grand  voyageur  colonial,  et  il    a   long- 
temps exercé  dans  l'Inde  les  importantes  fonctions  de  lieutenant-gou- 
verneur du  Bengale,  où  il  a  laissé  des  souvenirs  ineffaçables  de  son 
énergie  et  de  sa  bonne  administration.  Rien  donc  de  plus  naturel  que  le 
choix  fait  par  lui,  comme  thème  de  son  discours  d'inauguration  des  tra- 
vaux du  Congrès,  de  l'immense  empire  britannique  dans  l'Inde  et  dans 
rindo-Chine.  Il  pouvait  parler  de  ces  pays  avec  une  rare  compétence,  et 
son  discours,  qui  a  vivement  intéressé  ses  auditeurs,  est  assuré  de  re- 
cevoir un  accueil  encore  meilleur  des  lecteurs,  quand  il  leur  sera  livré 
sous  sa  forme  définitive.  C'est  un  exposé  complet  des  besoins  moraux 
et  physiques  de  l'Indoustan.  Mais,  après  l'avoir  lu,  on  est  pleinement 
convaincu  qu'il  y  a  là-bas  un  vaste  champ  ouvert  à  l'activité  des  ré- 
formateurs.  Sir  Richard    Temple  leur    conseille  de   ne    s'y  engager 
qu'avec  prudence  et  sans  précipitation.  L'Inde  n'est  pas  le  terrain  qui 
convient  aux  ardeurs  enthousiastes  et  aux  démonstrations  excentriques 
de  miss  Booth  et  de  ses  acolytes  de  la  Salvation  Army.  L'histoire  de  la 
conquête  anglaise  a  montré  chez  les  Indous  une  grande  obstination  dans 
leurs  idées,  leurs  préjugés  si  l'on  veut,  etcette  obstination  est  telle  que, 
dans  certains  cas,  ils  préfèrent  la  mort  à  la  soumission  aux  lois  étran- 
gères. D'autre  part,  les  Anglais  sont  fort  entichés  d'eux-mêmes,  de  leurs 
façons  de  faire,  et  en  tant  qu'il  dépend  de  lui,   sir  Richard  Temple  a 
voulu  prémunir  ses  collègues  du  Social  Science  Congress  en  particulier 
et  ses  concitoyens  en  général,  contre  les   excès  d'une  ardeur  réforma- 
trice qui,  en  Angleterre,  n'est  point  parfois  sans  quelques  inconvénients, 
mais  qui,   dans  l'Inde,  pourrait  être   l'étincelle  qui  met   le  feu  aux 
poudres. 

Sir  Richard  Temple  se  plaint  assez  vivement  du  peu  de  sollicitude 
qu'ont  montrée  jusqu'ici  les  autorités  britanniques  pour  la  santé  de  leurs 
sujets  indiens,  et  il  déclare,  sans  le  moindre  ambage,  que  l'impureté 
de  l'air  et  la  mauvaise  qualité  des  eaux  font  annuellement  dans  toute 
rinde  des  ravages  qui,  dans  les  grandes  villes,  telles  que  Bombay,  Cal- 
cutto,  Madras,  prennent  la  proportion  d'un  véritable  fléau.  Il  ne  faut 
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pas  oublier  que  la  protection  et  la  sécurité  même  dont  les  Indous  jouis- 
sent sous  la  domination  anglaise  ont  contribué  à  rendre  la  population 
plus  dense,  et  conséquemment  à  nécessiter  plus  de  précautions  hygié- 
niques. Cette  même  sécurité  a  fait  augmenter  la  demande  pour  la  terre 
ainsi  que  pour  le  bois,  et  le  déboisement  de  l'Inde  s'est  déjà  accompli 
sur  une  échelle  menaçante.  Pour  empêcher  la  destruction  complète  des 
magnifiques   forêts    qui   couvraient  jadis  la  pôninsule,    il  a  fallu  que 
l'administration  britannique    prît    d'énergiques    mesures;    il    n'était 
que  temps,  grand  temps  en  vérité,  puisque  les  Indous  appliquaient  à 
ces  masses  forestières  la  coutume  du  sauvage  qui,  ayant  besoin  du  fruit 
de  l'arbre,  n'hésite  pas  à  en  jeter  bas  la  tige  et  brûle,  pour  pratiquer 
uno  clairière,  des  centuines  d'hectares  de  bois.  Le  régime  pénitentiaire 
de  rtnde  paraît  laisser  beaucoup  à  désirer.  Sir  Richard  Temple  le  cons- 
tate, et  nous  nous  rappelons  avoir  lu  quelque  part  la  dénonciation,  sous 
une  autre  plume  anglaise,  du  grand  abus  qui  s'y  faisait  des  peines  cor- 
porelles, de  l'infliction  du  fouet  notamment,  et  de  l'oisiveté  malfaisante 
dans  laquelle  on  y  laissait  croupir  les  détenus.  Enfin,  il  reste  immensé- 
ment à  faire  dans  l'Indoustan  sous  le  rapport  agricole,  et  le  nouveau  sys- 
tème d'éducation  publique  qui  a  été  inauguré,  il  y  a]quelques  années,  par 
le  gouvernement,  ne  satisfait  pas  complètement  l'ancien  lieutenant-gou- 
verneur du  Bengale.  Ce  système  pèche,  selon  lui,  sous  le  rapport  de 
l'instruction  morale,  et  sir  Richard  Temple  n'est  pas  loin  de  croire  que 
les  écoles  où   s'enseigne    aujourd'hui  le  dessin   ont  contribué  plutôt  à 
gâter  le  génie  naturel  des  indigènes  qu'à  lui  ouvrir  de  nouveaux  hori- 
zons. Après    cela,    sir  Richard  Temple  n'hésite    pas  à   déclar-^r   que 
sous  certains  rapports  les  Indous  auraient  à    donner  des  leçons  aux 
Anglais  leurs  maîtres,  au  lieu  d'en  recevoir  d'eux.  Ainsi,  par  exemple, 
il  y  a  de  longues  années  que  le  Congrès  des  sciences  sociale?  réclame 
la  revision  et  la  codification  des  lois   anglaises  qui  méritent  si  bien  le 
mot  du  poète  :  Rudis   indigestaqiie  moles,'  sa  voix    n'a  pas  encore  été 
écoutée,  et  ne  paraît  pas  sur  le  point  de  l'être.  Les  lois  indiennes  sont 
depuis  longtemps  codifiées,   la  propriété  de  la  femnje   mariée  est  ga- 
rantie  depuis  des    siècles  dans  la  Péninsule,  à  ce  que  sir    Richard 
Temple  nous  affirme,  tandis  que  dans  le  Royaume-Uni,  c'est  d'hier  seu- 
lement que  la  loi  a  concédé   aux  femmes  la  même  protection  contre  la 
dilapidation  de  leurs  biens  personnels.  Enfin,  les  Indous  possèdent  un 
très  bon  système  d'enregistrement  des  mutations  terriennes  ;  ils  igno- 
rent l'art  des  falsifications  et  sont  généralement  très  sobres,  ce  qui  leur 
assure  une  triple  supériorité  sur  leurs  seigneurs  et  maîtres. 

Henry  Taché 
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LE  CRÉDIT  AGRICOLE  MORILIER 

LA   DISCUSSION  AU    SÉNAT. 
LE  VOYAGE  DE   M.  LÉON  SAY  DANS  LA  HAUTE    ITALIE  *. 


I. 

Des  diverses  enquêtes  sur  l'état  de  l'agriculture  en  France,  la  plus  vo- 
lumineuse est  celle  qui  a  été  commencée  en  1866  et  donties  travaux  ont 
été  résumés  dans  un  rapport  d'ensemble  de  la  Commission  Supérieure 
à  la  date  du  19  mai  1870.  La  plus  récente  est  celle  que  la  Société  Natio- 
nale d'Agriculture  de  France  a  faite  en  1879,  sur  la  demande  du  ministre 
de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  Il  y  en  a  eu  bien  d'autres,  mais  nous 
pouvons  nous  en  tenir  à  ces  deux-là. 

Toutes  les  questions  relatives  à  l'agriculture  y  ont  été  examinées  ;  nous 
n'avons  à  tenir  compte  ici  que  de  ce  qui  concerne  le  crédit  agricole,  et 
particulièrement  le  crédit  agricole  mobilier,  qui  vient  d'être  au  Sénat 
l'objet  d'une  discussion  intéressante  et  dont  l'étude  avait  motivé  ces 
Dix  jours  dans  la  haute  Italie^  par  lesquels  personne  assurément  ne  regret- 
tera que  M.  Léon  Say  ait  été  amené  à  terminer  ses  vacances  du  dernier 
automne. 

La  Commission  supérieure  de  1870,  composée  uniquement  de  person- 
nages officiels,  n'était  pas  pour  cela  composée  de  personnes  sans  lu- 
mières. Elle  avait  été  frappée  de  la  divergence  des  opinions  émises  sur 
la  situation  des  agriculteurs  au  point  de  vue  du  crédit  et  sur  les  avan- 
tages qu'il  y  aurait  à  leur  procurer  de  plus  grandes  facilités  pour  em- 
prunter; et  l'on  voit  bien  que  cette  divergence  l'avait  laissée  dans  le 
doute,  puisqu'elle  s'était  abstenue  de  toute  conclusion.  Le  mal  n'était 
pas,  d'ailleurs,  très  grand,  car  elle  n'était  guère  en  présence  que  de  pro- 
ets  -qui  réclamaient  tous,  pour  leur  réalisation,  soit  le  concours  direct 
de  l'État,  soit  l'intervention  de  nos  principaux  établissements  de  crédit 
privilégiés,  et  la  Commission  savait  assez  de  finances  et  d'économie  po- 
litique et  elle  avait  assez  d'expérience  pour  être  d'avis  que  le  crédit  est 
l'afiFaire  de  l'initiative  et  de  l'industrie  des  particuliers  seulement. 

Elle  s'était  bornée  à  se  prononcer  contre  deux  modifications  que  l'on 
proposait  déjà,  et  même  depuis  longtemps,  d'introduire  dans  la  législa- 
lation  pour  rendre  le  crédit  mobilier  plus  accessible  aux  cultivateurs. 
La  constitution  du  gage  à  domicile  lui  parut  de  nature  à  soulever  les 
plus  graves  objections  et  la  restriction  en  étendue  et  en  durée  du  privi- 
lège du  propriétaire  fut  jugée  par  elle  plus  nuisible  qu'utile  au  fermier. 
Mais  les  temps  sont  changés.  Nous  savons  bien  qu'il  y  a  de  la  sagesse 
à  se  défier  des  mouvements  oratoires  en  usage  sur  le  changement  des 


*  Dix  jours  dans  la  haute  Italie,  par  M.  Léon  Say,  in-8  de  118  p.   Guil- 
laumin,  1883. 
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temps  et  sur  les  rapides  métamorphoses  des  arts  et  des  sciences  des 
hom-mes,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  art  ou  d'une  science  qui  a  déjà 
aussi  longtemps  vécu  que  l'agriculture  et  qui  n'a  pu  améliorer  sa  situa- 
tion qu'au  prix  d'efforts  pénibles  et  d'une  longue  patience;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  des  faits  nouveaux,  ne  serait-ce  que  la  rapidité 
de  la  circulation  et  la  facilité  sans  cesse  plus  grande  des  échanges, 
peuvent,  en  très  peu  d'années  maintenant,  exiger  que  des  méthodes  nou- 
velles de  travail  et  de  production  s'emparent  de  tous  les  champs  d'exer- 
cice de  nos  industries.  L'agriculture  sera,  tant  qu'on  voudra,  le  plus  an- 
cien et  le  plus  respectable  de  nos  arts,  mais  c'est  une  industrie  surtout, 
et  une  industrie  que  notre  vénération  pour  elle  ne  peut  empêcher  d'avoir 
les  mêmes  besoins,  de  subir  les  mêmes  nécessités  et  d'obéir  aux  mêmes 
jois  que  les  autres  industries. 

Le  monde  humain  essaierait  inutilement  d'y  résister,  il  faut  qu'il  souffre 
d'abord  et  ensuite  qu'il  accepte  la  grande  loi  de  la  concurrence,  et  son 
premier  besoin,  dans  l'agriculture  comme  dans  les  autres  métiers,  est 
de  disposer  d'un  outillage  et  d'un  capital  suffisants  pour  se  tenir  au  ni- 
veau de  la  moyenne  au  moins  de  la  fécondité  et  de  l'abondance  qui  l'en- 
tourent et  l'assiègent,  pour  le  plus  grand  profit  de  la  consommation  uni- 
verselle. 

Nul  ne  doute  plus  guère,  à  présent,  que  les  champs  qui  pouvaient 
nous  suffire  il  y  a  vingt  ans  ne  nous  suffisent  plus.  Ils  ne  rempliront 
leur  tâche  que  fouillés  plus  profondément,  plus  richement  engraissés 
cultivés  par  des  méthodes  plus  savantes  et  enfin  mieux  récoltés,  et  tout 
se  résume  pour  l'agriculture  en  un  crédit  et  en  des  capitaux  qu'elle  n'a 
pas  à  sa  disposition.  Aussi  l'Enquête  de  1879,  faite  il  est  vrai  en  dehors 
des  personnages  officiels  et  uniquement  par  les  soins  des  représentants 
naturels  de  l'agriculture,  n'a-t-elle  point  tenu  le  langage  réservé  de  l'En- 
quête de  1866  :  n  La  Société  pense,  dit  la  dernière  de  ses  conclusions, 
qu'il  est  urgent  de  supprimer  les  dispositions  législatives  qui  empêchent 
l'agriculture  de  pouvoir  jouir  des  institutions  de  crédit  qui,  jusqu'ici, 
ont  été  créées  presque  exclusivement  en  faveur  de  l'induslrie  et  du  com- 
merce. L'agriculture,  en  somme,  ne  sollicite  pas  le  concours  de  l'État; 
elle  le  prie  plutôt  de  ne  pas  la  protéger;  elle  ne  réclame  pas  de  crédit 
agricole  particulier,  elle  demande  simplement  sa  part  du  crédit  unique 
et  général.  » 

Les  temps  sont  si  bien  changés  que  ce  sont  nos  gouvernements  eux- 
mêmes  qui  s'occupent  de  lui  ouvrir  les  sources  fermées  du  crédit.  Elle 
leur  disait  sans  cesse  :  vos  tarifs  de  douane  ne  nous  protègent  pas  et  sur 
bien  des  points  ils  nous  gênent.  Nous  n'en  exigeons  pas  d'autres;  mais 
ces  tarifs  nous  forcent  de  payer  trop  cher  notre  outillage.  Donnez-nous 
au  moins  la  liberté  de  nous  procurer  de  l'argent  et  de  l'aller  chercher  là 
où  il  y  en  a.  Ces  justes  plaintes  ont  été  à  la  fin  entendues,  et  c'est  ainsi 
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qu'à  la  fin  du  mois  de  juillet  1882,  MM.  Léon  Say  et  de  Mahy,  ministres 
des  finances  et  de  l'agriculture,  ont  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat  un 
projet  d'institution  de  crédit  agricole  mobilier. 

Ce  projet  attendait  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans  une  main  secourable 
pour  le  présenter.  Il  date  en  effet  des  résolutions  d'une  commission  spé- 
ciale de  crédit  agricole,  antérieure  de  dix  ans  à  la  grande  Enquête  de  1866, 
commission  qui,  ayant  examiné  tous  les  procédés  propres  à  mettre  l'agri- 
culture en  crédit,  crut  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  choisir  celui  qui 
lui  permettrait  d'emprunter  sur  le  gage  de  son  matériel  d'exploitation  et 
de  ses  récoltes  sans  avoir  à  s'en  départir,  puisqu'elle  ne  peut  le  faire. 
Le  Conseil  d'État  refusa  son  approbation  aux  dispositions  prises  pour 
modifier  en  ce  sens  l'article  2076  du  Code  civil  sur  le  nantissement,  et 
le  gouvernement  du  second  Empire  se  laissa  persuader,  faute  de  mieux, 
qu'une  espèce  d'établissement  de  crédit  d'État,  qui  s'appellerait  le  Crédit 
Agricole  et  se  grefferait  sur  l'établissement  du  Crédit  Foncier,  rempla- 
cerait peut-être  avec  quelque  utilité  le  crédit  libre. 

Il  ne  manque  pas  de  grands  amis  de  l'agriculture,  et  ainsi  le  regretté 
M.  d'Esterno,  qui  ont  cru  et  croient  encore  que  le  singulier  sort  qui  lui 
a  été  fait  ei  le  soin  avec  lequel  on  l'enferme  dans  sa  niche  de  sainte  en 
l'accablant  de  génuflexions  est  un  calcul  des  pouvoirs  publics  ou  un  effet 
de  leur  ignorance  systématique  des  conditions  d'existence  de  l'industrie 
moderne.  L'esprit  du  légiste  et  les  intérêts  y  règlent  tout.  Les  légistes 
tiennent  aux  lois  antiques  en  raison  même  de  leur  antiquité  et  les  dé- 
fendent avec  d'autant  plus  d'ardeur  qu'elles  sont  attaquées  plus  souvent. 
La  loi  de  1807,  limitative  du  taux  d'intérêt  de  l'argent,  n'existerait  donc 
que  parce  qu'elle  existe  et  elle  ne  sera  jamais  franchement  abrogée 
pour  cette  raison  qu'elle  n'est  pas  abrogée.  Les  intérêts,  d'ailleurs, 
s'opposent  à  ce  qu'elle  soit  abrogée  pour  l'agriculture,  et  le  commerce  et 
l'industrie  feront  toujours  tout  ce  qu'ils  pourront  pour  que  la  liberté  du 
crédit  soit  combinée  de  façon  à  leur  réserver  le  marché  des  capitaux. 

Nous  ne  croyons  pas  à  cette  conjuration,  en  tant  que  conspiration  ré- 
glée comme  la  conjuration  de  Fiesque,  mais  il  n'en  est  pas  moins  curieux 
qu'il  n'y  ait  plus  nulle  part  en  Europe  rien  qui  à  notre  loi  de  1807  res- 
semble, et  que  Ja  France  seule  n'ait  pu  se  décider  à  s'affranchir  des 
prohibitions  moyen  ûge  qui  s'y  trouvent. 

L'agriculture  se  contenterait  peut-être  de  l'abrogation  de  la  loi  de  1807 
pour  rentrer  dans  le  droit  commun  ;  mais  elle  ne  demande  pas  mieux  que 
de  voir  modifier,  en  attendant,  celles  de  nos  lois  qui  n'ont  pu  prévoir 
qu'à  un  moment  donné  le  genre  de  gage  qu'elle  possède,  et  dont  elle 
ne  peut  opérer  la  tradition  comme  le  commun  des  emprunteurs,  devait 
cesser  d'être  immobilisé  dans  ses  mains,  et  elle  s'estimera  fort  heureuse 
s'il  lui  est  seulement  accordé,  en  émettant  des  billets  à  ordre,  de  devenir 
justiciable  de  la  juridiction  à  laquelle  !:ont  soumises  les  actions  reUitivci 
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aux  effets  de  commerce.  Nous  avons  vraiment  l'air  de  nous  moquer  d'elle 
en  lui  jurant  toujours  que  c'est  pour  son  bien  qu'elle  a  les  bras  liés 
et  la  poche  vide  et  en  cherchant  à  lui  démontrer  que,  si  le  marchand 
qui  lui  achète  du  blé  fait  du  commerce  en  le  lui  achetant,  elle  ne  peut 
tomber  si  bas,  quant  à  elle,  que  d'être  commerçante  en  le  lui  vendant; 
qu'elle  n'est  pas  un  commerce;  qu'elle  n'est  pas  une  industrie;  qu'elle 
est  une  divinité  ! 

Tant  il  y  a  que  le  projet  de  loi  du  20  juillet  1882  a  été  déposé, 
examiné,  discuté,  décapité  en  son  article  premier  et  qu'au  bout  de  dix- 
huit  mois  personne  ne  saurait  dire  juste  ce  qui  en  subsistera. 

Nous  venons  de  rappeler  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  et  plus,  une  Com.- 
mission  spéciale  de  crédit  agricole,  sans  s'occuper  de  l'abrogation  de  la 
loi  de  1807  et  sans  rien  demander  pour  la  commercialisation  des  effets 
agricoles,  s'en  était  tenue  au  vœu  de  la  constitution  du  gage  mobilier 
des  emprunts  de  l'agriculteur  sans  tradition.  Une  commission  extra- 
parlementaire, instituée  en  1879,  avait  plus  immédiatement  proposé  le 
projet  de  loi  qui  vient  d'être  discuté  au  Sénat  et  qui  n'est  sorti  de  la 
discussion  qu'au  moins  à  demi  désemparé.  La  Commission  de  1879 
avait  formellement  réclamé  l'abrogation  de  la  loi  de  1807  sur  la  limita- 
tion du  taux  de  l'intérêt;  elle  avait  demandé  la  liberté  des  transactions 
en  matière  de  cheptel,  elle  avait  été  d'avis  d'établir  le  gage  agricole 
sans  tradition  et  enfin  elle  avait  proposé  de  soumettre  à  la  juri- 
diction des  tribunaux  de  commerce  les  actions  tendant  à  obtenir  l'exé- 
cution des  obligations  contractées  dans  des  entreprises  d'agricul- 
ture. 

Le  gouvernement,  sur  la  prière  du  ministre  de  la  justice,  a  renvoyé 
aux  projets  de  loi  détachés  du  Gode  rural  les  dispositions  qui  touchent 
au  régime  du  cheptel,  et  il  n'a  composé  son  projet  d'organisation  du  crédit 
agricole  mobilier  que  d'un  premier  titre  sur  le  nantissement  et  d'un  second 
titre  sur  la  commercialisation  des  engagements  de  l'agriculteur.  La  Com- 
mission du  Sénat,  en  l'étudiant,  l'a  formé  de  quatre  titres  au  lieu  de  deux. 
Les  deux  titres  nouveaux  s'appliquaient,  l'un  à  la  restriction  du  privi- 
lège des  propriétaires,  l'autre  à  la  subrogation  de  plein  droit  des  privi- 
lèges mobiliers  sur  les  indemnités  dues  par  les  compagnies  d'assurances. 
Pour  la  loi  de  1807,  dont  l'abrogation  a  été  votée  par  la  Chambre  des 
députés  en  ce  qui  regarde  les  transactions  industrielles  et  commerciales 
proprement  dites,  elle  a  été  soumise  à  l'examen  de  la  même  Commis- 
sion, au  Sénat,  mais  séparément. 

II. 

Il  n'a  été  question,  ni  au  projet  du  gouvernement  ni  au  projet  plus 
étendu  de  la  Commission,  de  ce  que  pourraient  devenir,  après  leur  insti- 
tution légale,  les  valeurs  agricoles  commercialisées.  L'omission  était 
intentionnelle  et  réfléchie.  Plusieurs  mois  avant  le  dépôt  du  projet,  le 
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ministre  des  finances  avait,  si  l'on  s'en  souvient,  formé  une  Commission 
dont  l'unique  objet  d'étude  était  de  voir  si,  à  côté  des  facilités  générales  et 
de  principe,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  créer  des  facilités  particulières  et 
de  pratique  pour  le  crédit  de  l'agriculture,  au  moyen  soit  des  établisse- 
ments qui  déjà  sont  plus  ou  moins  directement  placés  sous  la  dépen- 
dance ou  l'influence  de  l'État;  soit  d'établissements  nouveaux  à  placer 
sous  le  patronage  de  l'État,  des  départements  et  des  communes.  Cette 
Commission,  dont  M.  de  Molinari  a  été  le  rapporteur, n'a  négligé  aucun 
des  aperçus  et  des  hypothèses  qui  s'offraient  à  elle  et  nous  ne  pouvons  que 
la  féliciter  de  les  avoir  écartés  tous  pour  laisser  le  champ  libre  à  l'ini- 
tiative privée.  Il  ne  lui  a  point  paru  que  l'État  dût  à  aucun  degré  inter- 
venir dans  la  pratique  de  l'organisation  du  crédit  agricole  et  il  lui  a 
paru  qu'il  suffisait,  comme  il  a  suffi  ailleurs,  en  Ecosse  par  exemple  et 
en  Italie,  de  commercialiser  les  engagements  de  l'agriculture.  Après 
quoi  le  crédit  saurait  bien  sans  doute  s'organiser  lui-même,  ou  c'est  qu'il 
ne  le  saura  jamais. 

M.  Léon  Say  ne  nous  a  pas  dit  son  secret,  mais  nous  croyons  volon- 
tiers que  si  l'avis  de  la  Commission  eût  été  différent,  il  l'aurait  remer- 
ciée de  la  peine  qu'elle  avait  prise  et  n'aurait  pas  autrement  composé 
le  projet  qui  porte  sa  signature  et  celle  de  l'honorable  M.  de  Mahy. 
Et  de  même  nous  croyons  que,  si  le  Sénat  devait  n'accepter  que  l'un 
des  deux  titres  du  projet,  celui  qu'il  préfère  sauver  du  naufrage,  et  il  y 
réussira  sans  doute,  c'est  le  titre  qui,  sans  aller  jusqu'à  les  déclarer 
passibles  de  la  faillite,  donne  aux  agriculteurs,  pour  juger  de  l'exécu- 
tion de  leurs  engagement  commerciaux  et  industriels,  la  même  juridic- 
tion qu'aux  autres  industriels  et  commerçants  de  France. 

Mais  il  est  évident  que  cette  commercialisation  des  valeurs  agricoles 
ne  sera  pas  tout  par  elle-même  et  que  le  crédit  de  l'agriculture  dépendra 
de  la  confiance  qu'elle  inspirera  aux  capitaux  par  sa  sagesse,  et  de  la 
confiance  que  lui  inspireront  à  elle-même  et  au  pays  tout  entier  les 
établissements  qui  s'ouvriront  pour  recueillir  les  capitaux  et  les  utiliser. 
Le  ministre  de  1882  n'est  pas  allé  pour  autre  chose  en  Italie  le  mois 
dernier,  accompagné  du  rapporteur  de  la  Commission  sénatoriale, 
M.  Emile  Labiche,  que  pour  y  voir  de  ses  yeux  comment  y  fonctionne 
l'industrie  privée  et  libre  des  banques  d'agriculture. 

On  ne  voit  pas  trop  pourquoi  ni  de  quelles  qualités  ou  de  quels  défauts 
de  notre  esprit  nous  en  a  pu  venir  le  goût,  mais  il  est  indubitable  que 
nous  n'aimons  en  France  que  les  grandes  constructions  en  toute  chose 
et  que  nous  voudrions,  par  dessus  le  marché,  qu'elles  surgissent  tou- 
jours toutes  faites  du  sol.  Il  y  a  là  un  sentiment  artistique  peut-être  et 
le  mouvement  d'un  caractère  très  vif.  Mais  les  affaires  de  finances  et 
de  crédit  ont  peu  de  rapport  avec  les  beaux-arts  et  la  patience  est  lo 
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vertu  la  plus  nécessaire  aux  fondateurs  des  entreprises  de  crédit  et  de 
finances  qui  doivent  durer.  En  matière  de  crédit  agricole  surtout. 

Bien  que  faisant  volontiers  des  phrases  comme  les  autres  sur  les 
bienfaits  de  l'association  des  humbles  et  sur  la  vitalité  de  l'épargne 
amassée  sou  à  sou,  nous  ne  mettons  en  réalité  notre  confiance  que 
dans  les  établissements  dont  les  actions  valent  au  moins  mille  francs 
la  paire,  qui^  dès  le  jour  de  leur  naissance,  possèdent  un  hôtel,  de 
beaux  bureaux,  un  état  major  distingué,  et  qui,  sans  avoir  encore  fait 
une  seule  affaire,  jouissent  de  l'honneur  de  voir  leurs  titres  primés  à 
la  Bourse.  L'Italie  a  procédé  tout  différemment  et  s'en  est  fort  bien 
trouvée.  C'est  ce  que  M.  Léon  Say  a  voulu  nous  apprendre  au  retour 
de  son  voyage.  Ses  méthodes  d'association  ne  se  sont  appliquées  d'abord 
qu'à  la  véritable  mutualité;  elle  a  commencé  par  l'humilité  pour  arri- 
ver à  la  puissance. 

L'esprit  de  spéculation  gâte  presque  toutes  nos  créations  ;  l'Italie 
n'a  eu  garde  de  le  laisser  pénétrer  dans  les  siennes.  Nous  parlons  sans 
cesse  de  dévouement  aux  institutions  d'intérêt  public  et  ce  dévouement 
ne  consiste  trop  habituellement  qu'à  y  chercher  des  places  ou  du  moins 
des  rubans;  en  Italie  chacun  a  mis  la  main  à  l'œuvre  en  ne  songeant 
qu'à  elle,  et  dans  les  plus  modestes  de  ses  banques  populaires  et  de 
ses  caisses  d'épargnes,  il  n'est  pas  rare  de  voir  le  maire  de  la  ville,  le 
juge  de  paix  du  canton,  le  député  ou  le  sénateur  de  la  région  travailler 
comme  un  commis,  mais  .gratuitement,  à  l'examen  des  comptes,  voire 
même  se  tenir  modestement  au  guichet  où  arrive  le  petit  pécule. 

Un  autre  de  nos  travers  d'esprit,  et  certainement  le  plus  fâcheux, 
est  de  ne  nous  sentir  tranquilles  que  si  l'État  nous  prête  son  appui  et 
nous  garantit,  d'une  manière  quelconque,  le  succès  de  nos  opérations, 
Le  crédit  populaire  s'est  établi,  dans  la  Lombardie,  l'Emilie  et  la 
Romagne,  sur  les  dépôts  des  caisses  d'épargne.  Nous  n'aurions  jamais 
voulu  qu'il  en  fût  ainsi  chez  nous.  En  versant  notre  argent,  nous  n'avons 
été  jamais  rassurés  que  lorsque  l'État  nous  l'a  pris.  Nos  Caisses  d'épargne 
auraient  'pu  être,  chez  nous  comme  là-bas,  des  banques  de  commerce 
et  d'agriculture  ;  nous  avons  préféré  qu'elles  aient  leurs  capitaux  enca- 
drés dans  les  comptes  courants  de  la  dette  flottante  de  l'État  et  qu'elles 
servent  à  alimenter  les  travaux  publics  de  tout  genre  de  nos  budgets 
extraordinaires.  Sans  doute  les  travaux  publics  viennent  directement, 
ou  indirectement,  au  secours  de  toutes  les  industries  et  de  l'industrie 
agricole  plus  particulièrement  peut-être  que  d'une  autre  ;  mais  en  faire 
un  système  et  le  fonder  sur  l'emploi  des  réserves  de  l'épargne  privée, 
c'est  dépasser  les  limites  du  rôle  naturel  de  l'État,  c'est  l'exposer  à 
tomber  dans  des  embarras  dont  il  ne  se  tire  qu'avec  bien  de  la  peine 
quelquefois  et  ce  n'est  pas,  en  tout  cas,  donner  aux  réserves  de  l'é- 
pargne la  destination  qui  leur^convenait  le  mieux. 
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Dans  cette  partie  de  l'Italie  où,  depuis  les  Géologiques  de  Virgile,  l'a- 
griculture a  été  si  constamment  florissante,  l'État  n'a  pas  été  appelé  à  se 
taire  le  banquier  général  et  l'utilisateur  unique  de  cette  masse  de  petits 
capitaux  que  notre  époque  a  vus  naître  plus  abondamment  qu'autrefois 
et  dont  l'association  multiplie  l'énergie  productive.  Les  Caisses  d'épargne, 
les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  Banques  populaires  y  ont  fait  leur 
chemin  sans  s'occuper  de  l'État  et  sans  avoir  l'idée  qu'il  pût  s'occuper 
d'elles.  Chacune,  dans  leurs  attributions,  elles  ont  ouvert  et  continué  la 
série  de  leurs  travaux  en  pratiquant  la  mutualité  et  elles  en  ont  déve- 
loppé les  effets  en  se  confédérant. 

Le  principe  essentiel  de  la  mutualité  est  qu'une  association  ne  fasse 
d'affaires  qu'avec  ses  associés.  On  n'est  donc  le  client  d'une  Banque  po- 
pulaire, comme  d'une  société  de  secours  mutuels,  que  si  l'on  en  est 
d'abord  l'actionnaire  et  on  n'en  est  l'actionnaire  que  si  l'on  a  été  admis 
dans  l'association  :  première  condition  pour  inspirer  la  confiance  et  pre- 
mière garantie  de  la  sûreté  des  opérations  à  entreprendre. 

Comme  il  n'y  a  pas  de  distinction  exigée  par  la  loi  italienne  entre  les 
engagements  de  l'agriculture  et  ceux  du  commerce  et  de  l'industrie,  la 
commercialisation  des  effets  agricoles  y  a  été  sans  difficulté  aucune  un 
fait  acquis,  et  les  agriculteurs  figurent  presque  partout  pour  un  tiers 
dans  le  nombre  des  associés  des  Banques  populaires  locales  ou  régio- 
nales. Aucune  de  ces  banques  n'est  spécialement  agricole  ou  commer- 
ciale ou  industrielle,  et  par  là  disparaît  l'inconvénient  des  banques  qui 
ne  feraient  d'affaires  qu'avec  l'agriculture  et  en  échéances  ou  en  renou- 
vellements à  long  terme.  11  y  a  toujours  une  conirevaleur  commer- 
ciale disponible,  et  au  besoin  les  Caisses  d'épargne  placent  leurs 
fonds  sur  les  obligations  à  longue  échéance  des  petites  banques  agraires. 

Il  existe  en  effet  en  Italie  des  banques  purement  agricoles  comme  des 
crédits  purement  fonciers,  mais  ce  sont  presque  partout  des  établisse- 
ments formés  par  les  Banques  populaires,  dans  l'extension  graduelle  de 
leurs  opérations,  ou  qu'y  rattachent  étroitement  des  liens  de  patronage. 

La  grande  loi  économique  de  la  division  du  travail  n'a  pas  été  méconnue 
par  les  Italiens  et  ils  n'ont  pas  confondu  en  un  seul  genre  d'associations  et 
d'institutions  de  crédit  les  Sociétés  de  secours  mutuels,  les  Caisses  d'é- 
pargne et  les  Banques  populaires  ;  mais,  une  fois  que  les  Sociétés,  les 
Caisses  et  les  Banques  l'ont  pu  faire  sans  inconvénient,  elles  ont  usé  de 
leur  liberté  et  de  leurs  ressources  pour  entreprendre  des  opérations  pa- 
reilles, soit  distinctement,  soit  en  combinant  leurs  efforts.  Les  Caisses 
d'épargne  y  jouent  le  rôle  principal;  elles  aident,  elles  encouragent  les 
Sociétés  de  secours  mutuels,  elles  sont  en  maintes  occasions  les  banquiers 
ou  les  fournisseurs  de  crédit  des  Banques  populaires  et  il  est  agréable  de 
voir  dans  le  récit  si  clair  et  si  limpide  de  M.  Léon  Say  comment  toutes 
ces  ruches  travaillent  d'accord  les  unes  avec  les  autres,  et  toutes  avec 


LE   CRÉDIT   AGMICOLE   MOBIUEU.  405 

une  simplicité,  une  activité  et  une  passion  de  bien  faire  dont  nous  avons 
à  peine  l'idée*. 

Le  socialisme  a  trouvé  là  son  contrepoison  le  plus  rapide  et  le  plus 
efficace  ;  le  crédit,  son  école  la  plus  persuasive.  De  toutes  petites  unités 
collectives  en  sont  venues  à  disposer  de  capitaux  que  nos  grosses  ban- 
ques ne  réunissent  pas  toujours  ou  qu'elles  ne  réunissent,  hélas  !  que 
pour  les  dissiper  en  frais  généraux  et  en  placements  d'aventures  con- 
sentis par  des  inconnus  à  des  inconnus.  La  Banque  populaire  de  Milan, 
créée  en  1865  sous  l'inspiration  de  M.  Luzzatti,  a  commencé  à  marcher 
le  l^""  janvier  1866  avec  27.000  fr.  de  capital.  Son  capital  est  aujourd'hui 
de  7. 891.000  fr.  et  de  157.832  actions.  Elle  a  un  fonds  de  réserve  de 
3.314.000  fr.;  elle  a  17  millions  de  dépôts  en  comptes  courants  et  34 
millions  déposés  à  sa  caisse  d'épargne,  car  les  banques  peuvent  être  des 
caisses  d'épargne,  comme  les  caisses  d'épargne  peuvent  être  des 
banques. 

Voyez  la  Caisse  d'épargne  de  Milan,  avec  ses  112  succursales  et  ses 
280  millions  de  dépôts.  Elle  fait  la  banque  et  il  le  faut  bien,  puisque  ce 
n'est  pas  l'État  qui  lui  prend  son  argent  pour  lui  en  servir  l'intérêt.  Les 
chemins  de  fer  nécessaires,  et  encore  moins  les  inutiles,  n'ont  rien  à  y 
voir,  et,  comme  elle  paie  3  1/2  aux  livrets  au  porteur,  genre  de  Litre  qui 
a  singulièrement  activé  le  mouvement  de  l'épargne  en  Italie,  et  4  aux  li- 
vrets nominatifs,  expressément  réservés  aux  agriculteurs,  aux  ouvriers  et 
aux  gens  de  service,  elle  a  besoin  d'avoir  de  quoi  les  payer  et  de  quoi 
subvenir  en  outre  à  tous  les  encouragements  que  les  Caisses  d'épargne 
et  les  Banques  populaires  distribuent  autour  d'elles  en  Italie,  très 
généreusement  et  très  scientifiquement.  Elle  escompte,  elle  prête  sur 
titres,  sur  marchandises,  sur  hypothèques  ;  elle  achète  des  valeurs,  des 
rentes,  des  obligations;  elle  est  l'une  des  Caisses  d'épargne  qui  ont  ins- 
titué près  d'elles  un  crédit  foncier. 

Mais  ce  n'est  pas  une  analyse  du  charmant  écrit  de  M.  Léon  Say  qu'il 

*  L'histoire  des  Banques  populaires  et  des  diverses  institutions  de  crédit  du 
même  genre,  fondées  sur  le  principe  de  l'association  et  de  la  mutualité,  n'est 
pas  sans  devoir  beaucoup  aux  études  et  aux  travaux  d'un  milanais,  M.  Fr.  Vi- 
ganô,  dont  le  premier  écrit  sur  la  matière  remonte  à  1840.  Son  livre,  les 
Banques  populaires  (édition  de  1875),  abonde  en  renseignements  du  plus 
grand  intérêt.  L'Italie  y  est  naturellement  le  pays  qu'ils  concernent  d'abord, 
mais  l'Allemagne,  l'Ecosse,  l'Amérique,  et  même  la  France,  y  ont  une  large 
part  et  il  serait  difficile  de  bien  connaître,  sans  l'avoir  lu,  tout  ce  grand  mou- 
vement moderne  de  la  formation  et  de  l'utilisation  de  l'épargne  puisée  aux 
sources  où  elle  ne  naît  que  gouite  à  goutte. 

Nous  aimons  assez  la  classification  que  M.  Vigano  a  faite  quelque  part  des 
établissements  dont  l'action  s'exerce  de  haut  en  bas,  de  bas  en  haut  et  dans  les 
deux  sens  à  la  fois. 
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faut  lire,  il  faut  le  lire  lui-même,  cet  écrit.  Il  est  si  court,  quoique 
si  plein  !  Et  il  nous  donne  si  bien  l'espérance  que  le  crédit  agricole 
pourra  s'organiser  en  France  comme  en  Italie,  par  les  mêmes  méthodes, 
et  avec  le  même  succès,  si  c'est  avec  la  même  sagesse,  bien  que  nous 
nous  soyons  malencontreusement  privés  d'avance  des  services  du  puis- 
sant réservoir  des  Caisses  d'épargne  et  qu'il  ne  soit  pas  aisé  d'imaginer 
un  temps  où  nous  pourrons  demander  à  l'Etat  de  liquider  leur  compte 
et  de  leur  rendre  la  liberté. 

C'est   la  commercialisation   des  engagements  de  l'agriculture  qui  a 
permis  en  Italie  d'attribuer  à  l'agriculture  sa  part  de  crédit  sans  épithète. 
Le  nantissement  sans  tradition  de  gage  et  la  restriction  du  privilège  du 
vendeur  ne  viennent  que  par  surcroît  dans  les  réformes  à  poursuivre,  ou 
ne  se  réclament  qu'à  défaut  de  cette  commercialisation  que  l'Italie  con- 
naît et  de  l'abrogation  de  notre  loi  de  1807  que  l'Italie  ne  connaît  pas. 
Personne  n'ignore  qu'il  n'y  a  qu'un  crédit,  et  M.  Léon  Say  le  sait  aussi 
bien  que  personne,  comme  on  pense,  et  aussi  que  le  crédit  personnel, 
fondé  sur  la  liberté  des  transactions,  est  le  seul  qui  ne  soit  pas  artifi- 
ciel. Il  l'a  dit  dans  son  récit  même,  et  il  ne   fut  pas   de  très  bonne 
guerre,  au   Sénat,  de  prétendre  qu'en  le  disant  il  se  contredisait.  «  Je 
dois  avouer,  a-t-il  écrit,  que  ce  qui  me  plaît  dans  les  banques   popu- 
laires agraires,  c'est  qu'elles  font  du   crédit  personnel.  Le  crédit  sur 
gage  n'a  jamais  été  que  l'enfance  du  crédit.  Le  crédit  public  n'existait 
pas  quand  les  rois  empruntaient  sur  leurs  reliques;   il   n'a  été  vérita- 
blement fondé  que  lorsque  l'État  a  pu  trouver  des  capitaux  sur  la  con- 
fiance qu'il  inspirait.  Le  crédit   commercial  a  passé  par  les  mêmes 
phases.  Le  crédit  agricole  est  encore  dans  l'enfance,  justement  parce 
qu'il  n'est  pas  personnel .  » 

Sans  contredit.  Mais  c'est  pour  que  le  crédit  agricole  sorte  de  son 
éternelle  enfance  que  les  économistes  et  les  agriculteurs  supplient  la  loi 
de  renoncer  à  toutes  les  restrictions  de  la  législation  de  1807  et  de  per- 
mettre que  les  valeurs  agricoles  deviennent  enfin  de  droit  ce  qu'elles 
sont  de  fait  depuis  qu'elles  existent,  des  valeurs  commerciales. 
Les  Dix  jours  dans  la  haute  Italie  n'y  nuiront  pas. 

Paul  Boite  au. 
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HOMMAGE  A  JOSEPH  GARNIER 


Les  anciens  élèves  de  l'École  supérieure  du  Commerce  ont  fait  placer 
sur  la  tombe  de  Joseph  Garnier  une  palme  de  bronze,  œuvre  de 
M.  Lechesne.  A  cette  occasion,  ils  se  sont  réunis  le  dimanche  18  no- 
vembre au  cimetière  Montmartre.  La  iamille  de  Joseph  Garnier  et  de 
nombreux  amis  s'étaient  joints  à  ses  anciens  élèves,  et  la  tombe  de 
l'éminent  économiste  était  couverte  de  fleurs  et  de  couronnes  comme  en 
un  jour  de  commémoration.  On  remarquait  dans  l'assistance  M.  Maze, 
député  de  Seine-et-Oise,  M.  Biaise  (des  Vosges),  M.  le  docteur  Frère, 
conseiller  municipal,  M.  Schlœgel,  etc.,  etc. 

Un  des  anciens  élèves  de  Joseph  Garnier,  M.  Paul  Laffitte,  a  prononcé 
le  discours  suivant  ; 

Messieurs, 

L'Association  des  anciens  élèves  de  l'École  supérieure  du  com- 
merce a  voulu  consacrer,  d'une  manière  durable,  le  souvenir  qu'elle 
conserve  et  conservera  toujours  de  son  ancien  président;  nous 
avons  demandé  à  un  artiste  de  mérite  cette  palme  de  bronze,  qui 
restera  comme  un  témoignage  de  notre  affection  et  de  nos  regrets. 

Il  y  avait,  Messieurs,  entre  Joseph  Garnier  et  notre  association, 
des  liens  intimes,  des  attaches  profondes.  Il  tenait  une  large  place 
dans  nos  cœurs  à  tous,  et,  nous  pouvons  bien  le  dire,  nous  occu- 
pions quelque  place  aussi  dans  son  coeur  à  lui.  Par  un  singulier 
privilège,  cet  homme  excellent  était  pour  nous  à  la  fois  un  maître, 
un  condisciple  etun  ami  :  un  maître,  car  plus  de  trente  généra- 
tions d'élèves  ont  suivi  ses  leçons  d'économie  politique,  leçons  si 
claires  et  si  faciles,  qui  étaient  en  même  temps  la  plus  vivante  des 
causeries;  —  un  condisciple,  car  il  s'était  assis,  lui  aussi,  sur  les 
bancs  de  rÉcole,  et  il  aimait  à  raconter  comment,  arrivé  à  Paris 
dans  ce  rude  hiver  de  18^9,  tout  jeune,  âgé  de  seize  ans  à  peine, 
il  était  entré  dans  le  grand  établissement  que  dirigeait  alors 
Adolphe  Bkinqui,  pour  y  continuer  et  y  achever  ses  études;  — 
enfin,  un  ami,  et  je  ne  crains  d'être  démenti  par  personne  en 
disant  que  tous  ses  anciens  élèves,  quand  ils  ont  eu  besoin  d'un 
bon  conseil,  d'un  encouragement  ou  d'un  appui,  tous  sans  excep- 
tion, riches  ou  pauvres,  connus  ou  inconnus,  ont  pu  frapper  har- 
diment à  la  porte  de  leur  vieux  professeur  et  ont  trouvé  chez  lui  le 
plus  affectueux,  le  plus  dévoué,  le  plus  sincère  des  amis. 

Je  n'ai  pas  à  retracer  la  vie  et  les  travaux  de  Joseph  Garnier  : 
d'autres  ont  rempli  cette  tâche  avec  une  autorité  qui  ne  m'appar- 
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tient  pas;  mais,  d'une  vie  si  utile  et  si  digne,  je  voudrais  rappeler 
quelques  traits  seulement  qui  nous  touchent  de  plus  près. 

Quand  Joseph  Garnier  sortit  de  l'École,  en  1832,  il  était  dans  la 
situation  oh  la  plupart  d'entre  nous  se  sont  trouvés  un  jour  :  il 
était  pauvre,  obscur,  sans  relations,  incertain  de  l'avenir,  comme 
nous  l'avons  été.  Il  m'a  raconté  souvent,  dans  nos  heures  de 
bonne  et  familière  causerie,  qu'un  grand  financier  de  l'époque,  qui 
avait  assisté  aux  examens  de  sortie  de  l'École,  lui  offrait  un  emploi 
dans  la  maison  de  banque  qu'il  dirigeait.  En  même  temps, 
Blanqui,  frappé  sans  doute  des  aptitudes  du  jeune  étudiant,  de  son 
énergie  au  travail,;, Blanqui,  dis-je,  voulait  le  retenir  à  l'École  et 
lui  conseillait  d'embrasser  la  carrière  de  l'enseignement. 

Vous  vous  rappelez  ce  personnage  de  la  mythologie  qui  vit  un 
jour  deux  routes  s'ouvrir  devant  lui.  La  fable  nous  dit  qu'il  hésita  : 
Joseph  Garnier  aussi  hésitait.  L'une  des  deux  routes  pouvait  peut- 
être  conduire  à  la  fortune,  l'autre  devait  conduire  à  la  science  :  il 
choisit  la  dernière  ;  —  il  n'eut  pas  à  s'en  repentir. 

Son  parti  pris,  il  ne  se  retourna  pas  une  seule  fois  pour  regarder  en 
arrière.  Il  entra  résolument,  comme  un  brave  homme  qu'il  était,  dans 
une  carrière  souvent  difficile.il  en  acceptales  durs  labeurs,  il  en  ac- 
cepta les  sacrifices.  D'abord  inspecteur  des  études,  puis  sous-direc- 
teur, puis  professeur  à  l'École,  il  se  prit  d'une  vive  passion  pour 
cette  science  de  l'économie  politique  dont  il  devait  être  un  jour  un 
des  maîtres  les  plus  éminents. 

Les  années  passent,  la  mort  fait  son  œuvre  autour  de  nous,  et 
il  se  trouve  qu'arrivé  au  milieu  de  ma  carrière,  je  suis  déjà  un  des 
plus  anciens  parmi  les  élèves  de  Joseph  Garnier.  Il  y  a  eu,  ces 
jours-ci,  vingt-sept  ans  que  j'ai  assisté  à  sa  première  leçon,  et  je 
l'entends  comme  si  c'était  hier.  Les  débuts  de  l'économie  politique 
(nous  pouvons  bien  l'avouer  entre  nous)  sont  quelquefois  un  peu 
arides  ;  il  y  mettait  tout  son  esprit,  toute  sa  verve,  toute  sa 
bonhomie.  Dès  la  première  leçon,  nous  étions  conquis  :  nous  étions 
conquis  à  l'étude;  nous  étions  conquis  surtout  au  professeur.  Son 
secret  était  bien  simple  :  pour  se  faire  aimer  de  ses  élèves,  il  com- 
mençait par  les  aimer  lui-même.  Il  semble  que  le  secret  soit  à  la 
portée  de  tout  le  monde,  mais  tout  le  monde  ne  veut  pas  ou  ne  sait 
pas  s'en  servir.  Ah  I  messieurs,  le  talent,  le  génie,  la  gloire  peuvent 
entraîner  les  hommes;  mais  ce  qui  les  attache,  ce  qui  les  retient 
à  jamais,  c'est  la  bonté.  Joseph  Garnier  était  bon,  profondément 
bon  ;  non  pas  de  cette  bonté  banale  dont  un  souffle  emporte  les 
protestations,  mais  d'une  bonté  agissante,  d'une  bonté  virile. 

Tous  ses  élèves  sont  devenus  ses  amis.  Quand  nous  fondâmes  notre 
association  et  qu'il  nous  fallut  choisir  un  président,  il  n'y  eut  entre 
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nous  ni  discussion  ni  vote.  Un  seul  nom  vint  sur  toutes  les  lèvres, 
parce  qu'une  rccme  affection  étaitdans  tous  les  cœurs.  Joseph  Gar- 
nier  accepta  la  présidence  d'honneur  que  nous  lui  offrions,  et  il  fut 
le  plus  exact,  le  plus  consciencieux  des  présidents.  Sa  vie,  à  cette 
époque,  était  déjà  bien  occupée  ;  il  professait  à  l'École  supérieure 
du  Commerce  et  à  l'École  nationale  des  Ponts  et  chaussées;  il  était 
secrétaire  perpétuel  de  cette  grande  Société  d'économJe  politique 
dont  il  avait  été  l'un  des  fondateurs;  il  dirigeait  une  revue,  le 
Journal  des  Economistes,  qui  est  en  quelque  sorte  le  journal  officiel 
de  la  science;  enfin,  il  publiait  de  nombreux  travaux,  dont  plu- 
sieurs sont  devenus  classiques  du  vivant  môme  de  l'auteur.  Plus 
tard,  il  entrait  à  Tlnstitut,  dans  là  classe  des  sciences  morales  et 
politiques;  plus  tard  encore,  la  confiance  de  ses  compatriotes  des 
Alpes-Maritimes  l'envoyait  siéger  au  Sénat.  Ces  nouveaux  hon- 
neurs, qui  se  traduisaient  pour  lui  par  de  nouveaux  devoirs,  ne 
l'éloignèrent  pas  un  seul  jour  de  nos  séances.  Que  pouvions-nous 
lui  offrir  cependant?  Autour  d'une  petite  table,  une  réunion  de 
quelques  amis,  oti  Ton  parlait  du  présent  et  surtout  du  passé,  de 
l'École,  de  l'enseignement,  des  intérêts  de  notre  association  :  voilà 
tout  ce  que  nous  pouvions  lui  offrir.  C'était  peu  sans  doute  ;  et  plus 
d'un,  à  sa  place,  eût  dédaigné  nos  modestes  réunions.  Il  y  vint 
toujours  volontiers;  nous  l'aimions,  et  il  nous  aimait. 

Nous  formions  comme  une  grande  famille  :  il  en  était  le  chef  et 
il  en  était  l'âme.  La  mort  seule  pouvait  nous  séparer.  Je  me 
trompe;  elle  ne  nous  a  point  séparés,  et  le  souvenir  de  notre  cher 
et  vénéré  président  est  aussi  vivant  qu'au  premier  jour.  Tous  tant 
que  nous  sommes,  nous  qui  l'avons  connu  et  qui  Tavcns  aimé, 
lorsque  nous  sommes  réunis  et  que  nos  yeux  se  tournent  vers  la 
place  qu'il  a  laissée  vide,  nous  le  revoyons  tel  qu'il  était,  avec  son 
vif  regard,  avec  son  fin  sourire,  avec  ses  beaux  cheveux  blancs  qui 
encadraient  un  visage  honnête  et  aimable  entre  tous. 

Messieurs,  quand  Joseph  Garnier,  dans  sa  chaire,  nous  ensei- 
gnait les  principes  de  l'économie  politique,  les  lois  qui  gouvernent 
l'industrie  et  le  commerce,  le  travail  et  l'échange,  il  nous  donnait 
sans  doute  d'utiles  et  précieuses  leçons  ;  mais  il  nous  a  donné  une 
leçon  plus  utile  et  plus  précieuse  encore  :  il  nous  a  montré,  par 
l'exemple  de  toute  sa  vie,  comment  il  faut  être  laborieux,  comment 
il  faut  être  honnête,  comment  il  faut  être  vrai.  Voilà,  messieurs, 
voilà,  mes  chers  camarades,  la  grande  leçon  que  nous  lui  devons 
et  qu'il  ne  faut  pas  oublier.  L'homme  qui  repose  ici  a  été  pour 
nous  autre  chose  qu'un  professeur  au  sens  étroit  de  ce  mot.  En 
s'occupant  de  notre  instruction,  il  s'est  occupé  aussi  de  notre  édu- 
cation; il  nous  a  fait  entendre  des  paroles  de  véi'ité  et  de  bon  sens; 
4®  aiiiUK,  T.  XXIV.  —  15  décembre  1883.  27 
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il  n'a  pas  cherché  seulement  à  faire  de  bons  élèves,  il  a  voulu  faire 
des  hommes  ;  dans  ce  que  nous  sommes  les  uns  et  les  autres,  dans 
ce  que  nous  valons,  il  y  a  une  part,  et  une  part  des  meilleures,  qui 
lui  appartient.  Aussi,  au  moment  de  nous  éloigner  de  cette  tombe, 
au  moment  de  saluer  pour  la  dernière  fois  notre  vieux  maître,  je 
ne  lui  dis  pas  seulement  :  Adieu  !  —  je  lui  dis  :  Adieu  et  merci  ! 


BULLETIIN 


PUBLICATIONS  DU    «  JOURNAL  OFFICIEL  ». 

6  novembre.  —  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  bons  de 
liquidation  créés  pour  la  réparation  des  dommages  causés  pendant  la 
guerre  de  1870-1871,  et  nommant  les  membres  de  la  commission  char- 
gée de  procéder  aux  opérations  du  tirage. 

—  Arrêté  fixant  la  date  du  tirage  au  sort  des  obligations  du  Trésor  à 
long  terme  émises  pour  l'exécution  des  travaux  publics,  et  nommant 
les  membres  de  la  commission  chargée  de  pocéder  aux  opérations  de  ce 
tirage. 

8  novembre.  —  Tableau  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  algé- 
riens pendant  le  premier  semestre  des  années  1883  et  1882. 

10  novembre.  —  Décret  contenant  les  dispositions  réglementaires 
destinées  à  assurer  l'exécution  de  laconvention  conclue,  le  19avril  1883, 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  pour  la  garantie  réciproque  et  la  pro- 
priété des  œuvres  d'esprit  et  d'art. 

Article  premier.  —  Immédiatement  après  la  mise  en  vigueur  de  la 
convention  du  19  avril  1883,  il  sera  procédé,  par  les  soins  du  ministre 
de  Tintérieur,  chez  tous  les  libraires,  éditeurs  et  imprimeurs,  à  l'inven- 
taire de  toutes  les  réimpressions  ou  traductions  d'ouvrages  allemands 
non  tombés  dans  le  domaine  public,  lesquelles  ont  été  publiées  ou 
étaient  en  cours  de  publication  en  France,  le  6  novembre  1883. 

Art.  2.  —  Dans  un  délai  de  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  règlement,^  il  sera  apposé  gratuitement  par  les  délé- 
gués du  ministre  de  l'intérieur,  un  timbre  uniforme  sur  tous  les  ouvrages 
inventoriés  chez  tous  les  libraires  détaillants.  Quant  aux  éditeurs,  un 
compte  leur  sera  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur  pour  chaque  ouvrage 
de  propriété  allemande  reproduit  par  eux,  avec  ou  sans  autorisation,  et 
qui  existe  dans  leurs  magasins.  L'apposition  du  timbre  pour  chacune  de 
ces  reproductions  aura  lieu,  sur  la  demande  desdits  éditeurs  au  fur  et 
à  mesure  de  leurs  besoins,  jusqu'à   concurrenco  du  nombre   d'exem- 
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plaires  porté  à  leur  compte  dans  l'inventaire  général  mentionné  à  l'ar- 
ticle l"""  du  présent  règlement. 

Art.  3.  —  Seront  poursuivis  conformément  aux  lois  : 

1"  Les  éditeurs  qui,  après  l'expiration  du  délai  mentionné  à  l'article  2 
pour  l'apposition  du  timbre,  auront  mis  en  vente  ou  expédié  des  réim- 
pressions, reproductions  ou  traductions  non  autorisées  et  dépourvues 
de  timbre. 

2»  Les  détaillants  trouvés  détenteurs,  à  partir  de  la  même  époque,  de 
réimpressions,  reproductions  ou  traductions  non  autorisées  et  dépour- 
vues de  timbre. 

Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui  auront  contrefait,  falsifié  ou  fait  un 
usage  frauduleux  du  timbre  prévu  audit  article  2. 

Art.  4.  —  Les  clichés,  bois  et  planches  gravées  de  toute  sorte,  ainsi 
que  les  pierres  lithographiques  existant  en  magasin,  chez  les  éditeurs 
ou  imprim.eurs  français,  constituant  une  reproduction  non  autorisée  de 
modèles  allemands,  seront  également  inventoriés  et  revêtus  du  timbre 
par  les  soins  du  département  de  l'intérieur.  Ils  ne  pourront  être  uti- 
lisés que  pendant  quatre  ans,  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la  con- 
vention. 

Art.  5.  —  Les  estampes,  gravures  ou  lithographies,  qu'elles  soient 
isolées,  qu'elles  fassent  partie  de  collections  ou  qu'elles  appartiennent  à 
des  corps  d'ouvrages,  qui  seront  produites  ou  tirées  à  l'aide  de  clichés, 
bois  ou  planches  gravées  ou  pierres  lithographiques  spécifiées  dans 
l'article  précédent,  ne  pourront  être  mises  en  vente  qu'après  avoir  été 
revêtues  du  timbre  spécial. 

Les  tirages  d'épreuves  nécessaires  pour  compléter  les  volumes  impri- 
més ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  au  profit  du  propriétaire  do 
l'édition  originale. 

Art.  6.  —  L'importation  d'Allemagne  en  France  des  ouvrages  français 
réimprimés  reproduits  ou  traduits  sans  autorisation,  qui  auront  été 
soumis  à  la  formalité  du  timbre,  ne  pourra  être  effectuée  qu'avec  le  con- 
sentement des  auteurs  et  éditeurs  français  intéressés,  ou  lorsque  l'ou- 
vrage original  sera  tombé  dans  le  domaine  public. 

Art.  7.  —  Les  livres  en  langue  française,  d'importation  licite,  venant 
d'Allemagne,  seront  admis  en  France  parles  douanes  de  :  Ajaccio,  Avri- 
court,  Bastia,  Bayonne,  Belfort,  Bellegarde,  Bordeaux,  Boulogne,  Calais, 
Cerbère,  Dieppe,  Dunkerque,  Givet,  Granville,  Le  Havre,  Hendaye, 
Lille,  Longwy,  Marseille,  Modane,  Nantes,  Nice,  Pagny-sur-iMoselle, 
Pontarlier,  Rouen,  Sainl-Malo,  Saint-Nazaire,  Valenciennes,  Villers, 
Vintimille. 

Les  livres  en  toute  autre  langue  que  la  langue  française  pourront  être 
importés  par  les  mêmes  bureaux. 

Les  livres   étrangers  déclarés  à  l'entrée  pourront  aussi  être  cxpé- 
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diés   sur    le   ministère  de    l'intérieur    pour  y  subir    les   vérifications 
d'usage. 

Art.  8.  —  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  ali'aires  étrangères  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le   concerne,  de  l'exécution  du 
présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1883,  Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Waldeck-Rousseau. 

11  novembre.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  République  par 
le  Ministre  de  la  marine  sur  la  législation  ANNAMixEet  son  application. 
Décrets  v  annexés. 

Paris,  le  3  octobre  1883. 
Monsieur  le  Président, 

L'administration  de  la  Gochinchine  a  adressé  à  mon  département  le 
premier  livre  d'un  projet  de  code  civil,  à  l'usage  des  Annamites,  élaboré 
dans  la  colonie. 

Ce  projet,  considéré  comme  une  conséquence  des  décrets  qui  ont 
pourvu  à  la  réorganisation  judiciaire,  devait  avoir  pour  but  de  préciser, 
aussi  bien  pour  les  juges  que  pour  les  justiciables,  celles  des  institutions 
civiles  annamites  dont  les  nouveaux  tribunaux  devaient  faire  application 
aux  indigènes  ayant  conservé  leur  statut  personnel. 

Appréciant  toute  l'importance  de  ces  propositions,  mon  département, 
de  concert  avec  celui  de  la  justice,  les  a  soumises  à  un  sérieux  examen  ; 
il  a  été  conduit  à  reconnaître  qu'en  l'état  actuel  de  la  législation  il  y 
avait  des  inconvénients  graves  à  adopter  des  dispositions  légales  trop 
précises  et  qu'il  convenait  d'éviter  les  difficultés  d'application  que  pour- 
rait soulever  une  législation  trop  compliquée.  Il  a  paru  qu'il  serait  pré- 
férable de  suivre  une  voie  plus  simple,  qui  consiste  à  organiser  immé- 
diatement tout  ce  qui  a  trait  à  l'état  civil  des  indigènes,  et  à  leur  appli- 
quer quelques  dispositions  de  notre  code  civil,  et  principalement  celles 
qui  touchent  à  la  nationalité. 

Titres  préliminaires  I  et  IL 

Pour  les  autres  matières  du  livre  premier  du  code,  il  a  paru  suffisant 
de  fixer  dans  un  précis  les  principaux  traits  de  la  législation  annamite 
modifiée  sur  quelques  points,  lorsqu'il  était  possible  de  se  rapprocher 
des  lois  françaises.  Cette  forme  a  l'avantage  de  laisser  à  la  jurisprudence 
une  plus  grande  latitude  qu'un  texte  législatif  dans  les  matières  qui  ne 
nous  sont  pas  bien  connues  ;  elle  lui  permettra  enfin  de  se  mouvoir 
plus  librement  et  pourra  servir  de  base  principale  à  des  réformes  ulté- 
rieures. 

En  résumé,  le  système  qui  a  été  adopté  a  pour  objet  principal  de  lais- 
ser,  autant  que   possible   les  fonctions  qui  touchent  à  la  conservation 
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et   à  la  protection   de  la  famille  entre  les  mains  des  magistrats  in- 
digènes. 

Dans  un  pays  où  la  famille  et  la  commune  sont  fortement  constituées, 
oii  le  caractère  des  habitants  se  prête  volontiers  à  l'application  de  la 
législation  française,  ce  système  pratiqué  avec  discernement  ne  saurait 
produire  que  de  bons  effets.  Il  en  résultera,  en  effet,  et  c'est  là  un  point 
des  plus  importants,  un  progrès  dans  l'œuvre  d'assimilation  que  le 
Gouvernement  de  la  République  poursuit  dans  nos  possessions  d'outre- 
mer. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  mon  département  et  celui  de  la 
justice  se  sont  mis  d'accord  pour  la  rédaction  des  deux  décrets  et  du 
précis  ci-joint  sur  le  premier  livre  du  code  civil. 

J'ai  la  confiance  que  vous  voudrez  bien  approuver  cette  œuvre  et  la 
revêtir  de  votre  signature. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

Le  vice^amiral^  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Peyron. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-amiral  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et 
du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  article  18; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1864,  portant  organisation  de  la  justice  en 
Gochinchine; 

Vu  Tarrêté  présidentiel  du  23  août  1871,  déterminant  les  individus  de 
race  asiatique  soumis  à  la  loi  annamite  ; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  rendant  applicable  aux  Annamites  et 
Asiatiques  le  code  pénal  métropolitain,  sous  certaines  modifications; 

Vu  le  décret  du  25  mai  1881,  réorganisant  la  justice  en  Cochinchino; 

Vu  le  décret  de  même  date  sur  la  naturalisation  des  indigènes; 

Décrète  :  —  Art.  1".  —  Sont  rendues  applicables  en  Gochinchine  les 
dispositions  des  titres  préliminaires  I**"  et  III  du  1^''  livre  du  code  pénal 
métropolitain,  à  l'exception  de  l'article  l^»*,  qui  est  ainsi  modifié  : 

«  Art.  l«^  —  Les  lois  sont  exécutoires  dans  la  colonie  en  vertu  de  la 
promulgation  qui  en  est  faite  par  le  Président  de  la  République.  Lesloi^ 
décrets  et  règlements  promulgués  dans  les  possessions  françaises  de  la 
Gochinchine  sont  exécutés  : 

«  1^  Au  chef-lieu,  le  lendemain  de  leur  publication  dans  le  Journal 
officiel; 

«  2«  Dans  les  autres  localités,  après  les  délais  qui  seront  fixés  propor- 
tionnellement aux  distances  par  un  arrêté  du  gouverneur.  » 

Art.  2.  —  Le  titre  II  du  même  livre  :  a  Des  actes  de  l'état  civil  »,  est 
remplacé  pour  les  indigènes  et  Asiatiques  par  les  dispositions  du  décret 
rendu  ce  même  jour. 
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Art.  3.  —  Un  précis  rédigé  par  les  soins  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  et  du  garde  des  sceaux  fixera,  d'après  les  lois  et  les  usages 
annamites,  les  principes  du  droit  civil  sur  les  matières  traitées  dans  les 
autres  titres  du  l^''  livre  du  code  et  recevra,  par  leur  approbation,  force 
exécutoire  pour  les  indigènes  et  Asiatiques,  dans  l'étendue  de  la  colonie. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  3  octobre  1883.  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-amiî^al,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  Peyron. 
Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice^  MAaiiN-FEUiLLÉE. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  vice-amiral,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  article  18; 

Vu  le  décret  du  25  juillet  1864,  organisant  la  justice  en  Cochinchine  ; 

Vu  l'arrêté  présidentiel  du  3  août  1871,  déterminant  les  individus  de 
race  asiatique  soumis  à  la  loi  annamite; 

Vu  le  décret  du  16  mars  1880,  rendant  applicable  aux  Annamites  et 
Asiatiques  le  code  pénal  métropolitain,  sous  certaines  modifications; 

Vu  le  décret  du  25  mai  1881,  réorganisant  la  justice  en  Cochinchine  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour  sur  la  naturalisation  des  indigènes  ; 

Vu  l'article  2  du  décret  du  3  octobre  1883, 
Décrète  : 

Actes  de  l'état  civil.  —  Art.  1'^''.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  com.mune, 
des  registres  pour  constater  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès  de 
tous  les  indigènes  et  Asiatiques.  Les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès  auront,  dans  chaque  commune,  un  registre  spécial.  Ces  registres 
seront  cotés  et  paraphés  par  le  président  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment et  tenus  par  des  officiers  de  l'état  civil  désignés,  pour  chaque  com- 
mune, par  le  gouverneur.  Ces  officiers  devront  s'informer  de  chaque 
naissance,  mariage  et  décès  arrivé  dans  la  commune. 

Art.  2.  —  Les  registres  sont  tenus  en  double.  Ils  sont  établis  sur  deux 
colonnes.  L'une  contient  une  formule  imprimée  en  quoc  n'gu,  dont  les 
blancs  sont  remplis  par  l'officier  de  l'état  civil.  L'autre  colonne  contient 
la  traduction  française  de  l'acte,  La  forme  des  registres  et  le  texte  des 
formules  sont  fixés  par  arrêté  du  gouverneur. 

Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois  l'officier  de  l'état  civil 
fera  parvenir  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  une  copie  cor- 
recte, signée  par  luiiet  certifiée  par  deux  notables,  de  tous  les  enregis- 
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trements  de  naissances,  mariages  et  décès  faits  par  lui  dans  le  mois 
écoulé. 

Le  procureur  de  la  République  devra  vérifier  ces  copies  et  ordonner 
les  vérifications  qui  pourraient  être  nécessaires.  Les  registres  sont  clos 
et  arrêtés  le  31  décembre  de  chaque  année  ;  l'une  des  expéditions  es 
adressée  dans  le  mois  de  janvier  suivant  au  greffe  du  tribunal  de  Tar- 
rondissement.  Les  copies  mensuelles  transmises  par  les  officiers  de  l'état 
civil  y  demeureront  annexées;  l'autre  expédition  est  déposée  à  la  mairie 
de  la  commune. 

Art.  3.  —  Toute  personne  obligée  par  les  articles  ci-après  à  faire  une 
déclaration  de  naissance,  de  mariage  ou  de  décès,  et  qui,  sans  excuse 
légitime,  a  omis  ou  négligé  de  le  faire,  sera  punie  d'une  amende  de  5  fr. 
à  50  fr.,  sauf  le  cas  d'application  de  l'article  346  du  code  pénal. 

Toute  personne  qui  volontairement  fera  ou  laissera  faire  une  fausse 
déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil,  ou  qui  donnera  sciemment  des  ren- 
seignements faux,  incomplets  ou  inexacts,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  2.000  fr. 

Art.  4.  —  Tout  officier  de  l'état  civil  qui,  par  manque  de  soins,  aura 
détruit,  altéré,  effacé  ou  perdu  un  registre  de  l'état  civil,  qui  aura  né- 
gligé d'enregistrer  une  naissance,  un  mariage  ou  un  décès  dont  il  avait 
connaissance,  ou  qui  aura  souffert  qu'on  altère,  efface  ou  détruise  un  re- 
gistre dont  la  garde  lui  est  confiée,  sera  puni  d'une  amende  de  500  fr.  à 
2.000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  édictées  par  le  code  pénal  (art.  145  et  suivants, 
192  et  suivants). 

Art.  5.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  l'officier  de  l'état 
civil,  il  confie  la  garde  des  registres  au  suppléant  qui  aura  été  désigné 
par  le  gouverneur.  Ce  suppléant  est  astreint  aux  mêmes  obligations  et 
encourt  les  mêmes  peines  que  l'officier  de  l'état  civil. 

Art.  6.  — Toute  déclaration  concernant  l'état  civil  sera  faite  en  pré- 
sence de  deux  témoins.  L'acte  dressé  énoncera  leurs  noms  et  prénoms, 
âge,  domicile  et  profession,  en  même  temps  que  ceux  du  déclarant. 

Art.  7.  —  Les  registres  tenus  dans  les  greffes  font  foi  en  justice,  jus- 
qu'à preuve  contraire.  Il  en  sera  délivré  des  extraits  à  toute  personne 
qui  en  fera  la  demande,  moyennant  un  droit  fixé  par  le  gouverneur. 

Les  officiers  de  l'état  civil  peuvent  également  délivrer  des  extraits  des 
registres.  Ces  extraits  sont  signés  de  l'officier  de  l'état  civil  et  de  deux 
notables. 

Des  actes  de  naissance,  —  Art.  8.  —  Lorsqu'une  naissance  surviendra 
dans  une  commune,  déclaration  devra  en  être  faite  dans  les  huit  jours. 

L'enfant  sera  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil,  soit  au  bureau  de  l'état 
civil,  soit,  en  cas  de  maladie,  dans  la  maison  où  il  se  trouvera. 

L'officier  de  l'état  civil,  dans  ce  dernier  cas,  se  transportera  avec  son 
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rpo-istre  et  consignera  immédiatement  les  déclarations  qui  doivent  lui 
être  faites. 

y\^i.t.  9,  —  La  déclaration  de  naissance  sera  faite  !par  le  père,  s'il  est 
présent. 

En  cas  d'absence  du  père  ou  s'il  est  empêché,  ou  si  la  mère  n'est  pas 
mariée,  les  personnes  ayant  assisté  à  l'accouchement,  celles  habitant  l.i 
même  maison  que  l'accouchée,  ou  une  maison  voisine,  seront  tenues  de 
déclarer  la  naissance. 

En  cas  de  naissance  dans  les  hôpitaux,  prisons  ou  autres  établisse- 
ments publics,  les  directeurs  ou  administrateurs  seront  tenus  de  faire  la 
déclaration  prescrite. 

Art.  10.  —  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né, 
abandonné  ou  exposé,  devra  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la 
commune,  avec  les  vêtements  et  eiYets  trouvés  sur  l'enfant,  et  déclarer 
toutes  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 

Mention  en  sera  faite  sur  le  registre  des  naissances,  avec  l'indication 
de  l'âge  présumé  de  l'enfant,  de  son  sexe  et  du  nom  qui  lui  sera  donné 
immédiatement. 

Art.  11.  —L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour  de  la  naissance  de  l'en- 
fant, son  sexe,  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  noms,  prénoms, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  et  indiquera  s'il  est  né  d'une 
union  du  premier  rang  ou  du  deuxième  rang. 

Pour  les  enfants  nés  hors  mariage,  le  nom  de  la  mère  devra  être  seul 
indiqué. 

Art.  12.  —  La  déclaration  de  naissance  d'un  enfant  né  d'un  indigène 
sujet  français,  hors  du  territoire  français,  devra  être  faite  par  le  père  ou 
la  mère  dans  les  huit  jours  qui  suivront  le  retour  sur  le  territoire  fran- 
çais-, si  ce  retour  a  lieu  dans  l'année  de  la  naissance,  à  l'officier  de  Tétat 
civil  de  la  commune  où  ils  résideront.  Elle  sera  alors  inscrite  au  re- 
gistre, 

La  naissance  d'un  enfant  de  parents  français,  né  hors  du  territoire 
français,  sera,  en  dehors  du  cas  ci-dessus  prévu,  inscrite  sur  un  registre 
spécial,  tenu  uu  tribunal  de  Saigon,  lorsqu'elle  sera  constatée  par  des 
certificats  émanés  des  autorités  compétentes  du  lieu  de  la  naissance. 

Des  actes  de  mariage.  —  Art.  13.  —  Lorsqu'un  mariage  sera  projeté 
et  que  le  jour  de  la  cérémonie  définitive  sera  arrêté,  chacune  des  per- 
sonnes chargées  de  procéder  à  ce  mariage,  du  côté  de  chacun  des  futurs 
époux  {chû-hon)  devra  donner  avis  à  l'officier  de  T'^tat  civil  de  la  com- 
mune où  réside  celui  des  futurs  époux  auquel  elle  sert  de  {chû-hon). 
L'entremetteur  du  mariage  (mai-dong)  {mai-nhon)  devra  également  in- 
former l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  réside  la  future 
épouse. 
La  déclaration  devra  indiquer  les  noms,  prénoms,  âge  et  domicile  : 
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1"  De  chacun  des  futurs  époux; 

2°  Des  père  et  mère  de  chacun  des  époux  (dans  le  cas  où  ils  seraient 
décédés,  mention  en  sera  faite)  ; 

30  De  la  personne  qui  procède  au  mariage,  du  côté  de  l'époux  et  du 
côté  de  l'épouse; 

40  De  l'entremetteur  lui-même. 

On  devra  déclarer  également  s'il  s'agit  d'un  mariage  du  premier  ou  du 
deuxième  rang. 

Ces  déclarations  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial. 

Art.  14.  —  Les  déclarations  reçues  en  vertu  de  la  disposition  précé- 
dente seront  immédiatement  mentionnées  sur  un  tableau  affiché  à  la 
porte  du  bureau  de  l'état  civil  et  y  demeureront  affichées  pendant  un 
délai  de  huit  jours.  La  cérémonie  définitive  ne  peut  avoir  lieu  avant 
Vexpiration  de  ce  délai. 

Art.  15.  —  Le  jour  où  s'accomplira  la  cérémonie  définitive  dans  la 
famille  de  la  future  épouse  ou  dans  les  trois  jours  qui  suivront,  une 
nouvelle  déclaration  sera  faite  par  l'époux  et  par  les  chû-hon.  L'officier 
de  l'état  civil  la  transcrira  avec  tous  les  renseignements  précédemment 
fournis  sur  le  registre  des  mariages;  il  fera  signer  cette  déclaration  par 
les  nouveaux  époux,  leurs  père  et  mère  vivants,  les  personnes  qui  ont 
procédé  au  mariage  et  l'entremetteur.  Il  signera  ensuite,  séance  tenante, 
et  apposera  le  cachet  du  village. 

Art.  16.  —  Dans  le  cas  où  le  mariage  aurait  lieu  sans  entremetteur, 
mention  devra  en  être  faite  sur  le  registre  d'inscription  des  mariages. 
Dans  ce  cas,  les  déclarations  à  faire  par  l'entremetteur  seront  faites  k 
l'officier  de  l'état  civil  par  la  personne  qui  procède  au  mariage  du  côté 
de  la  future. 

Art.  17.  —  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter  devant  l'officier 
de  l'état  civil,  et  le  requérir  de  procéder  au  mariage,  conformément  aux 
articles  75,  76  et  165  du  code  civil,  après  la  publication  prescrite  par  la 
loi.  Ils  seront  tenus,  en  ce  cas,  de  se  soumettre  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 147. 

Art.  18.  —  Tout  indigène  qui  aura  contracté  mariage  en  dehors  du 
territoire  français  sera  tenu,  dans  les  trois  mois  de  son  retour,  de  faire 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  16  à  l'officier  de  l'état  civil  de  la 
commune  où  il  fixera  sa  résidence.  Cette  déclaration  sera  inscrite  sur  le 
registre  spécial  et  sera  signé  du  déclaiant  et  de  sa  femme. 

Des  actes  de  décès,  —  Art.  19.  —  Tout  décès  survenu  dans  une  com- 
mune devra,  dans  un  délai  de  trois  jours  être  déclaré  à  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  dressera  l'acte  sur  cette  déclaration,  faite  en  présence  de  deux 
témoins,  autant  que  possible  proches  parents  ou  voisins  du  défunt. 

Les  décès  dans  les  hôpitaux,  prisons,  établissements  publics,  doivent 
être  déclarés  par  les  directeurs  ou  administrateurs. 


4J8  JOURNAL  DES   ÉCONOMISTES. 

Art.  19.  —  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation  dé- 
livrée sur  papier  libre,  et  sans  frais,  par  Tofficier  de  l'état  civil,  ou  par 
un  agent  spécial  désigné  par  le  gouverneur.  Ils  ne  pourront  la  délivrer 
qu'après  s'être  transportés  auprès  de  la  personne  décédée,  ponr  consta- 
ter le  décès,  et  douze  heures  après  le  décès,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
règlements. 

Un  état  des  permis  délivrés  par  les  agents  spéciaux  sera,  dans  les 
quarante-huit  heures,  remis  à  l'officier  de  Tétat  civil  pour  être  conservé 
et  annexé  au  registre. 

Art.  21.  —  Toute  personne  qni  aura  trouvé  un  cadavre  sera  tenue  d'en 
informer  immédiatement  l'officier  de  l'état  civil.  Celui-ci  devra  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  prendre  tous  les  renseignements  sur  l'identité  du 
défunt  et  en  faire  mention  sur  le  registre  des  décès. 

L'officier  de  l'état  civil  devra  également  faire  inhumer  le  corps.  Tou- 
tefois, s'il  y  a  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  il  devra  prévenir 
immédiatement  l'administrateur.  L'inhumation  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  un  permis  délivré  par  lui. 

Art.  22.  —  L'acte  de  décès  doit  énoncer  les  nom,  prénoms,  profession, 
domicile  du  défunt,  le  jour  du  décès.  On  indiquera  également,  s'il  est 
possible,  la  date  et  le  lieu  de  la  naissance,  les  noms  des  père  et  mère  du 
défunt. 

Art.  23.  —  Le  représentant  du  ministère  public  près  le  tribunal  d'ar- 
rondissement vérifiera,  chaque  année,  les  registres  déposés  au  greffe  ; 
il  dressera  un  procès-verbal  de  la  vérification,  dénoncera  les  contraven- 
tions commises  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  requerra  contre  eux  la 
condamnation  aux  amendes.  Il  surveillera  la  rédaction  des  actes. 

Art.  24.  —  La  rectification  des  actes  sera  ordonnée  par  le  tribunal  au 
greffe  duquel  les  actes  sont  déposés,  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées ou  du  ministère  public. 

Art.  25.  — Les  jugements  de  rectification  seront  transcrits  en  marge 
sur  les  registres  de  l'état  civil  déposés  dans  les  greffes. 

Art.  26.  —  Le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  et  le  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois  et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Paris,  le  3  octobre  1883,  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  vice-amiral,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies^  Peyron. 

he  garde  des  sceau%^  ministre  de  la  justice^  Martin-Feuillée. 
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PRÉCIS  DE  LA  LÉGISLATION  ANNAiMITE 

Rédigé  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  3  octobre  1883  par  les  ordres  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

Livre  l^"^  du  Code  civil  français. 

TITRES  IV,  V,  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  et  XI. 

TITRE  IV.  —  Absence. 

Quand  une  personne  aura  disparu  de  son  domicile,  sans  donner  de 
ses  nouvelles  et  sans  qu'on  puisse  savoir  ce  qu'elle  est  devenue,  le  tri- 
bunal de  première  instance  pourra,  à  la  requête  des  parties  intéressées, 
et  le  ministère  public  entendu,  ordonner  des  mesures  conservatoires. 

Si,  depuis  deux  ans,  on  n'a  point  eu  de  nouvelles  de  la  personne 
disparue,  on  peut  s'adresser  au  tribunal  du  domicile  de  l'absent  pour 
faire  constater  l'absence. 

Si  cette  demande  paraît  admissible,  le  tribunal  ordonnera  une  en- 
quête. Ce  jugement  sera  communiqué  à  l'administrateur  des  affaires 
indigènes  et  rendu  public  par  ses  soins. 

Un  an  après  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  si  l'absent  n'a  point 
reparu  ni  donné  de  ses  nouvelles,  le  tribunal  déclarera  l'absence  sur  la 
demande  des  parties. 

11  peut,  en  même  temps,  et  sur  demande  expressé,  déclarer  le  con- 
joint de  l'absent  délié  du  lien  conjugal  et  l'autoriser  à  contracter  une 
nouvelle  union. 

Les  héritiers  présomptifs  de  l'absent,  au  jour  de  la  disparition,  peu- 
vent réclamer  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens  après  la  dé- 
claration d'absence. 

S'il  n'y  a  point  d'héritiers  présomptifs,  l'envoi  en  possession  peut  être 
prononcé  en  faveur  de  la  commune  surle  territoire  de  laquelle  les  biens 
sont  situés. 

L'épouse  de  premier  rang  conservera,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  rema- 
riée, la  gestion  et  la  jouissance  des  biens  laissés  par  son  mari  absent. 
Elle  devra  contribuer  à  l'entretien  des  enfants. 

Les  femmes  de  second  rang,  tant  qu'elles  ne  se  remarieront  pas 
et  resteront  dans  la  famille  de  l'absent,  auront  droit  à  leur  entre- 
tien. 

Celui  qui  aura  obtenu  l'envoi  en  possession  provisoire  subira  toutes 
les  charges  imposées  au  propriétaire. 

Il  jouira  du  fonds  sans  avoir  aucun  compte  à  rendre  des  fruits;  il 
sera  responsable  des  dégradations  et  détériorations  commises  sur  les 
fonds. 

Si  les  héritiers  présomptifs  ou  la  commune,  ne  demandent  pas  la  dé- 
claration d'absence,  toute  personne  qui  désirera  occuper  les  fonds  aban- 
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donnés  pour  en  continuer  l'exploitation;  pourra  poursuivre  la  déclara- 
tion d'absence  et  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  (art.  4.  Dé- 
cret 4). 

En  pareil  cas,  l'envoyé  en  possession  ne  pourra,  durant  les  cinq  pre- 
mières années,  conserver  pour  lui  que  la  moitié  de  l'excédent  net  des 
fruits  du  fonds  sur  les  dépenses  et  charges  de  l'exploitation,  le  reste 
devant  être  réservé  pour  le  cas  où  l'absent  reviendrait. 

Après  cinq  ans,  il  gagne  la  totalité  des  fruits. 

Si  un  délai  de  trente  années  s'est  écoulé  depuis  la  déclaration  d'ab- 
sence, sans  que  l'absent  ait  reparu  ni  donné  de  ses  nouvelles,  ses  biens 
seront  acquis  définitivement  au  possesseur.  Il  lui  suffira  de  faire  cons- 
tater judiciairement  la  péremption  du  délai  et  l'absence  de  nouvelles  de 
la  personne  disparue. 

La  première  épouse,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  remarie,  aura  la  surveil- 
lance de  tous  les  enfants  de  l'absent,  qu'ils  soient  issus  d'elle  ou  de  ma- 
riage de  second  rang. 

Pour  les  enfants  issus  d'un  précédent  mariage  de  premier  rang 
ils  seront  placés  sous  la  surveillance  de  l'ascendant  paternel  le  plus 
proche  ou  d'un  tuteur. 

En  cas  de  décès  ou  de  mariage  de  la  première  épouse,  ses  enfants  et 
ceux  des  épouses  do  second  rang  seront  également  placés  sous  la  sur- 
veillance de  l'ascendant  paternel  le  plus  proche  ou  d'un  tuteur. 

TITRE  V.  — Mariage. 
De  la  célébration  et  delà  preuve.—  §  1".  Jl  est  nécessaire,  pour  la  vali- 
dité  du   mariage,   qu'il  y  ait    une  célébration   conforme  aux  usages 
locaux. 

Quand  les  parties,  sans  renoncer  à  leur  statut}  personnel,  veulent  se 
marier  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une  d'elles,  la 
célébration  a  lieu  publiquement  au  bureau  de  l'élat  civil. 

L'officier  de  l'état  civil  doit  d'abord  donner  connaissance  des  pièces 
concernant  l'état  des  contractants;  puis  il  interpelle  les  parties,  en  pré- 
sence des  parents  dont  le  consentement  est  nécessaire,  des  entremetteurs, 
s'il  y  en  a,  ou  de  deux  notables,  et  leur  demande  d'exprimerleur  volonté 
de  contracter  mariage.  Sur  leur  réponse  affirmative,  il  les  déclare  unis 
au  nom  de  la  loi. 

Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  dans  cette  forme  que  s'il  n'existe 
aucune  union  antérieure  non  dissoute. 

§  2.  Les  mariages  ne  peuvent  se  prouver  que  par  les  actes  dressés 
par  les  officiers  de  l'état  civil,  conformément  aux  lois. 

S'il  n'a  pas  été  tenu  de  registres,  s'ils  ont  été  perdus  ou  détruits,  toute 
personne  intéressée  est  admise  à  faire,  tant  par  écrit  que  par  témoins, 
la  preuve  de  la  célébration  du  mariage. 
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Les  enfants  qui  veulent  établir  leur  légitimité  peuvent,  tant  par  écrit 
que  par  témoins,  prouver  que  leurs  parents  ont  eu  possession  d'état 
d'époux  légitimes  et  qu'eux-mêmes  ont  eu  possession  d'état  d'enfants 
légitimes.  Il  importe  qu'aucun  acte  d'état  civil  ne  contredise  cette  pos- 
session d'état. 

§  3.  Les  fiançailles  {lekoi)ne  constituent  point  un  engagement  reconnu 
par  la  loi  et  n'obligent  pas  à  un  mariage  postérieur. 

Toutefois,  si  le  futur  délaissé  prouve  qu'il  a  subi  un  préjudice  moral 
ou  matériel,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  des  dommages-intérêts. 

Des  conditions  de  validité  et  des  nullités,  —  L'absence  d'une  des  condi- 
tions de  validité  des  mariages  rend  l'union  radicalement  nulle  ou  sim- 
plement annulable. 

Il  faut,  pour  que  le  mariage  soit  valable  chez  les  parties  contractantes, 
un  minimum  d'âge  fixé  pour  l'homme  à  16  ans  et  pour  la  femme  à  14. 

Les  deux  époux,  lesparents  dont  le  consentement  devait  être  exigé, 
et  le  ministère  public  pourront  provoquer  l'annulation. 

Toutefois,  s'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  l'époux  ou  les  époux 
impubères  ont  atteint  l'âge  légal,  la  nullité  ne  peut  plus  être  proposée 
par  qui  que  ce  soit. 

Elle  ne  peut  plus  être  prononcée  même  avant  ce  délai  de  six  mois,  si 
la  femme  impubère  mariée  à  un  époux  pubère  a  conçu  avant  son  expi- 
ration. 

Quand  les  parents  dont  le  consentement  était  nécessaire  ont  approuvé 
le  mariage  de  leur  descendant  ou  parent  impubère,  il  leur  est  interdit 
d'en  provoquer  l'annulation. 

Il  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  que  les  parties  contrac- 
tantes aient  librement  consenti  à  se  prendre  pour  mari  et  femme. 

Sous  aucun  prétexte  les  parents  ne  sauraient  imposer  un  mariage  à 
une  personne  dépendant  d'eux. 

Toutefois,  le  fils  ou  la  fille  ne  pouvent,  quel  que  soit  leur  âge,  con- 
tracter mariage,  sans  le  consentement  de  leurs  ascendants.  Le  mariage 
ne  peut  être  célébré  ou  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  sans  qu'il 
soit  fourni  la  preuve  de  ce  consentement. 

Du  vivant  des  père  et  mère,  ils  ont  seuls  le  droit  de  consentir.  En  cas 
de  dissentiment,  la  volonté  du  père  prévaut.  Si  l'un  des  deux  est  décédé, 
ou  ne  peut  manifester  sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit. 

Si  le  père  ou  la  mère  n'existent  plus  ou  sont  incapables  de  manifester 
leur  volonté,  le  consentement  de  l'aïeul  ou  aïeule  paternels  sera  exigé. 

S'il  n'existe  que  des  collatéraux,  on  devra  prendre  leur  avis  ;  on  con- 
sultera les  oncles  paternels  ;  à  défaut  d'oncles,  les  tantes  ;  à  leur  défaut 
les  frères  aînés.  S'il  n'existe  pas  de  collatéraux  à  ce  degré,  et  quand  le 
futur  conjoint  est  mineur  de  vingt  et  un  ans,  un  conseil  de  famille  sera 
appelé  à  donner  son  consentement. 
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Quand  il  s'agit  de  collatéraux,  leur  défaut  de  consentement  ne  peut 
faire  obstacle  au  mariage,  si  le  conjoint  a  plus  de  vingt  et  un  ans.  Mais 
on  doit  cependant  produire  à  l'officier  de  l'état  civil,  lorsqu'on  lui  fait 
la  déclaration  du  projet  de  mariage,  une  attestation  de  deux  notables, 
constatant  que  le  consentement  des  collatéraux  a  été  demandé. 

La  femme  veuve  qui  veut  se  remarier  doit  prendre  le  consentement 
des  parents  qui,  si  son  mari  était  actuellement  vivant  et  voulait  con- 
tracter une  union,  devraient  être  consultés. 

S'il  n'y  a  pas  d'ascendants  ou  collatéraux  aptes  à  consentir  dans  la  fa- 
mille du  mari,  elle  prendra  le  consentement  de  ses  propres  parents. 

Un  mariage  peut  être  déclaré  nul  pour  défaut  de  consentement  des 
parties  ou  pour  défaut  de  consentem.ent  de  leurs  parents. 

Le  consentement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux  peut  n'avoir  jamais  existé 
c'est  ce  qui  arrive  au  cas  de  démence  d'une  des  parties.  Le  mariage 
est  alors  inexistant;  toute  personne  intéressée  peut  en  demander  la 
nullité. 

Le  consentement  des  époux  peut  exister,  mais  être  entaché  d'un  vice, 
violence  ou  erreur;  le  mariage  est  alors  annulable;  l'action  ne  peut  être 
intentée  que  par  celui  des  époux  dont  le  consentement  est  entaché  et  par 
le  parent  qui  a  consenti  au  mariage. 

L'erreur  peut  porter  sur  l'individualité  même  de  l'époux,  si  l'un  des 
conjoints  épouse  une  personne  autre  que  celle  à  laquelle  il  croyait  s'unir. 

Elle  peut  aussi  porter  sur  l'état  civil,  sur  la  constitution  physique  de 
l'un  des  époux.  Si  cet  époux  est  atteint  d'un  vice  de  conformation  le  ren- 
dant impropre  à  la  génération,  ou  d'une  maladie  contagieuse  et  consti- 
tutionnelle, le  mariage  peut  être  attaqué  par  l'autre  époux  et  par  le  pa- 
rent qui  a  consenti  au  mariage. 

La  demande  en  nullité  basée  sur  un  vice  de  consentement  sera  re- 
poussée, si,  depuis  la  découverte  ou  la  cessation  de  ce  vice,  l'époux  dont 
le  consentement  était  entaché  a  ratifié  le  mariage  expressément  ou  a 
continué  la  cohabitation  avec  l'autre  époux  depuis  six  mois  au  moins 
sans  interruptions. 

Dans  le  cas  où  le  consentement  des  parents  esc  exigé,  s'il  n'a  pas  été 
obtenu,  l'union  pourra  être  attaquée  par  ceux  dont  le  consentement  était 
requis  et  par  celui  des  époux  qui  en  avait  besoin. 

Le  mariage  est  cependant  seulement  annulable.  Les  personnes  dont  le 
consentement  était  requis  peuvent  le  confirmer  expressément  ou  même 
tacitement.  Notamment  si,  après  avoir  eu  connaissance  du  mariage, 
elles  restent  une  année  entière  sans  réclamer,  ce  silence  suffit  pour  cou- 
vrir absolument  la  nullité. 

Quand  les  personnes  dont  le  consentement  est  requis  sont  des  ascen- 
dants, la  mort  de  l'époux  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  en 
nullité. 
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11  est  interdit  de  contracter  un  second  mariage  de  premier  rang  tant 
que  le  premier  subsiste.  L'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  connaissance 
de  l'existence  d'un  premier  mariage  devrait  se  refuser  à  recevoir  les 
déclarations  concernant  une  seconde  union  tant  qu'on  ne  lui  fournirait 
pas  la  preuve  de  la  dissolution  première. 

L'union  de  premier  rang  contractée  au  mépris  de  la  prohibition  pré- 
cédente est  radicalement  nulle. 

La  nullité  peut  être  proposée  par  chacun  des  deux  époux,  par  l'époux 
dont  le  conjoint  a  contracté  cette  seconde  union,  par  tous  les  parents, 
ascendants  et  collatéraux,  concurremment  par  toute  personne,  en  gé- 
néral, ayant  un  intérêt  actuel  à  faire  prononcer  la  nullité  par  le  minis- 
tère public. 

Des  unions  de  second  rang  peuvent  être  contractées,  malgré  l'existence 
d'un  mariage  de  premier  rang;  une  union  de  second  rang  ne  peut  être 
contractée  lorsqu'aucune  union  de  premier  rang  n'a  encore  été  con- 
tractée. 

La  parenté  ou  l'alliance  sont  des  obstacles  au  mariage. 

Il  y  a  prohibition  absolue  de  mariage  entre  tous  les  ascendants  et  des- 
cendants, entre  les  alliés  en  ligne  directe.  On  ne  peut  non  plus  con- 
tracter mariage  avec  le  frère  ou  la  sœur,  le  lils  ou  la  fille  de  ses  alliés 
en  ligne  directe. 

En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  aussi  interdit  entre  : 

1°  Les  frères  ou  sœurs,  qu'elles  soient  ou  non  de  même  père  et  de 
même  mère,  les  alliés  au  même  degré  ; 

2°  Les  frères  ou  sœurs  du  père  ou  de  la  mère  ou  d'un  aïeul  ; 

3"  Les  cousins,  jusqu'au  sixième  degré  de  parenté; 

k9  Les  parents  de  même  souche  ayant  même  nom  de  famille. 

Toutefois,  la  prohibition  des  unions  entre  parents  au  degré  de  cousins, 
ou  entre  alliés  dans  la  ligne  collatérale,  n'est  pas  absolue.  Les  parties 
qui  voudraient  contracter  une  de  ces  unions,  s'il  s'agit  d'un  mariage  de 
premier  rang,  s'adresseront  au  gouverneur,  qui,  selon  les  circonstances, 
pourra  accorder  ou  refuser  l'autorisation  demandée. 

Le  mariage  contracté  avant  que  celte  permission  ait  été  accordée  est 
nul. 

L'action  en  nullité  basée  sur  l'existence  d'un  lien  de  parenté  ou  d'al- 
liance entre  les  époux  peut  être  exercée  par  toute  personne  y  ayant  un 
intérêt  légitime  actuel. 

Le  mariage  qui  a  été  annulé  produit  néanmoins  des  eflets  civils  à  l'é- 
gard des  enfants  et  de  l'époux  de  bonne  foi. 

Il  est  interdit  à  la  femme  devenue  veuve  de  contracter  une  nouvelle 
union  avant  l'expiration  d'un  délai  de  dix  mois,  à  dater  du  décès  de  son 
mari. 

Onnesaurait  invoquer  pour  faire  annuler  un  mariage,  ni  même  pour 
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s'opposer  à  sa  célébration,  d'autres  motifs  que  ceux  qui  ont  été  prévus 
par  les  dispositions  légales;  par  exemple,  on  ne  pourrait  alléguer  qu'au 
moment  de  la  célébration  l'un  des  époux  aurait  un  ascendant  incarcéré 
pour  faute  grave,  ou  qu'il  serait  lui-même  dans  une  période  de  deuil. 

L'officier  de  l'état  civil  qui,  en  connaissance  de  cause,  consentira  à 
célébrer  ou  à  enregistrer  un  mariage  entaché  d'un  de  ces  vices  :  défaut 
d'âge,  défaut  de  consentement  des  époux  ou  de  leurs  parents,  bigamie, 
parenté  ou  alliance,  encourra  une  amende  dont  le  maximum  est  de 
500  francs,  et  un  emprisonnement  de  1  mois  à  un  an. 

Effets  du  mariage.  — Droits  et  devoirs  qu'il  crée.  —  Par  le  mariage,  la 
femme  entre  dans  la  famille  du  mari,  et  sort  de  sa  propre  famille.  La 
femme  du  deuxième  rang  réside  à  l'endroit  fixé  par  le  mari. 

Quel  que  soit  le  rang  de  l'union  contractée,  le  mari  doit  subvenir, 
selon  ses  ressources  aux  besoins  delà  femme. 

Il  n'a  sous  aucun  prétexte  le  droit  de  la  vendre,  de  la  louer  ou  mettre 
en  gage,  de  la  marier.  Il  ne  peut  la  répudier  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi. 

Dans  toutes  les  affaires  concernant  la  femme,  celle-ci  est  représentée 
par  son  mari.  Quand  elle  veut  agir  contre  le  mari,  elle  doit  se  faire  au- 
toriser parle  président  du  tribunal.  Il  en  sera  de  même  quand  il  aura 
été  constaté  que  le  mari  est  incapable  de  la  représenter.  Le  mari  peut 
donner  à  sa  femme  le  pouvoir  d'agir  par  elle-même. 

Les  père  et  mère  sont  obligés  de  nourrir,  élever  et  entretenir  leurs 
enfants. 

Les  enfants  et  descendants  doivent  des  aliments  à  leurs  parents  et 
ascendants  qui  se  trouvent  dans  le  besoin,  et  réciproquement  les  ascen- 
dants doivent  des  aliments  à  leurs  descendants.  L'obligation  a  pour 
double  mesure  le  besoin  de  celui  qui  réclame  et  les  facultés  de  celui  qui 
doit. 

L'obligation  alimentaire  réciproque  existe  entre  le  gendre  et  les  ascen- 
dants de  sa  femme  tant  que  le  mariage  existe,  entre  la  belle-fille  et  les 
ascendants  du  mari;  elle  cesse  seulement  quand,  le  mariage  qui  pro- 
duisait l'alliance  étant  dissous,  une  autre  union  a  été  contractée  par  la 
femme. 

Les  enfants  n'ont  pas  d'action  contre  leurs  parents  pour  un  établisse- 
ment par  mariage  ou  autrement. 

S'ils  ont  une  revendication  légitime  à  exercer  contre  eux,  l'action  sera 
intentée  parle  chef  de  famille  {Truon-Toê),  ou  si  celui-ci  refuse  d'agir, 
et  l'action  paraissant  bien  fondée,  par  le  ministère  public. 

TITRE  VI.  —  DIVORCE. 

De  la  dissolution  du  mariage.  — Les  mariages  se  dissolvent  parla  mort 
de  l'un  des  époux  ou  par  un  divorce  régulier. 
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Chacun  des  époux  a  le  droit  de  demander  contre  son  conjoint  le  di- 
vorce, en  se  fondant  sur  des  excès  et  sévices  graves,  sur  la  condamna- 
tion de  l'autre  époux  à  une  peine  infamante,  en  cas  d'absence  déclarée 

Le  divorce  peut,  en  outre,  être  demandé  contre  la  femme  pour  cause 
d'adultère  ou  d'abandon  du  domicile  conjugal,  pour  excès  ou  sévices 
graves  envers  les  père  et  mère  ou  ascendants  du  mari. 

Le  divorce  pourra  aussi  être  prononcé,  à  la  demande  de  l'un  et  l'autre 
des  époux,  quand  ils  auront  manifesté  la  volonté  mutuelle  et  persévé- 
rante de  rompre  leur  union. 

L'époux  demandeur  en  divorce  adresse  une  requête  détaillée  au  pré- 
sident du  tribunal,  qui  ordonne  aux  époux  de  comparaître  en  personne 
tous  deux:  s'ils  maintiennent  leur  demande,  l'affaire  est  renvoyée  par 
ordonnance  au  tribunal,  qui  peut  ordonner  une  enquête.  Le  tribunal 
statue  sur  l'enquête  en  la  chambre  du  conseil.  La  décision  définitive 
sur  le  fond  est  publique,  si  elle  prononce  le  divorce.  S'il  rejette  la  de- 
mande, le  jugem.ent  est  rendu  à  huis  clos. 

Le  tribunal,  ou  même  en  cas  d'urgence  le  président,  prendra  les  me- 
sures provisoires  nécessaires  pendant  l'instance,  concernantles  enfants, 
le  séjour  de  la  femme,  la  pension  alimentaire, 

L'action  sera  repoussée  quand  les  époux  se  seront  réconciliés  depuis 
les  faits  qui  donnaient  lieu  à  la  demande.  Dans  tous  les  cas  autres  que 
l'adultère  de  la  femme,  sa  fuite  de  la  maison  conjugale  et  une  condam- 
nation infamante,  l'action  sera  irrecevable  dans  les  trois  cas  suivants  : 
les  époux,  pauvres  à  l'époque  du  mariage,  se  sont  enrichis  depuis  ;  l'é- 
pouse a  porté  un  deuil  de  trois  ans  avec  l'époux;  l'épouse  n'a  plus  de 
parents  chez  qui  elle  puisse  retourner. 

Le  divorce  par  consentement  mutuel  n'est  pas  admis  si  le  mariage  a 
duré  moins  de  deux  ans  ou  plus  de  vingt,  si  le  mari  a  moins  de  vingt- 
cinq  ans,  si  la  femme  en  a  moins  de  vingt  et  un  ou  plus  de  quarante- 
cinq. 

Les  époux  qui  veulent  divorcer  par  consentement  mutuel  doivent  ob- 
tenir le  consentement  des  parents  qui  devraient  être  consultés  s'il  s'agis- 
sait d'un  mariage. 

Les  époux  qui  voudront  divorcer  régleront  eux-mêmes,  par  écrit  à 
l'avance,  ce  qui  concerne  leurs  intérêts  pécuniaires,  la  garde  des  enfants, 
la  résidence  de  la  femme,  la  pension  alimentaire,  puis  ils  se  présente- 
ront, avec  deux  notables,  devant  le  président  du  tribunal,  qui  leur  fera 
les  observations  qu'il  jugera  utiles,  dressera  procès-verbal  et  ordonnera 
remise  au  greffe  des  pièces  de  l'affaire. 

Trois  mois  après,  les  époux,  assistés  de  deux  notables,  se  présenteront 
de  nouveau  devant  le  président,  pour  réitérer  leur  demande.  Les  pièces 
seront  alors,  avec  le  procès-verbal  de  cette  seconde  déclaration,  trans- 
mises au  tribunal  en  vertu  d'une  ordonnance.  Le  ministère  public  devra 
4«  SÉRIE,  T.  XXIV.  —  15  décembre  1883.  28 
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conclure;  le  tribunal  vérifiera  uniquement  si  les  conditions  légales  sont 
remplies  et  statuera  en  audience  publique  ou  en  chambre  de  conseil, 
selon  qu'il  admettra  ou  déclarera  irrégulière  la  demande. 

Dans  tous  les  cas  de  divorce,  le  jugement  sera,  dès  qu'il  aura  acquis 
force  de  chose  jugée,  transmis  par  le  procureur  de  la  République  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  du  lieu  où  est  inscrit  le  mariage;  mention  du  divorce 
sera  faite  en  marge  du  registre  des  célébrations  :  même  mention  sera 
faite  sur  les  registres  déposés  au  greffe  et  au  gouvernement. 

Effets  du  divorce,  —  Les  époux  divorcés  ne  peuvent  plus  se  réunir. 
.  En  cas  d'adultère  delà  femme,  il  ne  peut,  après  le  divorce,  lui  être 
permis  d'épouser  son  complice.  Le  jugement  qui  prononcera  le  divorce 
doit  lui  faire  application  des  peines  prévues  par  la  loi. 

L'époux  contre  lequel  est  prononcé  le  divorce  perd  tous  les  avantages 
légaux  ou  conventionnels  qu'il  tenait  de  l'autre  époux,  soit  à  l'occasion, 
soit  depuis  le  mariage. 

Le  jugement  prononçant  le  divorce  statuera  sur  la  pension  alimentaire 
qui  pourrait  être  nécessaire  à  l'un  des  époux,  sur  la  garde  des  enfants, 
sur  la  part  pour  laquelle  les  époux  devront  contribuer  à  leur  entretien 
et  *à  leur  éducation. 

Les  enfants  ne  peuvent,  d'ailleurs,  perdre  par  le  divorce  les  avantages 
que  leur  assuraient  les  lois  ou  les  conventions  de  mariage.  Ces  droits 
ne  s'ouvriront  pour  eux  que  de  la  même  manière  et  en  même  temps 
que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  divorce. 

Ces  dispositions  s'appliquent  aux  unions  de  premier  et  de  deuxième 
rang, 

Dans  tous  les  cas  où  une  demande  en  divorce  est  admissible,  les 
époux  peuvent  demander  simplement  à  être  séparés  de  corps.  La  de- 
mande sera  instruite  et  jugée  de  même. 

Une  demande  en  divorce  pourra  toujours  être  intentée  et  appuyée  sur 
les  mêmes  motifs  qui  ont  servi  à  faire  prononcer  la  séparation. 

TITRE  VIL  —  Paternité.  —  Filiation. 

L'enfant  né  d'une  femme  mariée  pendant  le  mariage  est  présumé  né 
du  mari.  Cet  enfant  est  réputé  né  pendant  le  mariage  quand  il  s'est 
écoulé  plus  de  cent  quatre-vingt  jours  depuis  la  célébration  de  l'union 
ou  au  moins  de  trois  cents  jours  depuis  sa  dissolution. 

Cette  présomption  pourra  être  attaquée  par  une  action  en  désaveu. 

Le  mari  qui  veut  désavouer  l'enfant  de  sa  femme  doit  prouver  que, 
depuis  le  trois  centième  jour  jusqu'au  cent  quatre  vingtième  jour  avant 
la  naissance,  il  n'a  pu  matériellement,  par  suite  d'éloignement  ou  de 
quelque  accident,  cohabiter  avec  sa  femme. 

L'adultère  constaté  de  la  femme  n'est  pas,  à  lui  seul,  une  cause  de 
désaveu.  Toutefois,  l'action  du  mari  pourra  être  admise  si,  le   délit 
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ayant  été  constaté,  il  ressort  manifestement  des  circonstances  que  le 
mari  n'est  pas  le  père  de  l'enfant, 

L'enfant  né  pendant  le  mariage,  mais  avant  le  cent  quatre-ving- 
tième jour  depuis  la  célébration,  peut  être  désavoué.  L'action  en  désa- 
veu peut  ne  pas  être  admise,  s'il  est  prouvé  que  le  mari  avait  connais- 
sance de  la  grossesse  avant  le  mariage,  ou  s'il  a  assisté  à  la  déclaration 
de  naissance. 

II  ne  peut  y  avoir  d'action  en  désaveu  quand  l'enfant  n'est  pas  né 
viable. 

La  légitimité  de  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  dissolu- 
tion du  mariage  peut  être  contestée.  Il  en  est  de  même  pour  l'enfant  né 
plus  de  trois  cents  jours  après  l'ordonnance  qui  autorise  les  époux  de- 
mandeurs en  séparation  à  vivre  dans  des  domiciles  séparés. 

Quand  l'action  en  désaveu  est  intentée  par  le  mari,  il  doit  agir  dans 
le  mois  qui  suit  la  naiissance.  S'il  est  absent  à  cette  époque,  le  délai  sera 
de  deux  mois  à  dater  de  son  retour.  Le  délai  sera  également  de  deux 
moisjà  compter  de  la  découverte  de  la  fraude,  quand  la  naissance  aura 
été  cachée  au  mari. 

Quand  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  exercé  son  action  dans  les  délais 
pour  le  faire,  l'action  passe  à  ses  héritiers.  Un  délai  de  deux  mois  leur 
est  accordé  pour  agir  :  ce  délai  court  de  Pépoque  où  ils  seraient  troublés 
dans  la  possession  des  biens  du  défunt,  ou  de  l'époque  où  l'enfant  se 
serait  mis  en  possession  de  ces  biens. 

Quand  une  action  en  désaveu  sera  intentée,  le  tribunal  devra  charger 
le  Truong-Toé  de  représenter  l'enfant. 

Des  enfants  légitimes.  —  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve 
par  les  actes  de  naissance  régulièrement  inscrits  sur  les  registres  de 
l'état  civil.  Ces  actes  font  pleine  foi,  directement  par  eux-mêmes. 

Quand,  pour  une  cause  quelconque,  la  production  d'un  acte  de  nais- 
sance est  impossible,  on  peut  y  suppléer,  en  justifiant  de  la  possession 
constante  de  l'état  d'enfant  légitime. 

Les  éléments  de  la  possession  d'état  sont  appréciés  par  les  tribunaux. 

Aucune  action  en  contestation  ou  en  réclamation  d'état  n'est  admis- 
sible quand  il  existe  un  acte  de  naissance  et  une  possession  d'état  con- 
forme à  ce  titre.  Mais  quand  ces  deux  éléments,  acte  de  naissance  et 
possession  d'état  conforme,  ne  sont  pas  réunis,  on  peut  réclamer  contre 
l'état  résultant  soit  de  l'acte  de  naissance,  soit  de  la  possession  d'état, 

A  défaut  d'acte  de  naissance  ou  de  possession  d'état,  la  filiation  légi- 
time peut  se  prouver  par  témoins  si  les  faits  sont  rendus  vraisemblables 
par  des  présomptions  graves  résultant  de  faits  constants. 

Il  suffit  à  l'individu  qui  veut  prouver  par  témoins  sa  filiation  d'établir 
l'accouchement  de  la  femme  mariée  qu'il  réclame  pour  mère  et  son 
identité  avec  l'enfant.  Lu  présomption  de  paternité  qui  milite  contre  le 


428  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

mari,  après  ces  juslifications  faites,  peut  être  détruite  par  toute  espèce 
de  preuve. 

L'enfant  peut  à  tout  âge  intenter  une  action  en  réclamation  d'état;  ses 
héritiers  peuvent  intenter  l'action,  lorsqu'il  est  mort  mineur,  ou  dans 
les  cinq  ans  après  sa  majorité,  s'il  ne  s'est  pas  désisté  formellement  ou 
tacitement  par  l'abandon  de  la  procédure  depuis  trois  ans. 

Enfants  nés  hors  mariage.  —  La  filiation  des  enfants  nés  hors  mariage 
est  établie  par  l'acte  de  naissance,  quand  le  père  ou  la  mère  auront  fait, 
dans  cet  acte,  une  déclaration  formelle  de  reconnaissance. 

Le  père  et  Ja  mère  peuvent  reconnaître  un  enfant  en  dehors  de  l'acte 
de  naissance,  par  une  déclaration  reçue  en  forme  authentique.  En  pareil 
cas,  mention  de  la  reconnaissance  devra  être  faite  en  marge  de  Pacte 
de  naissance  sur  tous  les  registres  par  les  soins  du  procureur  de  la  Répu- 
blique du  lieu  où  la  reconnaissance  aura  été  faite.  L'acte  de  reconnais- 
sance lui  sera  communiqué  à  cet  effet  par  celui  qui  l'aura  reçu. 

La  reconnaissance  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  celui  qui  l'a  faite;  elle 
peut  être  contestée  par  toute  personne  y  ayant  intérêt. 

L'homme  qui  reconnaît  un  enfant  né  hors  mariage  doit  désigner,  sous 
sa  responsabilité,  la  mère  de  l'enfant,  encore  que  celle-ci  ne  l'ait  pas 
reconnu,  et  sans  que  cette  déclaration  soit  considérée  comme  une  recon- 
naissance de  la  part  de  la  mère.  Lorsqu'il  s'agira  de  rechercher  la  mater- 
nité, l'enfant  pourra  être  admis  à  prouver,  par  témoins,  l'accouchement 
de  la  femme  dont  il  se  prétend  le  fils.  La  simple  indication  du  nom  de 
la  mère  dans  Pacte  de  naissance  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
reconnaissance. 

L'action  en  réclamation  d'état  à  l'égard  du  père  n'est  admise  que  dans 
les  cas  suivants  :  lorsque  l'époque  de  la  conception  coïncide  avec  celle  de 
l'enlèvement,  de  la  séduction  ou  du  détournement  d'une  mineure;  lors- 
qu'il a-vait  vie  commune  publique  avec  la  mère  de  l'enfant  à  l'époque  de 
la  conception;  lorsque  l'enfanta  une  possession  d'état  constante. 

La  reconnaissance  ne  peut  avoir  lieu  quand  il  s'agit  d'un  enfant  inces- 
tueux ou  adultérin. 

De  la  légitimation.  —  Les  enfants  nés  hors  mariage  acquièrent  tous 
les  droits  d'enfants  légitimes  par  le  mariage  de  leurs  père  et  mère.  Il 
suffit  qu'ils  aient  été  reconnus  légalement  avant  le  mariage  ou  dans 
l'acte  même  de  célébration. 

La  légitimation  peut  avoir  lieu  même  après  le  décès  des  enfants,  s'ils 
ont  laissé  des  descendants.  En  ce  cas,  elle  profite  à  ses  descendants. 

TITRE  VIII. 

De  Vadoptîon.  —  Il  est  permis,  selon  les  cas,  d'adopter,  en  vue  de  se 
créer  une  postérité  ou  simplement  pour  recueillir  et  élever  de  jeunes 
enfants. 
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Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

De  l'institution  d'une  personne  pour  continuer  la  postérité.  —  L'adoption 
pour  continuer  la  postérité  n'est  permise  que  si  l'adoptant  est  marié 
depuis  dix  ans  et  n'a  point  de  fils. 

Lorsque  l'époux  meurt  sans  avoir  lui-même  institué  sa  postérité,  la 
veuve  peut,  avec  l'assistance  des  trois  principaux  parents  du  défunt, 
choisir  une  personne  pour  lui  servir  de  postérité.  Elle  perd  ce  droit  en 
contractant  une  nouvelle  union. 

Le  père  du  défunt  peut,  à  défaut  de  la  veuve,  lui  instituer  une  posté- 
rité, à  la  condition  qu'il  ait  d'autres  tils,  sinon  il  devrait  d'abord  insti- 
tuer sa  propre  postérité. 

Il  ne  peut  être  institué  de  postérité  à  un  célibataire  que  dans  deux 
cas  :  s'il  était  fiancé  et  si  sa  fiancée  respecte  sa  mémoire;  s'il  a  été  tué 
à  la  guerre. 

L'adopté  doit  être  de  la  génération  à  laquelle  appartiendrait  celui  dont 
il  tient  lieu.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'instituer  un  fils,  on  ne  peut  adopter 
qu'un  neveu  ;  à  défaut  de  neveux  le  fils  d'un  cousin  germain;  s'il  n'en 
existe  pas,  le  fils  d'un  cousin  plus  éloigné,  en  se  conformant  toujours  à 
cette  même  règle. 

On  ne  peut  adopter  une  fille  :  l'adopté  doit  toujours  appartenir  à  la 
même  souche  que  l'adoptant  et  avoir  le  même  nom  patronymique. 

Lorsqu'il  y  a  une  cause  d'inimitié  entre  l'adoptant  et  celui  qui  devait 
être  adopté,  on  peut  instituer,  de  préférence,' un  parent  de  degré  plus 
éloigné,  mais  toujours  de  la  même  génération. 

Le  choix  de  l'adoptant  ne  peut  jamais  être  porté  sur  l'aîné  des  fils  ou 
sur  un  fils  unique,  sauf  pourtant  le  cas  oii  il  n'y  a  point  d'autre  parent 
apte  à  continuer  la  postérité.  Dans  ce  cas,  si  le  consentement  de  tous  les 
ascendants  paternels  de  l'adopté  est  obtenu,  celui-ci  pourra  continuer  la 
postérité  des  deux  branches. 

S'il  lui  survient  un  fils  d'adopté  peut,  laissant  ce  fils  dans  la  famille 
adoptive,  retourner  dans  sa  famille  naturelle. 

L'adoption  ne  peut  avoir  lieu  sans  le  consentement  de  l'adopté  s'il  est 
majeur,  de  ses  père  et  mère  ;  à  défaut  du  père,  de  l'ascendant  qui  le 
remplace,  ou  des  trois  principaux  parents. 

L'adopté  entre  dans  la  famille  de  l'adoptant  dont  il  prend  le  nom.  Il 
perd  tous  droits  dans  la  sienne. 

Les  droits  et  devoirs  de  l'adopté  dans  sa  nouvelle  famille  sont  ceux 
d'un  enfant  légitime.  Il  ne  peut  quitter  ses  parents  d'adoption,  à  moins 
qu'il  ne  lui  survienne  un  fils  ou  qu'il  n'y  ait  pas  dans  sa  famille  d'autre 
fils  pour  continuer  la  postérité. 

L'adopté  qui  quitte  sa  famille  d'adoption  y  perd  tous  les  droits  que 
l'adoption  lui  avait  conférés  et  retrouve  dans  sa  famille  naturelle  ceux 
que  cette  adoption  lui  avait  fait  perdre. 
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L'adoptant,  l'adopté,  s'il  est  majeur,  les  membres  de  sa  famille  dont 
le  consentement  est  requis,  en  présence  de  deux  notables,  feront  une 
déclaration  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'adoptant.  Cet 
officier  la  transmettra  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal 
de  première  instance,  qui  soumettra  l'acte  à  l'homologation  du  tribunal. 

Mention  de  l'adoption  sera  faite  dans  les  trois  mois  sur  le  registre  des 
naissances  du  domicile  de  l'adoptant  et  en  marge  de  l'acte  de  naissance 
de  l'adopté. 

La  procédure  peut  être  continuée  quand  l'adoptant  meurt  après  la 
déclaration  devant  le  maire  et  avant  l'homologation  du  tribunal. 

Dans  les  cas  où  un  adopté  peut  retourner  dans  sa  famille,  il  fera  une 
déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil  de  son  domicile.  Mention  sera  faite 
sur  les  registres  de  l'état  civil  où  était  mentionnée  l'adoption  par  les 
soins  du  procureur  de  la  République. 

De  V adoption  officieuse.  —  Tout  individu  majeur  de  vingt- cinq  ans 
peut  adopter  un  individu  mineur  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  avec  le  con- 
sentement des  parents  sous  l'autorité  desquels  l'adopté  est  placé,  des 
administrateurs  d'hospice  ou  de  la  municipalité. 

L'adopté  conserve  son  nom  et  ses  droits  dans  sa  famille  naturelle. 
Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  enfant  abandonné  et  de  moins  de  trois  ans,  il 
passera  dans  la  famille  de  l'adoptant  et  en  prendra  le  nom. 

Dans  tous  les  cas,  le  mariage  est  prohibé  entre  l'adoptant,  l'adopté, 
leurs  parents  et  alliés  aux  mêmes  degrés  que  pour  les  parents  naturels. 

L'adoptant  doit  nourrir,  élever  l'enfant  et  assurer  son  existence. 
L'adopté  contracte  envers  lui  toutes  les  obligations  d'un  fils. 

Pour  réaliser  cette  adoption,  l'adoptant  et  les  parents  de  l'adopté,  ou 
ceux  qui  doivent  consentir,  font  une  déclaration  en  présence  de  deux 
notables,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  qui  l'inscrit  sur  le  registre  des 
naissances  de  l'année  courante. 

L'adoption  est  subordonnée  à  la  ratification  faite  par  l'adopté,  dans 
l'année  qui  suit  sa  majorité.  Elle  devient  définitive,  s'il  n'a  pas,  dans  le 
courant  de  cette  année,  fait  une  déclaration,  en  présence  de  deux  notables, 
à  l'officier  de  l'état  civil  de  son  domicile,  pour  en  faire  cesser  les  effets. 
Cette  déclaration  est  inscrite  en  marge  de  la  déclaration  d'adoption.  Pour 
les  enfants  abandonnés,  de  moins  de  trois  ans,  l'adoption  est  immédiate- 
ment définitive. 

Titre  ix.  —  De  la  puissance 'paternelle. 

L'enfant  doit,  à  tout  âge,  honneur  et  respect  à  ses  ascendants.  Il  reste 
sous  leur  puissance  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 

L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  sans  la  permission  de 
son  père,  si  ce  n'est  pour  un  service  commandé  par  l'autorité. 

Il  est  formellement  iuterdit  aux  parents  de  vendre  ou  mettre  en  gage 
leurs  enfants,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
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Le  droit  de  correction  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  limites  indispen- 
sables pour  le  maintien  de  l'autorité  paternelle.  Les  parents  qui  s'aban- 
donneraient à  des  violences  sur  leurs  enfants  pourront  être  déférés  aux 
tribunaux  parle  procureur  delà  République. 

Le  père  qui  aura  de  très  graves  sujets  de  mécontentement  contre  son 
enfant  pourra  le  faire  détenir  pendant  un  mois  au  plus.  L'ordre  sera 
donné  par  le  président  du  tribunal  à  la  demande  du  père.  Si  l'enfant 
est  âgé  de  plus  de  seize  ans,  la  durée  delà  détention  pourra  être  élevée 
jusqu'à  six  mois.  Le  président  ne  donnera  l'ordre  d'incarcération 
qu'après  avoir  pris  l'avis  du  procureur  de  la  République  et  pourra  refuser 
ou  abréger  le  temps  de  la  détention. 

La  détention  devra  toujours  être  subie  dans  un  lieu  distinct  de  la 
prison  ot  sont  incarcérés  les  prévenus  et  condamnés  de  droit  commun. 
L'ordre  délivré  par  le  président  n'énoncera  pas  de  motifs. 

Le  père  devra  s'engager  à  payer  les  frais  et  dépenses.  Il  pourra  faire 
mettre  l'enfant  en  liberté  avant  l'expiration  du  temps  qu'il  avait  fixé. 

Pendant  le  mariage,  le  père  seul  exerce  la  puissance  paternelle.  Après 
lui,  cette  puissance  est  exercée  par  la  femme  de  premier  rang  non 
remariée,  assistée  de  l'aïeul  paternel.  Celle-ci  ne  peut  jamais  exiger  l'in- 
carcération des  enfants  nés  de  femmes  du  deuxième  rang.  Le  président 
pourra,  toutefois,  l'ordonner  sur  sa  demande. 

La  puissance  paternelle  s'exerce  sur  les  enfants  adoptifs  et  sur  les 
enfants  nés  hors  mariage  légalement  reconnus. 

Si  les  enfants  ont  des  biens  personnels,  la  jouissance  en  appartiendra. 

jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  leur  dix-huitième  année,  au  père  et  après 

son  décès  à  la  mère  non  remariée  ;  en  cas  de  divorce,  celui   des  époux 

contre  lequel   il  a   été  prononcé    perd  tous  ses  droits  à  la  jouissance 

légale. 

Titre  x.  —  Minorité  —  Tutelle  —  Emancipation. 

L'individu  qui  n'a  point  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  est  mineur  ; 
ses  biens,  s'il  en  a,  sont  administrés  par  le  père  qui  en  est  comptable, 
quant  à  la  propriété  et  même  quant  aux  revenus,  s'il  n'en  a  pas  la  jouis- 
sance. Il  n'est  point  prescrit  de  formes  spéciales  pour  cette  admi  istra- 
tion,  mais  tous  les  actes  ayant  le  caractère  d'actes  de  disposition  nu 
devront  être  faits  qu'avec  l'assentiment  du  Truong  Toé. 

En  cas  de  dissolution  du  mariage  par  la  mort  de  l'épouse,  le  père  con- 
servera la  tutelle  ;  en  cas  de  mort  de  l'époux,  la  femme  de  premier  rang 
aura  la  tutelle  de  tous  les  enfants.  Kn  cas  de  divorce,  la  tutelle  appar- 
tiendra au  père,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où.  le  tribunal  l'aurait  déclaré 
indigne. 

La  tutelle  est  exercée  sous  la   surveillance  et  l'autorité   du  Truong 

Toé. 

La  femme  qui  se  remarie  perd  la  tutelle.  La  femme  survivante  n'est 
jamais  tenue  d'accepter  la  tutelle.  Le  père  survivant  ou   la  première 
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femme  survivante  non  remariée  peut  désigner  un  tuteur  par  acte  de 
dernière  volonté  ou  par  déclaration  devant  le  chef  de  canton  ou  le  Thon 
Truong. 

Le  père  peut  désigner  un  tuteur  parent  ou  étranger. 

Quand  une  désignation  de  tuteur  n'a  pas  été  faite  par  le  dernier  mou- 
rant de  l'époux  ou  de  la  première  épouse,  la  tutelle  appartient  à  l'ascen- 
dant paternel  le  plus  proche. 

Si  aucune  des  personnes  précédemment  désignées  ne  peut  ou  ne  veut 
prendre  la  tutelle,  le  Truong  Toé  convoquera  un  conseil  de  famille.  Ce 
conseil,  qui  peut  être  convoqué  d'office,  comprend  le  chef  de  canton  ou 
un  notable  du  village,  le  Truong  Toé  et  trois  parents  de  la  ligne  pater- 
nelle pris,  autant  que  possible,  parmi  les  plus  proches  en  degré,  qui 
résident  non  loin  du  lieu  d'ouverture  de  la  tutelle. 

A  défaut  de  parents,  on  pourra  appeler  au  conseil  des  notables  ou  amis 
de  la  famille.  Le  nombre  des  membres  du  conseil,  en  dehors  du  chef  de 
canton,  ne  peut  excéder  six. 

Les  convocations  seroni  faites  par  le  notable,  avec  délais  suffisants. 
Les  membres  du  conseil  doivent  comparaître  en  personne  sous  peine 
d'une  amende  dont  le  maximum  est  de  10  francs,  s'ils  n'ont  une  excuse 
valable.  Le  conseil  désignera  un  tuteur,  pris  de  préférence  parmi  les 
proches  parents  paternels  du  mineur;  la  femme  de  deuxième  rang  peut, 
si  la  première  épouse  est  morte  ou  remariée,  recevoir  la  tutelle  de  ses 
enfants. 

A  la  mort  du  tuteur,  ses  héritiers  sont  responsables  de  sa  gestions 

Le  Truong  Toé  (chef  de  famille)  représente  le  mineur  chaque  fois  que 
ses  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  du  tuteur.  Il  surveille  la  ges- 
tion du  tuteur. 

Dispenses.  —  Peuvent  se  faire  décharger  de  la  tutelle  acceptée  antérieu- 
rement, les  membres  du  conseil  privé,  magistrats,  administrateurs, 
fonctionnaires  fixés  dans  un  autre  arrondissement  que  celui  où  s'établit 
la  tutelle,  militaires  en  activité,  les  chargés  de  mission  hors  la  colonie. 

Nul  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est  le  père  de  l'enfant, 
lorsqu'il  est  âgé  de  soixante-cinq  ans,  infirme,  chargé  d'une  autre  tutelle, 
celui  qui  est  père  de  cinq  enfants  légitimes,  s'il  n'est  ni  parent  ni  allié. 
L'individu  qui  se  trouve  dans  l'une  de  ces  conditions  peut  se  faire  exemp- 
ter de  la  tutelle  acceptée  précédemment. 

Les  excuses  sont  soumises  au  conseil  de  famille,  qui  en  vérifiera 
l'exactitude,  et  nomme  un  autre  tuteur,  s'il  y  a  lieu. 

Ne  peuvent  être  tuteurs  ou  membres  d'un  conseil  de  famille,  les 
mineurs,  les  interdits,  les  femmes,  les  ennemis  du  père  du  mineur,  les 
condamnés  à  une  peine  afflictive  et  infamante,  les  gens  d'une  inconduite 
ou  d'une  incapacité  notoire.  Le  père  et  la  mère,  même  mineurs,  peuvent 
exercer  la  tutelle. 
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Les  destitutions  ou  exclusions  sont  prononcées  par  le  conseil  de 
famille  réuni  à  la  requête  de  toute  personne,  le  tuteur  entendu.  Appel 
de  la  décision  peut  être  fait  devant  le  tribunal  de  première  instance.  En 
tout  cas,  son  homologation  sera  demandée. 

Le  tuteur  a  la  garde  du  mineur.  S'il  y  a  lieu  de  provoquer  contre  lui 
la  détention  pour  réprimer  ses  écarts  de  conduite,  le  tuteur  devra  pren- 
dre l'avis  du  conseil  de  famille.  Le  président  pourra  refuser  d'ordonner 
l'incarcération. 

Le  tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  et 
est  responsable  de  sa  gestion.  Il  ne  })eut  acheter  ni  prendre  à  ferme  les 
biens  de  mineur,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille. 

Dans  les  dix  jours  de  son  entrée  en  fonctions,  le  tuteur  et  le  Truong 
Toé,  assistés  d'un  notable  du  village,  se  réuniront  pour  dresser  un  état 
constatant  la  fortune  du  mineur. 

Les  emprunts,  aliénations,  mises  en  gage,  les  acceptations  de  succes- 
sions et  donations,  l'exercice  des  actions  en  justice,  les  partages  et  les 
transactions,  devront  être  autorisés  par  le  Truong  Toé. 

A  la  fin  de  sa  gestion,  le  tuteur  devra  présenter  un  compte,  soit  au 
mineur  devenu  majeur,  soit  au  Truong  Toé,  si  la  gestion  prend  fin  avant 
la  minorité. 

Les  contestations  sont  tranchées  par  les  tribunaux  à  la  poursuite  de 
Pex-mineur,  ou  si  le  tuteur  était  un  ascendant,  à  celle  du  Truong  Toé. 

Après  un  délai  de  dix  ans,  écoulé  depuis  la  majorité,  toute  action 
contre  le  tuteur,  relative  à  la  tutelle,  est  éteinte. 

Emancipation.  —  Les  mineurs  sont  émancipés  par  le  mariage  de  plein 
droit,  ou  par  une  déclaration  du  père  ou  de  la  mère  faite  devant  le  chef 
de  canton  ou  devant  deux  notables  ;  dans  ce  cas,  l'émancipation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  quinze  ans. 

Le  conseil  de  famille  peut  également  accorder  au  pupille  l'émancipa- 
tion: le  conseil  sera  convof^ué  à  cet  effet  par  le  tuteur  ou  par  des  parents 
ou  alliés  du  mineur.  L'émancipation  résultera  d'une  déclaration  faite 
par  le  président  du  conseil,  après  la  délibération  l'autorisant. 

Le  mineur  émancipé  sera  assisté  d'un  curateur.  Le  père  ou  la  mère 
sont  de  droit  curateurs  de  leurs  enfants  mineurs  émancipés.  A  leur  défau  t, 
ces  fonctions  appartiendront  de  droit  au  Truong  Toé,  ou  à  la  personne 
désignée  par  le  conseil  de  famille. 

Le  mineur  émancipé  a  pleine  capacité  pour  les  actes  d'administration. 
L'assistance  de  son  curateur  lui  est  indispensable  pour  ester  en  justice 
ou  disposer  de  ses  capitaux.  S'il  y  a  lieu  de  faire  un  emprunt,  ou  de  dis- 
poser d'une  façon  quelconque  de  ses  biens  immobiliers,  le  conseil  do 
famille  devra  intervenir. 

Si  le  mineur  contracte  des  obligations  excessives,  les  tribunaux  pour- 
ront en  prononcer  la  réduction  ;  dans  ce  cas,  le  mineur  restera  en  tutelle 
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et  l'émancipation   lui  sera   retirée  dans  les  formes   prévues  pour  la 
conférer 

Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  a  une  capacité  absolue 
pour  tous  les  actes  relatifs  à  ce  commerce.  Ses  obligations  sont  présu- 
mées commerciales. 

TiTBE  XI.  —  Majorité. 

L'individu  qui  a  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  est  majeur  et  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  les  restrictions  prévues  par  les 
lois. 

Celui  qui  se  trouve  dans  un  état  habituel  d'imbécillité  ou  de  démence 
sera  interdit  à  la  demande  de  ses  parents  plus  âgés  que  lui,  de  l'autre 
époux  ou  du  procureur  de  la  République. 

Les  demandes  en  interdiction  sont  portées  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance;  les  faits  seront  articulés  par  écrit,  les  témoins  indiqués, 
les  pièces  fournies. 

Le  tribunal  prendra  l'avis  d'un  conseil  de  famille,  duquel  ne  pourront 
faire  partie  les  demandeurs  en  interdiction.  Le  tribunal  ordonnera  une 
enquête  et,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  provisoires  ;  il  rendra  son  jugement 
définitif,  en  audience  publique,  les  parties  appelées  et  le  ministère  public 
entendu. 

La  cour  en  cas  d'appel,  statuera  dans  les  mêmes  formes,  après  avoir 
fait  comparaître  ou  fait  interroger,  par  commissaire  spécial,  la  personne 
dont  l'interdiction  est  provoquée. 

Les  jugements  d'interdiction  sont,  dans  les  dix  jours,  après  qu'ils 
sont  définitifs,  affichés  dans  l'auditoire  du  tribunal  et  à  la  mairie  du 
village. 

L'interdiction  a  son  effet  dès  le  jour  du  jugement.  L'interdit  se  trouve 
dans  la  même  situation  qu'un  mineur  ;  il  lui  est  nommé  un  tuteur  dans 
les  formes  qui  sont  établies  pour  les  mineurs,  s'il  n'y  a  pas  de  tuteur  de 
droit,  père  ou  mère  ou  époux.  Ce  tuteur  exerce  ses  fonctions  sous  l'au- 
torité du  Truong  Toé. 

La  femme  de  premier  rang  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari  par 
e  conseil  de  famille. 

Après  dix  ans,  le  tuteur,  s'il  n'est  l'époux,  l'ascendant  ou  descendant 
de  l'interdit,  peut  se  faire  décharger  de  ses  fonctions. 

L'interdiction  peut  être  levée  dans  les  mômes  formes  qu'elle  avait  été 
prononcée. 

Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  peuvent  être  annulés,  si  la  cause 
existait  notoirement  à  l'époque  où  ils  ont  été  faits. 

Quand  l'interdiction  n'a  pas  été  prononcée  on  ne  peut  faire  annuler 
les  actes  d'un  majeur  que  s'ils  portent  la  preuve  de  la  démence. 

Le  tribunal  peut,  en  refusant  de  prononcer  ri.,terdiction,  ordonner  que 
le  défenseur  ne  pourra  accomplir  certai::s  acte.;  qu'avec  l'assistance  d'un 
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conseil  qu'il  désignera;   sauf  le    cas   d'absence  ou  d'empêchenient,  ce 
conseil  seraleTruongToé. 

La  nomination  d'un  conseil  pourra  être  poursuivie  principalement, 
comme  la  demande  d'interdiction,  par  les  mêmes  personnes.  La  main- 
levée pourra  avoir  lieu  dans  les  mêmes  formes. 

Les  principaux  actes  interdits  à  l'individu  pourvu  d'un  Conseil  judi- 
ciaire, sont  :  ester  en  justice,   emprunter,  aliéner,  recevoir  un  capital. 

En  cas  de  placement  de  personnes  non  interdites  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  les  fonctions  de  tuteur  sont  exercées  par  un  des  mem- 
bres de  la  commission  administrative  de  l'hospice  désigné  par  cette 
commission. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  3  octobre  1883. 

Le  vice-amiral^  ministre  de  la  marine  et  des  colonies^  A.  Peyron, 
Le  garde  des  sceaux^  ministre  de  la  justice,  Martin-Feuillée. 

17  novembre.  —  Concours  pour  l'admission  dans  les  carrières  diplo- 
matique et  consulaire. 

19  novembre.  —  Circulaires  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  relatives  à  I'enseignement  de  la  morale  dans  les  écoles 
primaires. 

Paris,  le  17  novembre  1883. 
Monsieur  le  Recteur  \ 

Dans  l'un  des  derniers  débats  parlementaires  auxquels  a  donné  lieu 
la  question  des  manuels  d'instruction  morale  et  civique,  je  répétais  la  dé- 
claration que  j'ai  souvent  faite,  à  savoir  que  cette  partie  de  notre  en- 
seignement exigeait  une  réserve  absolue  et  le  souci  le  plus  scrupuleux 
de  la  neutralité  religieuse;  j'annonçais  aussi, parmi  les  diverses  mesures 
que  je  croyais  devoir  prendre,  l'intention  de  consulter  le  conseil  supé- 
rieur sur  les  dispositions  qu'il  y  aurait  peut-être  lieu  d'ajouter  à  l'ar- 
rêté du  16  juin  1880  -,  pour  garantir  plus  sûrement  encore  ce  respect  de 
la  neutralité. 


*  La  même  circulaire  a  été  adressée  aux  Préfets. 

2  Voici  le  texte  de  cet  arrêté  : 

«c  Art.  l^"".  —  Il  est  dressé,  chaque  année  et  dans  chaque  département,  une 
liste  des  livres  reconnus  propres  à  ^tre  mis  en  usage  dans  les  écoles  primaires 
publiques  élémentaires  et  supérieures. 

«  Art.  2.  —  A  cet  efl'et,  les  instituteurs  et  institutrices  titulaires  de  chaque 
canton,  munis  du  brevet,  réunis  en  conférence  spéciale,  établissent,  au  plus 
tard  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  juillet,  une  liste  des  livres  qu'ils 
jugent  propres  à  être  mis  en  usage  dans  les  écoles  primaires  publiques. 

«  Art.  3.  —  Toutes  les  listes  ainsi  dressées  sont  transmises  à  l'inspecteur  d'a- 
cadémie. Une  commission  siégeant  au  chef-lieu  du  département,  et  composée 
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Dès  le  mois  de  juillet  dernier,  j'ai  saisi,  en  effet,  de  cet  important  ob- 
jet, la  section  permanente,  à  laquelle  il  appartient,  suivant  le  texte  de 
]a  loi  «  d'étudier  les  projets  dérèglements  avant  qu'ils  soient  soumis  à 
l'avis  du  conseil  supérieur.  »  Après  de  longues  délibérations,  la  section 
permanente  a  émis  l'avis  que  les  seules  modifications  à  apporter  au  ré- 
gime actuellement  en  vigueur,  quant  au  choix  des  livres  scolaires, 
étaient  d'ordre  administratif  et  ne  touchaient  en  rien  au  principe  même 
de  l'arrêté  du  16  juin;  qu'il  appartient  au  recteur,  sous  l'autorité  du 
ministre,  de  veiller  à  l'organisatiou  des  conférences  cantonales  et  à  la 
bonne  direction  de  leurs  travaux,  et  qu'enfin  le  redoublement  de  pré- 
cautions promis  par  le  Gouvernement  pour  assurer  la  neutralité  s'exer- 
cerait plus  efficacement  sous  la  forme  de  prescriptions  directes  du 
ministre  et  par  voie  de  circulaire  que  par  l'addition  de  dispositions  nou- 
velles au  texte  même  du  règlement. 

C'est  à  la  suite  de  cet  avis.  Monsieur  le  recteur,  que  je  vous  ai  de- 
mandé communication  de  la  liste  des  livres  adoptés  dans  chaque  dépar- 
tement de  votre  ressort  par  les  conférences  cantonales  d'instituteurs  pour 
l'année  scolaire  18S3-1884. 

L'examen  de  ces  listes  m'a  conduit  à  prendre  quelques  décisions  qui 
contribueront,  je  l'espère,  à  faire  mieux  comprendre  et  mieux  prati- 
quer le  nouvel  enseignement  que  la  loi  du  28  mars  confie  à  nos  insti- 
tuteurs. 

D'abord,  j'ai  constaté  que  le  nombre  de  traités  et  manuels  d'instruc- 
tion morale  ou  civique  inscrits  dans  la  série  A  du  catalogue  était  très 
inégal  dans  les  différents  départements. 

Il  importe,  en  pareille  matière,  que  la  plus  grande  liberté  de  choix 
soit  donnée  aux  instituteurs  et  qu'elle  leur  toit  également  assurée  sur 
tous  les  points  du  territoire.  Aussi,  après  avoir  fait  relever  les  titres  de 
tous  les  ouvrages  inscrits  dans  cette  série,  et  après  avoir  pris  connais- 
sance des  observations  de  MM.  les  recteurs,  ai-je  jugé  utile  de  fondre 
en  une  seule  liste,  plus  étendue  et  plus  compréhensible,  celles  des  di- 
vers départements.  Par  ce  moyen,  il  n'y  aura  pas  un  instituteur  en  France 
qui  ne  soit  libre  de  choisir  entre  tous  les  Manuels  qui  ont  obtenu,  ne 
fût-ce  que  dans  une  seule  académie,  le  suffrage  de  ses  collègues. 

Je  vous  envoie  cette  liste  générale  en  vous  invitant  à  la  faire  publier 
dans  chaque  département  de  votre  ressort.  Vous  remarquerez  en  lapai- 
courant,  que  quelques  ouvrages  spéciaux  relatifs  au  droit  usuel,  à  l'éco- 
nomie publique,  à  l'histoire  et  d'autres  encore  qui  ne   sont  que  des  li- 


des  inspecteurs  primaires,  du  directeur  et  de  la  directrice  des  écoles  normales 
et  des  maîtres  adjoints  de  ces  établissements,  réunis  sous  la  présidence  de  l'ins- 
pecteur d'académie,  revise  les  listes  cantonales  et  arrête  le  catalogue  pour  le 
département.  » 
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vres  de  lecture  depuis  longtemps  en  usage  et  qu'on  avait  inscrits  par 
erreur  dans  la  série  A,  ne  se  retrouvent  pas  dans  notre  liste  collective  : 
ce  n'est  pas  qu'ils  aient  été  supprimés,  ils  sont  simplement  reportés 
dans  les  séries  B,  F  et  P,  auxquelles  ils  appartiennent;  la  série  A  ne  de- 
vait, en  effet,  contenir  que  les  manuels  proprement  dits:  elle  recevrait 
une  extension  indéfinie  si  l'on  y  rattachait  tous  les  ouvrages  qui,  de 
près  ou  de  loin,  contribuent  à  l'instruction  morale  et  patriotique  et  of- 
frent des  sujets  de  lecture  qui  s'y  rapportent.  Quant  à  ceux  que  vous 
m'aviez  signalés  comme  proposée  par  une  ou  deux  conférences  canto- 
nales, mais  ajournée  par  le  comité  départemental  pour  être  renvoyés  à 
nouvel  examen,  il  conviendra  d'attendre  une  résolution  définitive  pour 
les  inscrire  au  catalogue. 

Il  demeure  bien  entendu  que  cette  liste  pourra  s'accroître  chaque  an- 
née, si  des  choix  nouveaux  sont  faits  par  les  instituteurs.  Dès  aujour- 
d'hui, je  suis  informé  que  plusieurs  livres  tout  récemment  parus  au- 
raient, sans  aucun  doute,  figuré  dans  les  propositions  de  plusieurs 
départements  s'ils  étaient  parvenus  à  temps  utile  aux  conférences  canto- 
nales. Ces  conférences  seront  réunies  à  nouveau  aux  mois  de  mars  et 
d'avril  prochains,  et  elles  pourront  compléter  la  liste  actuelle. 

En  même  temps  et  pour  donner  à  nos  instituteurs  tous  les  moyens  dé- 
sirables d'étude,  de  discussion  et  de  comparaison,  j'ai  décidé  que  toute 
bibliothèque  pédagogique,  qui  en  fera  la  demande  avant  la  fin  de 
l'année  courante,  recevra  par  les  soins  de  mon  administration  tous  ceux 
des  ouvrages  portés  dans  la  liste  ci-jointe  qu'elle  ne  posséderait  pas  en- 
core. Nous  obtiendrons  ainsi  ce  résultat  que  tous  les  instituteurs  et  in- 
stitutrices du  canton  pourront,  en  quelques  semaines,  au  moyen  d'un 
service  de  circulation  qui  fera  passer  chaque  volume  de  main  en  main, 
prendre  connaissance  de  tous  les  manuels  qui  leur  sont  proposés  et  choi- 
sir, après  examen,  celui  ou  ceux  qu'ils  jugeront  convenir  le  mieux  à 
leur  école. 

Enfin,  comme  la  valeur  del'enseignement  nouveau  doit  dépendre,  avant 
tout,  de  l'idée  que  s'en  font  les  instituteurs  et  de  l'effort  personnel  qu'ils 
y  apportent;  j'ai  cru  devoir  m'adresser  directement  à  eux  dans  une  sorte 
d'instruction  pédagogique  concernant  l'enseignement  moral  et  civique, 
le  caractère  qu'il  doit  avoir  dans  les  trois  cours,  l'usage  et  l'abus  des  li- 
vres, les  mesures  à  prendre  et  les  efforts  à  faire  pour  mettre  la  neutra- 
lité religieuse  dans  son  vrai  jour,  et  à  l'abri  de  toute  atteinte.  Vous  trou- 
verez ci-inclus  plusieurs  exemplaires  de  cette  circulaire,  et  je  sais  d'a- 
vance que,  de  concert  avec  MM.  les  inspecteurs  d'académie,  vous  m'aiderez 
tout  particulièrement,  en  cette  circonstance,  à  faire  pénétrer  dans  l'es- 
prit des  maîtres  le  principe  que  je  me  suis  efforcé  de  leur  inspirer. 

Recevez,  etc. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts^  jules  ferry. 
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Paris,  le  17  novembre  1883. 
Monsieur  l'instituteur, 

L'année  scolaire  qui  vient  de  s'ouvrir  sera  la  seconde  année  d'appli- 
cation de  la  loi  du  28  mars  1882.  Je  ne  veux  pas  la  laisser  commencer 
sans  vous  adresser  personnellement  quelques  recommandations  qui, 
sans  doute,  ne  vous  paraîtront  pas  superflues  après  la  première  expé- 
rience que  vous  venez  de  faire  du  régime  nouveau .  Des  diverses  obli- 
gations qu'il  vous  impose,  celle  assurément  qui  vous  tient  le  plus  à  cœur, 
celle  qui  vous  apporte  le  plus  lourd  surcroît  de  travail  et  de  souci,  c'est 
la  mission  qui  vous  est  confiée  de  donner  à  vos  élèves  l'éducation  mo- 
rale et  l'instruction  civique:  vous  me  saurez  gré  de  répondre  à  vos 
préoccupations  en  essayant  de  bien  fixer  le  caractère  et  l'objet  de  ce  nou- 
vel enseignement;  et  pour  y  mieux  réussir,  vous  me  permettrez  de  me 
mettre  un  instant  à  votre  place,  afin  de  vous  montrer,  par  des  exemples 
empruntés  au  détail  même  de  vos  fonctions,  comment  vous  pourrez  rem- 
plir à  cet  égard  tout  votre  devoir  et  rien  que  votre  devoir. 

La  loi  du  28  mars  se  caractérise  par  deux  dispositions  qui  se  complè- 
tent, sans  se  contredire  :  d'une  part,  elle  met  en  dehors  du  programme 
obligatoire  l'enseignement  de  tout  dogme  particulier;  d'autre  part,  elle 
y  place  au  premier  rang  l'enseignement  moral  et  civique.  L'instruction 
religieuse  appartient  aux  familles  et  à  l'église,  l'instruction  morale  à 
l'école. 

Le  législateur  n'a  donc  pas  entendu  faire  une  œuvre  purement  néga- 
tive. Sans  doute,  il  a  eu  pour  premier  objet  de  séparer  l'école  de  l'église, 
d'assurer  la  liberté  de  conscience  et  des  maîtres  et  des  élèves,  de  distin- 
guer enfin  deux  domaines  trop  longtemps  confondus,  celui  des  croyances 
qui  sont  personnelles,  libres  et  variables  et  celui  des  connaissances  qui 
sont  communes  et  indispensables  à  tous  de  l'aveu  de  tous.  Mais  il  y  a 
autre  chose  dans  la  loi  du  28  mars;  elle  affirme  la  volonté  de  fonder 
sur  ces  notions  du  devoir  et  du  droit  qne  le  législateur  n'hésite  pas  à 
inscrire  au  nombre  des  premières  vérités  que  nul  ne  peut  ignorer. 

Pour  cette  partie  capitale  de  l'éducation,  c'est  sur  vous,  monsieur,  que 
les  pouvoirs  publics  ont  compté.  En  vous  dispensant  de  l'enseignement 
religieux,  on  n'a  pas  songé  à  vous  décharger  de  l'enseignement  moral  ; 
c'eût  été  vous  enlever  ce  qui  fait  la  dignité  de  votre  profession.  Au  con- 
traire, il  a  paru  tout  naturel  que  l'instituteur,  en  même  temps  qu'il  ap- 
prend aux  enfants  à  lire  et  à  écrire,  leur  enseigne  aussi  ces  règles  élé- 
mentaires de  la  vie  morale  qui  ne  sont  pas  moins  universellement  accep- 
tées que  celles  du  langage  ou  du  calcul. 

En  vous  conférant  de  telles  fonctions,  le  Parlement  s'est-il  trompé  ? 
A-t-il  trop  présumé  de  vos  forces,  de  votre  bon  vouloir,  de  votre  compé- 
tence? Assurément,  il  eût  encouru  ce  reproche,  s'il  avait  imaginé  de 
chargertoutàcoup  quatre-vingt  mille  instituteurs  et  institutrices  d'une 
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sorte  de  cours  ex  professa  sur  les  principes,  les  origines  et  les  fins  der- 
nières de  la  morale.  Mais  qui  jamais  a  conçu  rien  de  semblable?  Au 
lendemain  même  du  vote  de  la  loi,  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  a  pris  soin  de  vous  expliquer  ce  qu'on  attendait  de  vous,  et  il 
Ta  fait  en  des  termes  qui  défient  toute  équivoque.  Vous  trouverez  ci-in- 
clus un  exemplaire  des  programmes  qu'il  a  approuvés  et  qui  sont  pour 
vous  le  plus  précieux  commentaire  de  la  loi:  je  ne  saurais  trop  vous 
recommander  de  les  lire  et  de  vous  en  inspirer.  Vous  y  puiserez  la  ré- 
ponse aux  deux  critiques  opposées  qui  vous  parviennent.  Les  uns  vous 
disent:  votre  tâche  d'éducateur  moral  est  impossible  à  remplir,  Les  au- 
tres: elle  est  banale  et  insignifiante.  C'est  placer  le  but  ou  trop  haut  ou 
trop  bas.  Laissez-moi  vous  expliquer  que  la  tâche  n'est  ni  au-dessus  de 
vos  forces  et  au-dessus  de  votre  estime;  qu'elle  est  très  limitée  et  pour- 
tant d'une  très  grande  importance,  —  extrêmement  simple,  mais  extrê- 
mement difficile. 

J'ai  dit  que  votre  rôle  en  matière  d'éducation  morale  est  très  limité. 
Vous  n'avez  à  enseigner  à  proprement  parler,  rien  de  nouveau,  rien  qui 
ne  vous  soit  familier  comme  à  tous  les  honnêtes  gens.  Et  quand  on  vous 
parle  de  mission  et  d'apostolat,  vous  n'allez  pas  vous  y  méprendre:  vous 
n'êtes  point  l'apôtre  d'un  nouvel  évangile;  le  législateur  n'a  voulu  faire 
de  vous  ni  un  philosophe  ni  un  théologien  improvisé.  Il  ne  vous  demande 
rien  qu'on  ne  puisse  demandera  tout  homme  de  cœur  et  de  sens.  Il  est 
impossible  que  vous  voyiez  chaque  jour  tous  ces  enfants  qui  se  pressent 
autour  de  vous,  écoutant  vos  leçons,  observant  votre  conduite,  s'inspi- 
rant  de  vos  exemples,  à  l'âge  où  l'esprit  s'éveille,  où  le  cœur  s'ouvre,  où 
la  mémoire  s'enrichit,  sans  que  l'idée  vous  vienne  aussitôt  de  profiter 
de  cette  docilité,  de  cette  confiance,  pour  leur  transmettre,  avec  les 
connaissances  scolaires  proprement  dites,  les  principes  même  de  la  mo- 
rale, j'entends  simplement  de  cette  bonne  et  antique  morale  que  nous 
avons  reçue  de  nos  pères  et  que  nous  nous  honorons  tous  de  suivre  dans 
les  relations  de  la  vie  sans  nous  mettre  en  peine  d'en  discuter  les  bases 
philosophiques. 

Vous  êtes  l'auxiliaire  et  à  certains  égards  le  suppléant  du  père  de  fa- 
mille ;  parlez  donc  à  son  enfant  comme  vous  voudriez  que  l'on  parlât  au 
vôtre  ;  avec  force  et  autorité  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  vérité  incon- 
testée, d'un  précepte  de  la  morale  commune  ;  avec  la  plus  grande  ré- 
serve, dès  que  vous  risquez  d'effleurer  un  sentiment  religieux  dont  vous 
n'êtes  pas  juge. 

Si  parfois  vous  étiez  embarrassé  pour  savoir  jusqu'où  il  vous  est  per- 
mis d'aller  dans  votre  enseignement  moral,  voici   une  règle  pratique  à 

» 

laquelle  vous  pourrez  vous  tenir.  Au  moment  de  proposer  à  vos  élèves 
un  précepte,  une  maxime  quelconque,  demandez-vous  s'il  se  tronve  à 
votre  connaissance  un  seul  honnête  homme  qui  puisse  être  froissé  de  ce 
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que  VOUS  allez  dire.  Demandez-vous  si  un  père  de  famille,  je  dis  un  seul, 
présent  à  votre  classe  et  vous  écoutant,  pourrait  de  bonne  foi  refuser  son 
assentiment  à  ce  qu'il  vous  entendrait  dire.  Si  oui,  abstenez-vous  de  le 
dire*  sinon,  parlez  hardiment;  ce  que  vous  allez  communiquer  à  l'en- 
fant, ce  n'est  pas  votre  propre  sagesse,  c'est  la  sagesse  du  genre  humain, 
c'est  une  de  ces  idées  d'ordre  universel  que  plusieurs  siècles  de  civilisa- 
tion ont  fait  entrer  dans  le  patrimoine  de  l'humanité.  Si  étroit  que  vous 
semble  peut-être  un  cercle  d'action  ainsi  tracé,  faites-vous  un  devoir 
d'honneur  de  n'en  jamais  sortir,  restez  en  deçà  de  cette  limite  plutôt 
que  de  vous  exposer  à  la  franchir:  vous  ne  toucherez  jamais  avec  trop  de 
scrupule  à  cette  chose  délicate  et  sacrée  qui  est  la  conscience  de  l'en- 
fant. 

Mais,  une  fois  que  vous  vous  êtes  ainsi  loyalement  enfermé  dans 
l'humble  et  sûre  région  de  la  morale  usuelle,  que  vous  demande-t-on? 
des  discours?  des  dissertations  savantes?  de  brillants  exposés,  un  docte 
enseignement?  Non  ;  la  famille  et  la  société  vous  demandent  de  les  aider 
a  bien  élever  leurs  enfants,  à  en  faire  des  honnêtes  gens.  C'est  dire 
qu'elles  attendent  de  vous  non  des  paroles,  mais  des  actes,  non  pas  un 
enseignement  de  plus  à  inscrire  au  programme,  mais  un  service  tout 
pratique  que  vous  pouvez  rendre  au  pays  plutôt  encore  comme  homme 
que  comme  professeur. 

Il  ne  s'agit  plus  là  d'une  série  de  vérités  à  démontrer,  mais,  ce  qui 
est  tout  autrement  laborieux,  d'une  longue  suite  d'influences  morales  à 
exercer  sur  de  jeunes  êtras  à  force  de  patience,  de  fermeté,  de  douceur, 
d'élévation  dans  le  caractère  et  de  puissance  persuasive.  On  a  compté 
sur  vous  pour  leur  apprendre  à  bien  vivre  par  la  manière  même  dont 
vous  vivrez  avec  eux  et  devant  eux.  On  a  osé  prétendre  pour  vous  à  ce 
que  d'ici  à  quelques  générations  les  habitudes  et  les  idées  des  popula- 
tions au  milieu  desquelles  vous  aurez  exercé  attestent  les  bons  effets  de 
vos  leçons  de  morale.  Ce  sera  dans  l'histoire  un  honneur  particulier  pour 
notre  corps  enseignant,  d'avoir  mérité  d'inspirer  aux  Chambres  fran- 
çaises cette  opinion  qu'il  y  a  dans  chaque  instituteur,  dans  chaque  ins- 
titutrice, un  auxiliaire  naturel  du  progrès  moral  et  social,  une  personne 
dont  l'influence  ne  peut  manquer  en  quelque  sorte  d'élever  autour  d'elle 
le  niveau  des  mœurs.  Ce  rôle  est  assez  beau  pour  que  vous  n'éprouviez 
nul  besoin  de  l'agrandir.  D'autres  se  chargeront  plus  tard  d'achever 
l'œuvre  que  vous  ébauchez  dans  l'enfant  et  d'ajouter  à  l'enseignement 
primaire  de  la  morale  un  complément  de  culture  philosophique  ou  reli- 
gieuse. Pour  vous,  bornez-vous  à  l'office  que  la  société  vous  assigne  et 
qui  a  aussi  sa  noblesse  :  poser  dans  l'âme  des  enfants  les  premiers  et 
solides  fondements  de  la  simple  moralité.* 

Dans  une  telle  œuvre,  vous  le  savez,  monsieur,  ce  n'est  pas  avec  des 
difficultés  de  théorie  et  de  haute  spéculation  que  vous  avez  à  vous  me- 
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surer  :  c'est  avec  des  défauts,  des  vices,  des  préjugés  grossiers.  Ces  dé- 
fauts, il  ne  s'agit  pas  de  les  condamner  —  tout  le  monde  ne  les  con- 
damne-t-ii  pas  ?  —  mais  de  les  faire  disparaître  par  une  succession  de 
petites  victoires  obscurément  remportées.  Il  ne  suffit  donc  pas  que  vos 
élèves  aient  compris  et  retenu  vos  leçons,  il  faut  surtout  que  leur  carac- 
tère s'en  ressente  :  ce  n'est  pas  dans  l'école,  c'est  surtout  hors  de  l'école 
qu'on  pourra  juger  ce  qu'a  valu  votre  enseignement. 

Au  reste,  voulez-vous  en  juger  vous-même  dès  à  présent  et  voir  si 
votre  enseignement  est  bien  engagé  dans  cette  voie,  la  seule  bonne  : 
examinez  s'il  a  déjà  conduit  vos  élèves  à  quelques  réformes  pratiques. 
Vous  leur  avez  parlé,  par  exemple,  du  respect  dû  à  la  loi  ;  si  cette  leçon 
ne  les  empêche  pas,  au  sortir  de  la  classe,  de  commettre  une  fraude,  un 
acte,  fût-il  léger,  de  contrebande  ou  de  braconnage,  vous  n'avez  rien  fait 
encoie  ;  la  leçon  de  morale  n'a  pas  porté. 

Ou  bien  vous  leur  avez  expliqué  ce  que  c'est  que  la  justice  et  la 
vérité;  en  sont-ils  assez  profondément  pénétrés  pour  aimer  mieux  avouer 
une  faute  que  la  dissimuler  par  un  mensonge,  pour  se  refuser  à  une 
indélicatesse  ou  à  un  passe-droit  en  leur  faveur? 

Vous  avez  flétri  l'égoïsme  et  fait  l'éloge  du  dévouement  :  ont-ils,  le 
moment  d'après,  abandonné  un  camarade  en  péril  pour  ne  songer  qu'à 
eux-mêmes  ?  Votre  leçon  est  à  recommencer. 

Et  que  ces  rechutes  ne  vous  découragent  pas  :  ce  n'est  pas  l'œuvre  d'un 
jour  de  former  ou  de  réformer  une  âme  libre.  Il  y  faut  beaucoup  de  le- 
çons sans  doute,  des  lectures,  des  maximes  écrites,  copiées,  lues  et  re- 
lues; mais  il  y  faut  surtout  des  exercices  pratiques,  des  efforts,  des  actes, 
des  habitudes.  Les  enfants  ont  en  morale  un  apprentissage  à  faire,  ab- 
solument comme  pour  la  lecture  ou  le  calcul.  L'enfant  qui  sait  recon- 
naître et  assembler  des  lettres  ne  sait  pas  encore  lire  ;  celui  qui  sait  les 
tracer  l'une  après  l'autre  ne  sait  pas  écrire.  Que  manque-t-il  à  l'un  et  à 
l'autre  ?  La  pratique,  l'habitude,  la  facilité,  la  rapidité  et  la  sûreté  de 
l'exécution.  De  même,  l'enfant  qui  répète  les  premiers  préceptes  de  la 
morale  ne  sait  pas  encore  se  conduire  ;  il  faut  qu'on  l'exerce  à  les  ap- 
pliquer couramment,  ordinairement,  presque  d'instinct  :  alors  seule- 
ment la  morale  aura  passé  de  son  esprit  dans  son  cœur  et  elle  passera 
de  là  dans  sa  vie  ;  il  ne  pourra  plus  la  désapprendre. 

De  ce  caractère  tout  pratique  de  l'éducation  morale  à  l'école  primaire, 
il  me  semble  facile  de  tirer  les  règles  qui  doivent  vous  guider  dans  le 
choix  de  vos  moyens  d'enseignement. 

Une  seule  méthode  vous  permettra  d'obtenir  les  résultats  que  nous 
souhaitons.  C'est  celle  que  le  conseil  supérieur  vous  a  recommandée  : 
peu  de  formules,  plus  d'abstractions,  beaucoup  d'exemples  et  surtout 
d'exemples  pris  sur  le  vif  de  la  réalité.  Ces  leçons  veulent  un  autre  ton, 
une  autre  allure  que  tout  le  reste  de  la  classe  ;  je  ne  sais  quoi  de  plus 
4«  SÉRIE,  T.  XXIV. —  15  décembre  1883.  29 


442  JOURNAL   DES   ËCONOMIbTKS. 

personnel,  de  plus  intime,  de  plus  grave.  Ce  n'est  pas  le  livre  qui  parle, 
ce  n'est  même  plus  le  fonctionnaire,  c'est  pour  ainsi  dire  le  père  de  fa- 
mille dans  toute  la  sincérité  de  sa  conviction  et  de  son  sentiment. 

Est-ce  à  dire  qu'on  puisse  vous  demander  de  vous  répandre  en  une 
sorte  d'improvisation  perpétuelle  sans  aliment  et  sans  appui  du  dehors? 
Personne  n'y  a  songé,  et  bien  loin  de  vous  manquer,  les  secours  exté- 
rieurs qui  vous  sont  offerts  ne  peuvent  vous  embarrasser  que  par  leur 
richesse  et  leur  diversité.  Des  philosophes  et  des  publicistes,  dont  quel- 
ques-uns comptent  parmi  les  plus  autorisés  de  notre  temps  et  de  notre 
pays,  ont  tenu  à  honneur  de  se  faire  vos  collaborateurs,  ils  ont  mis  à 
votre  disposition  ce  que  leur  doctrine  a  de  plus  pur  et  de  plus  élevé,.  De- 
puis quelques  mois,  nous  voyons  grossir  presque  de  semaine  en  semaine 
le  nombre  des  manuels  d'instruction  morale  et  civique.  Rien  ne  prouve 
mieux  le  prix  que  l'opinion  publique  attache  à  l'établissement  d'une 
forte  culture  morale  par  l'école  primaire.  L'enseignement  laïque  de  la 
morale  n'est  donc  estimé  ni  impossible,  ni  inutile,  puisque  la  mesure 
décrétée  par  le  législateur  a  éveillé  aussitôt  un  si  puissant  écho  dans  le 
pays.  • 

C'est  ici  cependant  qu'il  importe  de  distinguer  de  plus  près  entre  l'es- 
sentiel et  l'accessoire,  entre  renseignement  moral  qui  est  obligatoire,  et 
les  moyens  d'enseignement  qui  ne  le  sont  pas.  Si  quelques  personnes, 
peu  au  courant  de  la  pédagogie  moderne,  ont  pu  croire  que  nos  livres 
scolaires  d'instruction  morale  et  civique  allaient  être  une  sorte  de  caté- 
chisme nouveau,  c'est  là  une  erreur  que  ni  vous,  ni  vos  collègues,  n'avez 
pu  commettre.  Vous  savez  trop  bien  que  sous  le  régime  de  libre  examen 
et  de  libre  concurrence,  qui  est  le  droit  commun  en  matière  de  librairie 
classique,  aucun  livre  ne  vous  arrive  imposé  par  l'autorité  universitaire. 
Comme  tous  les  ouvrages  que  vous  employez,  et  plus  encore  que  tous 
les  autres,  le  livre  de  morale  est  entre  vos  mains  un  auxiliaire  et  rien  de 
plus,  un  instrument  dont  vous  vous  servez  sans  vous  y  asservir. 

Les  familles  se  méprendraient  sur  le  caractère  do  votre  enseigne- 
ment moral  si  elles  pouvaient  croire  qu'il  réside  surtout  dans  l'usage 
exclusif  d'un  livre  même  excellent.  C'est  à  vous  de  mettre  la  vérité  mo- 
rale à  la  portée  de  toutes  les  intelligences,  même  de  celles  qui  n'auraient 
pour  suivre  vos  leçons  le  secours  d'aucun  manuel  ;  et  ce  sera  le  cas  tout 
d'abord  dans  le  cours  élémentaire.  Avec  de  tout  jeunes  enfants  qui  com- 
mencent seulement  à  lire,  un  manuel  spécial  de  morale  et  d'instruction 
civique  serait  manifestement  inutile.  A  ce  premier  degré,  le  conseil  su- 
périeur vous  recommande,  de  préférence  à  l'étude  prématurée  d'un  traité 
quelconque,  ces  causeries  familières  dans  la  forme,  substantielles  au 
fond,  ces  explications  à  la  suite  des  lectures  et  des  leçons  diverses,  ces 
mille  prétextes  que  vous  offrent  la  classe  et  la  vie  de  tous  les  jours  pour 
exercer  le  sens  moral  de  l'enfant. 
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Dans  le  cours  moyen,  le  manuel  n'est  autre  chose  qu'un  livre  de  lec- 
tures qui  s'ajoute  à  ceux  que  vous  possédez  déjà.  Là  encore,  le  conseil, 
loin  de  vous  prescrire  un  enchaînement  rigoureux  de  doctrines,  a  tenu 
à  vous  laisser  libre  de  varier  vos  procédés  d'enseignement;  le  livre  n'in- 
tervient que  pour  vous  fournir  un  choix  tout  fait  de  bons  exemples,  de 
sages  maximes  et  de  récits  qui  mettent  la  morale  en  action. 

Enfin,  dans  le  cours  supérieur,  le  livre  devient  surtout  un  utile  moyen 
de  reviser,  de  fixer  et  de  coordonner;  c'est  comme  le  recueil  méthodique 
des  principales  idées  qui  doivent  se  graver  dans  l'esprit  du  jeune 
homme. 

Mais,  vous  le  voyez,  à  ces  trois  degrés,  ce  qui  importe,  ce  n'est  pas 
l'action  du  livre,  c'est  la  vôtre.  11  ne  faudrait  pas  que  le  livre  vînt  en 
quelque  sorte  s'interposer  entre  vos  élèves  et  vous,  refroidir  votre  pa- 
role, en  émousser  l'impression  sur  l'âme  des  élèves,  vous  réduire  au  rôle 
de  simple  répétiteur  de  la  morale.  Le  livre  est  fait  pour  vous,  et  non 
vous  pour  le  livre.  Il  est  votre  conseiller  et  votre  guide,  mais  c'est  vous 
qui  devez  rester  le  guide  et  le  conseiller  par  excellence  de  vos  élèves. 

Pour  vous  donner  tous  les  moyens  de  nourrir  votre  enseignement  per- 
sonnel de  la  substance  des  meilleurs  ouvrages,  sans  que  le  hasard  des 
circonstances  vous  enchaîne  exclusivement  à  tel  ou  tel  manuel,  je  vous 
envoie  la  liste  complète  des  traités  d'instruction  morale  ou  d'instruction 
civique  qui  ont  été  cette  année  adoptés  par  les  instituteurs  dans  les  di- 
verses académies  ;  la  bibliothèque  pédagogique  du  chef-lieu  de  canton 
les  recevra  du  ministère,  si  elle  ne  les  possède  déjà,  et  les  mettra  à  votre 
disposition.  Cet  examen  fait,  vous  restez  libre  ou  de  prendre  pour  vos 
élèves  un  de  ces  ouvrages  pour  en  faire  un  des  livres  de  lecture  habi- 
tuels de  la  classe  ;  ou  bien  d'en  employer  concurremment  plusieurs,  tous 
pris,  bien  entendu,  dans  la  liste  générale  ci-incluse ,  ou  bien  encore  vous 
pouvez  vous  réserver  de  choisir  vous-même,  dans  différents  auteurs,  des 
extraits  destinés  à  être  lus,  dictés,  appris.  Il  est  juste  que  vous  ayez  à 
cet  égard  autant  de  liberté  que  vous  avez  de  responsabilité.  Mais,  quelque 
solution  que  vous  préfériez,  je  ne  saurais  trop  vous  le  redire,  faites  tou- 
jours bien  comprendre  que  vous  mettez  votre  amour-propre,  ou  plutôt 
votre  honneur,  non  pas  à  faire  adopter  tel  ou  tel  livre,  mais  à  faire  pé- 
nétrer profondément  dans  les  jeunes  générations  l'enseignement  pratique 
des  bonnes  règles  et  des  bons  sentiments,  j 

Il  dépend  de  vous,  monsieur,  j'en  ai  la  certitude,  de  hâter  par  votre 
manière  d'agir  le  moment  où  cet  enseignement  sera  partout  non  pas 
seulement  accepté,  mais  apprécié,  honoré,  aimé,  comme  il  mérite  de 
l'être.  Les  populations  mêmes  dont  on  a  cherché  à  exciter  les  inquié- 
tudes ne  résisteront  pas  longtemps  à  l'expérience  qui  se  fera  sous  leurs 
yeux.  Quand  elles  vous  auront  vu  à  l'œuvre,  quand  elles  reconnaîtront 
que  vous  n'avez  d'autre  arrière-pensée  que  de  leur  rendre  leurs  enfants 
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plus  instruits  et  meilleurs,  quand  elles  remarqueront  que  vos  leçons  de 
morale  commencent  à  produire  de  l'efiFet,  que  leurs  enfants  rapportent 
de  votre  classe  de  meilleures  habitudes,  des  manières  plus  douces  et 
plus  respectueuses,  plus  de  droiture,  plus  d'obéissance,  plus  de  goût 
pour  le  travail,  plus  de  soumission  au  devoir,  enfin  tous  les  signes  d'une 
amélioration  morale,  alors  la  cause  de  l'école  laïque  sera  gagnée,  le  bon 
sens  du  père  et  le  cœur  de  la  mère  ne  s'y  tromperont  pas  ;  et  ils  n'au- 
ront pas  besoin  qu'on  leur  apprenne  ce  qu'ils  vous  doivent  d'estime,  de 
confiance  et  de  gratitude. 

J'ai  essayé  de  vous  donner,  monsieur,  une  idée  aussi  précise  que  pos- 
sible d'une  partie  de  votre  tâche  qui  est,  à  certains  égards,  nouvelle,  qui 
de  toutes  est  la  plus  délicate;  permettez-moi  d'ajouter  que  c'est  aussi 
celle  qui  vous  laissera  les  plus  intimes  et  les  plus  durables  satisfactions. 
Je  serais  heureux  si  j'avais  contribué  par  cette  lettre  à  vous  montrer 
toute  l'importance  qu'y  attache  le  gouvernement  de  la  République  et  si 
je  vous  avais  décidé  à  redoubler  d'efforts  pour  préparer  à  notre  pays 
une  génération  de  bons  citoyens. 

Recevez,  monsieur  l'instituteur,  l'expression  de  ma  considération  dis- 
tinguée. 

Le  président  du  conseil,  ministre  de  Vinstruction 

publique  et  des  beaux-arts,       Jules  Ferry. 

EXTRAITS    DES    RÈGLEMENTS    ET    PROGRAMMES    d'oRGANISATION    PÉDAGOGIQUE 

DES   ÉCOLES    PRIMAIRES. 

I.  —  Extrait  de  l'arrêté  du  27  juillet  1882.  —  Toute  leçon,  toute  lec- 
ture, tout  devoir  sera  accompagné  d'explications  orales  et  d'interroga- 
tions. 

Il  y  aura  chaque  jour,  dans  les  deux  premiers  cours,  au  moins  une 
leçon  qui,  sous  forme  d'entretien  familier,  ou  au  moyen  d'une  lecture 
appropriée,  sera  consacrée  à  l'instruction  morale  ;  dans  le  cours  supé- 
rieur, cette  leçon  sera,  autant  que  possible,  le  développement  métho- 
dique du  programme  de  morale. 

L'enseignement  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  auquel  se  rattache 
l'instruction  civique,  comportera  environ  une  heure  de  leçon  tous  les 
jours  (art.  16). 

II.  —  Extrait  des  programmes  annexés  à  Varrêté  du  27  juillet  1882.  — 
Éducation  morale  :  objet,  méthode,  programme.  —  1°  Objet  de  Venseigne- 
ment  moral.  —  L'éducation  morale  se  distingue  profondément  par  son 
but  et  par  ses  caractères  essentiels  des  deux  autres  parties  du  pro- 
gramme. 

But  et  caractères  essentiels  de  cet  enseignement.  —  L'enseignement  moral 
est  destiné  à  compléter  et  à  relier,  à  relever  et  à  ennoblir  tous  les  en- 
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seignements  de  l'école.  Tandis  que  les  autres  études  développent  cha- 
cune un  ordre  spécial  d'aptitudes  et  de  connaissances  utiles,  celle-ci 
tend  à  développer  dans  l'homme  l'homme  lui-même,  c'est-à-dire  un 
cœur,  une  intelligence,  une  conscience. 

Par  là  même  l'enseignement  moral  se  meut  dans  une  tout  autre  sphère 
que  le  reste  de  l'enseignement.  La  force  de  l'éducation  morale  dépend 
bien  moins  de  la  précision  et  de  la  liaison  logique  des  vérités  enseignées 
que  de  l'intensité  du  sentiment,  de  la  vivacité  des  impressions  et  de  la 
chaleur  communicative  de  la  conviction.  Cette  éducation  n'a  pas  pour 
but  de  faire  savoir,  mais  de  faire  vouloir;  elle  émeut  plus  qu'elle  ne  dé- 
montre; devant  agir  sur  l'être  sensible,  elle  procède  plus  du  cœur  que  du 
raisonnement;  elle  cherche  avant  tout  à  le  produire,  à  le  répéter,  à  en 
faire  une  habitude  qui  gouverne  la  vie.  A  l'école  primaire  surtout,  ce 
n'est  pas  une  science,  c'est  un  art,  l'art  d'incliner  la  volonté  libre  vers 
le  bien. 

Bôle  de  Vinstituteur  dans  cet  enseignement.  —  L'instituteur  est  chargé 
de  cette  partie  de  l'éducation,  en  même  temps  que  des  autres,  comme 
représentant  de  la  société  :  la  société  laïque  et  démocratique  a  en  effet 
l'intérêt  le  plus  direct  à  ce  que  tous  ses  membres  soient  initiés  de  bonne 
heure  et  par  des  leçons  ineffaçables  au  sentiment  de  leur  dignité  et  à  un 
sentiment  non  moins  profond  de  leur  devoir  et  de  leur  responsabilité 
personnelle. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'instituteur  n'a  pas  à  enseigner  de  toutes  pièces 
une  morale  théorique  suivie  d'une  morale  pratique  comme  s'il  s'adres- 
sait à  des  enfants  dépourvus  de  toute  notion  préalable  du  bien  et  du 
mal  :  l'immense  majorité  lui  arrive  au  contraire  ayant  déjà  reçu  ou  re- 
cevant un  enseignement  religieux  qui  les  familiarise  avec  l'idée  d'un 
Dieu  auteur  de  l'univers  et  père  des  hommes,  avec  les  traditions,  les 
croyances,  les  pratiques  d'un  culte  chrétien  ou  israélite;  au  moyen  de  ce 
culte  et  sous  les  formes  qui  lui  sont  particulières,  ils  ont  déjà  reçu  les 
notions  fondamentales  de  la  morale  éternelle  et  universelle;  mais  ces 
notions  sont  encore  chez  eux  à  l'état  de  germe  naissant  et  fragile,  elles 
n'ont  pas  pénétré  profondément  en  eux-mêmes;  elles  sont  fugitives  et 
confuses,  plutôt  entrevues  que  possédées,  confiées  à  la  mémoire  bien  plus 
qu'à  la  conscience  à  peine  exercée  encore.  Elles  attendent  d'être  mûries 
et  développées  par  une  culture  convenable.  C'est  cette  culture  que  l'insti- 
tuteur public  va  leur  donner. 

Sa  mission  est  donc  bien  délimitée  ;  elle  consiste  à  fortifier,  à  enraciner 
dans  l'âme  de  ses  élèves,  pour  toute  leur  vie,  en  les  faisant  passer  dans 
la  pratique  quotidienne,  ces  notions  essentielles  de  moralité  humaine, 
communes  à  toutes  les  doctrines  et  nécessaires  à  tous  les  hommes  civi- 
lisés. Il  peut  remplir  cette  mission  sans  avoir  à  faire  personnellement  ni 
adhésion,  ni  opposition  à  aucune  des  diverses  croyances  confessionnelles 
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auxquelles  ses  élèves  associent  et  mêlent  les  principes  généraux  de  la 
morale. 

Il  prend  ces  enfants  tels  qu'ils  lui  viennent,  avec  leurs  idées  et  leur 
langage,  avec  les  croyances  qu'ils  tiennent  de  la  famille,  et  il  n'a  d'autre 
souci  que  de  leur  apprendre  à  en  tirer  ce  qu'elles  contiennent  de  plus 
précieux  au  point  de  vue  social,  c'est-à-dire  les  préceptes  d'une  haute 
moralité. 

Objet  propre  et  limité  de  cet  enseignement.  —  L'enseignement  moral 
laïque  se  distingue  donc  de  l'enseignement  religieux  sans  le  contredire. 
L'instituteur  ne  se  substitue  ni  au  prêtre,  ni  au  père  de  famille;  il  joint 
ses  efforts  aux  leurs  pour  faire  de  chaque  enfant  un  honnête  homme.  Il 
doit  insister  sur  les  devoirs  qui  rapprochent  les  hommes  et  non  sur  les 
dogmes  qui  les  divisent.  Toute  discussion  théologique  et  philosophique 
lui  est  manifestement  interdite  par  le  caractère  même  de  ses  fonctions, 
par  Tâge  de  ses  élèves,  par  la  confiance  des  familles  et  de  l'État  ;  il  con- 
centre tous  ses  efforts  sur  un  problème  d'une  autre  nature,  mais  non 
moins  ardu,  par  cela  même  qu'il  est  exclusivement  pratique  :  c'est  de 
faire  faire  à  tous  ces  enfants  l'apprentissage  effectif  de  la  vie  morale. 

Plus  tard,  devenus  citoyens,  ils  seront  peut-être  séparés  par  des  opi- 
nions dogmatiques,  mais  du  moins  ils  seront  d'accord  dans  la  pratique 
pour  placer  le  but  de  la  vie  aussi  haut  que  possible,  pour  avoir  la  même 
horreur  de  tout  ce  qui  est  bas  et  vil,  la  même  admiration  de  ce  qui  est 
noble  et  généreux,  la  même  délicatesse  dans  l'appréciation  du  devoir, 
pour  aspirer  au  perfectionnement  moral,  quelques  efforts  qu'il  coûte, 
pour  se  sentir  unis  dans  ce  culte  général  du  bien,  du  beau  et  du  vrai  qui 
est  aussi  une  forme,  et  non  la  moins  pure,  du  sentiment  religieux. 

2®  MÉTHODE.  —  Caractères  de  la  méthode  en  ce  qui  concerne  V élève.  — 
Pour  que  la  culture  morale,  entendue  comme  il  est  dit  plus  haut,  soit 
possible  et  soit  efficace  dans  l'enseignement  primaire,  une  condition  est 
indispensable  :  c'est  que  cet  enseignement  atteigne  au  vif  de  l'àme  ; 
qu'il  ne  se  confonde  ni  par  le  ton,  ni  par  le  caractère,  ni  par  la  forme, 
avec  une  leçon  proprement  dite.  Il  ne  suffit  pas  de  donner  à  l'élève  des 
notions  correctes  et  de  le  munir  de  sages  maximes,  il  faut  arriver  à 
faire  éclore  en  lui  des  sentiments  assez  vrais  et  assez  forts  pour  l'aider 
un  jour,  dans  la  lutte  de  la  vie,  à  triompher  des  passions  et  des  vices. 
On  demande  à  l'instituteur  non  pas  d'orner  la  mémoire  de  l'enfant,  mais 
de  toucher  son  cœur,  de  lui  faire  ressentir,  par  une  expérience  directe, 
la  majesté  de  la  loi  morale;  c'est  assez  dire  que  les  moyens  à  employer 
ne  peuvent  être  semblables  à  ceux  d'un  cours  de  science  ou  de  gram- 
maire. Ils  doivent  être  non  seulement  plus  souples  et  plus  variés,  mais 
plus  intimes,  plus  émouvants,  plus  pratiques,  d'un  caractère  tout  en- 
semble moins  didactique  et  plus  grave. 

L'instituteur  ne  saurait  trop  se  représenter  qu'il  s'agit  pour  lui  déformer 
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chez  l'enfant  le  sens  moral,  de  l'aiguiser,  de  le  redresser  parfois,  de 
l'affernair  toujours  ;  et  pour  y  parvenir,  le  plus  sûr  moyen  dont  dispose 
un  maître  qui  n'a  que  si  peu  de  temps  pour  une  œuvre  si  longue,  c'est 
d'exorcer  beaucoup,  et  avec  un  soin  extrême,  ce  délicat  instrument  de  la 
conscience.  Qu'il  se  borne  aux  points  essentiels,  qu'il  reste  élémentaire, 
mais  clair,  mais  simple,  mais  impératif  et  persuasif  tout  ensemble.  Il 
doit  laisser  de  côté  les  développements  qui  trouveraient  leur  place  dans 
un  établissement  plus  élevé  ;  pour  lui  la  tâche  se  borne  à  cumuler, 
dans  l'esprit  et  dans  le  cœur  de  l'enfant  qu'il  entreprend  de  façonner 
à  la  vie  morale,  assez  de  beaux  exemples,  assez  de  bonnes  impressions, 
assez  de  saines  idées,  d'habitude  salutaires  et  de  nobles  aspirations 
pour  que  cet  enfant  emporte  de  l'école,  avec  son  petit  patrimoine  de 
connaissances  élémentaires,  un  trésor  plus  précieux  encore  :  une  con- 
science droite. 

Caractères  de  la  méthode  en  ce  qui  concerne  le  maître.  —  Deux  choses 
sont  expressément  recommandées  aux  maîtres.  D'une  part,  pour  que 
l'élève  se  pénètre  de  ce  respect  de  la  loi  morale  qui  est  à  lui  seul  toute 
une  éducation,  il  faut  premièrement  que  par  son  caraetèré,  par  sa 
conduite,  par  son  langage,  il  soit  lui-même  le  plus  persuasif  des 
exemples.  Dans  cet  ordre  d'enseignement,  ce  qui  ne  vient  pas  du  cœur 
ne  va  pas  au  cœur.  Un  maître  qui  récite  des  préceptes,  qui  parle  du 
devoir  sans  conviction,  sans  chaleur,  fait  bien  pis  que  perdre  sa  peine, 
il  est  en  faute  ;  un  cours  de  morale  régulier,  mais  froid,  banal  et  sec, 
n'enseigne  pas  la  morale,  parce  qu'il  ne  la  fait  pas  aimer.  Le  plus  simple 
récit  oii  l'enfant  pourra  surprendre  un  accent  de  gravité,  un  seul  mot 
sincère   vaut    mieux  qu'une   longue   suite  de  leçons  machinales. 

D'une  part,  —  et  il  est  à  peine  besoin  de  formuler  cette  prescription, 
—  le  maître  devra  éviter  comme  une  mauvaise  action  tout  ce  qui,  dans 
son  langage  ou  dans  son  attitude, blesserait  les  croyances  religieuses  des 
enfants  confiés  à  ses  soins,  tout  ce  qui  porterait  le  trouble  dans  leur 
esprit,  tout  ce  qui  trahirait  de  sa  part  envers  une  opinion  quelconque 
un  manque  de  respect  ou  de  reserve. 

La  seule  obligation  à  laquelle  il  soit  tenu,  —  et  elle  est  compatible 
avec  le  respect  de  toutes  les  croyances,  —  c'est  de  surveiller  d'une  façon 
pratique  et  paternelle  le  développement  moral  de  ses  élèves  avec  la 
même  sollicitude  qu'il  met  à  suivre  leurs  progrès  scolaires  ;  il  ne  doit 
pas  se  croire  quitte  envers  aucun  d'eux  s'il  n'a  fait  autant  pour  l'édu- 
cation du  caractère  que  pour  celle  de  l'intelligence.  A  ce  prix  seulement, 
l'instituteur  aura  mérité  le  titre  d'éducateur,  et  rinstruction  primaire 
le  nom  d'éducation  libérale. 

3e  PROGRAMME.  —  Morale.  Classe  enfantine  de  ^  ci  1  ans.  —  Causeries 
très  simples,  mêlées  à  tous  les  exercices  de  la  classe  et  de  la  récréation. 

Petites  poésies  expliquées  et  apprises  par  cœur.— Historiettes  morales 
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racontées  et  suivies  de  questions  propres  à  en  faire  ressortir  le  sens  et  à 
vérifier  si  les  enfants  l'ont  compris.  Petits  chants. 

Soins  particuliers  de  la  maîtresse  à  l'égard  des  enfants  chez  lesquels 
elle  a  observé  quelque  défaut  ou  quelque  vice  naissants. 

Cours  élémentaire  de  1  a  9  ans.  —  Entretiens  familliers.  Lectures  avec 
explications  (récits,  exemples,  préceptes,  par  paraboles  et  fables).  Ensei- 
gnement par  le  cœur. 

Exercices  pratiques  tendant  à  mettre  la  morale  en  action  dans  la  classe 
même  : 

1®  Par  l'observation  individuelle  des  caractères  (tenir  compte  des 
prédispositions  des  enfants  pour  corriger  leurs  défauts  avec  douceur  ou 
développer  leurs  qualités)  ; 

2°  Par  application  intelligente  de  la  discipline  scolaire  comme  moyen 
d'éducation  (distinguer  soigneusement  le  manquement  au  devoir  de  la 
simple  infraction  au  règlement,  faire  saisir  le  rapport  de  la  faute  à  la 
punition,  donner  l'exemple  dans  le  gouvernement  de  la  classe  d'un 
scrupuleux  esprit  d'équité  inspirer  l'horreur  de  la  délation,  de  la  dissi- 
mulation, de  l'hypocrisie,  mettre  au-dessus  de  tout  la  franchise  et  la 
droiture  et  pour  cela  ne  jamais  décourager  le  franc  parler  des  enfants, 
leurs  réclamations,  leurs  demandes,  etc.); 

30  Par  l'appel  incessant  au  sentiment  et  au  jugement  moral  de  l'enfant 
lui-même  (faire  souvent  les  élèves  juges  de  leur  propre  conduite,  leur 
faire  estimer  surtout,  chez  eux  et  chez  les  autres,  l'effort  moral  et  intel- 
lectuel, savoir  les  laisser  dire  et  les  laisser  faire,  sauf  à  les  ramener 
ensuite  à  découvrir  par  eux-mêmes  leurs  erreurs  ou  leurs  torts); 

4o  Parle  redressement  des  notions  grossières  (préjugés  et  superstitions 
populaires,  croyances  aux  sorciers,  aux  revenants,  à  l'influence  de 
certains  nombres,  terreurs  folles,  etc.). 

50  Par  l'enseignement  à  tirer  des  faits  observés  par  les  enfants  eux- 
mêmes  ;  à  l'occasion,  leur  faire  sentir  les  tristes  suites  des  vices  dont 
ils  ont  parfois  l'exemple  sous  les  yeux  :  de  l'ivrognerie,  de  la  paresse,  . 
du  désordre,  delà  cruauté,  des  appétits  brutaux,  etc.,en]leur  inspirant 
autant  de  compassion  pour  les  victimes  du  mal  que  d'horreur  pour  le 
mal  lui-même  ;  —  procéder  de  même  par  voie  d'exemples  concrets  et 
d'appels  à  l'expérience  immédiate  pour  les  initier  aux  émotions  morales: 
les  élever,  par  exemple,  au  sentiment  d'admiration  pour  l'ordre  uni- 
versel et  au  sentiment  religieux  en  leur  faisant  contempler  quelques 
grandes  scènes  de  la  nature  ;  au  sentiment  de  la  charité,  en  leur  signa- 
lant une  misère  à  coulager,  en  leur  donnant  l'occasion  d'un  acte  effectif 
de  charité  à  accomplir  avec  discrétion;  aux  sentiments  de  la  reconnais- 
sance et  de  la  sympathie  par  le  récit  d'un  trait  de  courage,  par  la  visite 
à  un  établissement  de  bienfaisance,  etc. 

Cours  moyen  «e  9  à  11  ans.  —  Entretiens,  lectures  avec  explications. 
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exercices  pratiques,  —  Même  mode  et  mêmes  moyens  d'enseignement 
que  pr(^cédemment,  avec  un  peu  plus  de  méthode  et  de  précision.  — 
Coordonner  les  leçons  et  les  lectures  de  manière  à  n'omettre  aucun 
point  important  du  programme  ci-dessous. 

I.  —  L'enfant  dans  la  famille.  Devoirs  envers  les  parents  et  les  grands 
parents.  —  Obéissance,  respect,  amour,  reconnaissance.  —  Aider  les 
parents  dans  leurs  travaux  ;  les  soulager  dans  leurs  maladies,  venir  à 
leur  aide  dans  leurs  vieux  jours. 

Devoirs  des  frères  et  sœurs.  —  S'aimer  les  uns  les  autres,  protection 
des  plus  âgés  à  l'égard  des  plus  jeunes  ;  action  de  l'exemple. 

Devoirs  envers  les  serviteurs.  —  Les  traiter  avec  politesse,  avec 
bonté. 

L'enfant  dans  l'école.  —  Assiduité,  docilité,  travail,  convenances. 
—  Devoirs  envers  l'instituteur.  —  Devoirs  envers  les  camarades. 

La  patrie.  —  La  France,  ses  grandeurs  et  ses  malheurs.  —  Devoirs 
envers  la  patrie  et  la  société. 

IL  —  Devoirs  envers  soi-même.  — Le  corps:  propreté,  sobriété  et 
tempérance  ;  dangers  de  l'ivresse,  gymnastique. 

Les  biens  extérieurs.  —  Économie,  éviter  les  dettes  ;  funestes  effets  de 
la  passion  du  jeu  :  ne  pas  trop  aimer  l'argent  et  le  gain  ;  prodigalité, 
avarice.  Le  travail  (ne  pas  perdre  de  temps,  obligation  du  travail  pour 
tous  les  hommes,  noblesse  du  travail  manuel). 

L'orne.  — Véracité  et  sincérité  ;  ne  jamais  mentir.  —  Dignité  per- 
sonnelle, respect  de  soi-même.  —  Modestie  :  ne  point  s'aveugler  sur  ses 
défauts. —  Eviter  l'orgueil,  la  vanité,  la  coquetterie,  la  frivolité.  —  Avoir 
honte  de  l'ignorance  et  de  la  paresse.  — Courage  dans  le  péril  et  dans  le 
malheur  ;  patience,  esprit  d'initiative.  —  Dangers  de  la  colère. 

Traiter  les  animaux  avec  douceur  ;  ne  point  les  faire  souffrir  inuti- 
lement. —  Loi  Grammont,  société  protectrice  des  animaux. 

Devoirs  envers  les  autres  hommes,  —  Justice  et  charité  Cne  faites  pas  à 
autrui  ce  que  vous  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit  ;  faites  aux  autres  ce 
que  vous  voudriez  qu'ils  vous  fissent).  —  Ne  portez  atteinte  ni  à  la  vie, 
ni  à  la  personne,  ni  aux  biens,  ni  à  la  réputation  d'autrui.  —  Bonté, 
fraternité.  —  Tolérance,  respect  de  la  croyance  d'autrui. 

N.  B. —  Dans  ce  cours,  l'inspecteur  prend  pourpoint  de  départ  l'exis- 
tence delà  conscience,  de  la  loi  morale  et  de  l'obligation.  Il  fait  appel 
au  sentiment  et  à  l'idée  du  devoir,  au  sentiment  et  ù.  l'idt'îe  de  la 
responsabilité,  il  n'entreprend  pas  de  les  démontrer  par  exposé  théo- 
rique. 

Devoirs  envers  Dieu.  —  L'instituteur  n'est  pas  chargé  de  faire  un  cours 
ex  professa  sur  la  nature  et  sur  les  attributs  de  Dieu  :  l'enseignement 
qu'il  doit  donner  à  tous  indistinctement  se  borne  à  deux  points. 

D'abord,  il  leur  apprend  à   ne  pas  prononcer  légèrement  le   nom   de 
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Dieu  ;  il  associe  étroitement  dans  leur  esprit  à  Tidée  de  la  cause  pre- 
mière et  de  l'Être  parfait  un  sentiment  de  respect  et  de  vénération  ;  et 
il  habitue  chacun  d'eux  à  environner  du  même  respect  cette  notion  de 
Dieu,  alors  même  qu'elle  se  présenterait  à  lui  sous  des  formes  diffé- 
rentes de  celles  de  sa  propre  religion. 

Ensuite,  et  sans  s'occuper  des  prescriptions  spéciales  aux  diverses 
communions,  l'Instituteur  s'attache  à  faire  comprendre  et  sentir  à 
l'enfant  que  le  premier  hommage  qu'il  doit  à  la  divinité,  c'est  l'obéis- 
sance aux  lois  de  Dieu  telles  que  les  lui  révèlent  sa  conscience  et  sa 
raison. 

Cours  supérieur  de  11  a  13  ans.  Entretiens  lectures,  exercices  pratiques 
comme  dans  les  deux  cours  précédents.  Celui-ci  comprend  de  plus,  en 
une  série  régulière  de  leçons  dont  le  nombre  et  l'ordre  pourront  varier, 
un  enseignement  élémentaire  de  la  morale  en  général  et  plus  particu- 
lièrement de  la  morale  sociale,  d'après  le  programme  ci-après  : 

1"  La  Famille.  Devoirs  des  parents  et  des  enfants  :  devoirs  réciproques 
des  maîtres  et  des  serviteurs,  l'esprit  de  famille  ; 

2o  La  Société.  Nécessité  et  bienfaits  de  la  société.  La  justice,  condition 
de  toute  société.  La  solidarité,  la  fraternité  humaine. 

Applications  et  développements  de  l'idée  de  justice  :  respect  de  la  vie 
et  de  la  liberté  humaine,  respect  de  la  propriété,  respect  de  la  parole 
donnée,  respect  de  l'honneur,  et  de  la  réputation  d'autrui.  La  pro- 
bité, l'équité,  la  loyauté,  la  délicatesse.  Respect  des  opinions  et  des 
croyances. 

Applications  et  développements  de  l'idée  de  charité  ou  de  fraternité. 
Des  divers  degrés,  devoirs  de  bienfaisance,  de  reconnaissance,  de  tolé- 
rance, de  clémence,  etc.  Le  dévouement,  forme  suprême  de  la  charité  : 
montrer  qu'il  peut  trouver  place  dans  la  vie  de  tous  les  jours. 

3"  La  Patrie.  Ce  que  l'homme  doit  à  la  patrie  (obéissance  aux  lois,  le 
service  militaire,  discipline, dévouement,  fidélité  au  drapeau). — L'impôt 
(condamnation  de  toute  fraude  envers  l'État).  —  Le  vote  (il  est  mora- 
lement obligatoire,  il  doit  être  libre,  consciencieux,  désintéressé,  éclairé}. 
—  Droits  qui  correspondent  à  ces  devoirs  :  liberté  individuelle,  liberté 
de  conscience,  liberté  du  travail,  liberté  d'association.  Garantie  de  la 
sécurité  de  la  vie  et  des  biens  de  tous.  La  souveraineté  nationale.  Expli- 
cation de  la  devise  répuplicaine  :   Liberté,  Égalité,  Fraternité. 

Dans  chacun  des  chapitres  du  cours  de  morale  sociale,  on  fera 
remarquer  à  l'élève,  sans  entrer  dans  les  discussions  métaphysiques  : 

1°  La  difTérence  entre  le  devoir  et  l'intérêt,  même  lorsqu'il  semble 
se  confondre,  c'est-à-dire  le  caractère  impératif  et  désintéressé  du 
devoir; 

20  La  distinction  entre  la  loi  écrite  et  la  loi  morale  :  l'une  fixe  le 
maximum  de  prescriptions  que  la  société  impose  à  tous  ses  membres 
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sous  des  peines  déterminées,  î'autre  impose  à  chacun,  dans  le  secret  de 
sa  conscience,  un  deyoir  que  nul  ne  le  contraint  à  remplir,  mais  auquel 
il  ne  peut  faillir  sans  se  sentir  coupable  envers  lui-même  et  envers 
Dieu. 

Éducation  intellectuelle.  —  Instruction  civique,  droit  usuel,  notions 
d'économie  politique  Cours  élémentaire.  —  Explications  très  familières  à 
propos  delà  lecture,  des  mots  pouvant  éveiller  une  idée  nationale,  tels 
que  :  citoyen,  soldat,  armée,  patrie  ;  — commune,  canton,  département 
nation  ;  —  loi,  justice,  force  publique,  etc. 

Cours  moyen.  —  Notions  très  sommaires  sur  l'organisation  de  la 
France. 

Le  citoyen,  ses  obligations  et  ses  droits  ,  l'obligation  scolaire,  le 
service  militaire,  l'impôt,  le  suffrage  universel. 

La  commune,  le  maire  et  le  conseil  municipal. 

Le  département,  le  préfet  et  le  conseil  général. 

L'État,  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif,  la  justice. 

Cours  supérieur.  —  Notions  plus  approfondies  de  l'organisation  poli- 
tique, administrative  et  judiciaire  de  la  France. 

La  Constitution,  le  Président  de  la  République,  le  Sénat,  la  Chambre 
des  députés,  la  loi  ;   —  l'administration    centrale,  départementale   et 
communale  ;  —  les  diverses  autorités  ;  —  la  justice  civile  et  pénale 
—  l'enseignement,  ses  divers  degrés  ;  —  la  force  publique,  l'armée. 

Notions  très  élémentaires  de  droit  pratique  : 

L'état  civil,  la  protection  des  mineurs; — la  propriété,  les  successions  ; 
—'  les  contrats  les  plus  usuels:  vente,  louage,  etc. 

Entretiens  préparatoires  à  l'intelligence  das  notions  les  plus  élémen- 
taires d'économie  politique  :  l'homme  et  ses  besoins,  la  société  et  ses 
avantages,  les  matières  premières,  le  capital,  le  travail  et  l'association. 
La  production  et  l'échange,  l'épargne,  les  sociétés  de  prévoyance,  de 
secours  mutuels,  de  retraite. 

Noms  des  auteurs  et  titres   des  manuels  d'instruction   morale  et 

CIVIQUE     adoptés  par  LES  CONFÉRENCES  CANTONALES     d'iNSTITUTEURS   ET 
les   COMMISSIONS  DÉPARTEMENTALES  POUR    L' ANNÉE  SCOLAIRE     1883-1884. 

(application  de  l'arrêté  du  16  JUIN  1880). 

L  Manuels  à  l'usage  du  cours  moyen  et  du  cours  supérieure  —  l.  Ins- 
truction morale.  M.  Barrau,  livre  de  morale  pratique  ;  M.  Burdeau, 
l'instruction  morale  à  l'école  ;  Mme  Coignet,  la  morale  dans  l'éducation  ; 
M.  Franck,  la  morale  pour  tous  ;  Paul  Janet,  petits  éléments  de  morale  ; 
M.  Mabilleaujcours  de  morale  ;   M.  Stahl,  morale  famillière. 


*  Pour  tous  ces  ouvrages,  l'édition  adoptée  est  celle  qui  était   en  cours  de 
vente  à  la  fin  de  la  dernière  année  scolaire  1882-83. 
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II.  Instruction  civique.  —  M.  Ambruster,  instruction  civique  ; 
M.  P.  Bert,  l'instruction  civique  à  Técole  ;  M.  Charles  Bigot,  le  petit 
Français  ;  M.  Maurice  Block,  la  commune,  le  département,  la  France  ; 
F.  I.  G.  Essai  d'enseignement  civique  ;M.  Mabilleau,  cours  d'instruction 
civique;  M.  Rousselot,  le  petit  livre  de  l'homme  et  du  citoyen; 
M.  Schuwer,  l'école  civique  ;  M  Jules  Simon,  le  livre  du  petit  citoyen  ; 
MM.  Thomas  et  Gérin,  enseignement  civique. 

III.  — Instruction  morale  et  civique.  M.  A  Hou,  cours  de  morale  et  notions 
d'enseignement  civique  ;  M.  Gompayré,  élément  d'instruction  morale  et 
civique  ;  Mme  Henry  Gréville,  l'instruction  morale  et  civique  à  l'usage 
des  jeunes  filles  ;  M.  Galoi,  première  année  d'instruction  morale  et 
civique;  M.  Liard,  morale  et  enseignement  civique  ;  M.  Jules  Steeg, 
Instruction  morale  et  civique. 

II.  Lectures  morales  et  patriotiques  à  Vusage  du  cours  élémentaire.  —  Un 
grand  nombre  de  livres  de  lecture  contenant  des  leçons  de  morale  et 
des  récits  patriotiques  pour  les  plus  jeunes  enfants  ont  été  inscrits  par 
les  commissions  départementales  tantôt  dans  la  série  A  (instruction 
morale  et  civique)  tantôt  dans  la  série  B  (livres  de  lecture).  C'est  dans 
cette  seconde  série  qu'ils  doivent  être  uniformément  reportés.  Et  il  a 
paru  nécessaire  d'en  reproduire  la  liste. 

III.  Livres  spéciaux  pour  V enseignement  de  Vhistoire^  de  Véconomie 
politique^  du  droit  usuel,  etc.  —  Ces  ouvrages  qui,  dans  quelques  dépar- 
tements, ont  été  inscrits  par  erreurdans  la  série  A,  doivent  être  rattachés 
aux  séries  F  (histoire)  et  P  (ouvrages  divers),  quel  que  soit  celui  des 
trois  cours  auquel  ils  s'adressent. 

20  novembre. — Conseil  supérieur  de  ragriculture.  Compte  rendu 


de  là  séance  du  jeudi  14  novembre. 


21  novembre.  —  Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire 
passée,  le  26  mai  1883,  et  d'une  convention  annexe  passée,  le  9  juil- 
let 1883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  Convention  y  annexée. 

—  Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée,  le 
28  juin  1883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  —  Convention  y  annexée. 

—  Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée,  le 
5  juin  1883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord.—  Convention  y  annexée. 

—  Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée,  le 
9  juin  1883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi.  —  Convention  y  annexée. 
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—  Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée,  le 
11  juin  1883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est.  —  Convention  y  annexée. 

—  Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée,  le 
17  juillet  1883,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  —  Convention  y  annexée. 

22  novembre.  —  Décret  autorisant  l'expédition  des  cartes  postales 
avec  réponse  payée  de  France  et  d'Algérie  à  destination  du  Canada. 

24  novembre.  —  Loi  portant  modification  de  l'article  105  du  code 
forestier  relatif  au  partage  des  bois  d'affouage. 

—  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  par  le  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  suivi  d'un  décret  réglementant  la  pêche  du 
corail  en  Algérie. 

—  Rapport  sur  le  choléra  d'Egypte  en  1883,  adressé  à  M.  le  ministre 
du  commerce  par  M.  le  docteur  Straus,  au  nom  de  la  mission  fran- 
çaise. 

25  novembre.  —  Loi  ayant  pour  objet  de  compléter  l'article  4  de  la 
loi  du  l^»"  juin  1853  sur  les  conseils  de  prud'hommes. 

—  Etat  des  bourses,  demi-bourses  et  trousseaux  accordés  aux  élèves 
admis  à  l'école  polytechnique. 

28  novembre.  —  Décret  rapportant  le  décret  du  18  février  1881,  qui 
interdit,  sur  le  territoire  de  la  République  française,  l'importation  des 
viandes  de  porc  salées  provenant  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Article  premier.  —  Est  et  demeure  rapporté  le  décret  en  date  du 
18  février  1881,  qui  interdit,  sur  le  territoire  de  la  République  fran- 
çaise, l'importation  des  viandes  de  porc  salées  provenant  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

Art.  2.  —  Le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  linances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  publié  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Paris,  le  27  novembre  1883,  Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  commerce^  Ch.  Hérisson. 

Le  ministre  des  finances,  P.  Tirard. 

—  Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  ministère  du  commerce  au 
sujet  du  retrait  du  décret  du  18  février  188J,  prohibant  sur  le  territoire 
de  la  République  française  l'importation  des  viandes  de  porc  salées  pro- 
venant des  Etats-Unis  d'Amérique. 
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Paris,  le  27  novembre  1883. 
Monsieur  le  préfet,^ 
Un  décret    de  M.  le  Président  de  la  République,   du  27  novembre, 
vient  de  rapporter  le  décret  du  18  février  1881,  qui  a  interdit  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République  française    l'importation  des  viandes  de  porc 
salées  provenant  des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Ce  décret,  qui  a  pour  but  de  rendre  à  la  consommation  un  aliment 
précieux  pour  les  classes  laborieuses,  n'aura  efficacement  atteint  le  but 
qu'il  se  propose  qu'autant  que  l'usage  de  ces  viandes  sera  entourée  de 
toutes  les  précautions  qu'exige  la  conservation  de  la  santé  publique. 

Le  comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France,  que  j'ai  saisi  de 
la  question,  s'est  livré,  à  cet  égard,  à  un  examen  approfondi,  duquel  il 
résulte  que  les  viandes  de  porc  conservées  perdent  tout  danger  d'in- 
fectation  de  trichinose,  si  elles  sont  salées  avec  soin  et  si  la  saumure 
dans  laquelle  elles  reposent  est  de  bonne  préparation.  Vous  devrez  donc 
recommander  aux  municipalités,  qui  ont  plus  spécialement  dans  leurs 
attributions  la  surveillance  des  denrées  alimentaires,  d'examiner  avec 
le  plus  grand  soin  si  ces  conditions  sont  complètement  remplies  en  ce 
qui  concerne  les  viandes  de  porc  salées  mises  en  vente  dans  leur  com- 
mune, et  de  ne  pas  hésiter  à  faire  saisir  et  détruire  celles  qui,  par  leur 
degré  imparfait  de  salure,  leur  paraîtraient  impropres  à  la  consom- 
mation. 

Le  comité  a  constaté,  en  outre,  scientifiquement,  aiissi  bien  que  par 
la  voie  expérimentale,  que  la  trichine,  quand  il  en  existe  dans  la  viande 
de  porc,  est  entièrement  détruite  par  la  cuisson  complète,  et  que  tout 
danger  disparaît  pour  le  consommateur  si,  conformément,  d'ailleurs, 
à  nos  habitudes  culinaires  très  répandues,  cette  viande  n'est  pas  con- 
sommée crue  ou  mal  cuite.  Vous  voudrez  donc  bien  porter  cette  indi- 
cation importante  à  la  connaissance  de  vos  administrés,  par  tous  les 
moyens  de  publicité  dont  vous  disposez. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  de 
donner  tous  vos  soins  à  l'exécution  des  prescriptions  qu'elle  renferme. 

Recevez,  etc. 

Le  ministre  du  commerce^  Ch.  Hérisson. 

Arrangement  conclu  entre  la  Compagnie  de  Suez  et  les  armateurs 
anglais.  —  A  la  réunion  qui  a  eu  lieu  le  30  novembre  aux  bureaux  de 
la  Compagnie  péninsulaire,  réunion  qui  a  duré  presque  jusqu'à  minuit, 
il  a  été  décidé  que  les  douze  articles  suivants  constitueraient  les  condi- 
tions requises  pour  l'administration  future  du  canal  de  Suez. 

Art.  1er.  —  Afin  d'empêcher  le  retard  dans  le  transit  entre  la  Médi- 
terranée et  la  mer  Rouge  et  vice  versa,  et,  de  plus,  en  vue  de  faciliter 
l'expansion  du  com.merce,  ou  bien  lu  Compagnie  élargira  le  canal  ac- 
tuel, ou  bien  elle  construira  un  second  canal,  suivant  qu'il  en  pourra 


COMPAGNIE  ï)\ù  SUEZ   ET  SOGlliTE  DES  AUMATEUHS  ANGLAIS.     455 

être  décidé  ultérieurement  et,  afin  d'aboutir  à  une  décision,  en  ce  qui 
concerne  la  ligne  de  conduite  à  suivre  à  cet  égard,  il  sera  nommé  une 
commission  d'ingénieurs  et  d'armateurs  chargée  d'examiner  cette  ques- 
tion. La  moitié  au  moins  des  membres  de  cette  commission  sera  com- 
posée d'iugénieurs  et  d'armateurs  anglais. 

Art.  2.  —  En  plus  des  trois  membres  anglais,  désignés  par  le  gou- 
vernement anglais  et  qui  siègent  actuellement,  sept  nouveaux  membres 
choisis  parmi  les  armateurs  et  négociants  anglais,  seront  admis  immé- 
diatement dans  le  conseil  d'administration.  Aiin  de  conférer  à  ces  sept 
membres  le  même  pouvoir  de  voter  auquel  ont  droit  les  membres  ac- 
tuels, le  conseil  d'administration  proposera  aux  actionnaires  de  modi- 
fier les  statuts  et  de  reporter  le  nombre  de  ses  membres  au  cbifTre  qui 
avait  été  primitivement  fixé,  c'est-à-dire  à  trente-deux. 

En  attendant  l'accomplissement  des  formalités  naturelles,  mais  néces- 
saires, l'administration  invitera  ces  sept  directeurs,  aussitôt  qu'ils  au- 
ront été  désignés,  à  assister  aux  réunions  du  conseil. 

Art.  3.  —  Un  comité  consultatif  sera  formé  à  Londres  et  aura  pour 
membres  les  directeurs  anglais.  La  Compagnie  de  Suez  aura  un  bureau 
à  Londres.  Des  mesur  s  seront  prises  afin  que  l'on  puisse  payer  les 
droits  de  transfert  dans  cette  ville. 

Art.  4.  —  A  l'avenir,  dans  les  nominations  du  personnel  employé  au 
service  du  transit,  la  Compagnie  augmentera,  dans  une  large  proportion; 
le  nombre  des  employés  parlant  anglais. 

Art.  5.  —  Il  est  entendu  que  le  surtaxe  de  50  centimes  disparaîtra 
définitivement  à  partir  du  l^"^  janvier  1884. 

Art.  6.  —  Tous  les  frais  résultant  des  échouages  et  d'autres  accidents 
qui  pourraient  arriver  dans  le  canal  seront  à  l'avenir  supportés  par  la 
Compagnie.  Seront  toutefois  exceptés  du  nombre  des  accidents,  les  col- 
lisions entre  navires  transitant  par  le  canal,  ainsi  que  les  avariea  cau- 
sées aux  embarcations  et  autres  parties  du  matériel  appartenant  à  la 
Compagnie,  pourvu  toutefois  que  ces  accidents  résultent  du  fait  même 
des  navires  en  transit. 

Art.  7.  —  A  partir  du  V^  juillet  1884,  la  Compagnie  abolira  complè- 
tement les  droits  de  pilotage. 

Art.  8.  —  A  partir  du  l^^"  janvier  1885,  la  Compagnie  diminuera  les 
droit  de  transit  de  50  c,  réduisant  ainsi  le  prix  de  passage  par  tonne 
de  10  fr.  à  9  fr.  50  c.  Si  le  dividende  pour  1883  s'élevait  à  plus  de  18  0/0, 
une  nouvelle  réduction  des  droits  de  transit,  outre  les  50  c.  déjà  men- 
tionnés, devra  être  effectuée  à  la  même  date,  le  l^i^  janvier  1885,  équi- 
valente à  la  moitié  du  dividende  au-dessus  de  18  0/0. 

Art.  9.  —  Après  1885,  la  Compagnie,  chaque  année,  partagera  avec 
les  armateurs,  à  chaque  l^'"  janvier,  la  moitié  de  ses  bénéfices  (quel 
que  puisse  être  leur  montant)  en  excès  du  montant  des  bénéfices  par- 
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tagés  précédemment,  laquelle  moitié  sera  appliquée  à  la  réduction  des 
droits  de  passage. 

Cette  réduction  sera  déterminée  proportionnellement  au  tonnage  total 
des  navires  qui  devront  traverser  le  canal  dans  l'année. 

Par  exemple,  si,  en  1884,  les  bénéfices  sont  de  20  0/0,  les  armateurs 
auront  droit  à  une  réduction  des  droits  de  transit  équivalente  à  1  0/0, 
soit  environ  2.800.000  fr.  pour  l'année  commençant  en  janvier  1886, 
outre  les  réductions  précédentes. 

De  même  si  le  bénéfice  pour  1885  est  de  21  0/0,  la  moitié  de  la  diffé- 
rence entre  20  et  21  0/0,  soit  1/2  0/0,  soit  encore  1.400.000  fr.  sera  con- 
sacrée à  la  réduction  des  tarifs  à  partir  du  ±^'  janvier  1887.  Outre  les 
réductions  antérieures  et  déjà  mentionnées,  ce  partage  par  moitié  sera 
continué  jusqu'à  concurrence  d'un  bénéfice  de  25  0/0.  Au-dessus  de  cette 
limite,  tous  les  profits  nets  de  la  Compagnie  seront  appliqués  à  la  réduc- 
tion des  tarifs,  jusqu'à  ce  que  celui-ci  atteigne  cinq  francs  par  tonne. 

Art.  10.  —  La  réduction  déjà  concédée  en  faveur  des  navires  sur  lest 
sera  confirmée. 

Art.  11.  —  Quant  à  la  réserve  statutaire,  le  conseil  de  la  Compagnie 
du  canal  de  Suez  proposera  qu'à  partir  du  jour  où  cette  réserve  aura 
atteint  le  chiffre  de  5  millions  de  francs,  les  sommes  déduites  ultérieu- 
rement du  montant  des  bénéfices  nets  en  faveur  de  cette  réserve  et  qui 
à  l'heure  actuelle  représentent  5  0/0,  ne  dépasseront  en  aucun  cas  un 
maximum  de  3  0/0  sur  les  bénéfices  nets. 

Art.  12.  —  11  est  bien  entendu  que  les  calculs  sur  lesquels  devront 
être  opérées  les  réductions  dans  le  tarif  mentionné  ci-dessus  sont  basés 
sur  le  capital  actuel  de  200  millions  de  francs.  Dans  le  cas  d'un  change- 
ment quelconque  du  montant  de  ce  capital,  la  base  qui  sert  à  l'abaisse - 
men-t  des  tarifs  sera  remaniée  de  façon  à  ne  pas  affecter  défavorablement 
la  réduction  opérée  dans  les  tarifs. 

Le  texte  de  la  convention  poursuit  ainsi  :  Les  points  ci-dessus  cités 
ayant  été  convenus,  le  comité  des  armateurs  a  exprimé  l'opinion  qu'il 
serait  nécessaire  d'affecter  aux  actions  appartenant  au  gouvernement 
anglais  un  pouvoir  de  vote  suffisant  dans  les  assemblées  des  action- 
naires ;  ce  à  quoi  M.  Charles  de  Lesseps,  tout  en  réservant  son  opinion 
sur  cette  question  au  point  de  vue  légal  et  en  ce  qui  concerne  les  prin- 
cipes sur  lesquels  la  Compagnie  a  été  constituée,  a  répondu  qu'il  n'était 
pas  en  situation  de  partager  cette  opinion. 

(Suivent  ensuite  les  signatures  des  représentants  de  douze  Compa- 
gnies de  navigation  à  vapeur  et  la  signature  de  M.  Charles  de  Lesseps.) 

Création  d'inspecteurs  de  Tindustrie  en  Autriche.  —  Une  loi  orga- 
nique sur  l'industrie,  en  date  du  15  mars  dernier,  a  créé  de  toutes 
pièces  en  Autriche  un  vaste  système    réglementaire,   non  sans  ana- 
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logie  avec  l'ancienne  organisation  industrielle  qui  existait  en  France 
avant  1789,  du  temps  des  jurandes  et  des  maîtrises.  Pour  surveiller 
l'exécution  de  la  loi  du  15  mars,  une  loi  accessoire  du  17  juin  1883  a 
créé  un  corps  d'inspecteurs  de  l'industrie  dont  les  pouvoirs  sont  consi- 
dérables. Ces  fonctionnaires  sont  nommés  par  le  ministre  du  commerce, 
d'accord  avec  le  ministre  de  l'intérieur.  Ils  ont  à  leur  tête  un  inspec- 
teur central.  On  les  choisit  parmi  les  personnes  possédant  des  connais- 
sances techniques,  sans  préciser  les  garanties  de  capacité  requises.  Ils 
doivent  en  outre  posséder  la  langue  en  usage  dans  la  province  où  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

En  général,  le  cercle  d'activité  des  inspecteurs  embrasse  toutes  les 
entreprises  industrielles  d'un  ou  de  plusieurs  districts  d'une  province  ; 
mais  il  peut  être  étendu  ou  restreint  par  le  ministre.  Ils  sont  soumis 
aux  autorités  politiques  de  la  province  dans  laquelle  ils  exercent  leurs 
fonctions.  Le  ministre  du  commerce  peut  également  déléguer  des  ins- 
pecteurs spécialement  pour  certaines  industries,  et,  dans  ce  cas,  étendre 
leurs  pouvoirs  sur  plusieurs  provinces. 

Les  inspecteurs  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  en  ce 
qui  concerne  :  1^  la  protection  de  la  vie  et  de  la  santé  des  ouvriers 
aussi  bien  dans  les  ateliers  que  dans  les  habitations  particulières  ;  2»  la 
durée  journalière  et  les  interruptions  périodiques  du  travail  ;  3"  l'exé- 
cution des  règlements,  les  salaires  et  l'emploi  des  travailleurs;  4° l'édu- 
cation industrielle  des  apprentis. 

Les  inspecteurs,  munis  de  leur  lettre  de  service,  ont  entrée  dans  tous 
les  ateliers  et  même  au  domicile  particulier  des  travailleurs,  en  tout 
temps,  même  pendant  la  nuit,  à  la  condition  toutefois  de  l'exercice  de 
quelque  industrie  nocturne. 

Le  chef  de  l'exploitation  ou  son  représentant  doit  les  accompagner 
pendant  leur  visite.  Si  l'entrée  des  lieux  qu'ils  doivent  légalement  ins- 
pecter leur  est  refusée,  ou  s'il  leur  est  fait  de  fausses  déclarations,  l'au- 
teur de  ces  actes  commet  une  contravention  qui  e&t  punie  par  les  auto- 
rités industrielles  d'après  les  dispositions  de  la  loi  organique  du 
15  mars  1883  (Gewerbe-Ordnung),  mais  l'inspecteur  ne  peut  prendre 
connaissance  ni  des  livres  de  commerce,  ni  de  la  correspondance. 

Dans  son  article  12,  la  loi  précise  le  rôle  qui  appartient  aux  inspec- 
teurs en  exposant  leur  mission  dans  des  termes  qui  nous  semblent  ren- 
trer plutôt  dans  le  domaine  des  instructions  ministérielles.  C'est  ainsi 
qu'il  est  recommandé  à  ces  fonctionnaires  de  se  montrer  pleins  de  tact 
{tactvoll)  dans  leurs  rapports  avec  les  ouvriers  et  les  patrons  dont  ils 
doivent  chercher  h  concilier  les  intérêts  le  mieux  possible  [in  billiger 
Weisé).  On  les  engage  à  gagner  la  confiance  des  uns  et  des  autres 
{Vertrauensstellung  zu  geioinnen)  de  manière   à  servir   d'arbitres   entre 

eux. 
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C'est  là  assurément  un  vœu  plutôt  qu'une  disposition  légale  suscep- 
tible de  sanction  positive. 

Les  inspecteurs  de  l'industrie  devront  adresser  tous  les  ans  au  mi- 
nistre du  commerce,  par  l'intermédiaire  des  autorités  de  la  province, 
des  rapports  sur  les  accidents  survenus  aux  ouvriers  pendant  leur  tra- 
vail, en  indiquer  les  causes  et  proposer  les  mesures  législatives  et  ad- 
ministratives qu'il  y  aurait  lieu  de  prendre  dans  l'intérêt  à  la  fois  de 
l'industrie  et  des  ouvriers.  Les  rapports  annuels  seront  soumis  au 
Reichsrath. 

Les  inspecteurs  ont  le  caractère  de  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  en  cette 
qualité,  sont  soumis  à  tous  les  règlements  de  service  qui  régissent  ceux- 
ci.  lis  doivent,  en  outre,  prêter  un  serment  professionnel  et  s'engager  à 
garder  le  secret  le  plus  complet  sur  les  procédés  techniques  d'exploita- 
tion qui  leur  ont  été  révélés  dans  leurs  fonctions.  Ils  ne  doivent  ni  les 
communiquer  à  d'autres,  sans  autorisation,  ni  s'en  servir  eux-mêmes, 
sans  s'exposer  à  une  peine  de  trois  mois  à  deux  ans  de  prison,  indépen- 
damment des  punitions  disciplinaires  et  des  peines  de  droit  commun 
qu'ils  peuvent  encourir  de  ce  chef.  De  plus,  ils  ne  peuvent  exploiter  une 
industrie^  ni  à  leur  compte,  ni  comme  représentants,  ou  y  participer 
en  qualité  de  contremaître,  mécanicien,  directeur  des  travaux,  ingé- 
nieur, etc. 

Ils  doivent  même  éviter,  dans  leurs  fonctions,  d'entrer  en  rapports  trop 
intimes  soit  avec  les  patrons,  soit  avec  les  ouvriers,  et  notamment  d'ac- 
cepter l'hospitalité  des  uns  ou  des  autres.  {Revue  générale  d'adminis- 
tration. —  Ministère  de  l'intérieur.) 

Un  sermon  sur  le  capital  et  le  travail  aux  États-Unis.  —  Notre 
confrère,  M.  Frédéric  Passy,  veut  bien  nous  communiquer  un  sermon 
inspiré  par  la  grève  récente  des  télégraphistes,  qu'un  de  ses  fils  voya- 
geant aux  États-Unis  a  traduit  du  Daily  Argus  de  Fargo  et  Mooreheard. 
Le  morceau  est  original  et  on  le  lira  avec  intérêt. 

«  Le  capital,  dit  le  prédicateur,  le  révérend  R.-A.  Béard,  ne  peut 
rien  sans  le  secours  du  travail,  le  travail  ne  peut  rien  sans  le  capital  : 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  sauraient,  sans  le  secours  du  second,  construire  le 
moulin,  l'usine  ou  le  chemin  de  fer. 

«  Et  de  même  qu'ils  ne  peuvent  marcher  l'un  sans  l'autre,  de  même 
il  ne  peuvent  marcher  convenablement  ensemble  qu'à  la  condition  de 
vivre  en  bonne  harmonie.  «  Co7nment  deux  voyageurs  pourraient-ils  faire 
route  commune^  s'ils  ne  commencent  par  s'accepter  pour  compagnons  de 
voyage  ?  » 

«  Aussi  longtemps  que  le  capital  prendra,  le  travail  à  la  gorge,  le 
travail  continuera  à  travailler  les  côtes  au  capital  :  l'un  est  tout  juste 
aussi  à  propos   que  l'autre.  Les  travailleurs  ont  tout  autant  de  raisons 
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de  se  réunir  pour  fixer  les  prix  qu'ils  veulent  recevoir  que  les  capita- 
listes de  se  réunir  pour  fixer  le  prix  qu'ils  veulent  payer. 

a  Aussi  longtemps  qu'on  s'en  tient  au  droit  strict,  les  travailleurs  sont 
absolument  en  droit  de  faire  grève.  Tout  travailleur  a  le  droit  de  dire 
qu'il  refuse  tel  ou  tel  prix  pour  son  travail  ;  et  en  conséquence  il  peut 
quitter  le  travail,  s'il  n'obtient  pas  ce  qu'il  croit  mériter.  Si  un  seul  le 
peut,  deux  le  peuvent  également,  et  pareillement  deux  mille.  Mais  les 
grévistes  n'ont  aucun  droit  d'en  contraindre  d'autres  à  faire  grève. 
Tous  ceux  qui  prennent  part  à  une  grève  devraient  le  faire  de  leur  libre 
volonté.  Et  par  dessus  tout  les  grévistes  n'ont  aucun  droit  d'employer 
la  violence  contre  les  personnes,  ou  contre  la  propriété,  soit  des 
employés  qui  ne  font  pas  grève,  soit  de  ceux  qui  les  emploient. 

«  Mais,  si  justiûable  que  soit  la  grève  au  point  de  vue  du  droit,  je 
doute  qu'elle  soit  jamais  sage. 

«  Le  travailleur  a  besoin  pour  vivre  de  son  salaire  de  chaque  jour  et 
ne  peut  tenir  longtemps  sans  quelque  rentrée  qui  lui  permette  de  sub- 
sister, lui  et  sa  famille.  Mais  le  capital  peut  tenir  presque  autant  qu'il 
lui  plaît,  sans  renoncer  aux  nécessités  et  aux  commodités  de  la  vie 
auxquels  il  est  accoutumé.  Aucune  grève  ne  peut  guère  être  assez 
générale  pour  affecter  tous  les  commerces  et  toutes  les  industries  ; 
et  cela  assure  au  capital  un  immense  avantage  dans  ces  luttes  contre 
les  grèves  du  travail. 

«  La  dernière  grève  des  télégraphistes  a  été  peut-être  aussi  justifiable 
que  grève  le  fut  jamais  ;  car  la  compagnie  du  Western  Union  telegraph 
constitue  un  des  plus  puissants  et  des  plus  écrasants  monopoles  qui 
existent  dans  ce  pays.  C'est  un  monopole  qui  réalise  de  30  à  40  0/0  sur 
son  fonds  actuel  ;  et  il  obtient  ce  résultat  en  écorchant  ses  employés  et 
tondant  ses  clients.  La  dépêche  que  nous  payons  cinquante  cents  devrait 
être  expédiée  pour  dix. 

«  Cette  question  de  manque  d'harmonie  entre  le  capital  et  le  travail 
est  des  plus  sérieuses. 

ce  Si  nous  recherchons  d'où  vient  la  rupture,  nous  trouvons  qu'au  fond 
il  ne  s'agit  pas  seulement  de  dollars  et  de  cents.  La  cause  dominante 
doit  être  cherchée  dans  la  sphère  sociale.  L'homme  pauvre,  le  tra- 
vailleur, est  trop  souvent  amené  à  sentir  que  le  riche,  le  capitaliste,  le 
regarde  avec  mépris. 

tt  Le  riche  et  sa  famille  peuvent  se  draper  dans  leurs  manteaux  et 
dans  leurs  soieries  ;  ils  peuvent  se  pavaner  sur  leurs  chevaux  et  dans 
leurs  équipages  ;  ils  peuvent  louer  les  meilleures  places  dans  les  tem- 
ples, et  se  passer  toutes  les  fantaisies  que  le  monde  peut  fournir.  Com- 
bien de  riches,  en  flânant  le  long  des  rues,  ne  daignent  pas  reconnaître 
l'homme  qui  a  bâti  leur  maison,  leur  magasin,  leur  moulin  ;  celui  qui  a 
décoré  leurs  salons,  dessiné  leur  pelouse  ou  élevû    leurs  fontaines  !   Et 
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pourtant  ces  choses  sont,  parmi  tout  ce  qu'ils  possèdent,  celles  qui  leur 
procurent  le  plus  d'agrément.  Et  si  la  moyenne  des  riches  et  la  moyenne 
des  travailleurs  étaient  mises  en  regard  l'une  de  l'autre,  la  comparaison 
ne  serait  pas  au  désavantage  .  du  travailleur.  Une  grande  partie  des 
riches  le  sont  devenus  par  hasard  ou  par  héritage.  Bien  des  hommes 
actuellement  riches  mourraient  de  faim,  s'ils  étaient  mis  à  la  place  du 
travailleur  et  réduits  à  se  tirer  d'affaire  par  eux-mêmes.  Le  sang  qui 
coule  dans  les  veines  de  l'honnête  journalier  est  aussi  pur  et  aussi  noble 
que  celui  qui  fut  jamais  transmis  par  une  race  royale.  Beaucoup  parmi 
eux  sont  de  profonds  penseurs,  et  auraient  occupé  avec  honneur  le  fau- 
teuil présidentiel,  si  les  circonstances  ne  leur  avaient  pas  barré  le  chemin. 
«  Bien  des  remèdes  ont  été  proposés  pour  ce  terrible  conflit  entre  l'ou- 
vrier et  le  capitaliste.  Mais  je  crois  que  le  seul  qui  soit  radical  doit  être 
cherché  dans  l'Evangile  de  Jésus-Christ.  Lorsque  les  capitalistes  consa- 
creront à  Dieu  leur  cœur  et  leur  argent,  alors  ils  trouveront  le  moyen 
de  réaliser  dans  leurs  affaires  un  légitime  profit  et  de  payer  à  leurs  ou- 
vriers un  salaire  suffisant  pour  leur  assurer,  à  eux  et  à  leurs  familles, 
une  existence  heureuse  et  confortable.  Lorsque  le  capital  et  le  travail 
seront  l'un  et  l'autre  consacrés  à  Dieu,  et  le  riche  et  le  pauvre  également 
appliqués  à  pratiquer  la  sainte  loi,  alors  nous  verrons  les  capitalistes  et 
les  travailleurs  se  tendre  les  mains  fraternellement,  dans  les  affaires 
comme  dans  l'église,  et  la  prospérité  temporelle  et  spirituelle  de  notre 
pays  sera  assurée.  » 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIi^  POLITIQUE 

RÉUNION  DU   5   DÉCEMBRE    1883. 


Discussion  du  projet  de  statuts  à  soumettre  à  l'approbation  du  Conseil  d'État. 
Ouvrages  présentés. 

La  séance  est  présidée  par  M.  de  Parieu,  un  des  vice-prési- 
dents. 

M.  A.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  énumère  et  analyse  rapi- 
dement les  ouvrages  et  brochures  adressés  depuis  la  précédente 
séance  à  la  Société,  ouvrages  dont  on  trouvera  ci-après  la  liste. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'examen  du  projet  de  statuts  préparé 
par  le  Bureau,  projet  destiné  h  être  soumis  à  l'approbation  du 
Conseil  d'État,  pour  que  la  Société  puisse  être  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique. 

M.  le  D"^  LuNiER  propose  que  le  Bureau  soit  autorisé  purement 
et  simplement  à  poursuivre,  devant  le  Conseil  d'État,  la  reconnais- 
sance d'utilité  publique,  et  soit  investi  par  la  réunion  du  droit  de 
consentir  à  toutes  les  modifications  qui  pourraient  être  demandées 
par  ce  Conseil  aux  susdits  statuts. 

M.  Limousin  proteste  contre  une  semblable  proposition  ;  il  ré- 
clame une  discussion  immédiate  et  détaillée. 

Cette  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Limousin,  Lu- 
nier,  Boucherot,  Courtois,  Dumont,  de  Molinari,  etc.,  etc.,  occupe 
toute  la  séance  et  ne  peut  être  entièrement  terminée.  La  suite  en 
est  renvoyée  à  la  prochaine  réunion,  celle  du  5  janvier  1884.  Nous 
en  donnerons  les  résultats  exacts  dans  notre  Compte  rendu  de  jan- 
vier. 

A  cause  de  l'extension  donnée  à  cette  discussion  d'ordre  tout 
intérieur,  la  question  économique  proposée  par  M.  E.  Brelay  n'a 
pu  être  discutée  dans  cette  séance;  elle  étiit  ainsi  conçue  : 

DANS  QUELLES  LIMITES  DOIT  S'EXERGER  L'INTERVEiNTION   DE    l'ETAT  AU 
SUJET  DE  l'émission  DES  BILLETS  PAYABLES  AU  PORTEUR  ET  A  VUE. 

Cette  question  sera  de  nouveau  inscrite  à  l'ordre  du  jour  du 
5  janvier. 

Vu  l'heure  avancée,  la  réunion  s'est  trouvée  en  outre  privée 
d'une  très  intéressante  communication  qu'avait  préparée  M.  Wal- 
lenberg,  sénateur  du  royaume  de  Norvège,  sur  la  question  moné- 
taire. Nous   espérons  pouvoir   néanmoins  placer  prochainement 
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SOUS  les  yeux  de  nos  lecteurs  le  texte  même  de  cette  communica- 
tion. 

Le  Rédacteur  du  Compte  rendu  :  Charles  Letort. 

OUVRAGES    PRÉSENTÉS. 

Dix  jours  dans  la  haute  Italie,  par  M.  Léon  Say  K 

Principes  d'économie  politique,  par  Charles  Gide  2. 

Ministero  d'agricoUura,  industria  e  commercio.  Direzione  générale  di 
statistica.  Atti  del  Co?igresso  internazionale  di  beneficenza  di  Milano.  Ses- 
sione  del  1880  '. 

La  situation  de  la  meunerie  française  et  les  nouveaux  procédés,  par  Paul 

SÉE*. 

Giornale  ed  atti  délia  Sociela  siciliania  di  economia  politica,  vol  viii. 
Anno  VIII,  18835. 

Les  boissons  alcooliques  et  leurs  effets  sociaux  en  Belgique,  d'après  les  do- 
cuments officiels,  par  Em.  Cauderlier«. 
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REUNION   DU   21    NOVEMBHE   1883. 


Élections  du  Bureau  pour  1884.  Liste  proposée  par  le  Conseil.  Le  Mémorial  fund 
en  l'honneur  de  Stanley  Jevons.  —  Le  Conseil  supérieur  de  statistique. 

Discussion  :  La  statistique  de  la  prestation  en  nature  sur  les  chemins  vici- 
naux. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  E.  Cheysson,  président. 

À  l'ouverture  de  la  séance  et  après  lecture  du  procès-verbal  de  la 
précédente  réunion,  le  Président  communique  la  liste  des  candidats 
proposés  par  le  Conseil  pour  les  diverses  fonctions  du  bureaux.  Il  ajoute 
que  toute  candidature,  proposée  par  cinq  membres  au  moins,  sera  de 
droit  ajoutée  à  cette  liste,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions 
des  articles  5  et  8  des  statuts  et  transmise  au  secrétaire  général  dans  les 
huit  jours* 

La  liste  du  Conseil  est  composée  comme  suit  : 

Président  pour  1884,  M.  Cochery,    ministre  des  postes  et  des  télé- 


1  Paris,  Guillaumin  et  Ce,  1883,  in-8. 

2  Paris,  Larose  et  Forcel,  1884,  in-18. 

•  Milano,  tip.  degli  Opérai,  1883,  in-8. 

*  Lille,  irap.  de  Verly,  Dubar  et  C*,  1883,  in-8. 

5  Palermo,  tip.  del  Giornale  di  Sicilia,  1883,  in-8. 
^  Bruxelles^  Manceaux,  1883,  in-8. 
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graphes,  vice-président  actuel,  en  remplacement  de  M.  Cheysson,  pré- 
sident sortant. 

Vice- Président,  M.  Léon  Say,  membre  de  l'institut,  ancien  ministre, 
président  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  en  remplacement 
de  M.  Gochery,  proposé  pour  la  présidence. 

Membres  du  Conseil^  MM.  Emile  Boutin,  directeur  général  des  contri- 
butions directes,  en  remplacement  de  M.  Gimel,  membre  sortant,  en 
vertu  des  statuts;  Félix  Faure,  député,  sous-secrétaire  d'État,  au  minis- 
tère de  la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  Beaurin- 
Gressier,  en  vertu  des  statuts, 

L'élection  aura  lieu  dans  la  séance  du  mercredi  19  décembre. 

Sont  nommés  membres  titulaires  de  la  Sociétés  : 

MM.  Henry  Amiot,  ingénieur  des  mines,  attaché  à  la  direction  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée;  Neymarck, 
membre  de  la  Société  d'économie  politique  de  Paris,  rédacleur  en  chef 
du  journal  le  Rentier',  Jacques  Grumback,  sous-chef  du  cabinet  du  mi- 
nistre de  l'intérieur;  de  Golonjon,  attaché  au  ministère  des  finances. 

Le  Président  propose  ensuite  de  nommer  membre  associé  M.  Ellena, 
directeur  général  des  douanes  du  royaume  d'Italie,  et  l'un  des  statisti- 
ciens les  plus  distingués  de  ce  pays  ;  cette  nomination  est  votée  par 
acclamation. 

Le  secrétaire  général  rend  un  compte  sommaire  des  ouvrages  offerts 
à  la  Société,  ouvrages  sur  lesquels  il  se  contente  de  donner  quelques 
courtes  indications. 

M.  E.  Cheysson  fait  ensuite  connaître  que,  en  vue  de  témoigner  la  sym- 
pathie de  la  Société  pour  la  mémoire  de  Stanley  Jevons,  le  savant  écono- 
miste statisticien  dont  la  science  déplore  la  perte  récente,  le  Conseil  a 
admis  en  principe  la  participation  de  la  Société  à  un  mémorial  fund,  qui 
servirait  à  doter  une  bourse  en  faveur  d'un  jeune  homme  manifestant 
des  dispositions  exceptionnelles  pour  les  études  économiques.  Le  Con- 
seil demande  à  l'assemblée  de  l'autoriser  à  participer  à  cette  souscrip- 
tion, après  concert  avec  la  Société  d'économie  politique  et  pour  une 
somme  n'excédant  pas  100  francs.  (Assentiment.) 

Avant  d'entamer  l'ordre  du  jour,  le  Président  rappelle  que  les  conféé 
rences  que  la  Société  a  instituées  à  la  Sorbonne  viennent  de  reprendre 
leur  cours.  Elles  ont  été  magistralement  inaugurées  par  M.  Levasseur. 
Avant  la  prochaine  séance  de  la  Société,  qui  aura  lieu  le  19  décembre, 
deux  conférences  seront  données  à  la  Sorbonne  :  l'une  le  mercredi 
28  novembre  par  M.  Charles  Letort  sur  les  Bibliothèques  de  PariSy  l'autre 
le  mercredi  12  décembre,  ^d.v  II.  Ch^ys^on^^nv  la  fréquentation  des  routes 
nationales  (huit  heures  et  demie  du  soir,  salle  Gerson). 

Le  Président  rappelle  ensuite  l'initiative  prise  par  la  Société  pour  la 
création  d'un  Conseil  supérieur  destiné  à  coordonner,  au  point  de  vue, 
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non  pas  exécutif,  mais  scientifique,  les  travaux  statistiques  entrepris  par 
les  différents  ministres.  Ce  projet  qui  doterait  enfin  la  France  d'un 
organe  fonctionnant  depuis  longtemps  avec  succès  dans  les  autres  pays, 
vient  de  faire  un  grand  pas.  M.  Félix  Faure,ra  vivement  appuyé  dans  son 
rapport  sur  le  budget  du  ministère  du  commerce.  La  commission  du 
budget  a  émis  un  vœu  favorable  à  cette  institution,  et  la  discussion,  qui 
a  eu  lieu  précisément  le  2  novembre  à  la  Chambre,  a  constaté  la  sym- 
pathie du  Parlement  pour  cette  idée,  qui  paraît  près  d'entrer  dans  la 
phase  de  l'exécution.  Les  ministres  du  commerce  et  des  finances  se  sont 
particulièrement  signalés  par  la  netteté  de  leurs  déclarations,  on 
pourrait  même  dire  de  leurs  engagements  à  cet  égard. 

M.  Loua  demande  à  ajouter  quelques  mots  ;  dans  un  discours  à  la 
chambre  qui  paraît  s'être  inspiré  d'observations  déjà  présentées  dans 
une  des  dernières  séances  de  la  Société,  M.  Roche  déplore  que  les 
statistiques  officielles  françaises  paraissent  trop  tard  et  qu'on  n'ait  pas 
ainsi  «  de  la  statistique,  mais  de  l'histoire  »,  pendant  qu'en  Angleterre, 
par  exemple,  le  Statistical  Abstract  publie  les  faits  mêmes  de  l'année 
courante  ou  au  moins  du  dernier  mois  de  l'année  précédente.  A  cela, 
on  peut  répondre,  dit  M.  Loua,  qu'il  faut  distinguer  les  statistiques 
détaillées  qui  fournissent  des  résultats  définitifs  à  la  science,  des  infor- 
mations rapides  qui  permettent  de  suivre  à  un  moment  donné  la  marche 
de  tel  ou  tel  ordre  de  faits,  et  satisfont  à  un  besoin  de  plus  en  plus 
répandu  d'actualité.  A  ce  dernier  point  de  vue,  la  France  est  au  moins 
au  niveau  de  l'Angleterre.  Sans  compter,  en  effet,  les  communications 
qu'on  envoie  au  Journal  Officiel,  le  besoin  d'informations  rapides  est 
amplement  satisfait  par  les  Bulletins  des  finances,  des  travaux  publics 
et  de  l'agriculture,  l'exposé  comparatif  du  commerce,  les  tableaux 
mensuels  de  douanes,  etc.,  etc.  Il  y  a  lieu  d'ajouter  que  ['Annuaire 
statistique  de  la  France,  —  dont  M.  Roche  a  également  parlé,  — 
bien  que  se  rapportant  pour  la  plupart  des  faits  à  l'année  1880,  com- 
prend des  statistiques  pour  1881,  1882  et  même  pour  1883.  M.  Loua 
ajoute  qu'il  est  à  regretter  qu'aucun  orateur  n'ait  fait  ces  simples 
observations  qui,  selon  lui,  diminuent  considérablement  la  portée  des 
objections  de  l'honorable  député. 

Après  quelques  observations  de  M.  Wilson  qui  expliquent  les  cri- 
tiques de  l'honorable  M.  Roche  par  le  retard  apporté  en  effet  à  quelques 
statistiqnes  particulières  et  qui  confirment  le  bon  accueil  fait  par  la 
Chambre  à  la  création  d'un  Conseil  supérieur  de  statistique,  M.  Chervin 
propose  que  la  Société  reprenne,  dans  une  de  ses  plus  prochaines  séances, 
la  discussion  de  cette  dernière  question,  et  notamment  celle  de  la  com- 
position de  ce  Conseil,  dans  lequel  la  représentation  de  l'élément  scien- 
tifique ne  lui  paraît  pas  suffisante. 

Le  Président  pense  que  cette  question  est  désormais  exclusivement 
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gouvernementale  ;  toute  nouvelle  intervention  de  la  Société  risquerait 
aujourd'hui,  dit-il,  d'être  indiscrète  et  de  ressembler  à  une  ingérence. 
Il  propose  donc  à  l'assemblée  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Marx^  inspecteur  honoraire  des  ponts  et 
chaussées,  pour  la  lecture  de  son  mémoire  sur  la  Statistique  de  la  pres- 
tation en  nature  sur  les  chemins  vicinaux. 

M.  Marx  se  prononce  pour  le  maintien  de  la  prestation  en  nature,  à  la 
condition  qu'on  en  améliore  les  bases,  en  limitant  les  inégalités  du  taux 
du  rachat  par  rapport  à  celui  de  la  journée  salariée,  et  en  facilitant  au- 
tant que  possible  la  conversion  en  tâches.  On  ne  saurait  songer,  dit-il, 
à  remplacer  la  prestation  par  un  impôt  équivalent  qui  serait  particu- 
lièrement écrasant  pour  la  plupart  des  communes  pauvres. 

M.  Levasseur,  sans  vouloir  entrer  dans  le  fond  du  sujet,  dit  qu'il  a  été 
frappé,  en  écoutant  le  mémoire  de  M.  Marx,  de  la  concordance  frappante 
qui  existe  entre  les  chiffres  produits  par  le  service  vicinal  pour  «  la  jour- 
née salariée  »  de  cantonnier  et  d'auxiliaire,  et  ceux  qui  expriment,  dans 
la  Statistique  annuelle  de  la  France,  le  taux  des  salaires  des  terrassiers. 
Si  les  chiffres  de  M.  Marx  sont  presque  partout  légèrement  inférieurs  à 
ceux  que  donne  cette  statistique,  cet  écart  s'explique  par  ce  fait  que  les 
premiers  se  rapportent  au  département  tout  entier,  tandis  que  ceux  de 
la  Statistique  annuelle  s'appliquent  aux  villes  chefs-lieux,  où  les  salaires 
sont  généralement  plus  élevés  qu'à  la  campagne.  Lors  même  qu'il  y  a 
des  exceptions  au  sens  de  cet  écart,  elles  s'expliquent  par  des  causes 
locales.  Par  exemple,  il  résulterait  de  ce  rapprochement  que  les  salaires 
des  terrassiers  seraient  moindres  à  Paris  que  dans  les  départements  envi- 
ronnants. Si  ce  fait  est  exact,  il  tient  sans  doute  à  l'abondance  de  la 
main-d'œuvre  qui  est  très  offerte  dans  la  capitale,  et  diminuerait  ainsi 
les  cours. 

Cette  observation  est  confirmée  par  M.  Marx,  et  M.  Fléchey  ajoute 
qu'un  fait  analogue  se  passe  dans  le  département  du  Nord,  oii  les  salaires 
se  trouvent  réduits  parl'affluence  des  ouvriers  belges  de  la  frontière. 

M.  Cheysson  admet  l'axactitude  des  relevés  faits  par  les  agents-voyers 
pour  calculer  les  salaires  moyens  de  leurs  cantonniers.  Cette  donnée 
repose  ainsi  sur  une  basse  solide.  Mais  il  conteste  la  valeur  scientifique 
des  salaires  inscrits  à  la  Statistique  annuelle,  et  qui  n'ont  d'autre  justifi- 
cation qu'une  évaluation  plus  ou  moins  hypothétique  des  maires.  Quand 
on  a  vu  de  près  la  complexité  et  la  variation  des  salaires,  même  pour  les 
ouvriers  d'un  même  corps  d'état,  on  a  peine  à  comprendre  comment  la 
science  pourrait  tirer  parti  des  chiffres  émis  par  les  maires,  sans  élé- 
ments comptables,  sans  calculs  et  comme  à  tâtons. 

M.  Loua  dit  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  salaires  de  la  petite  industrie, 
dont  le  taux  ne  varie  que  par  suite  de  grèves  ou  d'autres  événements 
fortuits,  et  que  c'est  principalement  dans  la  grande  industrie  que  les 
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ouvriers  sont  hiérarchisés.  Un  essai  se  fera  bientôt,  qui  déterminera  les 
salaires  de  la  grande  industrie,  en  séparant  les  ouvriers  proprement  dits 
des  contremaîtres,  des  marqueurs,  des  ouvriers  chargés  de  la  marche 
des  moteurs  et  des  manœuvres  qui  participent  à  toutes  les  industries. 

M.  Levasseur,  sans  méconnaître  les  différences  qui  résultent  des  apti- 
tudes, n'en  attache  pas  moins  un  certain  prix  aux  moyennes  qui  ont  été 
relevées  et  qui  fournissent  déjà  un  indice  précieux  pour  exprimer,  au 
moins  approximativement,  le  rapport  des  salaires  à  la  richesse  de  diverses 
régions. 

M.  Bertillon  fait  observer  que,  du  moins,  en  ce  qui  concerne  la  ville 
de  Paris,  le  taux  des  salaires  est  susceptible  d'évaluation  précise,  car  il 
est  réglé  par  des  tarifs  fixés  d'avance,  et  qui  font  foi  devant  la  justice  en 
cas  de  contestation.  Ces  tarifs  sont,  il  est  vrai,  spéciaux  à  Paris.  Toute- 
fois, il  pense  que,  par  suite  des  déplacements  que  favorisent  les  progrès 
de  nos  moyens  de  transport,  ces  tarifs  étendent  leur  influence  jusque 
dans  les  départements  les  plus  éloignés.  Du  reste,  ajoute-t-il,  les  indi- 
c  ations  même  insuffisantes  des  salaires  ont  un  très  grand  intérêt,  e 
l'on  serait  heureux  de  les  trouver  lorsqu'on  entreprend  des  éludes  sur 
le  passé.  Ainsi,  l'on  a  appris  avec  intérêt  dans  le  discours  récent  de 
M.  Rousse  sur  les  prix  de  vente,  que  Montyon  payait  la  livre  de  viande 
neuf  sous,  et  Arthur  Young  s'est  rendu  célèbre  rien  que  pour  avoir  noté 
sur  ses  carnets  de  voyage  une  foule  d'indications  terre-à-terre  qui,  tout 
en  n'ayant  pas  une  valeur  statistique  complète,  fournissent  néanmoins 
des  chiffres  précieux  qu'on  peut  consulter  avec  fruit. 

Si,  par  exemple,  dit  M.  Gheysson,  l'on  savait  que  tel  ouvrier  était 
payé  dix  sous,  il  y  a  un  siècle,  n'en  pourrait-on  pas  tirer  des  conclusions 
intéressantes  sur  la  marche  des  salaires? 

Mais  des  conclusions,  appuyées  sur  ce  simple  renseignement,  cour- 
raient le  plus  grand  risque  d'être  radicalement  erronées.  Elles  néglige- 
raient en  effet  d'autres  éléments,  souvent  bien  plus  importants  que  le 
salaire  monnayé,  tels  que  les  subventions  en  nature,  les  affouages,  l'ha- 
bitation, la  nourriture,  le  bois,  le  pâturage,  etc.  Plutôt  que  déraisonner 
sur  une  donnée  incomplète,  la  science  doit  savoir  attendre  et  s'abstenir. 

M.  Cheysson  ajoute  que  le  sujet  des  salaires  est  extrêmement  vaste 
et  prêterait  à  ample  discussion. 

M.  Wilson  déclare  se  rallier  complètement  aux  conclusions  de  M.  Marx. 
Il  déplorerait  la  suppression  des  prestations,  mais  en  les  maintenant,  il 
veut  en  améliorer  le  mécanisme,  La  conversion  du  travail  à  la  journée 
en  travail  à  la  tache  lui  paraît  excellente,  et  son  expérience  personnelle 
lui  a  démontré  qu'elle  avait  produit  partout  les  meilleurs  effets  ;  une 
fois  établie  dans  une  commune,  elle  ne  tarde  pas  à  gagner  les  communes 
voisines.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  les  diverses  réformes  indi- 
quées par  M.  Marx,  de  recourir  aux  mesures  législatives,  il  suffirait  que 
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le  minisire  de  rintérieur  adressât  des  instructions  précises  aux  maires 
et  aux  agents-voyers. 

Mais  là  où  l'on  ne  pourrait  se  dispenser  de  recourir  à  l'intervention 
de  la  loi,  ce  serait  pour  faire  rentrer  les  routes  départementales  dans  le 
réseau  vicinal  (ainsi  que  cela  s'est  fait  déjà  dans  16  départements),  et 
pour  y  appliquer  les  prestations,  comme  sur  les  autres  portions  du 
réseau, 

La  situation  actuelle  des  routes  départementales  fausse  en  effet  le  jeu 
des  prestations,  en  créant  des  anomalies  singulières  entre  les  communes 
tantau  point  de  vue  de  la  charge  même  que  del'éloignementdes  chantiers 
suivant  que  leur  territoire  est  ou  n'est  pas  traversée  par  des  routes  de 
cette  catégorie.  Leur  incorporation  dans  le  réseau  vicinal  supprimerait 
ces  anomalies  et  rétablirait  l'unité  dans  la  mesure  où  elle  peut  prati- 
quement s'atteindre. 

Il  restera  toujours  en  effet  des  inégalités  tenant  aux  conditions  locales 
des  divers  départements.  C'est  ainsi  que,  dans  la  Marne,  où  les  maté- 
riaux sont  rares  et  coûteux,  la  charge  de  la  prestation,  par  tête  d'habi- 
tant, est  le  double  de  celle  de  Seine-et-Marne,  où  ces  matériaux  se 
trouvent  pour  ainsi  dire  partout  à  fleur  du  sol. 

En  définitive,  M.  Wilson  estime  que  la  prestation  doit  être  conservée 
mais  à  la  condition  de  l'améliorer  parle  ramaniement  légal  du  classe- 
ment des  chemins  et  par  des  réformes  de  détail  qui  sont  dans  le  droit  et 
le  pouvoir  de  l'administration. 

L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  (19  décembre;  est  fixé  comme 
il  suit: 

1"  Élections  pour  le  renouvellement  du  bureau  ; 

2^  Lecture  du  rapport  de  la  commission  des  prix  ; 

3*»  L'émigration  aux  États-Unis,  par  M.  Liégeard. 

M.  Fournier  de  Flaix  s'inscrit  pour  une  communication  sur  l'Austra- 
lie et  les  banques  australiennes,  et  M.  Jacques  Bertillon  pour  un  travail 
sur  les  mariages  mixtes. 
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COMPTES   RENDUS 


La  réforme  pénitentiaire.  —  Extrait  de  la  Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudence, —  Éditioa  entièrement  refondue  et  notablement 
augmentée,  par  M.  de  Ghassinat.  — Brochure  in-8,  de  56  pages.  (Pa- 
ris, A.  Cotillon  et  C^,  1882.) 

M.  Léopold  Ghassinat  donne  pour  devise  à  cette  étude  ces  mots  :  «Que 
les  lois  pénales  laissent  à  tous  les  condamnés  au  moins  la  liberté  comme 
au  bagne  ».  On  verra  plus  loin  ce  qu'il  entend  par  là.  Il  constate  d'a- 
bord l'état  de  notre  législation  pénale  au  point  de  vue  des  moyens  de 
répression,  et  il  en  conclut  qu'il  n'y  a  pas  de  proportionalilé  exacte  entre 
le  crime  et  la  peine,  ce  qui  lui  paraît  porter  les  natures  perverses  à  ag- 
graver le  crime,  la  peine  n'étant  pas  plus  grande  en  ce  dernier  cas.  Un 
tel  effet  est  assurément  fort  contraire,  l'auteur  le  déclare,  aux  inten- 
tions du  législateur.  Il  justifie  son  assertion  en  affirmant  qu'on  vit  plus 
longtemps  et  moins  durement  aux  travaux  forcés  que  dans  la  réclusion 
à  terme  des  maisons  centrales.  G'est  l'avis  des  condamnés  eux-mêmes 
puisqu'on  voit,  chose  anormale,  des  crimes  commis  en  vue  d'une  aug^ 
mentation  de  peine.  En  outre  les  maladies,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  ne  dif- 
férent pas  sensiblement  de  celles  des  colons  libres,  tandis  que  les  pri- 
sonniers ont  à  subir  une  dure  période  d'acclimatation  qui  augmente  la 
mortalité.  A  ce  dernier  point  de  vue,  comme  pour  les  souffrances  endurées, 
nulle  proportionnalité  de  la  peine  entre  les  détenus  eux-mêmes.  En  effet, 
ceux  qui  sont  condamnés  à  quatre  ans  ne  sont  guère  plus  exposés  que  ceux 
qui  sont  condamnés  à  deux,  puisque  c'est  sur  les  deux  premières  années 
que  cette  période  dangereuse  fait  sentir  ses  effets.  Les  hommes  habitués 
aux  métiers  en  plein  air  sont  beaucoup  plus  souvent  frappés  par  la  ma- 
ladie et  la  mort  que  ceux  qui  appartiennent  aux  professions  sédentaires. 
Les  jeunes  gens  sont  aussi  beaucoup  plus  sujets  aux  chances  de  mort  que 
les  hommes  mûrs,  les  méridionaux  que  les  gens  du  Nord,  en  raison  de 
leur  tempérament.  —  L'auteur  appelle  ici  les  chiffres  a  l'appui  do  sa 
thèse.  Il  insiste  sur  ce  qu'un  tel  système  de  peines  ne  peut  être  suffi- 
samment moralisateur,  et  s'appuie  sur  le  nombre  des  récidives.  Il  fau- 
drait au  moins  assurer  au  libéré  le  moyen  de  vivre  par  son  travail.  G'est 
ce  qui  ne  paraît  non  plus  très  facile  ;  pourtant,  le  problème  ne  semble 
pas  insoluble. 

Le  principe  qui  guide  M.  Ghassinat  est  celui-ci  :  rendre  la  peine  vrai- 
ment répressive,  préventive  et  utile  en  tous  les  sens.  G'est  au  travail, 
modifié  d'une  façon  qu'il  explique,  qu'il  s'adresse  pour  résoudre  ce  pro- 
blème. En  obligeant  les  condamnés  à  gagner  leur  nourriture  par  leur 
travail,  on  rend  la  peine  plus  répressive  et  aussi  plus  égale.  On  la  rend 
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moralisatrice  en  faisant  contracter  des  habitudes  laborieuses  qui  proii- 
teront  à  la  surtie  de  prison.  L'Angleterre  et  l'Allemagne  sont  citées  ici 
comme  exemples.  L'emprisonnement  ne  supprime  pas  l'obligation  et  le 
droit  de  travailler,  ni  de  vendre  les  produits  du  travail  pour  vivre.  La 
société  en  profite  comme  les  détenus.  Les  réclamations  des  ouvriers  li- 
bres et  des  patrons  sont,  par  conséquent,  peu  fondées  contre  cette  légitime 
concurrence.  Le  travail  forcé,  appliqué  dans  le  régime  des  prisons,  pren- 
dra diverses  formes;  celle  du  pénitencier  agricole  colonial,  préférable 
surtout  pour  les  jeunes  gens,  à  l'emprisonnement  cellulaire  ;  mais,  pour 
les  adultes  criminels,  une  telle  peine  ne  serait  souvent  ni  assez  préven- 
tive ni  assez  répressive.  L'auteur  revient  ici  à  un  moyen  héroïque.  Il  y 
aurait  lieu,  à  l'en  croire,  d'employer  les  criminels  adultes  dans  les  in- 
dustries réputées  insalubres  et  dangereuses  qu'acceptent  bien  des  ou- 
vriers honnêtes  et  libres.  Assurément  la  peine  inspirerait,  dans  ce  cas, 
une  légitime  terreur.  Mais  n'accuserait-on  pas  la  société  d'une  dureté 
excessive?  L  auteur  répond  que  l'on  ne  négligerait  aucune  des  précau- 
tions de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  usitées  en  pareil  cas. 

Quant  à  la  devise  qui  fait  allusion  à  la  liberté  comme  aubagne,  l'auteur 
la  défend  en  soutenant  que  le  prisonnier,  privé  de  la  liberté  de  faire  le 
mal,  n'a  pas  assez  la  liberté  de  bien  faire.  Au  repos  forcé  qui  énerve, 
corrompt,  tue  peu  à  peu,  il  entend  substituer  tout  un  système  d'action 
forcée  où  entre,  avec  le  travail,  l'exercice  en  plein  air.  La  peine  sera  plus 
moralisatrice  ainsi.  On  peut  se  demander  si  les  moyens  de  réalisation 
sont  faciles  et  si  l'auteur  établit  réellement  de  la  sorte  l'unification  de 
la  peine.  Ce  rude  système  de  travail  ne  sera-t-il  pas  aussi  plus  dange- 
reux et  plus  pénible  selon  les  tempéraments,  les  habitudes,  etc.?  Tout 
ce  qu'ajoute  l'auteur  sur  les  moyens  de  faciliter  une  sorte  d'entraînement 
au  bieUj  l'instruction,  les  lectures,  les  études  les  classes,  est  également 
inspiré  par  un  fond  d'idés  honnêtes  et  élevées,  mais  d'une  application 
qui  rencontrera  peut-être  plus  d'un  obstacle.  En  tout  cas,  c'est  un  travail 
sérieux  que  celui  de  M.  Chassinat  et  il  y  a  lieu  de  poser  de  telles 
questions  et  de  s'en  occuper.  Autant  en  dirons-nous  des  moyens  d'as- 
surer l'existence  du  condamné  libéré  pendant  un  temps,  de  mettre  un 
peu  de  travail  à  sa  disposition  dans  une  colonie  ou  dans  des  chantiers 
spéciaux.  M.  Chassinat  voudrait  aussi  que  les  pénitenciers  agricoles 
fussent  des  écoles  de  colonisation.  Ces  idées,  et  quelques  autres  sur  les 
récidivistes,  méritent  d'être  sincèrement  examinées.  On  peut  y  trouver 
les  germes  d'utiles  réformes.  H.  Baudrillart. 
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RÉPERTOIRE  DU  DROIT  ADMINISTRATIF,  par  M.  LÉON  BÉQUET,  maître  des 
requêtes  au  conseil  d'État,  avec  le  concours  de  M.  Paul  Dupré, 
conseiller  d'État.  Tome  II,  en  cours  de  publication  (l'''"  fascicule). 
In-4.  Paris,  Paul  Dupont,  éditeur,  1883. 

Nous  venons  de  recevoir  le  fascicule  du  tome  II  d'une  œuvre  consi- 
dérable que  M.  Léon  Béquet,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État, 
a  entreprise  avec  le  concours  de  M.  le  conseiller  Paul  Dupré  et  d'une 
de  collaborateurs  appartenant  au  grand  corps  dont  M.  Léon  Béquet  est 
l'un  des  membres  distingués.  Il  s'agit  là  d'une  œuvre  fort  étendue,  car  elle 
doit  former  environ  dixvolumescomprenant  chacun  huit  centspages, —  et 
très  nouvelle,  car  un  répertoire  analogue  nous  a  manqué  jusqu'à  ce  jour 
pour  le  droit  administratif.  Assurément  les  traités  spéciaux  abondent 
sur  telle  ou  telle  branche  de  ce  droit  et  nous  avons  en  outre  des  traités 
généraux,  ceux  de  M.Batbie,de  M.Dufour,  de  M.Ducrocq,  [es  conférences 
si  justement  réputées  d'un  maître  éminent  entre  tous,M.  Aucoc^.  Ces 
divers  travaux  ont  fait  grand  honneur  à  la  science  des  jurisconsultes 
qui  les  ont  écrits  et  rendent  de  précieux  services.  Nous  avons  d'autre 
part  des  dictionnaires  d'administration  tels  que  celui  de  M.  Blanche,  et 
l'ouvrage  excellent  de  M.  Maurice  Block,  qui  est  aussi  un  répertoire 
que  nous  consultons  toujours  avec  fruit.  Mais  le  dictionnaire  essentieWe- 
ment  pratique  de  M.  Maurice  Block  est  contenu  tout  entier  dans  un  vo- 
lume de  dix-huit  cents  pages,  tandis  que  le  répertoire  de  M.  Léon  Bé- 
quet en  doit  avoir  huit  mille,  et  notez  qu'une  page  du  répertoire  de 
M.  Béquet  renferme  presque  deux  fois  autant  de  substance  qu'une  page 
du  dictionnaire  de  M.  Block.  Ces  deux  ouvrages  si  diversement  utiles 
ne  sauraient  ainsi  se  faire  concurrence  ni  se  suppléer;  ils  répondent 
l'un  et  l'autre  à  des  besoins  différents. 

Le  Répertoire  du  droit  administratif  est  divisé  en  mots  classés  selon 
l'ordre  alphabétique,  et  chacun  de  ces  mots,  ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, chacun  des  articles  dont  ce  mot  il  est  le  titre  ou  la  rubrique  est 
en  réalité  une  monographie  dans  laquelle  les  dispositions  des  lois,  des 
décrets  et  des  ordonnances,  les  arrêtés  et  les  circulaires  ministérielles, 
les  décisions  au  contentieux  et  les  avis  des  sections  administratives  du 
conseil  d'État,  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  et  des  cours  d'appel 
sont  analysés,  commentés  en  détail  ou    même  intégralement   repro- 

*  Conférences  sur  l'administration  et  le  droit  administratif  faites  à  l'école 
des  ponts  et  chaussées,  par  M.  Léon  Aucoc,  membre  de  l'Institut,  ancien  pré- 
sident de  section  au  Conseil  d'État.  Trois  volumes  in-8,  Paris,  Dunod.  Le 
tome  III,  dont  l'auteur  a  publié  en  1882  une  édition  nouvelle  et  refondue,  con- 
tient l'analyse  admirablement  précise,  lucide  et  complète  de  toute  la  législation 
des  chemins  de  fer,  de  leur  régime  et  de  leur  histoire  dans  notre  pays.  —  Le 
tome  IV,  sous  presse,  doit  traiter  de  la  voirie  urbaine  et  vicinale  et  des  eaux. 
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duits.  Tel  de  ces  articles  est  proprement  un  traité  complet  de  la  ma- 
tière, avec  sa  table  et  son  index  bibliographique.  Il  nous  suffit  de  citer, 
dans  les  fascicules  qui  ont  paru,  l'article  A^en/  diplomatique  et  consulaire 
de  M.  Georges  Bousquet,  l'un  des  savants  collègues  de  M.  Béquet,  celui 
de  M.  Gabriel  Richou  sur  les  Archives^  et  le  grand  article  Algérie^  de 
M.  Béquet  et  de  M.  Marcel  Simon,  auditeur  au  conseil  d'État.  Cet  arti- 
cle à  lui  seul  occupe  près  de  quatre  fascicules  et  trois  cents  pages  du 
répertoire.  Songez  que,  s'il  était  imprimé  dans  le  format  ordinaire,  ce  se- 
rait un  énorme  livre  in-8°  de  mille  à  douze  cents  pages  ! 

hQ  Répertoire  du  droit  administratif  Si  commencé  de  paraître,  il  y  a 
quelques  mois  à  peine,  et  sa  réputation  s'établit  rapidement  .  Ce  sera 
demain  une  œuvre  classique,  une  encyclopédie  tout  ensemble  scien- 
tifique et  usuelle,  une  sorte  de  Dallez  administratif,  dont  la  place  est 
marquée,  on  peut  le  dire,  dans  les  bibliothèques  des  fonctionnaires, 
des  hommes  politiques,  des  légistes,  ou  même  simplement  des  hom- 
mes éclairés  qui,  faisant  partie  de  conseils  électifs,  veulent  connaître 
avec  précision  les  règles  compliquées,  délicates  et  multiples  qui  prési- 
dent à  l'instruction  et  à  la  solution  des  affaires  sur  lesquelles  ils  ont  à 
statuer  ou  à  exercer  leur  contrôle.  Jadis,  en  effet,  la  science  de  l'admi- 
nistration publique  était  une  science  à  peu  près  fermée.  Elle  ne  livrait 
guère  ses  secrets  qu'à  ceux  qui  avaient  mission  pour  en  faire  usage.  Il 
n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui  que  le  plus  obscur  électeur  peut 
prendre  sa  part  ou  sa  parcelle  d'action  et  de  responsabilité  dans  la 
conduitedes  affaires  de  sa  commune,  de  son  département,  de  son  pays.  Et 
quels  développements  cette  science  du  droit  administratif  a  reçus  depuis 
quatre-vingts  ans  !  Elle  a  subi,  elle  aussi,  la  conséquence  de  la  pro- 
digieuse révolution  qui  s'est  accomplie  dans  l'ordre  des  phénomènes  éco- 
nomiques. C'est  ainsi  que  l'essor  des  chemins  de  fer  a  produit  tout 
un  vaste  ensemble  de  législation,  de  réglementation,  de  doctrine  et 
de  jurisprudence  très  ardu,  très  touffu,  qui  s'accroît  et  se  transforme 
de  jour  en  jour,  et  qui  suffirait  à  occuper  l'activité  d'un  homme  d'é- 
tude :  or,  tout  cela  date  de  quarante  ans  à  peine  1  Et  le  crédit  public, 
et  l'instruction  nationale,  et  tant  de  branches  nouvelles  que  nous  voyons 
presque  chaque  jour  naître  et  grandir  avec  une  étonnante  prompti- 
tude !  Autant  de  législations  et  d'administrations  distinctes  dont  la 
connaissance  ne  s'impose  pas  seulement  aux  hommes  d'affaires,  aux 
juristes  ou  aux  membres  de  nos  assemblées  politiques,  mais  intéresse 
aussi  les  économistes,  car  il  y  a  entre  les  phénomènes  que  l'écono- 
miste étudie  et  les  mesures  que  le  législateur  édicté  et  que  l'adminis- 
tration réalise,  il  y  a  des  affinités  nécessaires,  des  relations  de  causes 
à  effets,  et  l'échange   incessant  d'une   influence  mutuelle. 

Bérard-Varagnac. 
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CHRONIQUE 


Sommaire  :  Les  travaux  des  Chambres.  —  Les  conventions  avec  les  compagnies 
de  chemins  de  fer,  devant  le  Sénat.  —  La  modification  des  titres  de  fabri- 
cation des  objets  d'or  et  d'argent.  —  La  suppression  du  livret  obligatoire  et 
l'établissement  du  livret  facultatif  officiel.  —  Le  crédit  agricole  mobilier  et  la 
recherche  de  la  paternité,  sacrifiés  au  Code  civil.  —  Le  réglisse  national.  — 
Le  cumul,  discours  de  M.  Frédéric  Passy.  —  M.  Pieyre  et  l'allemand  Mal- 
thus.  —  Retrait  de  la  prohibition  des  viandes  de  porc  d'Amérique.  —  Ce 
qu'a  coûté  la  guerre  de  1870.  —  Le  nouvel  emprunt  russe  et  la  dépréciation 
du  papier-monnaie.  —  Pourquoi  les  protectionnistes  moscovites  ne  sont  pas 
contents.— L'augmentation  du  droit  sur  les  charbons  étrangers  en  Russie.  — 
Les  clauses  du  traité  de  paix  entre  le  Chili  et  le  Pérou.  —  he  congrès  des  co- 
lonies australiennes.  Aperçu  statistique  de  la  situation  de  ces  colonies.  — Un 
roi  de  Siam  ami  du  progrès.  —  Le  message  du  président  des  Etats-Unis  et 
la  situation  des  partis  au  point  de  vue  de  la  réforme  du  tarif.  —  Le  mobilier 
de  la  «  Maison  Blanche  ».  ^ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  sont  occupés  de  diverses 
questions  qui  rentrent  d'une  manière  plus  ou  moins  directe  dans 
la  spécialité  de  notre  journal,  conventions  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer.  suppression  des  livrets  d'ouvriers,  crédit  agricole, 
création  d'un  nouveau  titre  pour  les  matières  d'or  et  d'argent, 
cumul,  etc.  Nous  allons  les  passer  sommairement  en  revue. 

* 

*  * 

Le  Sénat  a  adopté  à  la  presque  unanimité  les  conventions  avec 
les  compagnies  de  chemins  de  1er.  On  sait  que  la  question  se  posait 
exclusivement  entre  deux  systèmes  :  la  construction  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  par  l'État  et  l'association  de  l'État  avec  les 
compagnies.  C'est  ce  dernier  système  qui  a  prévalu  et  nous  ne 
nous  en  plaignons  pas.  Il  est  évident  qu'à  tous  les  points  de  vue, 
on  devait  le  préférer  à  l'accaparement  des  chemins  de  fer  par 
l'État.  On  doit  souhaiter  même  que  celui-ci  ne  tarde  pas  plus  long- 
temps à  se  dessaisir  de  son  réseau.  Comme  le  remarque  notre  con- 
frère M.  Alfred  Neymarck  (journal  le  Rentier),  ce  réseau  lui  a  fait 
perdre  plus  de  56  millions  depuis  1878  et  il  confirme  pleinement 
en  matière  d'exploitation  ce  que  disait  ici  même  M.  Léon  Say, 
«  que  les  chemins  de  fer  de  l'État  sont  un  modèle,  mais  un  modèle 
à  ne  pas  suivre  ». 

Cependant,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  système  adopté  en  France 
pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  soit  le  plus 
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parfait  des  systèmes  possibles.  Nous  persistons  à  croire  pour  notre 
part  que  la  non  intervention  gouvernementale,  l'odieux  laissez- 
faire  eût  donné  des  résultats  autrement  féconds.  Nous  sommes 
frappés,  par  exemple,  de  ce  fait  que  l'État  garantit  aux  action- 
naires des  compagnies  un  revenu  minimum  moyen  d'environ  9  0/0, 
sauf,  quand  ce  revenu  aura  dépassé  15  0/0  ou  à  peu  près,  à  s'at- 
tribuer les  deux  tiers  de  l'excédent  *.  Or,  en  admettant  que  l'indus- 
trie des  chemins  de  fer  eût  été  abandonnée  à  elle-même,  croit-on 
qu'elle  n'aurait  pas  attiré  l'esprit  d'entreprise  et  les  capitaux  et, 
par  conséquent,  multiplié  ces  voies  de  communication  perfection- 
nées au  grand  avantage  du  public  consommateur,  jusqu'à  ce  que 
la  moyenne  de  la  rétribution  fût  descendue  non  pas  à  9  0/0,  mais 
à  6  0/0  et  peut-être  à  5  0/0?  En  Angleterre,  n'a-t-on  pas  continué 
à  investir  des  capitaux  dans  cette  industrie  jusqu'à  ce  que  le  divi- 
dende des  actions  fût  tombé  à  une  moyenne  d'environ  3  1/2  0/0? 
Nous  n'exagérons  rien  en  affirmant  que  nous  posséderions  aujour- 
d'hui 10.000  kilomètres  de  chemins  de  fer  de  plus  —  les  10.000  kilo- 
mètres du  plan  Freycinet  —  si  nous  avions  imité  l'exemple  de 
l'Angleterre  et  des  États-Unis.  Un  jour  viendra,  nous  en  avons 
peur,  où  la  pression  de  la  concurrence  internationale  nous  fera 
regretter  amèrement  de  ne  pas  nous  être  fiés,  en  matière  de   che- 
mins de  fer  comme  en  bien  d'autres,  à  cet  abominable  laissez -faire. 


Si  l'administration  s'avisait  de  défendre  à  nos  fabricants,  sous 
les  peines  les  plus  sévères,  de  produire  des  étoffes  mélangées  de 
soie,  de  laine  et  de  coton,  on  ne  manquerait  pas  de  protester  contre 
ce  retour  à  la  réglementation  de  l'ancien  régime;  on  ferait  remar- 
quer que,  dans  tous  les  pays  du  monde,  on  fabrique  aujourd'hui 
des  tissus  mélangés,  et  qu'en  interdisant  chez  nous  ce  genre  de 
fcibrication,  nous  priverions  nos  industriels  d'une  partie  de  leur 
clientèle  au  profit  de  leurs  concurrents  anglais,  belges,  alle- 
mands, etc.  Supposons  que  l'administration  reconnaissant  qu'en 
effet  cette  mesure  peut  avoir  des  inconvénients  au  point  de  vue 
des  nécessités  de  la  concurrence,    mais   convaincue   néanmoins 
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qu'elle  est  indispensable  pour  a  sauvegarder  le  prestige  de  notre 
fabrication  »,  prenne  un  moyen-terme,  et  décide  qu'à  l'avenir  on 
pourra  fabriquer  des  étoffes  mélangées  pour  l'exportation,  mais 
que  ce  sera  formellement  défendu  pour  l'intérieur  ;  quelle  sera  la 
conséquence  de  ce  compromis  illogique  et  bizarre  ?  La  conséquence 
sera  que  le  consommateur  français  se  trouvera  privé  du  droit  et 
de  l'avantage  que  possèdent  ses  confrères  anglais,  belges,  alle- 
mands, etc.,  de  porter  des  étoffes  confortables  et  à  bon  marché 
quoique  dépourvues  de  prestige.  Seulement,  comme  le  consomma- 
teur français  est  un  très  petit  personnage,  on  ne  manquera  pas  de 
passer  outre,  et  c'est  tout  au  plus  s'il  sera  question  de  lui  et  de 
son  intérêt  dans  cette  affaire. 

C'est  absolument  ce  qui  s'est  passé  au  Sénat  dans  le  débat  au- 
quel a  donné  lieu  la  création  d'un  quatrième  titre  pour  les  objets 
d'or  et  d'argent.  En  dépit  de  la  suppression  des  maîtrises  et  des 
jurandes  et  de  la  proclamation  solennelle  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie, la  fabrication  des  montres,  bijoux,  etc.,  est  restée  soumise  en 
France  à  la  réglementation  de  l'ancien  régime.  Tandis  que  dans  les 
autres  pays,  —  où  l'on  n'a  pas  proclamé  la  liberté  de  l'industrie, 
mais  oti  on  la  pratique  —  il  est  permis  de  fabriquer  librement  des 
objets  d'or  et  d'argent  à  tous  les  degrés  de  fin,  en  France,  cette 
fabrication,  en  vertu  d'une  loi  de  l'an  VI,  est  limitée,  pour  l'or, 
aux  articles  à  22,  20  et  18  carats  (les  titres  de  iin  sont  divisés  en 
24  carats)  ;  pour  l'argent,  aux  articles  à  11  deniers,  9  grains  et  7/10 
et  9  deniers  11  grains  1/2  (l'argent  pur  étant  à  12  deniers),  avec 
poinçonnage  obligatoire.  Le  projet  de  loi  soumis  au  Sénat  et  voté 
par  lui,  malgré  la  vive  opposition  de  M.  Teisserenc  de  Bort  qui 
demandait  le  maintien  du  statu  quo,  établit  un  quatrième  titre  à 
14  carats  ou  583  millièmes,  toujours  avec  poinçonnage  obligatoire, 
pour  boîtes  de  montres  destinées  à  l'exportation,  et  rend  libre  la 
fabrication,  à  tous  les  titres,  des  objets  d'or  et  d'argent,  également 
destinés  à  l'exportation. 

M.  Dietz-Monnin,  rapporteur,  M.  Tirard,  ministre  des  finances 
et  spécialement  compétent  en  ces  matières,  M.  Oudet  et  M.  Tolain 
ont  parfaitement  démontré  que  cette  modification  de  l'ancien  ré- 
gime était  devenue  indispensable  pour  permettre  à  nos  fabricants 
de  soutenir  la  concurrence  des  industriels  des  autres  pays,  qui 
possèdent  la  liberté  du  titre. 

Depuis  la  loi  de  l'an  VI,  a  dit  M.  Oudet,  l'Angleterre  a  baissé  le  titre 
de  l'or  à  16  carats,  puis  à  14  et  à  9  carats,  et  aujourd'hui  elle  a  la  liberté 
absolue;  en  Allemagne,  liberté  absolue;  en  Autriche,  trois  titres,  pure- 
ment facultatifs,  et,  par  conséquent,  liberté;  en  Italie,  liberté  absolue  ; 
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en  Belgique,  depuis  1848,  liberté  absolue,  fabrication  à  tous  titres.  L'Es- 
pagne n'a  qu'un  titre,  22  carats,  et  il  est  facultatif;  les  fabricants  s'en 
servent  s'ils  le  veulent,  ils  ne  s'en  servent  pas  si  cela  leur  convient;  donc 
liberté  absolue.  En  Russie,  également  un  titre  unique,  20  carats,  égale- 
ment facultatif,  donc  liberté  absolue  !  En  Amérique,  liberté  absolue! 

Il  n'y  a  plus  que  la  Suisse»  Eh!  bien,  la  Suisse  avait,  jusqu'en  1880,  la 
liberté  absolue;  elle  n'avait  pas  de  poinçon  d'État. 

Mais,  comme  je  vous  l'ai  déjà  dit,  elle  avait  compris  l'avantage  qu'un 
fabricant  pouvait  retirer  de  cette  lettre  de  crédit  national,  et,  dès  1878, 
elle  demanda  à  son  gouvernement  de  créer  un  poinçon,  ou,  pour  être 
plus  exact,  deux  poinçons  d'État.  Par  une  loi  du  23  décembre  1880, 

—  notez  la  date,  il  y  a  aujourd'hui  juste  trois  ans,  —  l'Assemblée  fédé- 
rale a  décidé  qu'il  y  aurait  un  poinçonnage  en  Suisse;  que  ce  poinçon- 
nage comprendrait  deux  poinçons,  et  que  ces  deux  poinçons  représente- 
raient comme  titre  le  plus  fort  celui  de  18  carats,  qui  est  notre  titre  le 
plus  faible  aujourd'hui,  et  comme  second  titre,  celui  de  14  carats,  titre 
que  nous  n'avons  pas  encore,  et  que  je  demande. 

Ces  poinçons  suisses  ne  sont  obligatoires  que  pour  un  seul  objet,  les 
boîtes  de  montres,  et  seulement  certaines  boîtes  de  montres,  celles  sur 
lesquelles  le  fabricant  graverait  l'indication  qu'elles  sont  au  titre  de  18 
ou  de  14  carats.  En  dehors  de  ce  cas  spécial,  et  pour  tous  autres  bijoux 
que  la  boîte  de  montre,  ces  deux  poinçons  sont  facultatifs,  et,  soit  pour 
les  boîtes,  soit  pour  tous  autres  bijoux,  la  liberté  de  fabrication  à  tout 
titre  reste  absolue. 

Le  résultat,  c'est  que  l'exportation  de  la  bijouterie  libre  de  l'é- 
tranger va  croissant  tandis  que  celle  de  notre  bijouterie  réglementée 
va  diminuant.  La  loi  que  vient  de  voter  le  Sénat  sera  donc  un  pro- 
grès, au  point  de  vue  de  l'exportation.  Mais  les  consommateurs 
français  n'en  continueront  pas  moins  d'être  obligés  d'acheter  des 
bijoux  d'or  à  18  carats  au  minimum,  c'est-à-dire  des  bijoux  chers, 

—  et  dont  le  prix  est  encore  augmenté  de  16  0/0  pour  droit  de 
poinçon, — ou  de  se  contenter  de  simple  «  doublé».  Suivant 
l'expression  de  M.  Dietz-Monnin,  cette  «  servitude  »  imposée  au 
consommateur  est  indispensable  pour  «  sauvegarder  le  prestige  de 
notre  fabrication,  »  et  un  peu  aussi  le  monopole  du  marché  à  nos 
fabricants,  car  il  est  bien  entendu  que  la  bijouterie  étrangère  d'un 
titre  inférieur  h  18  carats  (titre  auquel  on  a  cessé  généralement  de 
travailler  l'or  sauf  en  France  oti  on  y  est  obligé)  est  absolument 
prohibée.  Les  étrangers  sont  bien  capables  de  réclamer,  en  se  fon- 
dant sur  la  réciprocité  stipulée  dans  les  traités  de  commerce,  mais 
le  consommateur,  lui,  ne  réclamera  pas.  N'est-il  pas  accoutumé 
aux  servitudes  des  règlements  et  des  prohibitions,  et  n'a-t-il  pas 
pour  se  consoler  «  le  prestige  de  notre  fabrication  »  ? 
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*  * 


On  sait  que  la  Chambre  des  députés  a  voté  l'abrogation  pure  et 
simple  de  la  vieille  législation  sur  les  livrets  d'ouvriers,  législation 
à  peu  près  et  fort  heureusement  tombée  en  désuétude.  Ce  projet 
de  loi  a  été  soumis  au  Sénat,  qui  n'a  pas  vu  disparaître  sans  regrets 
ce  débris  peu  respectable  du  vieux  régime  d'asservissement  de  la 
classe  ouvrière.  A  défaut  du  livret  obligatoire,  au  moins  a-t-il  voulu 
conserver  un  livret  facultatif  «  officiel  »,  qui  lui  était  présenté  par 
MM.  Dauphinot  et  Gustave  Denis,  à  titre  de  faveur  pour  les  ou- 
vriers. Cette  faveur,  M.  Edouard  Millaud  l'a  refusée  en  un  langage 
que  l'on  entend  trop  rarement  au  Sénat  et  même  ailleurs. 

Je  ne  sais  rien  de  plus  périlleux,  a  dit  M.  Millaud,  ni  de  plus  impo- 
liLique  que  de  faire  une  loi  pour  accorder  une  faveur  à  quelqu'un.  Évi- 
demment on  vise  un  but  pratique  ;  on  veut  arriver  à  un  résultat  qui  soit 
utile.  J'estime  qu'on  se  trompe  et  qu'on  s'illusionne.  Par  une  loi  parti- 
culière à  certains  groupes,  on  crée  les  castes,  les  catégories  et  l'on  ne 
sert  ni  la  France  ni  les  citoyens.  (Très  bienl) 

Une  erreur  semble  s'être  glissée  dans  l'esprit  de  quelques-uns  de  nos 
honorables  collègues.  Certains  membres  de  votre  commission  veulent 
établir  le  livret  facultatif,  nous  dit-on,  à  côté  du  livret  obligatoire;  pour- 
quoi ne  voulez-vous  pas  du  livret  facultatif?  Je  repousse  tout  de  suite 
cette  affirmation.  Je  ne  proscris  point  le  livret  facultatif,  je  m'en  déclare 
au  contraire  le  partisan  très  déterminé,  seulement  ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas,  ce  que  vous  n'avez  pas,  j'espère,  la  résolution  d'instituer,  c'est 
un  livret  facultatif  officiel,  un  livret  facultatif  déterminé,  un  livret  facul- 
tatif étroit,  un  livret  facultatif  réglementé. 

En  effet,  messieurs,  d'une  part  on  vous  propose  le  livret  facultatif  et 
d'une  autre  on  l'invente  dans  de  telles  conditions  qu'il  ne  pourra  être 
retiré  que  chez  le  maire,  sous  une  certaine  forme,  avec  tel  type  officiel 
en  dehors  duquel  il  n'y  aura  pas  de  salut. 

Le  Sénat  me  permettra  d'insister  une  seconde  sur  ce  point.  (Parlez!) 
Si  vous  voulez  le  livret  facultatif,  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  dire  dans 
l'i  loi.  Une  fois  que  le  livret  obligatoire  sera  aboli,  une  fois  que  les  lois 
vexatoires  anciennes  seront  abrogées,  le  livret  facultatif  existera  de  plein 
droit. 

Il  est  loisible  à  tout  patron  de  demander  un  livret  et  à  tout  ouvrier  d'en 
prendre  un.  Seulement,  à  l'avenir,  patrons  et  ouvriers  emploieront  la 
forme  qui  leur  paraîtra  le  plus  convenable.  Aujourd'hui,  où  l'industrie 
se  manifeste  sous  tant  d'aspects  différents,  quel  est  celui  qui  voudrait 
mesurer  ses  efforts  et  imposer  aux  producteurs  telle  ou  telle  forme  de 
contrat? 

Tel  industriel,  recevant  un  ouvrier  dans  son  usine  ou  dans  son  atelier, 
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fait  inscrire  le  nom  du  nouveau  venu  sur  un  livre  à  souche  ;  tel  autre 
délivre  des  certificats  ou  en  exige.  Celui-ci  associe  ses  collaborateurs, 
celui-là  leur  donne  une  part  de  bénéfices. 

Dans  certaines  régions  on  restera  fidèle  aux  vieux  usages,  dans  d'au- 
tres on  en  adoptera  de  nouveaux. 

Un  homme  peut  entrer  dans  un  atelier  de  bien  des  manières  ;  un  pa- 
tron peut  ouvrir  ou  défendre  sa  porte  de  bien  des  façons. 

Ayons  le  courage  de  le  voir,  le  livret  facultatif,  réglementé,  c'est  le 
retour,  par  un  chemin  détourné,  au  livret  obligatoire. 

Le  livret  est  facultatif  en  vertu  du  droit  commun.  Ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  où  la  loi  interdirait  cette  faculté  que  son  usage  deviendrait 
impossible.  Mais,  si  cette  interdiction  n'apparaît  pas,  l'ouvrier  a  le  droit 
d'avoir  tous  les  livrets  qu'il  lui  plaira  de  posséder.  (Très  bien!) 

En  dehors  de  la  liberté,  vous  vous  perdrez  dans  des  difficultés  inex- 
tricables. 

Cet  appel  imprudent  à  la  liberté  n'a  pas  manqué  de  produire  son 
effet.  Le  livret  facultatif  «  officiel  »  a  été  voté. 

* 

Enfin,  le  Sénat  a  été  saisi  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation 
du  crédit  agricole  mobilier.  Ce  projet  de  loi  se  résumait  dans  ces 
trois  dispositions  principales  :  1°  réduction  du  privilège  du  pro- 
priétaire ;  2°  faculté  d'engager  les  récoltes  et  le  cheptel  agricole, 
sans  les  livrer  au  prêteur;  3»  commercialisation  des  engagements 
des  agriculteurs.  Ces  conditions,  la  dernière  surtout,  sont  indis- 
pensables au  développement  du  crédit  agricole,  mais  elles  ont  l'in- 
convénient de  déranger  l'économie  du  Code  civil,  ce  qui  a  donné  à 
M.  Oudet  une  belle  occasion  de  défendre  ce  monument  de  législa- 
tion. En  vain  le  rapporteur  M.  Labiche  et  AL  Meline,  ministre  de 
l'agriculture,  ont-ils  fait  remarquer  qu'à  l'époque  de  la  création  ou 
pour  mieux  dire  delà  compilation  du  Gode  civil,  le  matériel  agricole 
n'avait  encore  subi  aucune  transformation  ;  qu'à  cette  époque  le 
capital  d'exploitation  nécessaire  pour  un  hectare  ne  dépassait  pas 
50  fr.,  tandis  qu'il  s'élève  aujourd'hui  à  plus  de  500  fr.  i;  enfin 
que  la  concurrence  internationale  et,  en  particulier,  la  concurrence 
américaine  n'existaient  point,  que  les  agriculteurs  ne  ressentaient 

(1)  Le  capital  d'exploitation  ordinaire,  a  dit  M.  Meline,  répondant  à  une  in- 
terruption de  M.  le  baron  Le  Guay,  est  fixé  à  2.000  francs  dans  un  départe- 
ment, à  L200  francs  dans  un  autre  département,  de  800  à  900  francs  dans  4 
départements,  de  600  à  800  francs  dans  6  départements,  de  400  à  500  francs 
dans  6  départements,  de  200  à  300  francs  dans  16  départements,  et  seulement 
de  100 à  200  francs  dans  12  départements.  J'ai  donc  raison  de  dire  que  la  moyenne 
est  de  500  francs;  d'après  les  réponses  données  par  les  conseils  généraux,  cette 
moyenne  serait  même  plus  élevée. 


478  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

par  conséquent,  qu'à  un  faible  degré,  le  besoin  de  se  procurer  des 
capitaux  pour  améliorer  leurs  cultures,  et  qu'on  conçoit  à  la  ri- 
gueur que  l'on  ait  voulu  alors  les  préserver  de  la  tentation  d'em- 
prunter, mais  qu'aujourd'hui  le  progrès  s'impose  aux  agriculteurs 
comme  aux  industriels,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  progrès  possible  sans 
capitaux  à  bon  marché,  ces  raisons  tirées  d'un  ordre  de  faits  qui 
n'est  jamais  venu  à  la  connaissance  de  la  majorité  du  Sénat  et  dont 
elle  se  refuserait  d'ailleurs  hautement  à  reconnaître  la  portée  anar- 
chique  et  subversive,  ne  pouvaient  prévaloir  sur  le  respect  qu'elle 
professe  pour  «  la  législation  que  le  monde  nous  envie.  »  Elle  a 
donc  renvoyé  le  projet  de  loi  à  la  Commission  et  ajourné,  sinon 
enterré,  l'organisation  du  crédit  agricole  mobilier.  Périsse  l'agri- 
culture plutôt  que  le  Gode  civil  ! 

*  * 
Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'un  projet  autorisant,  quoique  avec 
toute  sorte  de  restrictions  et  de  précautions,  la  recherche  de  la 
paternité  n'a  pas  davantage  trouvé  grâce  devant  le  Sénat.  C'était 
pourtant  une  innovation  qui  datait  de  l'ancien  régime,  et  qui  se 
justifiait  par  des  considérations  de  justice  et  d'humanité  que 
M.  Bérenger  a  éloquemment  fait  valoir.  Mais  il  s'agissait  encore 
de  toucher  au  Gode  civil,  cette  arche  sainte  et  sénatoriale  ! 

* 

La  conclusion  des  traités  de  commerce  a  nécessité  la  revision  du 
tarif  général  des  douanes.  Il  restait  à  régler  quelques  points,  concer- 
nant les  tresses  et  chapeaux  de  paille,  le  sel  et  les  plantes  médicinales . 
De  \h  un  projet  de  loi  qui  a  donné  lieu  à  une  longue  et  fastidieuse 
discussion  dans  les  séances  de  la  Chambre  des  14,  16  et  18  no- 
vembre. M.  Gandin  a  défendu  les  intérêts  du  pavot,  de  la  guimauve, 
de  la  ou  du  réglisse  national,  car  il  a  dû  chercher  dans  le  diction- 
naire, avoue-t-il,  si  l'on  doit  dire  le  réglisse  ou  la  réglisse.  Sur  le 
sel,  les  protectionnistes  demandaient  le  maintien  de  la  surtaxe  de 
24  0/0.  A  ce  propos,  le  même  orateur  a  produit  quelques  chiffres 
bien  connus  mais  toujours  instructifs  sur  la  part  qui  revient  à 
rinpôt  dans  le  prix  du  sel  ; 

Autrefois,  le  sel  était  estimé  valoir  à  peu  près  pour  le  cultivateur, 
50  centimes,  mettons  un  franc  si  vous  voulez,  au  paludier  ou  proprié- 
taire cultivateur  (car  il  ne  se  trouve  aujourd'hui  ni  fermier,  niat^quéreur 
possible),  et  était  taxé  à  30  fr.  ;  c'est-à-dire  que  ce  qui  coûtait  50  cent, 
à  produire  payait  30  fr.  de  droits  à  l'État.  La  loi  de  1848,  à  laquelle  je 
rends  hommage,  avait  abaissé  la  taxe  à  10  fr.  ;  depuis  on  a  ajouté  deux 
décimes  ;  de  telle  sorte  que  ce  qui  vaut  50  cent,  paye  à  l'État,  en  bon 
argent,  12  fr.  40. 
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.,...  Que  représente  le  sel  pour  le  producteur,  propriétaire  et  culti- 
vateur à  la  fois  ? 
Je  vous  prie  d'écouter  ces  chiffres,  messieurs  ;  ils  sont  instructifs. 
Ce  calcul  n'a  pas  été   fait  par  moi  ;  je  le  prends  dans  un  livre  écrit 
par  des  libres-échangistes  et  des  économistes  dont  le  talent  est  apprécié 
et  reconnu  par  tous. 

Voici  comment  se  répartit  le  produit  de  100  kilos  de  sel,  soit 
20  fr.  50  : 

Pour  le  producteur 1     » 

Pour  les   frais  de  transports 2    » 

Pour  les  frais  et  bénéfices  des  intermédiaires 5    » 

Pour  l'État 12  50 

Total 20  50 

Le  projet  de  loi  a  été  adopté  sans  modifications.  Que  va  devenir 
la  ou  le  réglisse  national? 

*  * 

Signalons  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  cumu], 
un  excellent  discours  de  notre  collaborateur,  M.  Frédéric  Passy, 
contre  l'incompatibilité  que  M.  Roques  de  Filhol  proposait  d'éta- 
blir entre  le  mandat  de  député  et  les  fonctions  d'administrateur 
d'une  société  financière. 

Pourquoi  vous  croyez-vous  forcés  de  recourir  à  ces  mesures  extrêmes  ? 
Quelles  sont  vos  préoccupations  ?  Vous  voulez  d'abord  que,  lorsque  nous 
avons  à  émettre  des  votes,  nous  n'ayons  et  nous  ne  puissions  avoir 
aucune  espèce  d'intérêt  dans  le  résultat  de  ces  votes.  C'est  très  souhai- 
table ;  est-ce  possible  ?  en  vérité,  je  ne  vois  qu'un  moyen  d'y  parvenir, 
ce  serait  de  n'admettre  personne  dans  la  Chambre  ni  dans  le  Sénat  !  Je 
dis  personne  qui  soit  quelqu'un  et  qui  soit  mêlé  à  quelque  chose.  Celui- 
ci,  dites-vous,  est  président  d'un  conseil  d'administration,  cet  autre  est 
administrateur,  ce  troisième  est  directeur  ;  il  a  des  intérêts  qu'il  ne 
peut  oublier.  C'est  vrai  ;  mais  à  côté,  il  y  a  des  actionnaires  qui  ont  leurs 
intérêts  aussi,  non  moins  considérables  peut-être,  et  que  vous  ne 
pouvez  atteindre  ni  connaître.  Il  y  a  des  agriculteurs  qui  désirent  et 
qui  demandent  des  lois  en  faveur  de  l'agriculture,  c'est-à-dire  en  leur 
faveur.  Il  y  a  des  industriels,  qui  réclament  des  lois  en  faveur  de 
l'industrie  !  Il  y  a  les  entrepreneurs,  les  commerçants,  les  armateurs, 
les  médecins,  les  pharmaciens,  les  droguistes,  qui  ont  tous  des  intérêts 
vrais  ou  prétendus  à  défendre.  Est-ce  que  nous  n'avons  pas  discuté» 
toute  une  séance,  sur  les  plantes  m.édicinales'?  Tous,  qui  que  nous  soyons, 
nous  avons  nos  préoccupations  personnelles  qui  sont  les  plus  honorables 
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du  monde  souvent,  mais  qui  nous  empêchent  d'avoir  une  impartialité 
complète  dans  les  débats  qui  viennent  devant  vous.  Vous  ne  voulez  pas 
que  ces  préoccupations  entrent  ici  ?  Soit.  Mais  alors  ou  vous  arrêterez- 
vous. 

Vous  excluez  l'administrateur  d'une  société  qui  n'aura  peut-être  qu'un 
nombre  limité  d'actions  ;  exclurez-vous  l'actionnaire  qui  en  aura  à  lui 
seul  dix  fois  autant  ? 

Je  le  répète  donc,  et  je  termine,  il  est  naturel  que  Ton  édicté,  ou 

plutôt  que  l'on  constate  un  certain  nombre  d'incompatibilités,  c'est-à-dire 
d'impossibilités.  Il  y  a  des  situations  qui  sont  inconciliables  par  l'éloi- 
gnement  des  lieux,  par  l'opposition  des  fonctions,  et,  peut-être  pour 
quelques-unes  de  ces  fonctions,  irais -je  aussi  loin  et  plus  loin  que  la 
commission  elle-même. Discutons  ces  points  ;  mais,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  privés,  je  vous  en  conjure,  n'entrez  pas  dans  la  voie 
des  exclusions  et  des  interdictions  ;  ne  réduisez  pas  l'électeur  à  ne 
pouvoir  porter  son  choix  sur  ceux  qu'il  préfère  ;  ne  réduisez  pas  le  Parle- 
ment à  se  priver  des  lumières  et  des  capacités  dont  il  a  besoin .  Et  n'allez 
pas,  bien  malgré  vous,  je  le  veux  bien,  faire  une  loi  de  suspicion  qui 
diminuera  intellectuellement  et  qui  peut-être  diminuera  davantage  encore 
moralement  la  représentation  du  pays.  (Très  bien!  très  bien  !  et  applau- 
dissements au  centre.) 


*  * 


Le  budget  du  ministère  du  commerce  a  fourni  à  M.  Pieyre  une 
occasion  favorable  pour  traiter  la  pertide  Albion  comme  elle  le 
mérite.  D'abord,  les  traités  de  commerce  qu'elle  nous  a  induits  à 
signer  ne  sont  autre  chose  que  «  la  plus  effrontée  des  duperies  ». 
La  preuve,  c'est  que  «  la  France  ne  retire  de  ses  douanes  que 
300  millions,  tandis  que  l'Angleterre  en  retire  800  millions.  Ce 
lait  seul  devrait  suffire  pour  ouvrir  les  yeux  aux  plus  aveugles  ». 
Le  procédé  auquel  la  perfide  Albion  a  eu  recours  pour  obtenir  ce 
résultat  est  cependant  bien  facile  à  imiter.  Il  a  consisté  à  maintenir 
les  droits  sur  une  demi-douzaine  d'articles  et  à  les  supprimer  en- 
tièrement sur  tous  les  autres.  Pourquoi  M.  Pieyre  ne  propose-t-il 
pas  d'emprunter  à  l'Angleterre  ce  moyen  si  simple  de  doubler  les 
recettes  de  la  douane?  Mais  M.  Pieyre  ne  veut  rien  emprunter  à 
l'Angleterre.  Il  déteste  les  Anglais  et,  entre  tous,  Gobden,  «  le 
Machiavel  des  temps  modernes  »,  qui  réduira  un. jour  la  France  à 
l'état  d'une  grande  Irlande,  en  collaboration  avec  «  l'allemand 
Malthus  ». 

Cobden  est  le  Machiavel  des  temps  moriernes.  Il  est  cause  que  notre  or 
va  à  l'étranger,  et  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne  sont  aujourd'hui  en 
pleine  prospérité  à  nos  dépens. 
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M.  Kelley,  dans  un  discours  à  la  Chambre  des  représentants  de 
Washington  sur  la  revision  du  tarif  douanier,  appelle  l'angleterre  le 
vampire  des  nations,  et  lui  prédit  que  l'heure  approche  où  elle  recevra 
la  récompense  de  son  inique  intervention  dans  le  commerce  du  monde 
entier.  Si  la  France  même  est  menacée  de  devenir  un  jour  une  grande 
Irlande,  ce  sera  à  l'adoption  des  doctrines  de  l'anglais  Cobden  qu'elle  le 
devra,  et  si  elle  se  dépeuple,  ce  sera  aussi  à  l'adoption  de  celles  de 
l'allemand  Malthus.  (Mouvements  divers.) 

Ce  pauvre  Malthus  a  été  en  butte  aux  injures  les  plus  variées, 
mais  on  s'était  pas  encore  avisé  de  le  traiter  d'allemand. 

Et  voilà  comment  on  discute  le  budget  du  commerce  à  la 
Chambre  des  députés,  en  Tan  de  civilisation  et  de  lumières  1883. 


Le  malencontreux  décret  du  18  février  1881,  prohibant  l'impor- 
tation des  viandes  de  porc  salées  d'Amérique,  vient  enfm  d'être 
rapporté,  et  nous  en  félicitons  M.  le  ministre  de  l'agriculLure.  On 
sait  que  les  protectionnistes  avaient  obtenu  ce  décret  en  invoquant 
un  cas  de  trichinose,  un  seul  1  qui  s'était  produit  dans  le  village  de 
Grépy-en-Valois.  Or,  il  avait  été  bien  et  dûment  constaté  que  le 
coupable  était  un  porc  indigène.  Cette  prohibition  hygiénique  n'en 
a  pas  moins  privé  pendant  deux  ans  nos  populations  ouvrières  d'un 
aliment  substantiel  et  h  bon  marché.  Mais  faut-il  s'étonner  de  l'in- 
sistance avec  laquelle  les  protectionnistes  en  ont  réclamé  le  main- 
tien? Leur  hygiène  n'a-t-elle  pas  toujours  consisté  à  mettre  les 
consommateurs  à  la  dièle. 

*  * 

Nous  trouvons  ces  chiffres  douloureusement  instructifs  dans  le 
rapport  de  M.  de  La  Porte  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de 
1871  : 

Les  troupes  stationnées  à  Paris  le  l^f  janvier  1871  formaient  un  total 
de  285,547  hommes,  savoir  : 

Troupes  de  ligne,  131,760  ;  garde  mobile,  117,934  ;  auxiliaire, 
2J,321  ;   services  administratifs,  gendarmerie,  états-majors,  14,532. 

Dans  ce  total  ne  sont  pas  compris  les  bataillons  de  marche  de  la 
garde  nationale,  dont  l'effectif  est  évalué  par  le  ministre  de  la  guerre  à 
environ  96,000  combattants. 

Le  5  février  1871  il  restait  encore  en  dehors  de  Paris  956,630  hommes 
formés  en  proportions  diverses  :  j°  de  troupes  de  l'armée  active  ;  2»  de 
gardes  mobiles  ;  3^  de  gardes  nationale  mobilisées  ;  4°  de  corps 
francs. 

Du  1"  août  1870  au  l^r  avril  1871,  les  pertes  subies  ont  été  :   3,684 
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déserteurs,  310,449  prisonniers,  4,756  réformés,  21,430  hommes  tués  à 
l'ennemi,  14,398  morts  de  suites  de  blessures,  223,410  causes 
diverses. 

La  France  a  payé  à  PAlIemagne  pour  indemnité  de  guerre,  entretien 
de  ses  troupes,  frais  d'escomptes,  etc..  5,627,963,853  fr. 

En  outre,  le  vainqueur  a  exigé  de  Paris  et  d'autres  villes  françaises 
251  millions  de  contributions  de  guerre  ;  enfin  autant  qu'on  peut  éva- 
luer en  pareille  matière,  la  lutte  contre  l'Allemagne  et  la  paix  désas-  ■ 
treuse  qui  l'a  suivie  ont  coûté  à  la  France  12,667,000,000  de  dépenses 
et  dommages  directs. 

Les  dommages  indirects  causés  par  la  crise  de  guerre,  l'inter- 
ruption des  communications,  le  chômage  des  ateliers,  auquels  la 
guerre  enlevait  la  portion  la  plus  vigoureuse  de  leur  personnel  en 
France  et  en  Allemagne,  etc.,  ont  certainement  atteint  un  chiffre 
égal  à  celui  des  dommages  directs.  C'est  donc  une  somme  de  25 
milliards  au  moins  qu'à  coûté  aux  deux  nations  entraînées  dans 
cette  guerre  néfaste,  sans  parler  des  domm.ages  qu'elle  a  infligés 
par  contre-coup  aux  neutres,  la  candidature  du  prince  de  Hohen- 
lozern  au  trône  d'Espagne,  el  la  querelle  dont  elle  a  été  l'occasion 
ou  le  prétexte.  Quand  on  songe  qu'à  une  époque  oh  la  plus  petite 
somme  inscrite  au  budget  doit  être  solennellement  votée  par  les 
Chambres,  il  dépend  d'une  demi -douzaine  de  gros  politiciens  d'en- 
gager dans  une  guerre  aussi  ruineuse  qu'insensée  des  nations  affa- 
mées de  paix,  on  se  demande  si  le  régime  représentatif,  tel  qu'il 
est  agencé  et  pratiqué  de  nos  jours,  n'est  pas  une  étonnante  mys- 
tification. 

Le  gouvernement  russe  ayant  trouvé  commode  et  avantageux 
de  faire  la  dernière  guerre  d'Orient  en  grande  partie  avec  du 
papier- monnaie,  la  valeur  de  ce  papier  n'a  pas  manqué  de  baisser 
d'environ  50  0/0,  au  grand  dommage  de  tous  les  consomma- 
teurs de  monnaie.  Le  ministre  actuel  des  finances,  M.  Bunge, 
a  pris  la  seule  mesure  propre  à  relever  le  cours,  savoir,  de 
retirer  de  la  circulation  le  surcroît  de  papier  émis  pendant  la 
guerre.  Ce  retrait  occasionnera  naturellement  une  série  de  pertur- 
bations en  sens  inverse  des  précédentes,  mais  il  fallait  de  deux 
choses  l'une,  ou  fixer  l'étalon  à  son  taux  déprécié  ou  le  relever  au 
taux  antérieur  à  la  guerre.  M.  Bunge  a  pris  ce  dernier  parti  ;  il 
s'est  décidé  à  retirer  tous  les  ans  50  millions  de  papier  jusqu'à  ce 
que  le  rouble  en  papier  soit  remonté  au  pair  du  numéraire.  (Nous 
supposons  qu'il  s'agit  de  l'argent  qui  est  demeuré  l'étalon  légal  de 
la  Russie.)  C'est  pourquoi  «  en  vertu  d'un  oukase  de  S.  M.  l'Em- 
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pereur  à  M.  le  ministre  des  finances,  en  date  du  11  novembre,  il 
est  ordonné  :  qu'afin  de  rembourser  les  50  millions  de  roubles 
revenant  à  la  Banque  de  Russie  conformément  à  l'oukase  impérial 
du  1^^  janvier  1881,  ainsi  que  pour  satisfaire  aux  dépenses  de  cons- 
truction des  chemins  de  fer,  il  soit  procédé  à  l'émission  de  rentes 
perpétuelles  an  capital  nominal  de  50  millions  de  roubles  en  or.  » 

Seulement,  il  s'agit  de  savoir  quelle  partie  de  cette  somme  sera 
appliquée  à  la  construction  des  chemins  de  fer  et  quelle  partie  au 
retrait  du  papier,  si  retrait  il  y  a. 

Nous  lisons  dans  la  Gazette  russe  du  8  novembre  que  les  protec- 
tionnistes moscovites  ne  sont  pas  contents  : 

Les  fabricants  de  draps  de  Moscou  avaient  demandé  et  obtenu  il  y  a 
deux  ans  des  droits  d'entrée  très  élevés  sur  les  confections  qui  nous  ve- 
naient de  l'étranger  et  surtout  de  l'Autriche.  La  mesure  n'a  cependant 
pas  profité  à  nos  industriels.  Les  ateliers  de  confection  de  l'étran- 
ger ayant  la  spécialité  des  articles  importés  en  Russie  ont  établi  des  suc- 
cursales dans  nos  provinces  frontières  et  ils  fournissent,  comme  par  le 
passé,  nos  marchés  de  confections  à  des  prix  accessibles  aux  petites 
bourses. 

N'est-ce  pas  désolant  pour  les  «grosses  bourses»  des  protection- 
nistes de  Moscou? 

*  * 
Mais  les  protectionnistes  russes  ne  sont  pas  gens  à  se  découra- 
ger. Ils  trouveront  bien  quelques  moyens  d'empêcher  leurs  concur- 
rents d'établir  des  succursales  en  Russie.  En  attendant,  voici  que 
les  propriétaires  de  houillères  exigent  l'augmentation  des  droits  sur 
les  charbons  étrangers.  Cela  pourrait  bien  contrarier  un  pou  les 
fabricants  moscovites  et  autres,  mais,  bah!  ils  élèveront  d'autant 
les  prix  de  leurs  étoffes,  et  ce  sera  tant  pis  pour  les  petites  bourses! 
Ce  sera  tant  pis  aussi  pour  les  producteurs  et  les  exportateurs  de 
blé,  qui  seront  obligés  de  payer  des  frets  plus  élevés. 

On  mande  d'Odessa,  dit  à  ce  propos  le  correspondant  financier  du 
Journal  de  Saint-Pétersbourg^  que  la  nouvelle  que  le  gouvernement  se 
proposait  de  prélever  un  droit  de  3  copecs  or  sur  le  charbon  étranc:er 
avait  profondément  ému  les  exportateurs  de  céréales.  Vous  savez  que  les 
intérêts  de  noire  commerce  extérieur  me  tiennent  fort  à  cœur.  Il  serait 
triste  qu'on  les  ménageât  aussi  peu  que  lors  de  l'impôt  sur  les  sacs  de 
jute.  Quelles  difficultés  n'en  est-il  pas  résulté? 

Voici  pourquoi  les  exportateurs  craignent  cet  impôt,  dont  l'effet  sera 
surtout  sensible  aux  producteurs,  qui  vendront  leurs  grains  d'autant 
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meilleur  marché.  Les  navires  anglais  et  autres  qui  apportent  du  charbon 
dans  les  ports  du  Midi,  s'obtiennent  à  des  frets  peu  élevés,  parce  que 
l'armateur  a  un  chargement  à  l'aller.  Avec  le  droit  de  3  copecs  or,  plus 
de  charbon,  le  vapeur  viendra  sur  lest,  et  comme  il  faudra  tirer  d'un 
seul  voyage  ce  qu'on  avait  jadis  avec  deux,  -  à  l'aller  et  au  retour.  — 
les  frets  du  midi  de  la  Russie  aux  ports  des  pays  de  consommation  haus- 
seront. L'exportateur  paiera  le  steamer  davantage  et  pourra  donner 
d'autant  moins  pour  le  blé. 

Mais  avons-nous  besoin  de  dire  que  les  protectionnistes  ne  sont 
point  gens  à  se  laisser  arrêter  par  une  objection  aussi  futile?  Et 
comme  le  gouvernement  —  un  gouvernement  autocratique  pour- 
tant —  n'a  absolument  rien  à  leur  refuser,  on  surimposera  la 
houille  comme  on  a  imposé  les  sacs  de  jute. 

Après  quatre  années  d'une  guerre  désastreuse  et  ruineuse  comme 
toutes  les  guerres,  le  Pérou  et  le  Chili  ont  conclu  à  Ancon  un 
traité  de  paix  dont  voici  les  dispositions  essentielles. 

1  Le  Pérou  cède  au  Chili,  à  perpétuité  et  sans  conditions,  le  départe- 
ment de  Tarapaca  jusqu'à  la  Quebrada  de  Camarones. 

20  Les  territoires  de  Tacna  et  d'Arica  resteront  soumis  pendant  dix 
ans  à  l'autorité  du  Chili.  Passé  ce  terme,  le  suffrage  du  peuple  décidera 
si  ces  territoires  doivent  revenir  au  Pérou  ou  rester  sous  la  dépendance 
des  Chiliens.  Dans  tous  les  cas,  le  pays  auquel  ils  seront  définitivement 
annexés  devra  payer  à  l'autre  une  somme  de  dix  millions  de  dollars  à 
titre  d'indemnité. 

3°  Le  Chili  s'engage  à  observer  loyalement  toutes  les  clauses  du  traité 
relatif  au  commerce  du  guano  et  du  salpêtre,  et  à  remettre  aux  créanciers 
du  Pérou  50  0/0  du  produit  net  de  l'exploitation  de  ces  deux  produits 
jusqu'à  ce  que  la  dette  soit  éteinte  ou  que  les  gisements  soient  épuisés. 
Cette  clause  n'est  applicable  qu'aux  gisements  actuellement  en  exploita- 
tion. Ceux  qui  seront  découverts  par  la  suite  sur  les  territoires  annexés 
appartiendront  exclusivement  au  Chili.  En  dehors  de  ces  déclarations, 
le  Chili  ne  reconnait  aucune  dette  du  Pérou. 

40  Quant  à  l'île  de  Lobos,  l'administration  en  restera  confiée  au  Chili 
jusqu'à  l'expiration  du  contrat  relatif  à  la  vente  de  un  million  de  tonnes 
de  guano.  L'île  sera  ensuite  rendue  au  Pérou. 

Eniin  le  Chili  s'engage  à  céder  au  Pérou,  aussitôt  après  la  ratification 
du  traité  de  paix,  le  50  0/0  qui  lui  revient  sur  le  produit  net  de  la  vente 
du  guano,  provenant  de  l'île  de  Lobos. 


Un  Congrès  des  délégués  des  colonies  australiennes  s'est  réuni 
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dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  à  Sydney  et  il  a  voté  l'institu- 
tion d'un  Conseil  fédéral,  dans  lequel  chaque  colonie  pourvue  du 
self  government  sera  représentée  par  deux  membres  et  chaque  colo- 
nie de  la  couronne  par  un  membre.  Le  Conseil  se  réunira  une  fois 
par  an  et  ses  attributions  comprendront  les  relations  de  la  fédéra- 
tion avec  les  îles  du  Pacifique  et  les  mesures  à  prendre  pour  empê- 
cher l'immigration  des  déportés. 
Le  Congrès  a  voté  encore  les  résolutions  suivantes  : 

Le  Congrès  proteste  contre  toute  annexion  future,  de  la  part  d'une 
puissance  étrangère,  dans  les  régions  méridionales  et  équatoriales  de 
l'Océan  pacifique  ;  il  est  d'avis  qu'il  faut  prendre  les  mesures  propres  à 
assurer  l'incorporation  dans  l'empire  britannique  des  parties  de  la  Nou- 
velle-Guinée et  des  îles  avuisinantes  qui  ne  seraient  pas  réclamées  par 
le  gouvernement  néerlandais. 

Le  Congrès  proteste  énergiquement  contre  le  projet  avoué  parla  France 
de  transporter  dans  ses  possessions  du  Pacifique  un  grand  nombre  de 
récidivistes.  Il  invite  instamment  le  gouvernement  anglais  à  user  de 
tous  les  moyens  possibles  pour  empêcher  l'exécution  de  ce  projet  et  il 
exprime  le  ferme  espoir  qu'aucun  établissement  destiné  à  recevoir  des 
criminels  européens  ne  continuera  à  exister  dans  le  Pacifique. 

11  termine  en  invitant  le  gouvernement  de  la  Reine  à  faire  à  ce  sujet 
de  sérieuses  représentations  au  gouvernement  français. 

Il  est  évident  que  les  colonies  australiennes  ne  tarderont  plus 
bien  longtemps  à  former  une  confédération  indépendante,  à  moins 
qu'elles  ne  trouvent  avantage  à  demeurer  sous  la  domination,  à 
peu  près  nominale,  de  l'Angleterre.  Déjà  leur  population  et  leurs 
richesses  dépassent  celles  des  États-Unis,  à  l'époque  de  la  décla- 
ration d'indépendance.  Voici  à  ce  sujet  quelques  chiffres  intéres- 
sants, tirés  de  la  statistique  officielle  de  la  colonie  de  Victoria,  et 
que  nous  empruntons  à  VEconomisl: 

1882.  —  Population,  Habitants. 

Victoria 900.225 

Nouvelle  Galles-du-Sud.  817.468 

Queensland 248. 255 

Australie  du  Sud 293.509 

Australie  occiden  taie . . .  30 .766 

Tasmanie 122.479 

Nouvelle-Zélande 517.707 

Total 2  936.409 


Revenu. 

Dette  publique. 

Importations. 

Liv.  sterl. 

Liv.   sterl. 

Liv.  sterl. 

5.592.362 

22.103.202 

18.748.081 

7.418.537 

16.721.219 

21.281.130 

2.102.095 

13.125.350 

6.318.463 

2.087.076 

12.472.600 

6.707.788 

250.372 

511.0.0 

508.755 

551.213 

2.050.600 

1.670.822 

3.917.160 

30.235.711 

8.607.270 

21.918.815 

97.219.683 

63.844.569 
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Exporta-     Chemins      Terres  Gros  ,,     . 

tions.  de  fer.    eu  culture.         bétail.  Moutons. 

Liv.  sterl.  Miles.  Acres.  Têtes.              Têtes. 

Victoria 16.193.579  1.315  2.040.916  1.567.962  10.174.246 

Nouvelle  Galles- du-Sud.  16.716.961  1.315  733.583  2.188.311  31.796.308 

Queensland 3.534.452  867  158.686  4.318.834  12.043.093 

Australie  du  Sud 5.359.890  945  2.370.980  468.446      6.388.366 

Australie  occidentale...  583.056  95  56.691  96.798      1.259.797 

Tasmanie 1.537.389  167  377.486  148.361      1.845.455 

Nouvelle-Zélande 6.658.008  1.465  1.389.747  860.373  12.985.005 

Total 50.633.335    6.209    7.128.089    9.648.890    76.493.150 

*  * 
Le  roi  de  Siam  a  adressé  le  21  septembre  dernier  aux  princes, 
sénateurs,  officiers  de  tous  rangs,  et  représentants  des  puissances 
étrangères  réunis  à  l'occasion  de  Tanniversaire  de  sa  naissance, 
un  petit  discours  qui  atteste  chez  ce  souverain  asiatique  un  goût 
prononcé  pour  le  progn'^s.  Il  se  plaît  à  constater  que  le  royaume  de 
Siam  est  rattaché,  dès  à  présent  au  réseau  télégraphique  de  l'Eu- 
rope et  qu'il  va  l'être  à  l'union  postale.  Enfin,  il  remercie  les  étran- 
gers du  concours  efficace  qu'ils  ont  apporté  à  l'exécution  de  ces 
œuvres  de  civilisation.  Il  y  aurait  pourtant  bien  quelque  chose  à 
redire  à  ce  compliment. 

Remercier  des  étrangers  qui  viennent  faire  concurrence  aux  na- 
tionnaux  et  leur  ôter  le  pain  de  la  bouche,  n'est-ce  pas  méconnaître 
les  saines  doctrines  nationalistes  et  protectionnistes?  Malgré  la 
poste  et  le  télégraphe,  on  est  encore  bien  arriéré  dans  le  royaume  de 
Siam. 

L'événement  le  plus  remarquable  de  l'année,  lisons-nous  dans  ce  dis- 
cours, est  l'ouverture  des  comniunications  télégraphiques,  via  Saïgon 
avec  l'Europe  et  le  reste  du  monde.  Nous  sommes  très  satisfait  de  l'ac- 
tivité que  nos  commissaires  et  les  fonctionnaires  dans  les  provinces  ont 
déployée  pour  la  construction  de  cette  ligne  et  nous  sommes  heureux  de 
saisir  cette  occasion  pour  remercier  le  gouvernement  de  la  Cochinchine 
française,  le  consulat  de  France  à  Bangkok,  ainsi  que  les  ingénieurs 
français  qui  ont  prêté  leur  concours  à  son  exécution. 

Nos  commissaires  et  les  fonctionnaires  de  l'État  pour  les  provinces 
ont  également  construit  avec  grande  rapidité  une  ligne  jusqu'à  la  fron- 
tière du  district  de  Tavoy,  et,  lorsque  la  portion  anglaise  sera  terminée 
à  la  belle  saison  prochaine,  nous  serons  reliés  doublement  aux  réseaux 
télégraphiques  qui  sillonnent  le  monde  entier. 

La  capitale  vient  d'être  dotée  d'une  administration  des  postes;  les 
lettres  sont  distribuées  avec  régularité  tant  dans  la  ville  que  dans  les 
environs  ;  les  résultats  obtenus  ont  dépassé  notre  attente,  car  nous 
n'avions  pas  pensé  que   nos  sujets  auraient  expédié,  dès  le  début,  un 
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aussi  grand  nombre  de  lettres.  Nous  sommes  maintenant  très  désireux 
d'étendre  le  service  des  postes  à  toutes  les  provinces  au  grand  avantage 
du  commerce  et  d'une  bonne  administration.  Ce  service  organisé,  ré- 
pondant à  l'invitation  du  directeur  général  des  postes  de  l'empire 
d'Allemagne,  reliera  notre  correspondance  à  celle  du  monde  entier  en 
entrant  dans  l'Union  postale. 

Pendant  longtemps  la  condition  des  routes  de  la  capitale  n'était  pas 
satisfaisante.  Nous  y  avons  remédié  en  organisant  un  service  spécial 
dirigé  par  un  ingénieur.  Grâce  au  bon  fonctionnement  de  ce  service,  les 
voies  de  communication  sont  maintenant  en  bon  état. 

Un  grand  nombre  d'autres  travaux  ont  été  entrepris  et  achevés  cette 
année  ;  les  étrangers  à  notre  service  ont  apporté  à  leur  exécution  un 
concours  efficace.  Nous  aimons  à  reconnaître  leur  fidélité  et  le  zèle  avec 
lesquels  ils  ont  rempli  la  tâche  que  nous  leur  avons  confiée. 

* 

La  session  du  congrès  des  Etats-Unis  s'est  ouverte,  comme  de 
coutume,  le  4  décembre.  Dans  son  message,  le  président,  M.  Ar- 
thur, constate  l'état  florissant  des  finances  de  l'Union  :  les  recettes 
des  trois  derniers  trimestres  sont  évaluées  à  343  millions  de  dollars 
et  les  dépenses  à  25'^  millions  seulement.  L'excédent  pour  l'année 
entière  sera  d'environ  60  millions  de  dollars.  Ce  n'est  pas  comme 
en  Europe!  Le  message  aborde  un  grand  nombre  de  questions, 
parmi  lesquelles  nous  citerons  l'immigration  des  indigents  et  la 
levée  de  la  prohibition  des  viandes  américaines  en  France. 

«  On  a  soulevé  la  question  relative  à  la  déportation  aux  États-Unis 
des  habitants  des  Iles  Britanniques  qui  ne  sont  pas  capables  de  gagner 
leur  vie  et  qui  sont  aussi  à  charge  ici.  Ces  individus  ont  été  renvoyés 
comme  indigents  dans  leur  pays,  et  le  gouvernement  a  insisté  pour  que 
l'on  prît  des  précautions  en  vue  de  prévenir  l'envoi  des  hôtes  de  ce  genre, 
lorsqu'on  n'est  pas  sûr  qu'ils  soient  secourus  par  leurs  familles  ;  mais 
les  mesures  que  le  gouvernement  anglais  a  prises  pour  remédier  à  cet 
état  de  choses  ont  été  sans  efficacité  en  plusieurs  circonstances  et,  en 
particulier,  dans  certains  cas  récents  se  rapportant  à  des  indigents  immi- 
grant aux  États-Unis  par  la  voie  du  Canada.  C'est  pourquoi  l'on  a  jugé 
utile  de  reviser  notre  législation  en  cette  matière. 

«  La  correspondance  échangée  entre  le  gouvernement  anglais  et  le 
gouvernement  américain  au  sujet  du  traité  Clayton-Bulwer  a  été  conti- 
nuée au  mois  de  mai  et  sera  soumise  au  Congrôs. 

«  Le  gouvernement  français  a  rapporté  la  mesure  prohibant  l'impor- 
tation de  la  viande  de  porc;  il  a  pris  cette  résolution,  non  moins  à  cause 
de  nos  représentations  amicales  que  parce  que  l'on  avait  acquis  en  France 
la  conviction  qu'il  n'y  existait  aucun  danger. 
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La  Chambre  des  représentants  a  nommé  président  un  démocrate 
libre-échangiste,  M.  Garlyle,  mais  il  ne  faudrait  pas  trop  se  hâter 
d'en  conclure  qu'une  nouvelle  réforme  du  tarif  est  imminente.  Il  y 
a  dans  le  parti  démocrate  une  minorité  d'une  quarantaine  de  voix 
qui  ne  manquera  pas  de  se  coaliser  avec  les  républicains  protec- 
tionnistes pour  faire  échec  à  toute  tentative  sérieuse  de  réforme 
douanière.  Les  résultats  désastreux  de  la  politique  protectionniste, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  marine  marchande,  ne  lui  ont 
pas  moins  fait  perdre  beaucoup  de  terrain  dans  l'opinion  publique, 
mais  il  se  passera,  selon  toute  apparence,  quelque  temps  encore 
avant  que  le  courant  libre-échangiste  soit  devenu  assez  fort  pour 
prévaloir  sur  la  puissante  coalition  des  intérêts  privilégiés. 


* 


Les  appointements  du  président  des  États-Unis  ne  dépassent  pas 
50.000  dollars  par  an,  plus  le  logement  et  le  mobilier.  La  u  Maison 
Blanche  »  qu'il  habite  est  un  immeuble  d'apparence  fort  modeste, 
en  comparaison  des  splendides  hôtels  couleur  chocolat  de  la  5°  ave- 
nue de  New- York.  Mais  il  parait  qu'on  renouvelle  souvent  le  mo- 
bilier et  que  certains  présidents  économes,  imitant  la  femme  de 
ce  juge  des  Plaideurs,  qui  : 

. . .  Eût  du  buvetier  emporté  des  serviettes, 

ne  laissent  guère  à  leur  successeurs  que  les  murailles  de  l'immeuble 
ofiîciel.  C'est  du  moins  ce  que  nous  apprend  le  Sun,  traduit  par  le 
Courrier  des  Etats-Unis.  Il  est  vrai  que  le  Sun,  journal  démocrate, 
termine  invariablement  ses  articles  par  cette  légende:  «  The  repu- 
bliçan  party  must  go.  »  Il  reste  à  savoir  si  les  meubles  de  l'État 
seront  plus  en  sûreté  sous  un  président  démocrate. 

Avant  la  guerre  civile,  le  congrès  allouait  d'ordinaire,  tous  les  quatre 
ans,  une  somme  de  dix  ou  quinze  mille  dollars  pour  remeubler  la  Maison 
Blanche  à  l'arrivée  du  nouveau  président.  Les  parties  de  l'ancien  mobi- 
lier qui  étaient  mises  au  rebut  étaient  vendues  et  le  produit  en  était 
ajouté  à  la  somme  nouvellement  votée.  Mais  depuis  l'accession  de  Grant 
les  crédits  ont  énormément  grossi  ;  de  1870  à  1884  ils  se  sont  élevés 
à  272,000  liv.  sterl. 

Sur  ce  chiffre,  quatre-vingt-cinq  mille  dollars  ont  été  votés  pendant 
l'administration  du  a  président  frauduleux  »,  et  plus  de  la  moitié  de 
cette  somme  s'applique  aux  années  1879  et  1880.  Si  cet  argent  avait  été 
honnêtement  dépensé  pour  les  objets  auxquels  ils  était  destiné,  la 
Maison  Blanche  aurait  été  entièrement  pourvue  quand  le  générai  Gar- 
lîeld  y  est  entré. 

Mais  ce  n'est  un  secret  pour  personne  qu'il  s'est  trouvé  à  peine  quel- 
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ques-uns  des  articles  de  ménage  ordinaires  le  4  mars  1881.  Ils  avaient 
mystérieusement  disparu  avec  M.  Hayes...  Suivant  l'expression  signi- 
ficative de  l'un  des  nouveaux  occupants,  «  il  n'y  avait  pas  une  nappa 
dans  la  maison  ».  Tout  ce  qui  était  portatif  et  qui  pouvait  être  d'un  bon 
service  avait  pris  des  ailes  et  s'était  envolé. 

Les  visiteurs  familiers  de  la  Maison  Blanche  savent  que  le  mobilier 
à  l'usage  public  n'a  pas  été  changé  par  l'administration  de  M.  Hayes. 
Certaines  parties  en  ont  été  réparées.  Quatre-vingt-quinze  mille  dollars 
ont  été  alloués  pour  cela  depuis  que  l'administration  Garfield-Arthur 
est  entrée  au  palais  exécutif.  La  plus  grande  partie  a  été  employée  en 
objets  de  luxe  et  en  décorations  à  effet. 

Le  président  s'occupe  beaucoup  d'embellissements  quand  il  lui  arrive 
d'être  à  Washington  et  d'habiter  la  Maison  Blanche...  D'excellents  objets 
mobiliers,  tapis  et  le  reste,  ont  été  remplacés  dans  les  deux  dernières 
années.  Il  n'y  a  pas  eu  de  vente  publique  de  ces  articles,  en  conformité 
de  l'ancienne  coutume.  Ils  représentaient  de  nombreux  milliers  de  dol- 
lars, et  on  a  souvent  demandé  :  Que  sont-ils  devenus?  Les  soi-disant 
réparations  faites  à  la  Maison  Blanche  depuis  l'arrivée  du  Grantisme, 
la  reconstruiraient  deux  fois.  L'argent  voté  pour  l'entretien  des  terrains 
au  sud  de  la  maison  présidentielle  en  payeraient  jusqu'au  dernier  pied 
au  prix  le  plus  haut  du  marché.  Si  une  telle  extravagance  est  permise 
sous  les  yeux  du  président,  qu'est-ce  que  cela  doit  être  dans  les  autres 
départements  du  gouvernement?  Il  n'y  a  pas  d'autre  remède  à  cela  que 
de  mettre  les  coquins  à  la  porte.  The  republican  party  musl  go  ? 

G.  Dii  M. 
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mont.  [Extrait  des  «  Mémoires  de 
la  Société  des  ingénieurs  civils  ».) 


Gastu.  Le  peuple  algérien.  In-8  de 
x-144  p.  Paris,  Challamel. 

Gide  (Charles).  Principes  d'écono- 
mie politique.  In-18  de  572  p.  Paris, 
Larose  et  Forcfl. 

GiLLET  (Mitburin).  L'utopie  de 
Condorcet.  Thèse  de  doctorat,  ln-8 
de  200  p.  Paris,  Guillaumin. 

—  Plutarchus  quid  censuerit  de 
pueris  instituendis.  Thèse  latine. 
In-8  de  64  p.  Paris,  Guillaumin. 

Grégoire  (D'"  Henri).  Les  impots 
en  Provence  avant  la  Révolution. 
Tn-8  de  120  p.  Toulon,  Pharisier. 
[Extrait  du  «  Bulletin  de  l'Acadé- 
mie du  Var  ».] 

Guillaume.  Le  bon  comptable,  ou 
la  Tenue  des  livres  popularisée  e~ 
deux  recueils.  Nouv.  éd.  In-8  de 
xvi-16  p.  Paris,  Brunet. 

Hetzel.  Voy.  Lucas. 

Imprimerie  {V)  et  la  librairie  dans 
la  Haute-Marne  et  dans  l'ancien 
diocèse  de  Langres.  Gr.  in-8  de 
54  p.  Paris,  Champion.  [Extrait  du 
«  Bulletin  de  la  Société  historique 
et  archéologique  de  Langres  ».] 

Labigand.  Voy.  Cabossel. 

Leroy  (Louis).  Les  Français  à  Ma- 
dagascar, avec  carte  et  cartouches  ; 
étude  de  gt'ographie  physique,  éco- 
nomique, historique  et  coloniale. 
In-18  de  286  p.  Paris,  Delagrave. 

Lucas  (Charles).  Rapport  verbal 
sur  la  Récidive  et  le  projet  de  relé- 
gation des  récidivistes,  par  M.  F. 
Desportes.  (3  mars  1883.)  In-8  de 
8  p.  [Kxtrait  des  «  Séances  et  tra- 
vaux de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  ».] 

—  Dito  sur  le  livre  de  M.  Hetzel, 
relatif  à  la  peine  de  mort.  (19  mai 
1883.)  In-8  de8p.  [Extraitdu  môme 
Recueil.] 

Manuel  périodique  dos  compa- 
gnies d'assurances  ;  renseignements 
généraux,  détails  techniques  et  his- 
toriques, pour  1883-84  (2»  année). 
ln-18  de  viii-396  p.  Paris,  Gheva- 
lier-Marescq.  [Bibliothèque  des  Ma- 
nuels périodique?.] 

Naquet  (Alfred).  Questions  consti- 
tutionnelles. ln-18  de  136  p.  Paris, 
Dentu. 

Négations  politiques^  sociales  et  re- 
ligieuses,'  lettres  à  la  nièce  d'un 
cardinal,  secrétaire  d'Etat,  l""**  par- 
tie :  a  Papes,  peupîcs,  bourgeois  et 
prêtes.  »   2«  partie  :   a  Le  fantôme 
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divin.  »  In-18  de  292  p.  Paris,  Bail- 
lière. 

Noël  (Octave).  Les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  In-8  de  32  p.  Paris, 
Hennuyer.  [Extrait  de  la  «  Revue 
britannique  »,  oct.  1883.) 

Perels(F.).  Manuel  de  droit  ma- 
ritime international.  Trad.  de  l'al- 
lemand et  augmenté  de  quelques 
documents  nouveaux,  parL.Arendt. 
In-8  de  xii-492  p.  Paris,  Guillau- 
min. 

Progrès  (le)  social,  journal  démo- 
crate-socialiste. No  1  (14  oct.  1883). 
Bi-hebdomadaire  (jeudi  et  diman- 
che). Petit  in-fo  de  4  p.  à  4  col. 
Béziers,  impr.  Pons. 

Questionnaire  de  sociologie  et 
d'ethnographie.  In-8  de  24  p.  Pa- 
ris, Hennuyer.  [Extrait  des  «  Bul- 
letins de  la  Société  d'anthropholo- 
gie  »,  21  juin  1883.) 

R...  D...  I)e  la  condition  des  fem- 
'mes.  In-8  de  70  p.  Lyon,  Ruban. 

Reverdy  (H.)  et  Burdeau  (Au- 
guste). Le  droit  usuel  et  V économie 
politique  à  V école  ;  leçons,  récits, 
scènes  de  la  vie  active,  exercices, 
devoirs,  etc.  3^  éd.  In-12  de  2.16  p. 
Paris,  Picard-Bernheim. 

Robert  (E.).  Rapport  sur  le  phyl- 
loxéra et  sur  les  associations  agri- 
coles. In-8  de  60  p.  Auxerre,  (jal- 
lot. 

Robert  (J.).  Déclaration  des  droits 
de  Vhomme  et  du  citoyen,  placée  en 
tête  de  la  Constitution  de  1793.  Ta- 
bleau in-plano  à  3  col.  Paris,  Lau- 
wereyns. 


Roger  (D^).  Des  réformes  sociales, 
lettres  à  un  ami.  In-12  de  16  p.   Le 
Havre,  Brenier. 

SocQUET  (Jules).  Contribution  à 
Vètude  statistique  de  la  criminalité  en 
France  de  1826  à  1880.  ln-4  de  92  p. 
Paris,  Lahure. 

Spencer  (Herbert).  Principes  de 
sociologie.  Trad.  de  l'anglais  par 
E,  Gazelles.  T.HI.  In-8  deviii-884p. 
Paris,  Germer-Baillière. 

Statistique  de  la  France.  Nouv.  sé- 
rie, t.  X.  Année  1880.  Gr.  in-4  de 
cxxii-392  p.  Imp,  nat. 

Statistique  des  principales  indus- 
tries du  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  (1878-82).  In-8  de  48  p. 
avec  tabl.  Nancy,  Berger-Levrault. 

Tableaux  de  population,  de  cul- 
ture, de  commerce  et  de  naviga- 
tion, formant,  pour  l'année  1881, 
la  suite  des  tableaux  insérés  dans 
les  Notices  statistiques  sur  les  co- 
lonies françaises.  Statistiques  colo- 
niales. In-8  de  240  p.  Impr.  nat. 
[Ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies.] 

Tassy  (L.).  Restauration  et  conser- 
vation des  terrains  en  montagne. 
(Loi  du  4  avril  1882.)  In-8  de  94  p. 
Paris,  Rothschild. 

Vaquette  (T.).  Cours  résumé  de 
droit  international  privé.  In-18  de 
50"2  p.  Paris,  Moquet. 

Wattbled  (Ernest).  Exploitation 
des  mines  du  Laurium.  In-8  de  20  p. 
Paris,  Berger-Levrault,  [Extrait  de 
la  a  Revue  maritime  et  coloniale  ».l 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  ARTICLES 


ET 


DES   NOMS  D'AUTEURS 

CONTENUS     DANS     LES     QUATRE     VOLUMES     DE    l'aNNÉE    1883. 


Académie  des  sciences  morales  et 
politiques.  Revue  de  J.'  —  par  M.  Jo- 
seph Lefort,  mars,  436,  juin^  380, 
septembre,  373,  décembre,  369. 

Accidents.  V.  Patrons. 

Agriculteurs  (  Société  des  )  de 
France.  Session  annuelle  de  1883,  par 
M.  C.  L.,  février,  317.  V.  Congrès. 

Agriculture.  Le  crédit  agricole 
mobilier.  La  discussion  au  Sénat,  le 
voyage  de  M  Léon  Say  dans  la  Haute- 
Italie,  par  M.  Paul  Boiteau,  décembre, 
398. 

Allemagne.  Les  finances  des  Etats 
secondaires  de  T  — ,  par  M.  Paul  Mul- 
1er,  février,  193.  —  Etat  actuel  de  Té- 
conomie  politique  en  — ,  par  M.  Mau- 
rice Block,  mars,  361,  juin,  333,  sep- 
tembre, 340.  —  Les  chemins  de  fer  de 
r  —,  par  M.  Paul  MuUer,  juin,  405. 
V.  Socialisme,  Sucre. 

Annam.  Rapport  et  décret  concer- 
nant la  législation  annamite,  décembre, 
412. 

Année  (1')  1882.  Aperçu,  par  M.  G. 
de  Molinari,  janvier,  1. 

Armée  (1')  du  Salut,  mars,  452. 

Artistes  et  subventions,  par 
M.  Rouxe\,  juin,  388. 

Arts  (les)  utiles.  Meunerie  et  bou- 
angerie,  par  M.  P. -F.  Degoix,  juillet, 
48. 

Associations.  Aperçus  sur  la  ques- 
tion des  —,  par  M.  R.  de  Fontenay, 
novembre,  157,  décem,bre,  325. 

BEARD  (Rév.  R.-A.).  V.  Capital. 

BEAURIN-GRESSIER.  V.  Valeurs. 

BESOBRASOFF  (Wladimir  DE).  V. 
Russie. 

Bibliographie  économique . 
Ouvrages  enregistrés  au  dépôt  légal. 
Termine  chaque  livraison  mensuelle. 

Bibliographie  étrangère.  Pu- 
blications reçues  en  1881-83,  par  Re- 
naudin,  octobre,  146. 

BLAISE  (Ad.).  V.  Statistique. 


Blé.  Progrès  comparé  de  la  produc- 
tion du  —  avec  la  consommation  du 
pain  en  France  depuis  un  demi-siècle, 
par  M.  Ad.  Biaise  [des  Vosges],  juin, 
370. 

BLOCK  (Maurice).  V.  Allemagne, 
Lois,  Hevue. 

BOITEAU  (Paul).  V.  Agriculture. 

Boulangerie.  V.  Arts. 

Budget.  La  discussion  générale 
du  —  au  Sénat,  discours  de  M.  Léon 
Say,  janvier,  103.  —  La  mission  de  la 
commission  du  —  de  1884,  par  M.  Ma- 
thieu-Bodet,  août,  161. 

Capital.  Un  sermon  du  rév.  Beard 
sur  le  —  et  le  travail  aux  Etats-Unis, 
décembre,  459. 

CARRERAS  Y  GONZALEZ  (Ma- 
riano).  V.  Douanes. 

Chasse.  V.  Russie. 

Chemins  de  fer.  V.  Allemagne, 
Etats-Unis. 

CHEYSSON.  V.  Statistique. 

Chine.  Le  commerce  extérieur  de 
l'empire  chinois,  octobre,  80. 

Chinois.  Les  associations  de  — , 
juin,  425. 

Chinoiserie  administrative. 
Deux  exemples  de  — ,  lettre  de  M.  P. 
Hubert-Valleroux,  octobre,  86. 

Chronique  économique ,  par 
M.  Gustave  de  Molinari,  rédacteur  en 
chef.  Termine  chaque  livraison  men- 
suelle. 

Cobden-club.  Le  dernier  banquet 
du  — ,  par  M.  Ad.  F.  de  Fontpertuis, 
août,  258. 

Comptabilité.  Quelques  observa- 
tions sur  la  —  publique,  par  M.  X..., 
juin,   358. 

Comptes  rendus.  G.-B.  Abeni, 
août,  300;  —  Ardouin  du  Mazet,  oc^ 
tobre,  109;  —  Aurelianù,  mars,  497  ; 
—  Baheau,  juillet,  140;  —  A.  Baron, 
avril,  140;—  Baudrillart,  118;  — Bé- 
quet,  décembre,  470  ;  —  Biiard,  sep- 
tembre, 451;   —   de   Galonné,  juillet. 
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140;  —  Carreras  y  Gonzalez,  avril, 
149  ;    —    Chassinat,     déceynhre^    470  ; 

—  E.  Chevalet,  mar*,  493;  —  Co- 
gnetti  de  Martiis,  juillet,  134;  — 
Ad.  Coste,  avril,  144;  —  d'Esterno, 
octobre,  111  ;  —  de  Foville,  juillet, 
113;  —  P.  Dupré,  décembre,  470;  — 
J.-M.  Guardia,  octobre,  114  ;  —  Ch. 
Jeannest,  novembre^  286;  —  J.  Josat, 
février,  332  ;  P.  de  Lafitte,  avril,  133; 
—l^dt^mer,  juillet,  132; — E.de  Laveleyf», 
février,  325  ;  —  René  Lavollée,  avril, 
152  ;  —  A.  Leroy-Beaulieu,  avril,  128  ; 

—  P.  Leroy-Beaulieu,  132;  —  Ch.  Le 
Touzé,  octobre,  110;  —  W.-N.  Mal- 
lock,  juillet,  111  ;  —  T.  Mamiani,  oc- 
tobre, 116;  J.-C.  van  Marken,  avriL 
147  ;  —  Mathieu-Bodet,  mars,  484  ;  — 
T.  Maupin,  mai,  321;  —  Mirabeau, 
septembre,  441;  —  G.  Moynier,  fé- 
vrier, 328  ;  —  G.  Mugnier,  aoiit,  301  ; 

—  C.  Nicolas,  juillet,  127  ;  —  Pigeon- 
neau,ywt/Zdt,  113;  — E.  B^j,septem,bre, 
448  ;  —  G.  Salomon,  m,ars,  490  ;  —  Léon 
Say,  m,ai,  308  ;  —  P.  Sbarbaro,  juillet, 
136;  —  0.  Serena,  octobre,  129;  — 
Jules  Simon,  imai,  317;  —  W.  Graham 
Sumner,  novembre,  280  ;  —  V.  Tissot, 
juillet,  123;  —  Tounissoux,  130;  — 
Vallée,  131  ;  —  L.  Walras,  septembre, 
444  ;  —  Wesslau,  octobre,  124  ;  —  A. 
Young,  avril,  136  ;  —  A.  Zorli,  juil- 
let, 133. 

Congrès.  Le  —  de  mécanique  agri- 
cole, février,  322.  -5^  congrès  ouvri'^r 
du  centre  tenu  à  Paris  (14-21  mai), 
juin,  436.  —  Le  27'"  —  des  sciences  so- 
ciales, dccem^bre,  390.  V.  Trade'sUnions. 

Conversion.  V.  Dépenses. 

COURCELLE-SENEUIL.  V.  Lois, 
Valeurs. 

Crédit  agricol3.  V.  Agriculture. 

Cumul.  V.  Fonctions. 

Dépenses  publiques.  La  pro- 
gression des  —  et  les  c<  nversions  de 
rentes,  par  M.  A.  Neymarck,  juin, 
427. 

DEGOIX  (P.-F.).  V.  Arts. 

Douanes.  Les  réformes  douanières 
eu  Espagne,  par  M.  Mariano  Carreras 
y  Gonzalez,  octobre,  62.  —  Le  réta- 
blissement de  la  —  entre  la  Pologne 
et  la  Russie,  par  M.  de  Molinari,  no- 
vem,bre,   257,  décevibre,  380. 

Droit.  V.  Positivisme. 

Droit  commercial.  Un  coup 
d'œil  sur  l'histoire  du  —,  par  M.  Ma- 
lapert,  -Miai,  iOO. 


DUFOUR  (Geobge).  V.  Services pu' 
blics. 

Eaux.  Les  —  à  Paris  et  à  I.ondras, 
par  M.  H.  de  Parville,  juin,  435. 

Economie  iV)  politique  en  une 
séance,  par  M.  Fréd.  Passy,  juillet,  5. 
V.  Allemagne,  Lois,  Positivisme. 
Espagne.  V.  Douanes. 
Etats-Unis.  Les  chemins  de  fer  et 
les  télégraphes  aux  — .  Résultats  du 
laissez-faire,   août,  285.  V.   Viandes. 

Evolution  (F)  politique  du  xix» 
siècle,  par  M.  G.  de  Molinari.  Politi- 
que extérieure  des  Etats  modernes,  la 
guerre,  janvier,  43.  —  Politique  inté- 
rieure et  gouvernements  modernes, 
ao-dt,  188.  —  Evolution  et  révolution, 
décembre,  345 . 

FERRY  (Jules).  V.  Morale. 
Fonctions.  Du  cumul   des  —,  par 
M.  Emile  Worms,  novembre,  177. 

FONTENAY  (R.  DE).  V.  Associa- 
tions. 

FONTPERTUIS  (Ad.  F.  DE).  V.  Cob- 
den-club,  Inde,  Laponie,  Portugal. 

GARNIER  (Joseph).  Hommage  à—; 
discours  de  M.  P.  Laffitte,  décembre, 
407. 

Gaz.  Abaissement  du  prix  du  —  à 
Paris,  avril,  107. 
GEORGE  (Henry).  V.  Propriété. 
GIDE  (Ch.).  V.  Propriété. 
GRAD  (Ch.).  V.  Socialisme. 
Grèce.   Les   politiciens  et  les   bu- 
reaucrates grecs,  septeynbre,  420. 
Guerre.  V.  Evolution. 
HUBERT-VALLEROUX(P.).  V.  Chi- 
noiserie, Paix, 

Inde  (F)  anglaise,  ses  finances  et 
sa  situation  économique,  d'après  M. 
Max  Millier,  par  M.  Ad.  F.  de  Font- 
pertuis,   mai. 

Industrie.   Création  d'inspecteurs 
de  r —  en  Autriche,  décem,bre,  457. 
Institut.  V.  Académie. 
Italie.  V,  Agriculture. 
Journal  des  Economistes. Pré- 
face de  la  42^   année,  janvier,  5.  — 
Table  annuelle,  décembre,  493. 

KERRILIS  (L.).  V.  Trnde's  Unions. 
Laissez-faire.  V.  Etats-Unis. 
Laponie.   Un  touriste  en  — ,    par 
M.   Ad.    Fr.   de   Fontpertuis,  février, 
243. 

LA  VELE  YE  (Em.  DE).  V.  Lois. 
LEFORT  (Joseph).  V.  Académie. 
Lettre  de  change.  La  —  et  les  mo- 
difications qu'elle  comporte,  par  M.  H. 
t  Pascaud,  mars,  418. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DE  L'ANNÉE  1883. 


495 


Logements.  La  question  des  pe- 
tits —,  par  M.  G.  de  Molinari,  vnai, 
277. 

Lois  (les)  naturelles  et  l'objet  de 
réconomie  politique,  par  M.  Emile  de 
Laveleye,  avrils  92.  —  Observations 
de  M.  Courcelle-Seneuil,  404;  réponse 
de  M.  de  Laveleye,  mai,  260  ;  —  lettre 
de  M.  Maurice  Block,  264. 

LOMÉNIE  (Ch.  de).  V.   MIRABEAU. 

Londres.   V.  Eaux. 

MAILFER.  V.  Positivisme. 

MALAPERT  (F.).  V.  Droit. 

Manche.  Le  tunnel  de  la  —,  par 
M.  G.  de  Molinari,  juillet,  86. 

MANNEQUIN  (Th.)  V.   Richesse. 

MARTIN  EAU  (E.).  V.  Programme. 

MARULAZ  (baron  DE).  V.  Monnaie. 

MATHIEU-BODET.    V.  Budget. 

Maximes.  V.  Pensées. 

Meunerie.  V.  Arts. 

MIRABEAU.  Le  marquis  de—,  l'Ami 
des  hommes,  par  M.  Rouxel,  janvier, 
14.  —  La  tombe  du  marquis  de  — ,  lettre 
de  M.  Ch.  de  Loménie,  février,  283. 

MOLINARI  (Gustave  de).  V.  An- 
née, Chronique,  Douanes,  Evolution, 
Logements,  Manche. 

MOLINARI  (Edmond  de).  V.  Sucre. 

MON  GIN.  V.  Richesse. 

Monnaie.  Emploi  de  la  —  de 
bronze  pour  la  propagation  de  la  con- 
naissance du  système  métrique,  par  le 
baron  de  Marulaz,  mai,  255. 

Monopole.  V.  Russie. 

Morale.  Circulaires  de  M.  J.  Ferry 
relatives  à  l'enseignement  de  la —  dans 
les  écoles  primaires,  décembre,  435. 
V.  Positivisme, 

MULLER  (Max).  V.  Inde. 

MULLER  (Paul).  V.  Allemagne, 
Prusse,  Sucre. 

NAPHTE.  V.Russie. 

Nécrologie  économique  de  1882, 
par  Edmond  Renaudin,  janvier,  190. 

Nécrologie  de  1883.  MM.  A.  Ber- 
tillon,  avril,  124;  —  Ferdinand  Du- 
carre,  juillet,  93;  —  L.-A.  Du' ros, 
octobre,  99  ;  —  comte  d'E&ierno,  juin, 
448;  —  X.  Heuschling,  juin,  448, 
juilletj  lOS; —  comie  His  de  Buten- 
val,  avril,  165,  199  ;  —  Ed.  Labou- 
laye,  juin,  447  ;  —  J.-M.  de  La  Gour- 
nerie,  juillet,  93  ;  —  L.  Marchai,  onai, 
288  ;  —  Karl  Marx,  avril,  165  ;  —  Ju- 
les Pagézy,  janvier,  161  ;  —  André 
Pasquet,  avril,  199  ;  —  Alfred  Re- 
nouard,  mai,  288;  — ychulze-Delilzsch, 
mai,  289  ;   —  Jean  Tisseur,  août,  28S. 


NEYMARCK(A.).V.  Dépenses, Paix. 

Or.  V.  Russie. 

OTT  (A.).  V.  Sociétés. 

Ouvriers.  Faut-il  prohiber  l'im- 
portation des  —  étrangers  ?  Lettre  du 
D'"  Giovanni  Valeri,  novembre,  244. 
V.  Congrès,  Patrons,  Socialisme. 

Pain.  V.  Blé. 

Paix.  Ce  que  coûte  la  —  en  Eu- 
rope, par  M.  A.  Neymarck,  octobre^^A. 

Papier-monnaie.  V.  Russie. 

Paris.  V.   Eaux. 

PARVILLE  (H.  DE).  V.  Eaux. 

PASCAUD  (H.)  y.  Lettre  de  change. 

PASSY  (F.).V.  Économie  'politique. 

Patrons.  De  la  responsabilité  des 
—  en  matière  d'accidents  arrivés  à 
leurs  ouvriers,  par  M.  P.  Hubert- Val- 
leroux,  avril,  18. 

Pensées  et  maximes  économiques, 
par  M.  R...,  septembre,  395  ,  octO' 
bre,  83. 

Politique.  V.  Evolution. 

Pologne.  V.  Douanes. 

Portugal.  Le  royaume  de  —,  ses 
ressources,  ses  colonies  et  son  état 
économique,  par  M.  A,  F.  de  Font- 
pertuis,  septembre,  381. 

Positivisme  (le)  devant  la  morale, 
le  droit  et  l'économie  politique,  par 
M.  H.-G.  Mailfer,  septembre,  317. 

Programme  (  un  )  contradictoire 
[socialiste],  par  M.  E.  Martineau, 
avril,    65. 

Propriété  foncière.  De  quelques 
nouvelles  doctrines  sur  la  —  [  par 
Henry  George],  par  M.  Ch.  Gide,  moi, 
169. 

Propriété  des  œuvres  d'esprit  et 
d'art.  Convention  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  décembre,  410. 

Prusse.  Les  finances  des  communes 
en  —,  par  M.  Paul  Muller,  septembre 
369. 

RAFFALOVICH  (ARTHUR).  V.  RUS- 
SIE. 

RENAUDIN  (Edmond). 'V.  Bibliogra. 
phie,  Nécrologie,  Salon. 

Rentes.  V.  Dépenses. 

Révolution.    V.  Evolution. 

Revue  critique  des  publications 
économiques  en  langue  française,  par 
M.  Rouxel,  février,  213,  mai,  211' 
aoiit,  221,  novem,bre,  214. 

Revue  des  princii)ales  publication^ 
économiques  de  l'étranger,  par  M.  Mau- 
rice Block,  janvier,  75,  avril^  S2,  juil- 
let, 92,  octobre,  32. 

Richesse.  La  définition  de  la  —, 


496 


JOUHNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


lettre  de  M.  Marcel  Mongin,  février,  \ 
276. —  Nature  et  mesure  de  la — ,  lettre 
de  M.  Th.  Mannequin,  408. V.  valeurs. 

ROUXEL.  V.  Artistes^  Mirabeau^ 
Pensées,  Revue, 

Russie.  La  situation  économique 
en  —  de  1877  à  1882,  par  M.  Wladi- 
mir  de  Besobrasoff,  février ^  288. — Les 
finances  de  la  —  depuis  la  dernière 
guerre  d'Orient  (1876-83),  par  M.  Ar- 
thur Raffalovich,  mars,  390.  —  La 
production  du  naphte  en  — ;  résultats 
de  l'abolition  du  monopole,  455.  —  La 
chasse  dans  le  gouvernement  d'Ar- 
khangel,  457.  —  Histoire  du  papier- 
monnaie  en  —  ,  458.  —  L'industrie 
aurifère  en  — ,  septembre^  414.  V. 
Douanes,  Sucre. 

Salon.  Statistique  du  —  de  1883, 
par  Edmond  Renaudin,  ^mai^  286. 

SAY  (J.-B.)  cité  par  un  anarchiste, 
lettre  de  M.  Léon  Say,  février^  275. 

SAY  (Léon).  V.  Agriculture,  Bud- 
get, J.-B.  Say,  Suez. 

Services  publics.  La  réorganisa- 
tion des  —  devant  le  Conseil  d'Etat, 
par  George  Dufour,  décembre,  313. 

Socialisme  (le)  d'Etat  et  les  assu- 
rances ouvrières  en  Allemagne,  par 
M.  Charles  Grad,  octobre,  18.  V.  Pro- 
gramme. 

Société  d^économle  politique. 
Résumé  analytique  des  séances  et  des 
sujets  discutés  en  1883  : 

5  janvier.  Est-il  bon  que  l'Etat  se 
charge  de  la  gestion  financière  des 
caisses  d'épargne?,  161. 

5  février.  De  l'influence  économique 
sur  l'agriculture  de  la  désertion  des 
campagnes  en  faveur  des  villes  ;  ses 
remèdes,  296. 

5  mars.  Le  coût  du  vivre  a-t-il  une 
influence  sérieuse  sur  la  fixation  du 
taux  du  salaire  ?,  459. 

5  avril.  Du  développement  des  tra- 
vaux publics  en  temps  de  crise  comme 
moyen  d'en  atténuer  les  effets,  112. 

5  mai.  Des  meilleurs  moyens  de  dé- 
velopper le  commerce  de  la  France, 
290. 

h  juin.  Quelle  influence  peuvent  ou 
pourraient  exercer  sur  le  commerce 
français  les  granas  percements  réali- 
sés ou  projetés  (Alberg,  Saint-Gothard, 
Mont-Cenis  et  Mont-Blanc)?,  449. 

5  juillet.  Existe-t-il  une  rente  dis- 
tincte de  l'intérêt  du  capital,  du  salaire 
du  travail  et  du  profit  de  l'entrepre- 
neur ?,  95. 

5  août.  De   l'application  en  France 


de  l'acte  Torrens  sur  la  propriété 
foncière,  290. 

5  septembre.  Quels  avantages  en 
France  et  en  Angleterre  le  commerce 
retirerait-il  de  l'ouverture  d'un  tunnel 
sous-marin,  425. 

5  octobre.  Quelle  politique  coloniale 
la  science  politique  conseille-t-elle 
d'adopier  à  un  grand  pays  comme  la 
France?,  100. 

5  novembre.  Des  tarifs  de  chemins 
de  fer.  Les  chemins  de  fer  ne  consti- 
tuent-ils pas  un  monopole  naturel  ?, 
260. 

5  décerabre.  Du  projet  de  statuts  à 
soumettre  au  Conseil  d'Etat,  461. 

Société  de  statistique  de  Paris. 
Compte  rendu  de  ses  séances  dans  les 
numéros  àe  janvier,  170;  février,  313; 
mars,  478  ;  avril,  124  ;  mai,  305  ;  ;um, 
466  ;  juillet,  108  ;  août,  296  ;  novem- 
bre, 274  ;  décem,bre,  462. 

Société  des  agriculteurs.  V. 
Agriculteurs. 

Sociétés  (les)  coopératives  de  pro- 
duction à  Paris,  par  M.  A.  Ott,  octo- 
bre,  5. 

Statistique.  Album  de  —  graphi- 
que de  1882  (dressé  par  M.  Cheysson), 
par  M.  Ad.  Biaise  [des  Vosges],  fé- 
vrier, 243. 

Subventions.   V.  Artistes. 

Sucre.  Le  —  en  Allemagne,  lettre 
de  M.  Paul  Muller,  mai,  2:8.  —  L'in- 
dustrie du  —  en  Russie,  par  M.  Ed- 
mond de  Molinari,  juillet,  28. 

Suez.  La  question  du  canal  de  — 
appréciée  par  M.  Léon  Say,  aoilt,  273. 

—  Arrangement  entre  la  Compagnie  de 

—  et  les  armateurs  anglais,  décem,bre, 
454. 

Système  métrique.  V.  Monnaie. 

Télégraphes.  Les  lignes  télégra- 
phiques en  Europe,  septembre,  422. 

Trade's  Unions.  Le  16e  Congrès 
des  — ,  tenu  à  Nottingham  (septembre 
1883),  par  M.  L.  Kerrilis,  octobre,  72. 

Travail.  V.  Capital. 

Tunnel.  V.  Manche. 

VALERI  (G.).  V.  Ouvriers. 

Valeur.  De  la  théorie  de  la  —,  let- 
tre de  M.  Beaurin-Gressier,  m,ars, 
445.  —  Richesses  et  — ,  par  M.  Cour- 
celle-Seneuil,  avril,^. 

Viandes.  La  prohibition  de  — 
américaines,  lettre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  juin,  427.  — 
Rappel  du  décret  de  prohibition,  dé- 
cembre,   453. 

WORMS  (Km.).  V.  Fonctions. 

Edmond  Renaudin. 


TABLE 

DE8  MATIÈRES  DU  TOME  VINGT-QUATRIIÈME 


QUATRIEME   SERIE 


No  10.  —  Octobre  1883. 

Les  Sociétés  coopératives  de  production  a  Paris,  par  M.  A.  Ott.        5 
Le  socialisme  d'État  et  les  assurances  ouvrières  en  Allemagne, 
par  M.  Charles  Grad,  correspondant  de  rinstitut,député  de  l'Ai-        8 

sace  au  Reiciistag 1 

Revue  des  principales  purlications  économiques  de  l'étranger, 

par  M.  Maurice  Block,  membre  de  l'Institut 32 

Les  réformes  douanières  en  espagne  (1"  article)  par  M.  Mariano 

Carreras  y  Gonzalez 67 

Le  16«  congrès  des  trade's  unions,  par  M.  Louis  Kerrilis 72 

Le  commerce  extérieur  de  l'empire  chinois 80 

Pensées  et  maximes  économiques 83 

Correspondance.  —  Deux  exemples  de  «  chinoiserie  >>  administra- 
tive, par  M.  P.  Hubert-Valleroux 86 

Bulletin.  —  L  Publications  du  Journal  officiel 88 

II.  Ce  que  coûte  la  paix  en  Europe 94 

Société  d'économie  politique.  —  Réunion  du  5  octobre  1883.  — 
Nécrologie  :  M.  L.-A.  Ducros  (de  Nîmes).  —  Discussion  :  Quelle 
politique  coloniale  la  science  économique  conseille-t-elle  d'a- 
dopter à  un  grand  pays  comme  la  France  ?  —  Ouvrages  pré- 
sentés .  —  Compte  rendu  par  M.  Letort 99 

Comptes  rendus.  —  Études  algériennes,  par  M.  Ardouin  du  Mazet  ; 
Traité  théorique  et  pratique  du  change,  des  monnaies^  etc.,  par 
M.  Ch.  Letouzé;  comptes  rendus,  par  M.  Courcelle-Seneuil  ; 
—  La  femme  envisagée  au  point  de  vue  naturaliste^  spirHualiste, 
philosophique,  providentiel,  par  M.  d'Esterno; — V Etat  enseignant 
et  l'école  libre,  suivie  d'une  conversation  entre  un  médecin  et  un 
philosophe,  par  M.  J.-M.  Guardia;  Dei  proletari  e  del  capitale, 
par  M.  Terenzio  Mamiani.  —  Bulletin  de  la  Société  académique 
indo-chinoise  ;  comptes  rendus,  par  M.  Rouxel.  —  Free  trade  and 
protection  (libre  échange  et  protection),  par  M.  Wesslau  ;  compte 
rendu  par  M.  Mahtineau.  —  Hommes  et  choses  en  Verse,  par 
M'"Q  Carla  SiiUENA  ;  compte  rendu  par  M.  Ad.-F.  de  Fontpertuis.    109 


498  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Chronique  économique.  —  Ce  que  coûte  la  paix  en  Europe.  —  Les 
budgets  de  la  guerre  en  Europe etaux  États-Unis.  —  La  politique 
coloniale  à  la  Société  d'économie  politique.  —  Les  admissions 
temporaires  à  charge  de  réexportation.  —  Les  colonies  néerlan- 
daises et  le  déficit  du  budget  de  la  Hollande.  —  L'émigration 
italienne.  —  Le  projet  d'une  union  douanière  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande.  —  Autre  projet  d'union  entre  les  colonies  austra- 
liennes. —  Le  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Autriche. 

—  L'exclusion  de  la  langue  française  en  Lorraine  et  en  Alsace. 

—  Nouvelles  agitations  anti-sémitiques  en  Hongrie  et  troubles 
anti-magyars  en  Croatie.  —  L'ouverture  de  la  ligne  télégraphique 
de  l'Amérique  centrale.  —  L'inauguration  du  Nothern  Pacific.  — 
L'Exposition  universelle  de  Boston.  —  Là  grève  des  télégra- 
phistes et  le  socialisme  d'État  aux  États-Unis.  —  Les  congrès  de 
la  saison.  — Le  congrès  national  du  parti  ouvrier  socialiste  révo- 
lutionnaire français  et  les  «  socialistes  rationnels».  —  Par  M.  G. 

DE  MonNARi,  rédacteur  en  chef 134 

Bibliographie  étrangère 146 

Bibliographie  économique 153 

N°  11.  —  Novembre  1883. 

Aperçus  sur  la  question  des  associations,  par  M.  R.  de  Fontenay.  157 

Le  cumul  des  fonctions,  par  M.  Emile  Worms 177 

Revue  critique  des  principales  publications  économiques  en  lan- 
gue française,  par  M.  Rouxel , . .  214 

Le  54®  congrès  scientifique  du  Royaume-Uni,  par  Henri  Taché.  . .  236 
Correspondance.  —  I.  Faut-il  prohiber  l'importation  des  ouvriers 

étrangers?  par  M.  le  D--  Giovani  Valeri 244 

IL  Les  tarifs  des  chemins  de  fer  roumains,  par  le  même 246 

Bulletin.  —  l.  Publications  du  Journal  officiel 246 

IL  Résolutions  prises  par  le  VII®  Congrès  national  ouvrier  socia- 
liste, tenu  à  Paris,  du  30  septembre  au  8  octobre  1883..  251 

III.  Conférence  internationale  des  ouvriers  de  France,  d'Angle- 

terre, d'Italie  et  d'Espagne,  réunie  à  Paris,  du  29  octobre 

au  3  novembre  1883 256 

IV.  Le  rétablissement  de   la  douane  entre   la  Pologae  et  la 

Russie,  par  M.  G .  de  Molinari 257 

Société  d'économie  politique.  —  Réunion  du  5  novembre  1883.  — 
Communications  :  Les  conférences  de  la  Société  de  statistique  de 
Paris  pendant  la  saison  1883-1884.  —  Le  crédit  agricole,  les  ban- 
ques populaires,  les  caisses  d'épargne  et  les  Sociét<^s  de  secours 
mutuels  en  Italie.  —Discussion:  Des  tarifs  de  chemins  de  fer  dans 
leurs  rapports  avec  la  liberté  du  commerce.  —  Les  chemins  de 
fer  ne  constituent-ils  pas  un  monopole  naturel  et  n'y  a-t-il  pas 
lieu  de  déroger  à  leur  égard  à  la  loi  économique?  —  Ouvrages 

présentés.  —  Compte  rendu  par  M.  Letort 260 

Société  de  statistique  un   Paris , 276 


TABLE  DES  MAÏlÈtiES.  499 

Comptes  Rendus.  —  Whai  social  classes  owe  to  each  other^  par 
M.  William  Graham  Sumner  ;  compte  rendu  par  M.  S.  R.  — 
Quatre  annnées  au  Congo,  par  M.  Charles  Jeannest  ;  compte 
rendu  par  M.  Ad. -F;  de  Fontpertuis 280 

Chronique.  —  Rentrée  des  Chambres.  —  Le  Tonkln. —  Les  pro- 
cédés civilisateurs  de  la  politique  coloniale.  —  Les  massacres 
d'Haïti.  —  Le  mouvement  de  la  population  en  France  pendant 
l'année  1882.  —  L'état  approximatif  de  la  récolte  en  1883.  —  La 
conférence  internationale  des  ouvriers.  —  Le  déficit  du  budget  en 
Hongrie.  —  L'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'État  en  Italie. 
—  Le  nouveau  ministère  et  le  libre-échange  en  Espagne.  —  La 
paix  entre  le  Chili  et  le  Pérou.  —  Le  centenaire  de  Bolivar  et  le 
mémorandum  de  Venezuela.  —  Méfaits  du  protectionnisme.  — 
La  décadence  de  l'agriculture  et  du  commerce  des  grains  en 
Russie.  —  La  décadence  de  la  marine  américaine.  —  La  réunion 
des  cochers  de  fiacre.  La  liberté  comme  à  Moscou. —  Par  M.  G.  de 
molinari 270 

Bibliographie  économique 

No  12.  —  Décembre  1883. 

La  réorganisation  des  services  publics  devant  le  Conseil  d'État, 
par  M.  Georges  Dufour 313 

Aperçus  sur  les  questions  des  associations  (suite),  par  M.  R.  de 

FONTENAY 325 

L'Évolution  politique  du  xix«  siècle.  —  (9®  article)  :  Évolution  et 

révolution,  par  M.  G.  de  Molinari,  correspondant  de  l'Institut.     345 
Revue  de  l'Académie   des    sciences  morales  et  politiques,    du 

1er  septembre  au  15  novembre  1883,  par  M.  J.  Lefort 369 

Les  réformes  douanières  en  Espagne  (2e  article)  par  M.  Mariano 

Carreras  y  Gonzalez 380 

Le  27e  Congrès  des  sciences  sociales  en  Angleterre,  par  M.  Henri 

Taché 390 

Le  crédit  agricole  mobilier  :  La  discussion  au  Sénat.  Voyage  de 

M.  Léon  Say  dans  la  Haute-Italie,  par  M.  Paul  Boiteau 398 

Hommage  a  Joseph  Garnier 407 

Bulletin.  —  I.  Publications  du  Journal  officiel  :  La  loi  annamite. 

— L'enseignement  de  la  morale  dans  les  écoles  primaires    410 

II.  Arrangement  conclu  en  la  Compagnie  de  Suez  et  les  arma- 

teurs anglais , 454 

III.  Création  d'inspecteurs  de  l'industrie  en  Autriche 457 

iV.  Un  sermon  sur  le  capital  et  le  travail  aux  États-Unis. . . .     459 

Société  d'économie  politique.  —  Réunion  du  5  dééembre  1883.   — 
Discussion  :  Du  projet  de  statuts  à  soumettre  à  l'approbation  du 

Conseil  d'État.  —  Ouvrages  présentés ^*6l 

Société  de  statistique  de  Paris ''j'62 

Comptes  v^e^dus.--'  La  Reforme  pénitenliaire,  par  M.  dk  Cuassixat; 
compte   rendu   par  M.  A.  Baudrillart.  —  Wpcrtuire  du  droit 


500  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

administratif,  par  M.  Léon  Béquet;  compte  rendu  par  Bernard 

Veragnac 4'70 

Chronique  économique. — Les  travaux  des  Chambres.  —  Les  conven- 
tions avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  devant  le  Sénat. 

La  modification  des  titres   de  fabrication  des  objets  d'or  et 

d'argent.  —  La  suppression  du  livret  obligatoire  et  l'établisse- 
ment du  livret  facultatif  officiel.  —  Le  crédit  agricole  mobilier 
et  la  recherche  de  la  paternité,  sacrifiés  au  Code  civil.  —  Le  ré- 
glisse national.  —  Le  cumul,  discours  de  M.  Frédéric  Passy.  — 
M.  Pieyre  et  l'allemand  Malthus.  —  Retrait  de  la  prohibition  des 
viandes  de  porc  d'Amérique.  —  Ce  qu'a  coûté  la  guerre  de  1870. 
—  Le  nouvel  emprunt  russe  et  la  dépréciation  du  papier-mon- 
naie. —  Pourquoi  les  protectionistes  moscovites  ne  sont  pas  con- 
tents. —  L'augmentation  du  droit  sur  les  charbons  étrangers  en 
Russie.  -  Les  clauses  du  traité  de  paix  entre  lejChili  et  le  Pérou. — 
Le  congrès  des  colonies  australiennes.  Aperçu  scientifique  de  la 
situation  de  ces  colonies.  —  Un  roi  de  Siam  ami  du  progrès.  — 
Le  message  du  président  des  État-Unis,  et  la  situation  des  partis 
au  point  de  vue  de  la  réforme  du  tarif.  —  Le  mobilier  de  la 

«  Maison  blanche.  »  —  Par  M.  G.  de  M 472 

Bibliographie  économique 490 

Table  alphabétique  des  articles  et  noms  d* auteurs  contenus  dans 

LES  QUATRE  VOLUMES  DE  l'eXERCICE  1883 493 

Table  des  matières  du  T.  XXlIIe,  4«  série 497 


FIN  DE  LA  TABLE  DES  MATIÈRES   DU  TOME  XXlV,  4*  SERIE. 


Le  Gérant:  Pté  GUILLAUMIN. 


Paris,  —  A,  Parent,  imprimeur  de  la  Faculté  de  médecine,  A,  Davy,  successeur, 
5:!,  rue  Madame  et  rue  Monsieur-le-Prince,  H. 


KB  Joiornal  des  économistes 

3 

sér.4 
t.2K 


PLEASE  DO  NOT  REMOVE 
CARDS  OR  SLIPS  FROM  THIS  POCKET 

UNIVERSITY  OF  TORONTO  LIBRARY 


